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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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1873 
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DUNOD,    ÉDITEUR, 

USaAIBB  0B8  CORPS  DES  POSTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  HIHSS, 

Qoai  d«8  AugostiDS,  n*  M. 


ANNALES 


BE8 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRETES  ET  AUTRES  ACTES 

COMCBIHAHT 

L'ADimaSTRATTON  DES  PONTS  ET  CHADSSÉESb 


LOIS. 


(ri) 


[  a6  ji^let  187a.  J 
/ 

Ouverture  d'un  crédit  additionnel  de  iOO.OOO  francs,  —  Exercice 
t873.  —  Déterminatian  de  la  parallaxe  du  soleiL 

VAÉaemhiée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promnlgue  la  loi  dont 
la  teneur  sait  : 

Article  unique.  —  Un  crédit  additionnel  de  100.000  francs,  sur 
Texercice  1873,  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts.  Ce  crédit  est  affecté  à  la  construction 
des  instruments  nécessaires  pour  déterminer  la  parallaxe  du  so- 
leD,  u  moy^  d*observations  spéciales,  en  187/I  et  en  1882.  U  sera 
rattaché  au  chapitre  26  du  budget  de  rinstruction  publique. 
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(N"  2) 

[  20  décembre  187a.  ] . 

Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  l'exercice  isiz, 

EXTRAITS.  —  TTATAVS  ipvklle*. 


•péclauz.' 


II. 
m. 

IV. 

V. 

VI. 
VII. 

VIII. 

IX. 
X. 
XI. 

xi6it. 

XII. 


XIV. 
XV. 

XVI. 


BVH. 
XVIII. 


XX. 

xmi. 


millBTÉEBS  XT  8SRV1CCS. 


y  D^puuKS  oji  juniftzijii  »u  jJuxAn  famuqi- 


I**  SECllON.  —  SERVICE   OEDINAIftX. 

Trifteuieiit  <la  mfnfstre  et  personne  de  radmlnls- 

iration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale.  ^  ^  , 

Personnel  du  corps  des  peale  et  chaussées 

Personnel  des  aous-ingénieurs  et  des  conducteurs 

des  ponts  et  chaussées «... 

Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et 

écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  àa  service 

maritime «  .  ,  .  • 

Personnel  des  agetts  affectés  à  la  surveillance  de  la 

pèche  fluviale 

Secours 

Etablissemenis  thermaux  apyparieoaat  à  TElat 

Routes  et  ponts  (Trarain  oroémires),  Paris  excepté. 

Chaussées  de  Paris 

Navigation  intérieure.  ^Rivières.  (Trav.  ordinaires.). 

.  Hmimiimt  AaiémoM.  —  CasMBC         ides 

Ports  maritime}^  phares  et  fanaux.      Idem. .  .  .  .  .^ 

JBméii  M  tuâmmÊhomê  pour  iravAM  élktlgalloD,  6é 

dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par 

voie  de  concession  de  pàiii  «l«a  mtÈÊA  ém  wb- 

cessions ^  .  .  .  .  ^  ,  . 

{Malèrid  AA  JSiBW 

Annuités  aux  compagnies  concesiionnaires  de  ch^ 

mins  de  fer 

Espoaiiion  49ê  m»W9  4ê$  «riaÉi»vivaiiis 

Personnel  des  bâtiments  jc^lvils 

guÉWtiea  des  bâiioiMii  «ivlie 

ConairuGilftii  et  grasias  riéMMiieiti  dM  iiltfnnats 

chriii tt  . . .  rrr ^ 


*•««#«•• 


▲  MpMittr. 


jfosT&m 

d«S  CfédlCS 
aooordéf. 


fraocf. 
744.000 

146.000 
3.863.000 

4.135.000 


827.700 
180.700 

288.B0O 

S3S.000 

75.000 

30.000 

37.800.000 

3.000^000 

4.800.000 


^.000.000 
2S0.000 


404)00 
80.000 

21.785.080 


103.600 
980.000 


1.000.000 
t.! 


«  ftijtauso 


DÉCEMBRE    187s* 


CBAPITEES 
ipèclaai« 


XXIT. 
XXV. 
XX  Vf. 
XXVII. 
XXVlIf. 


XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXItl. 

XXXIV. 

XXXV. 

XXXVI. 

XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX 

XL. 

XLI. 

XLII. 

XUN.' 

xuv. 

XLV. 
XLVI. 

• 

XLVII. 
XLVUI. 


XII 

zii  Mff. 


MimSTÈRXS  KT  8KEVIGBS. 


Report 

Gonstrociion  et  grosses  réparations  des  palaif  na- 
tionaux  

Service  des  régies  at  du  mobilier  des  palais  natio- 
naux  

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Trappées  de  dé- 
chéance  

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1'*  section 

« 

2*  SECTION.  —  TaiviLUL  ixTAAOftiNiiAiaEa. 


Etablissement  thermal  d'iix 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectiflcation  des  routes  nationales 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Amélioration  de  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  Bavigation 

Travaux  d'améliaration  et  d'aenévement  des  ports 

maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'amélioration  agricole 

Assainissement  des  marais  cwnmunaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  Ta  carte  géologique  de  ta  France.   .   . 

Travaax  de  chemins  de  (er  exécutés  par  t^tat 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 

mlM  de  fer 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .  , 
Garanlies  d^ntéréts  aox  compafpnies  de  chemins  de 

fer 


Ediflces  pu)it{cs 

Gonsiructioii  du  nouvel  Opéra 

Total  de  la  2*  section.  ..... 

RECAPlftJLATION. 

I**  sBCTioM.  Service  ordinaire 

2*  SECTION.  Travaux  extraordinaires 

Total  pour  le  minisière  des  travaux  publics.  .  . 
2*  SERVICE  DU  goovrrremeut  général  civil 

RB  L*ALGÉR1B. 


Travaux  pobltcs.  —Service  ordinaire.. 3.&36.967 

TravMx  publies.  —  Service  extraordinaire 7.361. loo 

Total  pour  le  gouvernement  général  civil  derAIféTie.!  tMMS^î 


MONTANT 
des  crédits 
aoeordés. 


franes. 
81.312.580 

475.000 

862.800 

350.000 

Mémoire. 
Idem. 


83.4Mi0.380 


t».850 
t. 500.000 
1 .200.000 
300.000 
150.000 
2.000.000 
6.800.000 
'i.  700.000 


7.500.000 
8(' 0.000 

1.350  000 
25.000 
10.000 
40.000 

2.885. 0«0 


6.t8«.875 
4.470.670 


4.000.000 
1.700  000 
1.000.000 


44.612.395 


83.060.380 
44.612.395 


127.672.775 
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DÉCRETS. 


(N-  3) 

{5  août  187JI.] 

BiglemenUUion  de  l'irrigaUon  dêê  propriétés  riveraines  de  l'Hoxain 
dans  les  communes  traversées  par  ce  cours  d'eau  à  partir  du 
hameau  des  Bordes-Lantages  {Aube), 


{N"4) 

[  5  août  187s.] 

Est  rapporté  le  décret  du^i  octobre  1856  autorisant  le  sieur  B<m- 
diard  à  établir  trois  usines  sur  le  canal  d*irrigation  dérivé  de  la 
rivière  de  Buech,  commune  de  Laragne  {BauteS'Alpes), 


(N-  5) 

[8  août  187a. ] 

Béglementation  du  régime  hydraulique  de  l'usine  que  les  sieurs  Bigle 
et  MeiUière  possèdent  sur  la  rivière  du  Rabodeau^  commune  de 
Moussey  {Vosges). 


AOUT    1872* 


(r  6 


[3i  aoAt  187a.] 

Fonds  de  concours.  —  Ouverture  de  crédit.  —  Ea>erc^ce  1872. 
Le  Président  de  la  République  fraoçaise  décrète  : 

Art.  i*'.  U  est  OQYert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fimdBdQ  budget  de  1879  (i'*  et  a*  section),  un  crédit  de  58i.ii9',5o 

Cette  somme  de  58 i.ii9%5o  est  répartie  de  la  maniéré  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la  deuxième  section  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

I"  SECTION 

TRAVAUX   OROIlfAIRIS. 

Cniict. 

Citf.  X,  Établissements  tbemuiux  appartenant  à  l'État.  •  27.500,00 

Cur.  XI.  Rootes  et  ponts •  ^.oao^oo 

Gup.  XII.  Navigation  intérienre.  —  Rivières •  .  92.892,4^ 

Cb&».  xm.  Navigation  inlérieore.  —  Canaax 1 3. 000^00 

CiAP.  XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fananx i5.aai,6o 

a-  SECTION. 

TRAVAUX   EXTRAORDUf AIRES. 

CiAP.  XXIX.  Lacunes  des  routes  nationales ••  ao. 000,00 

CuLP.  XXX.  Rectifications  des  routes  nationales.  •• •  11.000,00 

CiAp.  xxîuu.  Construction  dé  ponts.  • 8.535,39 

GiAp.  XXXIV.  Amélioration  des  rivières « 3o.ooo,oo 

CiAF.  XXXV.  Établissements  de  canaux  de  navigation 4^-^'<'o><><> 

CsAF.  xxxvii.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations. .  .  .  48.0^,00 

Cbap.  xxxviii.  Travaux  d'amélioration  agricole.  . 18.908,08 

Giup.  XLIL  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. .  aSo.ooo^oo 

Ensemble,  comme  ci-dessus 581.119,50 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécia- 
les versées  au  irésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
rfw  communes  et  des  particuliers ,  pour  Concourir,  avec  les  fonds  de 
rstat,  à  Vexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  V exercice  I87i. 


DtiPARTEHBNTS. 


ENTBBPRISBS  AUXQUELLES  LES  FOMDS 
tODt  deitiaé*. 


▲illAT. 


r-  SECTION  (service  ordiitaire). 


CHAPITRE  X. 

ItABLISSEMEUTB   thermaux  APMLRlBirABT       1 
A  L'ÉTAT. 

Entretien  des  ronfes  (hernit^es,  do  rare  et  de  fa 
ftuie  d'eao  de  Viofcj. , ..-...•. 


Seine 


Afdèelie. 
Eure.   . 


CHAPITRE  XI. 

ROCTEs  ET  POETE.  (Tfavouz  ordiDRfres.) 

Entretien  des  ponts  et  passerelles  i  péaee  ra- 
chetés par  la  TiNede  PariE. .  !  .  . 


Jara. 

Loire. 

Lot.. 


CHAPITBB  XII. 

MAVIOATieif   HfTtfRIEORB.  —  EHniiEa 
(Travaux  ontlatlros.) 

Entretien  do  réservoir  de  Ternay 

Travaux  de  défense  de  la  rivegaache  de  la  Seine* 

devant  Aiziers 

Rectification  da  Ooobs  à  la  limite  des'd'éparte- 

ments  du  Jura  et  de  Sa<>ne-^t-Loire.  .  ;  .  .  . 
Entretien  du  réservoir  du  Furens 


27.5M4W 


4.ooo.ro 


Puj^e-Dôtne. 

Saône-et-Loire. 
Seine. 


Tam-et-Garonne. 
Var 


Allongement  du  pont  du  canal  sur  le  LoL  À 
Luzech , 

Travaux  de  défense  en  aval  du  perré  deChâm- 
pon^dans  la  eMamaiiede  Marttea-d'ANiéres 
(rive  gauche  de  l'Allier). 

Construction  du  pont  de  Verdun,  sur  le  Doobs* 

Entretien  du  pont  Saim-Bernard 

Travaux  de  iixation  du  Ut  de  Ia  Garonne,  A  Bres^ 
sures 


Menribe- 
et-Uosetle. 

Haute-SaOne. . 


Travaux  de  déteaso  de  U  fiBo'd'A«M  ooîiire'  les 
r     inondations. ....... 


.  •  • 


Total  en.  ofaapiira  xu. 
CHAPITRIB  Xin. 

■ATlEAtlOH  lETÉRIEURB.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

\  Études  d'un  oanal  de  Joneiioo  de  la  Moselle  i  la 
!  ^  Heuse  et  à  la  Saône 


5.400/I» 

10.000.00 

20.000.00 
6.667,00 

0.000.00 

4.750,00 

19.816.46 

3.000,00 

8.464,40 
6.704,48 


92.892,43 


Vosges. 


I  Âtades  d'un  mal  de  ionêuoii  dô  la'Moadlô  à  'ii 

\    Meuse  et  à  la  Saône 

Bifides  d'un  oaïuil  de  )oooUoa  de  la  Mosdie  Ato 
Meose  et  A  la  Saône .^ 

Toul  da  ohapitro  xui.  ^  •  .  .  . 


5.000,00 

S.000,00 

5.0  00,00 


i 


IS.000,00 


r 


iMOfiX   lijfU 


ai 


T 


Gironde. . .  .  . 
Pii-de-Calais. 


•inattEMtm: 


Hiili-itYOîe. 


lont  d«tUnét. 


CHAPITRE  XIV. 

POKTS  MARITIMES,  PHARES  BT  FAMAUX. 

(Travaux  •M-dinaires.) 

TraTanx  d'amélioration  du  quai  Sainle-Groix.  . 
Confltroeliou  (fan  perré  de  deTense  au  pied  de  la 

falaise  du  Porlei 

AiBéléentiott  du  qvai  dti  fleinbljd  an  non  des 

SaUea. 


Toul  iHi  «luitoBXiv 

T1*SECTK)N(TRATAUX  EXTRAORDINAIREa). 
CHAPITRE  XXIX. 

LACUMBa  MM  AeSTIi  «ATfOHàlJK. 


<3oBetiiietion  de  ht  roole  natianAle  n*  202,  entre 
aaseï  et  Je  col  de  GhAlUlon.  .«•.«..... 

GBAPmuS  XZX. 

mBCVmCUiOlf  MS  aOVTM  MtTIMUUI. 

Rectification  ôé  la  reste  nationale  n»  in,  à  l'en- 
trée de  Bastia 


CHAPITRE  XXXUI. 

CONSTRUCTIOn  DE  PONTS. 

Gonstrnetlon  d'an  pont  à  établir  sur  le  Cher,  à 
Urçay 


Miioe-ei-Loire. 


Hanis-Mane.  • 
SaAne«i-L4»ire. 


Iadf»-«i-Loii«. 


iiiéc». 


CHAPITRE  XXXIV. 

AMÉLIORATION  DBS  RHIÉRES. 

Constrnetion  4û  qvai  des  Carmes,  sur  le  Maine. 

CHAPITRE  XXXV. 

AtAaiîÊmmwmt  »b  camaux  •«  navigatiom. 

Etndesdu  canal  de  Jonction  de  la  Marne  à  la  Saône. 
Constmctîon  de  la  rigole  navigable  de  i'Arroux. 

Total  du  chapitre  xxxt.  .  .  .  .  . 

CHAPITRE  XXXVil. 

TRAVAUX  DB  DtFENSB  CONTRE  LXS   INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  d'Anrboise  contre  les  inonda- 
tions  «.••••«. 

Travaux  d'exhaussement  et  de  consolidation  de 
la  iMée  de  flavennièiM. 

7«iai  d«  «bapilfe  xxxf«.. .  « 
CHAPITRE  XXXVllI. 

niAfiâinL  n'AMCuaMAflOR  a4»RtC0I.B 

GaMlnMÉiMi  des  tmmm  esrieetoede  ie  IMride. 
GHAPITRB'XLlL 

TEATACX es  CHBM1R8 M  PBR  «XÉCCTAS PAR  L'ÉTAT. 

GoDslriiction  do  chemin  de  (er  de  Foix  i  Tarascon. 


MONTANT 

TtrMoieQtf. 


fraDOs. 
T.221,60 

2.000,00 

6.000,00 


lS.2'2l,Se 


20.006,e0 


11.000,00 


8,535,39 


30.000.00 


6.000,00 
36.00000 


42  000,00 


»1. 


48;M'i,M 


«1, 


250.000,00 


IS 
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MORTART  I 

te 

▼euMineati 


CBAFITRB8. 


BXTEBPaUES  ADXQOU.LBS  LBf  POMM  SOMT  DBtt|Hfti« 


RÉCAPITULATION. 


1*^  SBCTIOM.  —  TRAVAUX  ORDIRAUBS. 


Cbap.  X. 

Cbap.  XI. 
Cbap.  xii. 
Cbap.  xiii. 
Cbap.  xit. 


Entretien  des  éublissementi  thermaux  appartenant  à 

l'Eut 27.SOO,00 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 4.000,00 

Navigation  intérieure.— Rivières.  (Travanx ordinaires.).  92.802,43 

Navifation  intérieure.— Canaux.  (TraTaux  ordinaires.).  is.ooo»00 

Ports  maritimes,  phares  etr4naux.(rraYaux  ordinaires.).  is.32i,00 


11*  SECTION.  —  TRAVAUX  XXTRAORMH AIRES. 


Chap.  XXIX.    Laeunrs  des  routes  nationales 

Cbap.  &xx.     Rectification  des  roates  nationales. 

Cbap.  xxxiti.  Construction  de  |>onts. 

Cbap.  xxxiv.  Amélioration  de  rivières 

Chap.  XXXV.    Eublisseroeni  de  canaux  de  navigation 

Chap.  xxxvii.  Travaui  de  défeose  contre  les  inondations.  .  . 

Cbap.  xxxviiuTravaox  d'amélioration  agricole 

Cbap.  xlii.      Travanx  de  obemins  de  fer  eiéontés  par  PEtat. 

Total  général 


30.000,00 
11.000,00 

SO,QOO,00 
42.000,00 
48.06?,00 
18.908,08 
350.000,00 


S»l.  110,00 


(r  7) 


[7  décembre  187a.] 


Nomination  d'un  nouveau  ministre  dés  trawiuœ  pubUcs, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art  i**.  M.  deFourtouj  membre  de  rassemblée  nationale»  est 
nommé  ministre  des  travaux  publics. 

L^ntérim  du  ministère  des  travaux  publics»  remis  à  M.  Teis^e^ 
renc  de  Bort^  ministre  de  Tagrieulture  et  du  commerce,  cessera  à 
dater  de  ce  jour. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  mialstre  de  la  Justice,  vice-président  du 
conseil  des  ministres,  est  chargé  de  Texéoution  du  présent  décret. 


AO0T  iSyi»  i3 


ARRETS  DD  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  8) 

[14  août  1871.] 

Court  «Peau  non  navigables.  —  Usine,  *-  Règlement.  —  Abaissement 
du  niveau  de  la  retenue.  —  Utilité  générale.  —  Réserve  du  droit 
ie  mettre  en  ehdmcige  en  cas  d^ infraction,  portée  de  la  clause.  — 
Servitude,  destinationdu  père  de  famille. — Frais  du  règlement.  — 
(Siear  Coolllaiid.) — Recour  s ,  pour  excès  de  pouvoirs  y  contre  un  ar^ 
rûé préfectoral  et  une  décision  confirmative  du  ministre  portant  rè- 
^emaU  des  eauoD  pl'une  usine,  fondé  sur  ce  que  la  mesure  n'aurait 
pas  àé  prise  dans  un  intérêt  public,  mais  dans  Vintérét  exclusif 
d'un  propriétaire  riverain  :  Rejet  par  le  motif  que  les  décisions  at- 
taquées rentraient  dans  Vexerdce  des  pouvoirs  de  police,  qui  ap- 
partiennent au  préfet  et  au  ministre.  —  La  cla%ise  d*un  règlement 
iteau,  qui  réserve  à  l'administration  le  droit  de  mettre  l'usine  en 
ekémage  pour  le  cas  où  les  usiniers  négligeraient  de  se  conformer 
dispositions  prescrites  et  pour  celui  où^  après  s'y  être  confor^ 
es.  Us  formeraient  qttelque  entreprise  nouvelle  ou  cfumgeraient 
rétat  des  lieux,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  l'adminis- 
tratùm  aurait  voulu  substituer  son  action  à  celle  des  juges  oompé- 
tesstspour  constater  et  comprimer  les  contraventions  qui  pourraient 
être  commises' par  les  usiniers;  elle  a  seulement  pour  but  de  rap- 
peler les  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent  et  en  vertu  des- 
quels  elle  pourrait  s'opposer  à  tout  empêchement  porté  au  libre 
èoBHÀÊment  des  eaux  par  des  ouvrages  non  autorisés. — Si  des  usi- 
niers allèguent  que  les  propriétaires  des  prairies  qui  bordent  le  oa^ 
mU  de  leur  usine  sont  tenus,  en  vertu  de  titres  privés  (dans  l'es- 
pèce, servitude  par  destination  du  père  de  famille),  de  supporter  les 
meonvétderUs  résultant  d'un  niveau  plus  élevé  que  celui  qui  a  été 
mUarisé  par  l'adndnisiration.  Us  peuvent  se  pourvoir  devant  l'au- 
Smilé  iuâieiaire  pour  faire  constater  leurs  droits  et,  dans  le  cas  où 

—^'    www    ^  g      ,  I  M 

ces  droite  seraient  reconnus,  revenir  devant  l'administration  pour 
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de  mettre  leur  usine  en  chômage  pour  le  cas  où  ils  négligeraient 
de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  et  pour  celui  oOT,  après 
s'y  être  conformés,  ils  formeraient  quelque  entreprise  nouvelle 
ou  changeraient  Tétat  des  lieux,  sans  préjudice  de  Tapplication  des 
dispositions  pénales  relatives  aux  contraventions  en  matière  de 
cours  d*eau  : 

Considérant  que,  des  termes  mêmes  de  la'  disppsition  cl-dessos 
rappelée,  il  résulte  que  Tadministration  n*a  pas  entendu  substi- 
tuer son  action  à  celle  des  juges  compétents  pour  constater  et  ré- 
primer les  contraventions  qui  pourraient  être  commises  par  les 
usiniers,  mais  qu'elle  a  seulement  entendu  rappeler  les  pouvoirs 
de  police  qui  lui  appartiennent  et  en  vertu  desquels  elle  pourrait 
s^opposer  à  tout  empêchement  porté  au  libre  écoulement  des  eanx 
par  des  ouvrages  non  autorisés; 

Sur  les  conclusions  des  requérants,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
quMls  ne  doivent  pas  contribuer  aux  frais  du  règlement  de  leur 
usine  : 

Considérant  qu*aucune  clause  du  règlement  attaqué  ne  fait  ob- 
stacle à  ce  qu^îls  demandent,  s'ils  s'y  croient  fondés,  au  conseil  de 
préfecture  décharge  ou  réduction  des  sommes  qui  pourront  lui 
être  réclamées  de  ce  chef,  en  vertu  de  mandats  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  dans  les  formes  prescrites  par  rarticle  76  du 
7  fructidor  anXl[  et  par  le  décret  du  27  mai  i854; 

Art.  l*^  La  requête  des  époux  Couillaud  est  rejetée. 


(r9) 

[14  aoèt  1S71.] 

Travaux  fmhUcs.  —  Dommages.  —  EtMissemmt  dtune  digue  aux 
abords  d'un  ponL  —  Privation  d*air  et  de  lumière.  —  Diffioultés 
d'^ccèâ  sur  Us  berges.  —  Obstacle  à  Vieoukmsnt  des  eaux.  — 
(DameTessier.  )  —  Rejet  d'une  demande  en  indemnité  pour  dom- 
mages réstdtant  de  travaux  publies,  les  dommages  allégués  n'étant 
pas  justifiés  ou  n'étant  pas  de  nature  à  donner  droit  à  indemnité. 
-^  Ces  donmages  allégués  consistaient  :  i  •  dans  la  construction  d'une 
digue  sur  les  anciens  bords  de  la  rivière  à  une  certaine  distance  de 
la  maison  de  la  réclamante  et,  par  suite,  diminution  de  la  vue  dont 
cette  maison  jouissait;  —  2«  dans  le  fait  d'un  accès  rendu  moins 


AOUT    1871.  ly 

cfmmde  far  des  travaux  eoiécuiés  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
»ur  un  terrain  dépendant  du  domaine  public  et  non  destiné  à  ta 
circulation:  la  propriété  était  d* ailleurs  bordée  par  trois  voies  pw^ 
bUques  sur  Vancienne  berge  de  la  rivière  ;  —  30  dans  l'obstacle 
apporté  à  P  écoulement  des  eaux  :  l'administration  avait  étabU  le 
Umg  de  la  digue  une  rigole  suffisante  pour  recevoir  et  conduire  à  la 
Mère  les  eaux  pluviales  s*  écoulant  de  la  propriété. 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatlf  présentés  pour 
la  dame  Tessier»  née  Aubert,  agissant  au  nom  et  comme  adminis- 
trateur provisoire  des  biens  de  son  mari,  la  dite  requête  et  le  dit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté, 
eo  date  du  k  mai  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  refusé  de  lui  accorder  une  indemnité  & 
nison  des  dommages  qui  seraient  résultés  pour  sa  propriété  de 
rétablissement  d'une  digue  le  long  du  canal  Saint-Maurice  aux 
abords  du  pont  de  Gbarenton  ; 

Ce  faisant^  attendu  que  la  construction  de  la  digue  dont  s*agit  a 
«pour  effet  de  priver  la  propriété  de  la  requérante  d*air  et  de 
sM^  de  rendre  difficile  l'accès  d'une  porte  qui  donnait  de  son 
jaidio  sur  l'ancienne  berge  de  la  rivière  de  Marne,  et  enfin  de 
mettre  obstacle,  au  devant  de  la  dite  propriété,  à  Técouiement  des 
eiiii  pluviales  et  domestiques,  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui 
pajer  une  indemnité  de  18.000  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  et  en  outre  à  supporter  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise  et  les  dépens; 

Fo  l'arrêté  attaqué; 

Ta  l'ordonnance  rendue,  le  a5  octobre  1869,  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  et  portant  que  le  re- 
cours ci-dessus  visé  sera  communiqué  à  la  ville  de  Paris,  ensemble 
l'exploit  d'huissier,  en  date  du  8  décembre  suivant,  duquel  il.ré- 
ndte  que  le  dit  pourvoi  a  été  communiqué  à  la  dite  ville  qui  n'a  pas 
produit  de  défense  ; 

Tu  un  nouveau  mémoire  par  lequel  la  dame  Tessier  expose  que 
les  travaux  dont  elle  se  plaint  ont  été  effectués  non  pas  par  la  ville 
de  Paris,  mais  par  l'État  et  demande  en  conséquence  que  les  con- 
ehisions  qu'elle  a  prises  par  erreur  contre  la  ville  soient  considé- 
rées comme  ayant  été  prises  contre  FÉtat  ; 

Ta  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  à  une  certaine  distance  du  mur  de 
la  requérante  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  sur  un 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DâCRKTS.  —  tome  ni.  S 
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tanriift  dépeiHUat  du  doniftine  public,  et  ne  peaYeot,  par  suite, 
dbanor  lieu  à  aucune  demaode  en  ûademaité  i  atteadu,  d'ailleurs, 
que  les  diU  travaux  u^out  causé  k  «a  propriété  aucun  dommage  di- 
rect et  matériel ,  reûeter  le  recoure  ; 

Vil.  le  rapport  de3  experts  et  du  tiers^xpert  ; 

Vu  les  avis  des  lugéaieur^  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  aa  VÏII  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  la  privation  d'air  et  de  soleil  : 

Goosidérant  que  si  la  construction  d'une  digue  sur  les  anciens 
bords  de  la  rivière  de  Marne  à  une  certaine  distance  de  la  maison 
de  la  dame  Tessier  a  eu  pour  effet  de  diminuer  la  vue  dont  jouis* 
sait  la  dite  maison,  ce  fait  ne  constitua  pas  un  dommage  de  nature 
à  lui  donner  droit  à  Tallocation  d'une  Indemnité; 

Sur  le  grief  tiré  de  la  diificulté  d'accès  : 

Considérant  que  la  dame  Tessier  ne  peut  être  fondée  &  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ce  que  les  ^travaux  exécutés  par  l'État, 
dans  Tintérèt  de  la  navigation  sur  un  terrain  dépendant  du  do^ 
maine  public  et  non  destiné  à  la  circulation  ont  eu  pour  résultat 
de  rendre  moins  commode  l'accès  qui  existait  de  sa  propriétéL, 
bordée  d'ailleurs  par  trois  voies  pnbliques,  sur  l'ancienne  berge 
de  la  rivière  de  Marne  : 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  l'obstacle  apporté  à  l'écoole^ 
ment  des  eaux; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  radmlnlstration  a 
fait  établir  le  long  de  la  digue  une  rigole  suffisante  pour  recevoir 
et  conduire  à  la  Marne  les  eaux  pluviales  et  ménagères  découlant 
de  la  propriété  de  la  dame  Tessier; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  dame  Tessier  est  rejetée. 

il  II      Pi    ■  I  ■  I    t  ,.    .1    .        .  .  ■,  ,Egs 

(N**  10) 

[14  août  1871. 1 

Grande  voirie. -^  Routes.  —  Co$i$truction  d'un  mur  far  tinntwain. 

—  Suppression  d*uhe  ruelle.  —  Obstacle  à  Vécoulement  des  eaux, 

—  Absence  d* autorisation.  —  Démolition  ordonnée.  —  Décharge. 
--  (Sieur  Collin.)  —  Un  propriétaire  riverain  d'une  route^  pour^ 
suwi  comme  ayant  commis  une  cantranention  de  grande  wûrie 
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f»ur  avoir  supprimé  $ans  autorisation  et  enclw  dans  sa  propriété, 
en  amstruisanl  vn  mur,  une  ruelle  achetée  par  lui  de  la  comnyune 
H  fÊT  laquelie  s'écouUdent,  suivant  l'admit^tration,  les  eauœ  ci^m 
des  côtés  de  la  route,  a  été  condamné  par  le  conseil  de  préfecture 
à  désmokr  son  mur  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif: 
—  JHcidé  que  ce  particulier  devait  être  déchargé  de  la  condamna'- 
tùm  prononcée  contre  lui  par  les  motifs  suivants  :  —  Le  mur,  bien 
que  construit  sans  autorisationy  n* empiète  pas  sur  la  voie  publique; 
il  ffest  pas  établi  par  l'instruction  que  l'interruption  de  l'écoule- 
ment des  eaux  de  la  route  soit  due  aux  travaux  faits  par  le  récla- 
mant; le  procès-verbal  n'a  pas  constaté  de  dégradation  de  la  route; 
enfin  V administration  n'allègue  pas  l'existence  d'une  servitude 
spéciale  lui  ayant  conféré  le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  pluvicUes 
sur  le  terrain  du  réclamant  (*). 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
k  sieur  Cottin  (François,  propriétaire  à  Champrosay,  commune  de 
Dnreil,  département  de  Seine-et-Oise,  et  tendant  à  l'annulation 
âhiD  arrêté,  en  date  du  3  juillet  1869,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  préeité,  saisi  d*un  procès-verbal  de  la 
eoBtravention  de  grande  voirie  dressé  le  g  juillet  1868,  contre  le 
requérant,  pour  avoir  supprimé  sans  autorisation  et  enclos  dans 
sa  propriété  une  ruelle  qui  suivait  la  direction  de  la  ligne  de  plus 
grande  pente  du  coteau  et  par  laquelle  s'écoulaient  les  eaux  du 
eôtô  droit  de  la  route  départementale  n**  99,  et  avoir  par  ce  fait 
Interrompu  le  cours  des  dites  eaux,  a  condamné  le  sieur  Gottin  à 
démolîp  son  mur  sur  toute  la  largeur  de  la  ruelle  dont  s'agit,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  clôture  exécutée  par  lui  interrompt  le 
eours  des  eaux  qui  s'y  déversent,  et  que  leur  séjour  permanent 
sur  U  route  est  de  nature  à  y  causer  des  dégradations  qu'il  im- 
porte de  prévenir,  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire,  fondés  sur  ce 
que,  d*une  part,  et  en  fait,  les  eaux  de  la  route  n'auraient  jamais 
coulé  dans  la  ruelle,  et  que  la  preuve  du  contraire  ne  serait  faîte 
ni  parle  procès-verbal  ni  par  Tadministration  des  ponts  et  chaus- 
gées  ;  sur  ce  que,  d'autre  part,  Téconlement  réclamé,  que  la  dis- 
position des  lieux  ne  rendrait  au  surplus  pas  nécessaire,  ne  se- 
rait pas  seulement  l'écoulement,  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds 


(^  Yoir  les  arrêts  des  ff  janvier  iS53  (Beacher),  Ann,  iS53,  p.  m;  -« 
a4a<ét  i858(de  Ftombart),  Ann.  1859,  p.  i38;  ^  9 juillet  1861  (Ugraad), 
JaiL  sM»3p.  38;—  x8  février  1864  (Gebréai),  Ànn.  i8£4,  p.  283. 
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inférieur^  des  eaux  arrivant  naturellement  de  Tan  à  Tautre,  mais 
Pécoulement  d'eaux  recueillies  artificiellement»  par  suite  de  réta- 
blissement de  ruisseaux  longeant  la  route  ;  que,  par  suite,  lés  dis- 
positions des  ordonnances  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  en  date  des  39  mars  \jbU  et  t7Juillet  1781,  ne  seraient  pas 
applicables,  et  que  TadminlstratioD  ne  saurait  prétendre  à  rècon- 
lement  dont  s*agit  en  dehors  de  Texistence  d'une  servitude  spéciale 
résultant  d'un  titre  ou  de  la*  prescription,  et  dont  il  n'appartien- 
drait qu'à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  ;  que,  par  suite,  le 
conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer; 

Vu  l'aiTèté  attaqué,  qui,  tout  en  condamnant  le  sieur  Cottin  à  la 
démolition  du  mur  élevé  par  lui,  n'a  pas  prononcé  d'amende-con- 
tre  le  contrevenant,  par  le  motif  que  la  contravention  reprochée 
remontait  &  plus  d'une  année,  ensemble  le  procès-verbal  dressé  le 
9  juillet  1868;  ^ 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  18  et  9^  février  1870, 
transmis  par  notre  ministre  et  auxquels  il  se  réfère  ;  les  dites  ob- 
servations tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  et  à  ce  que,  en 
outre,  le  sieur  Cottin  soit  condamné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  par  le  motif  qu'il  serait  incontestable  que  la  ruelle 
achetée  de  la  commune  par  ie  sieur  Cottin,  et  incorporée  par  lui  à 
Ba  propriété  en  relevant  1g  sol,  était  ouverte  du  côté  de  la  route, 
qu'il  n'y  avait  en  cet  endroit  ni  trottoir  ni  bordure,  et  que  les  eaux 
s'écoulaient  suivant  la  pente  naturelle  sur. le  sol  de  ladite  ruelle, 
qui  présentait  une  inclinaison  vers  la  Seine;  que,  par  suite,  en 
fermant  par  un  mur,  sans  autorisation,  la  ruelle  dont  s'agit  dont  le 
sol  était  plus  bas  que  la  route,  le  requérant  a  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'ordonnanôe  précitéedu  17  juillet  1781  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Cottin  persiste 
dans  ses  précédentes  conclusions,  ainsi  qu'à  contester  que  l'écou- 
lement des  eaux  de  route  se  fit  par  la  ruelle,  ensemble  le  certificat 
du  3o  juillet  1868,  produit  par  le  sieur  Cottin  à  l'appui  de  ses  as- 
sertiolis  ; 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  du  227  février  1768  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Pa- 
ris du  17  juillet  1781; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  contravention,  en  date  du 
9  juillet  1868,  ci-dessus  visé,  a  été  dressé  contre  le  sieur  Cottin 
pour  avoir  supprimé  sans  autorisation  et  enclos  dans  sa  propriété 
une  ruelle,  achetée  par  lui  de  la  commune  de  Draveil,  qui  suivait 
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la  direction  de  la  ligne  de  plus  grande  pente  du  coteau,  et  par  la- 
quelle s'écoalaient  les  eaux  du  côté  droit  de  la  route  dépariemen- 
taie  n*  39,  et  avoir  par  ce  fait  interrompu  le  cours  des  dites 
eaox; 

GoDSidérani  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  mur  construit  par  le 
àenrCattiolelongde  la  route,  pour  clore  la  ruelle  dont  s'agit,  a 
ètèeoDstruit  sans  autorisation,  mais  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ce 
unir  empiète  sur  le  sol  de  la  vole  publique  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction 
que  Tadministration  soit  fondée  à  imputer  aux  travaux  exécutée 
sar  le  terrain  da  siextr  Gottin  l'interruption  de  Técoulement  des 
eaux  de  la  route;  que  le  sieur  Gottin  soutient  au  contraire  que  ces 
tniTaux  ne  sauraient  avoir  eu  pour  effet  d'arrêter  cet  écoulement, 
attendu  quilne  s'opérait  pas  par  la  ruelle  dont  il  est  propriétaire,  et 
se  trouverait  assuré  par  la  pente  du  terrain,  dans  le  sens  de  l'axe 
de  la  route; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  procès-verbal  contre  le  requé- 
rant ne  constate  point  de  dégradations,  que  les  eaux  dont  s'agit 
not  des  eaux  de  pluie  recueillies  dans  les  ruisseaux  établis  le 
loQ^de  la  route,  et  que  le  ministre  des  travaux  publics  nMnvoque 
feiistence  d^aucune  servitude  spéciale  en  ce  qui  touche  leur  écou- 
lement sur  la  propriété  du  sieur  Cottin;  que  de  ce  qui  précède  il 
sait,  d'une  part,  que  s'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  conforméoiient  aux  loi  et  arrêt  ci-dessus  visés  des  99  flo- 
réal an  X  et  37  février  1766,  sur  la  contravention  commise  par  le 
requérant  en  construisant  un  mur  sans  autorisation  le  long  de  la 
route  départementale  n**  39,  il  ne  pouvait,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  ordonner  la  démolition  du  mur  ainsi  élevé  ;  que,  d'au* 
tre  part,  l'administration  n'est  pas  fondée  à  reprocher  au  requé- 
rant une  contravention  dont  la  répression  devrait  être  poursuivie 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généra- 
Uté  de  Paris  du  17  juillet  1781  et  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  et  à 
demander  que,  par  suite,  le  sieur  Gottin  soit  condamné  à  rétablir, 
dans  son  état  primitif,  le  sol  de  la  ruelle  incorporée  par  lui  à  sa 
propriété; 

Art.  I*'-  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  en  date  du  3  juillet  1869,  esl  annulé  ; 
en  conséquence  le  sieur  Gottin  est  déchargé  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui. 

a.  Le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  est  re- 
jeté. .  '  * 
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Travaux  publics,  —  Dommages  —  Compagnie  du  canal  du  Midi. 
—  Commune.  —  Eaux  procenant  des  docks  de  la  compagnie.  — 
Aqueduc  construit  par  une  ville.  —  Inondation  et  infiltrations.  — 
Indemnité,  —  Demande  de  suppression  des  ouvrages,  —  Travaux 
exécutés  en  dehors  d'une  autorisation  explicite,  —  Incompétence 
du  conseil  de  préfecture, —  (Conn^agnie  du  canal  du  Midi.) —  Lors^ 
qu'un  partidulier  allègue  que  des  travaux  ont  été  exécutés  par 
une  ville  ou  une  compagnie,  non  en  vertu  d'une  autorisation  ex- 
plicite, mais  en  vertu  d'une  tolérance  de  l'administration,  il  n'est 
pas  recevabU,  alors  même  que  ces  ouvrages  lui  auraient  causé  un 
préjudice  (dans  l'espèce,  en  modifiant  le  régime  des  eaux  d'un  fossé 
longeant  une  route),  à  en  demander  la  suppression  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse  :  il  peut  seulement  pou$^uivre  la 
'répression  de  ces  entreprises  devant  l'autorité  compétents. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  propriétaire  du  canal  du  Midi»  représentée  par  le 
sieur  Trouble,  son  administrateur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Ferme -des-Mathurins,  n"  39,  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  ten*- 
dant  à  faire  annuler  un  arrêté  en  date  du  G  avril  1868,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  âaute-Garonne  a 
condamné  la  compagnie  exposante  et  la  ville  de  Toulouse  k  payer, 
chacune  par  moitié,  une  indemnité  de  is.ooo  francs  aux  héritiers 
Bégué,  à  raison  des  dommages  causés  à  une  propriété  qu'ils  pos- 
sèdent à  Toulouse,  le  long  de  la  route  départementale  n*"  a,  par  les 
inondations  et  filtratlons  provenant  des  eaux  des  docks  de  la  com- 
pagnie du  canal,  qui  se  déversent  dans  le  fossé  de  la  dite  route,  et 
qu*un  aqueduc  construit  par  la  ville  de  Toulouse  au  droit  de  la 
propriété  Bégué  conduit  dans  les  bassinis  du  jardin  des  plantes  de 
la  Tille;  * 

Oe  faisant,  attendu  que  nnstmetion  n^auralt  pas  sufiSsamment 
établi  Tezistence  du  dommage  dont  le  conseil  de  préfecture  a 
accordé  la  réparation;  qw,  dans  tous  tes  cas,  ce  domnage  serait 
insignifiant  et  ne  serait  pas  occaidonné  par  les  eaux  provenant 
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des  âû€lcB  de  la  compagnie;  annuler  rarrftié  attaqué  et  condaniEer 
lef  slenn  Bégoé  au  dépens;  subsidiairement»  et  en  admettant  que 
les  flieiini  Bégvè  aient  éprouvé  un  denniage  dont  ils  soient  foikdés 
à  deiMAder  la  réparation,  attendu  qne  Tentaliissement  de  lent 
propriété  par  les  eaux  toolant  dans  le  fossé  de  la  route  ne  samtdt 
être  aUribué  ^u^à  Teiistenee  do  barrage  ooMtnitt  par  la  ville  dans 
le  âsa  foné  pour  lUre  refluer  les  eaux  dans  Taqueduo  du  jardin 
des  plantes,  dire  que  nudemsité  dae  aux  «leors  Bégué  sera  payée 
eiGtuaf  vement  par  la  viile  de  Toulouse»  qui  devra  supporter  tous 
les  dépens; 

?u  rareté  attaqué; 

tu  la  requête  sommaire  et  le  aoémoire  ampliatlf  présentée  pour 

la  vfîle  de  Toulouse»  agiannt  par  son  maire  aetuellessent  en  exer^ 

dce  à  ee  dûment  autorisé,  ladite  requête  et  le  dit  mémoire  tendant 

à  Taonulation  de  Tarrété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 

du  déptftement  de  la  Baute-Garomie,  attendu  que  les  sieurs  Bégoé 

B'aaraient  éprouvé  aucun  dommage  dont  ils  soient  fondés  à  de*- 

■SBder  la  réparation  ;  que,  dans  tous  les  cas,  les  inondations  et 

fititdoos  dont  se  plaignent  les  dits  sieurs  Bégné  ne  proviendraient 

pas  ée  rexlstenee  du  barrage  de  la  ville,  mais  des  conditions  dé-^ 

fbetaeuees  dans  lesquelles  s'effectuerait  la  vidange  des  docks  de  la 

compagnie  du  canal  du  Midi;  ce  faisant,  dire  que  c^est  à  tort  que 

le  eonsell  de  préfecture  a  décidé  qu'une  indemnité  était  due  aux 

sieurs  Bégué,  les  condamner  aux  dépens;  subsidit^rement,  dé* 

charger  la  ville  de  Toulouse  des  condamnations  prononcées  contre 

e&e,  mettre  nndemnité  à  laquelle  les  sieuie  Bégué  devaient  être 

reconnus  avoir  droit,  à  la  charge  exclusive  de  la  compagnie  du 

canal  du  Midi  et  la  condamner  aux  dépens; 

Tu  un  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Tooloose 
contre  les  conclusions  subsidiaires  de  la  compagnie  du  canal  du 
Viffi,  le  dit  mémoire  en  défense  tendant  à  ce  qu*n  nous  plaise, 
attendu  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes, 
Joindre  les  deux  Instances  et  statuer  par  on  seul  décret  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pourtant  recours  incident,  présenté 
pour  les  sieurs  Alexis  Bégué,  lean  tavid  et  dame  Mafbflde  Bégué, 
épouse  du  sfeur  David,  le  dit  mémoire  tendant  :  i^^  au  r^t  des 
deux  pourvois  ci-dessus  visés,  attendu  qu^l  est  établi  par  l'instrue- 
tfon  que  leur  propriété  a  éprouvé  un  dcmimage  direct  et^tériel 
par  sufte  de  I*envaltlssement  babltvef  des  terrains  par  les  eaux  du 
ibsaé  de  la  route  départementale  u's;  que  ces  eaux  proviennent 
des  docts  dé  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  et  que  les  dégUssont 
ffsBtairt  plus  consfdéraUes;  que  le  niveau  des  eaux  est  surélevé 
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ù$xa  le  fossé  par  le  barrage  et  Paqueduc  construits  par  la  yllle  de 
Toulouse  ;  à  la  condamnation  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  à- 
la  démolitfon  des  ouvrages  par  lesquels  elle  évacue  les  eaux  de 
ses  docks  dans  les  fossés  de  la  route  n<»  9,  attendu  qu^elle  n'est  pas 
régulièrement  autorisée  à  emprunter  le  dit  fossé  pour  opérer  la 
vidange  de  ses  bassins;  3*  à  la  condamnation  de  la  ville  de  Tou- 
louse à  la  démolition  du  barrage  et  de  Taqueduc  par  elle  construits 
sur  le  fossé  dont  8*agit,  attendu  que  rétablissement  de  ces  ou- 
vrages n*a  pas  été  régulièrement  autorisé;  iC"  à  Tallocation  d*une 
Indemnité  supérieure  à  celle  qui  a  été  accordée  par  le  conseU  de 
préfecture,  dans  le  cas  où  la  suppression  des  ouvrages  de  la  ville 
et  de  la  compagnie  ne  serait  pas  par  nous  prononcée;  5*  &  Tallo- 
cation  des  intérêts  de  Tindemnité  accordée  aux  exposants»  depuis 
le  d5  Juillet  1S67,  date  de  la  demande  introdoctive  dMnstance, 
tout  au  moins  à  partir  du  6  avril  18^8,  date  de  Tarrèté  attaqué; 
6*  à  la  condamnation  de  la  compagnie  et  de  4a  ville  de  Toulouse 
«nx  dépens; 

Yu  les  prooôs-verbaux  de  Texpertise  et  de  la  tierce-expertise 
auxquelles  il  a  été  procédé  en  exécution  d*un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne»  en  date  du  19  Juil- 
let 186/1  ;  ensemble  1^  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'une  en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  par  les  experts  le  21  Juillet  i865  ; 
Vu  les  observations  présentées  parles  ministres  de  Tintérieur 
et  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  l6  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  statuer  par  un  seul 
arrêté; 

Considérant  quMl  est  établi  par  Tinstruction  que  la  modification 
apportée  au  régime  des  eaux  du  fossé  de  la  route  départementale 
n*  9  par  le  déversement  dans  le  dit  fossé  des  eaux  provenant  des 
docks  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  et  la  construction  du 
barrage  et  de  Faqueduc  établis  par  la  ville  de  Toulouse  pour  rali- 
mentation  du  réservoir  du  Jardin  des  plantes,  ont  occasionné,  sur 
la  propriété  des  sieurs  Bégué,  des  inondations  partielles  et  des 
fiiirations,  à  raison  desquelles  les  dits  sieurs  fiégué  étaient  fondés 
k.  réelAmer  une  indemnité  ; 

Gonsiiiérant  que  ni  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  ni  la  ville 
de  Toulouse  n'établissent  qu*en  fixant  cette  indemnité  i  la  somme 
de  is.ooo  francs,  et  en  décidant  qu'elle  serait  supportée  par  moi- 
tié par  chacune  d'elles,  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Haute-Garonne  ait  fait  une  inexacte  appréclationt  soit  du 
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préjodiee  causé  aux  sienrs  Bégaé,  soit  de  la  part  de  responsabilité 
incombant  &  chacune  des  parties  en  cause; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  la  suppression 
des  ouvrages  qui  auraient  été  exécutés  sans  autorisation  régu* 
Uàre  par  la  compagnie  du.canal  du  Midi  et  la  ville  de  Toulouse  : 
Considérant,  d*une  part,  qu*en  admettant  que  les  ouvrages  dont 
il  s*agft  aient  été  exécutés,  soit  par  la  compagnie  du  canal  du 
Ifidi,  soit  par  la  ville  de  Toulouse,  en  dehors  d'une  autorisation 
explicite,  et  seulement  en-  vertu  d*une  tolérance  de  l'administra- 
tion, la  circonstance  que  ces  travaux  modifient  le  régime  des  eaux 
da  fossé  de  la  route  départementale  n*  a,  ne  saurait  autoriser  les 
sJenrsBégué  à  poursuivre  la  suppression  des  dits  oufrages  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie  cootentleuse; 

Considérant,  d*autre  part,  que  si  des  entreprises  ont  été  corn- 
Bdses  sar  la  propriété  des  sieurs  Bégué  pour  rétablissement  des 
oamgss  hydrauliques  construite  par  la  ville  de  Toulouse,  rien  ne 
ùit  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Bégué  poursuivent,  s'ils  s'y  croient 
fondés*  devant  Tautorité  compétente,  la  répression  des  dites  en- 


Eftce  qui  touche  les  intérêts  de  Tindemnité  accordée  aux  sieurs 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  ii53  du  Gode  civil,  les 
iDiérêts  ne  peuvent  être  alloués  qu'à  partir  du  Jour  où  ils  ont  été 
n^lièrement  demandés  ;  —  Que  les  sieurs  Bégué  ne  Justifient  pas 
avoir  demandé  les  intérêts  de  rindemnité  par  eux  réclamés,  avant 
lei5  février  1869,  ^^^  ^^  ^^  demande  qu'ils  en  ont  faite  devant 
le  Conseil  d'Etat;  que,  dès  lors,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  date 
qne  doivent  courir  à  leur  profit  les  intérêts  de  l'indemnité  à  la- 
qodle  ils  ont  droit  ; 

Aft.  t"*.  Les  intérêts  de  l'indemnité  de  19.000  francs,  accordée 
aux  sieurs  Bégué,  par  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Haute  Garonne,  seront  alloués  aux  dits  sieurs  Bégué  à 
partir  du  i3  février  1869. 

s.  Les  requêtes  ci-dessus  visées  de  la  compagnie  du  canal  du 
MM  et  de  la  ville  de  Toulouse  sont  rejetées. 

5.  La  compagnie  du  canal  du  Midi  et  la  ville  de  Toulouse  sont 
condamnées  aux  dépens  qui  seront  supportés  par  moitié  par  cha- 
cune d'elles. 

A.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Bégué  est  rejeté. 
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Travaux  publics,  —  Construction  d'écluses.  — Augmentation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre.  —  Indemnité  allouée.  —  Article  39  des  condi- 
tions générales  du  25  août  1833.  —  Retard  eax^tionnel  dans  le 
règlement  du  compte.  —  Indemnité  aUouée»  —  Intérêts,  — 
(Sieur  Cola».}  —  Lorsque  l'augmentation  anormeUe  du  priai  de  la 
main-d'osuvre  a  été  le  résultat  de  la  nécessité  où  (^entrepreneur 
s'est  trouvé  de  maitUenùr  sur  le  chantier  une  quantité  cmiai4érMe 
d'ouvrierit  pour  accélérer  les  trnwiux,  tme  indemnité  peut  être  oc- 
ofrdée  à  l'entrepreneur,  malgré  les  termes  de  l'artiele  39  de$  cendà^ 
Uons  générales,  qui,  suiwmt  M.  le  ministre  des  iravaui»  pukiàcê^ 
autorisait  seulement  à  demander  la  rénliation  du  marché.  •—  7^  y 
a  lieu  également  d'accorder  une  indemnité  à  l'entrepreneur  qui  a 
subi  âe»  retards  exceptionnels  dans  le  règlement  de  son  compte. 

Vu  le  reeoiira  lonaé  par  le  ministre  des  travaux  puMies  tendant 
à  ee  qu'il  plaise  au  Coas^l  annuto  utt  arrêté  du  conseil  de  pié~ 
fecture  du  départene&tde  la  MayeuDe,  eu  date  du  29  juillet  i86§, 
daiks  la  disposiUoD  par  laquelle  le  dit  conseil  de  préfecture  a  prse- 
crii  une  expertise  à  reflet  de  fixer  le  chiffre  de  nodemltâ  q«i 
serait  due  au  sieur  Golas,  eotrepreueur  des  travaux  de  coostmelioii 
de  trois  écluses  sur  la  Mayenne»  à  raieon  do.  domsaage  que  cet  en-^ 
treprenour  aurait  éprouvé  par  suite  d'une  augmentation  notable 
survenue  ea  cours  d'exécution  dans  le  priK  de  la  main-d'œuvre; 

Ce  (aisantt  attendu  qne,  d'après  Tardcle  59  du  cahier  des  clausee 
et  conditions  générales  de  >B3o,  qui  régit  reotrepriss^  cette  aag^ 
mentation  ne  pouvait  donner  à  Tentrepr^seur  d*aatres  droite  que 
celni  de  demander  la  résiliation  de  son  mardié,  maie  qn^eile  ne 
pouvait  lui  ouvrir  un  recours  en  iudenmîté  ;  décider  que  e^est  à 
tort  que  le  conseil  de  prélecture  a  déclaré  rteevable  la  demande 
d^indemoHé  formée  par  rentrepreoeur  à  raison  de  cette  fgami' 
tation;  par  suite,  statuant  à  nouveau,  rejeter  la  dite  dshiwnde; 

Vu  l'arrM  attaqué  1 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  par 
le  sieur  Colas,  le  dit  mémoire  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  : 
i«  rejeter  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  attendu  que 


l^ogroentation  du  prix  qoe  rentreprenem*  a  sobte  proTient  da  fait 
4e  radministratioD  qui  a  imprimé  aux  travaux  une  Impulsfon 
anomale  €t  eztraordfDaire  et  exigé  sur  les  chaotiers  la  préseBce 
dtae  iBMse  eonsîdératle  d^ouvriers;  que,  dès  lors,  TadmiDlstra» 
tlon  n'est  pas  fondée  à  réclamer  contre  l'entreprenear  Tapplioa» 
tk»  de  Tarticle  59  des  clauses  et  comHtiODs  générales;  3*  statuant 
sorle  recoim  Incident,  réformer  la  disposition  de  l'arrêté  par  la« 
quelle  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemùité  de 
reotrepreoenr,  fondée  sar  les  retards  qu^il  a  subis  dans  le  paye-* 
ment  da  décompte  de  son  entreprise;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'à 
h  date  du  3i  octobre  i863,  les  travaux  de  Tentreprise  étaient  dé- 
llsitirement  terminés,  et  que  c'est  seulement  à  la  fin  de  Tan- 
née 186S,  après  un  délai  de  cinq  ans,  que  le  règlement  des  dits 
tnraax  est  intervenu  ;  décider  que  Tindemnité  à  payer  au  sieur  Go- 
laiportera  noiHseulement  sur  l'augmentation  des  salaires  ci-dessus 
apalée,  mais  encore  sur  la  perte  d'intérêts  qui  est  résultée,  pour 
cet  eotrepreoeur,  des  avances  considérables  qu'il  a  faites  en  Tab- 
iQBce  de  crédits  et  de  fonds  disponibles;  fixer  la  dite  indemnité  à 
Umune  totale  de  ôg.ôoo  francs,  avec  intérêts  tels  que  de  droit; 
sobBklixlrement,  décider  que  Toxpertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  sur  le  premier  chef  de  sa  demande  portera  égale- 
JBeotffDr  le  second,  et  condamner  l'État  aux  dépens; 

Tq  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
Mies,  par  lesquelles  le  ministre,  tout  en  persistant  dans  ses  précé- 
dentes conclusions  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté 
contre  laquelle  son  recours  est  dirigé»  conclut  à-  ce  qu'il  soit 
alloQé  à  l'entrepreneur,  à  titre  d*indemnité,  eu  égard  aux  retards 
exceptionnels  qu'il  a  subis  dans  le  règlement  de  son  compte,  les 
iolirêts  à  5  p.  100  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées  postérieure- 
Beat  au  5t  octobre  i86â,  à  partir  du  payement  de  chaque  somme 
principale  jusqu'au  2a  juin  1868,  et  en  outre  les  intérêts  de  cette 
iodeanité  depuis  le  s&  juin  1868  jusqu'au  solde  définitif; 

Va  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Colas,  tout  en 
deBuuBdant  qu'il  lui  soit  donné  acte,  en  ce  qui  touche  son  recours 
ioddent,  des  conclusions  du  ministre  des  travarux  publics,  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions  tendant  au  rejet  du 
reoowi  primitif  du  dit  ministre; 

Ta  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  1**  décembre  1868,  i5  juin  1869,  8  février  et  a  mars  1870; 
Yn  le  procès-verbal  d'adjudication,  en  date  du  6  juillet  1860, 
des  travaux  de  trois  écluses  sur  la  Mayenne;  ensemble  lef  devis  et 
eiUer  de  charges  de  la  dite  entreprise; 
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Yu  Tordre  de  service  adressé  au  sieur  Colas,  k  ja  date  du  6  mai 
t86x,  et  portant  qu'il  est  enjoint  à  cet  entrepreneur  d'avoir  sur  sei 
chantiers,  dans  le  plus  bref  délai,  58i  ouvriers  dont  «oo  tailleurs 
de  pierre,  non  compris  les  obarpentieils  et  forgerons,  occupés  aux 
forges  et  à  la  réparation  des  voitures  et  outils; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées»  en  date  du  ad  août  i853; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics: 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruclion,  notamment  des  rap- 
ports ci-dessus  visés  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  que 
les  travaux  dont  le  sieur  Colas  s'était  rendu  adjudicataire,  sur  les 
instances  réitérées  des  ingénieur?,  ont  été  terminés  deux  ans  au 
moins  plus  tôt  que  ne  le  comportaient  les  prévisions  du  devis;  que 
ce  résultat  est  dû  à  Tactivité  extraordinaire  déployée  par  le  sieur 
Colas,  d'après  les  ordres  formels  des  ingénieurs;  que, dans  ces  cir- 
constances, il  est' juste  d'indemniser  l'entrepreneur  de  l'augmen- 
tation anormale  que  ia  nécessité  de  maintenir  sur  les  chantiers 
une  quantité  considérable  d'ouvriers  a  fait  subir  aux  prix  de  la 
main-d'œuvre,  et  qu'il  convient  de  lui  allouer  sur  ce  chef  une 
somme  de  iS.ooo  francs; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  sieur  Colas: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  obser- 
vations ci-dessus  visées  du  ministre  des  travaux  publics,  qu'il  con- 
vient d'allouer  au  sieur  Colas,  à  titre  d'indemnité,  eu  égard  aux 
retards  exceptionnels  qu'il  a  subis  dans  le  règlement  de  son 
compte,  une  somme  de  u.ooo  francs; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  Jour  où  la  de- 
mande en  est  faite;  que  le  sieur  Colas  justifie  les  avoir  demandés 
le  ^U  décembre  1868,  date  de  l'enregistrement  de  sa  requête  in- 
troductive  d'instance  à  la  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne; 

Art.  1*'.  L'arrêté  .ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Mayenne  est  annulé. 

a.  L'État  payera  au  sieur  Colas  une  somme  de  a&.ooo  francs,  la 
dite  somme  portera  Intérêt  au  profit  du  sieur  Colas,  à  partir  du 
a4  décembre  i8û8. 

3.  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  et  le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  Colas  sont  rejetés. 

à.  L'État  est  condamné  aux  dépens. 


SEPTEMBRE   1871.  29 
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[a6  septembre  1871.J 

Travaux  publics,  —  Amélioration  du  port  de  Thonon,  —  Entrepre- 
freneur.  —  (Siear  Masson.)  —  Suspension  des  travaux  à  raison  de 
tépuisement  des  crédits  ouverts.  —  Indemnité  calculée  d'après  les 
intérêts  à  6  p.  iOO  du  capital  laissé  improductif  pendant  la  durée  de 
h  suspension  par  le  fait  de  l'administration,  — •  Prix  de  la  location 
prolongée  de  carrières.  —  Résiliation.  —  Reprise  du  matériel  par' 
VEtat.  —  Article  40  des  conditions  générales  du  25  août  183|.  — * 
Diverses  natteres  d'outils.  — Forges.  —  Voitures  et  accessoires.  — 
Outils  pour  béton.  —  Outils  pour  dragage.  —  Intérêts  des  intérêts 
[appréciation  de  faits). 

^Q  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Masson,  entrepreneur  des 
trarasi  d^amélioration  du  port  de  Thonon^  tendant  à  la  réforma- 
lîQo  d'an  arrêté,  en  date  du  3o  juin  1869,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Savoie  aurait  fait  une  éva- 
lottiOD  Insuffisante  de  diverses  sommes  dues  par  TÊtat  au  requé- 
rant; 

Ce  faisant,  lui  allouer:  l'so.aSi^Sg  pour  lepr^'udiceàluîcausé 
par  la  première  suspension  de  ses  travaux;  2**  5i.528',65  pour  prix 
dn  matériel  a  reprendre  par  l'État  et  frais  accessoires;  5*  pour 
préjudice,  36.01  aSûS,  causé  par  la  seconde  suspension  des  tra- 
Taux,  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  et  condamner  l'&tat  à 
toos  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Yararrêté  attaqué  portant,  entre  autres  dispositions,  que  TËtat 
piyera  au  sieur  Masson  pour  le  premier  chef  indiqué  ci-dessus, 
i6^93',s8,  pour  le  second,  5.510^17,  pour  le  troisième,  i2.93o',gû, 
et  que  le  sieur  Masson  payera  les  honoraires  tte  Texpert  désigné 
pariai; 

Ta  les  obserralions  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  que  les  sommes  dues  au  sieur  Masson  soient  portées  à  i6.978S95 
poar  le  premier  chef,  à  i5«638^92  pour  le  second,  à  ce  que  tous 
iei  frais  d'expertise  soient  laissés  à  la  charge  de  l'État,  et  à  ce  que 
le  surplus  des  conclusions  de  Tentrepreneur  soit  rejeté; 

fa  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Masson,  par 
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leqael  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions  et  demaude  que  les 
frais  de  ^rde  du  matériel  &  reprendre  par  TÉtat  soient  fixés  à 
U  francs  par  Jour  jusqu'au  moment  où  cette  reprise  aura  lieu  ; 

Vu  le  devis  rectificatif  decr  travaux  à  exécuter  au  port  de  Tbo- 
non,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  22  août  1862  ; 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  7  juin  1866,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Haute-Savoie,  statuant  sur  les  récla- 
mations formées  par  le  sieur  Masson  à  la  suite  de  la  résiliation  de 
son  entreprise,  a  ordonné  une  expertise  sur  plusieurs  cliefs,  no- 
tamment sur  sa  demande  en  indemnité  k  raison  de  la  première 
suspension  des  travaux,  et  a  rejeté  le  surplus  de  ses  conclusions; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  3o  janvier  i8$8,  réformant 
Tarrété  précité  sur  plusieurs  points  et  ordonnant  notamment  que 
les  experts  détermineront  :  1*  le  matériel  que  TÉtat  est  tenu  de 
reprendre;  2*  l'indemnité  due  pour  la  suspension  des  travaux  qui 
a  précédé  la  réalisation  ; 

Yu  les  procès-verbaux  des  expertises  et  tierces-expertises  aux- 
quelles il  a  été  procédé  en  exécution  de  Tarrèté  du  7  juin  1866  et 
du  décret  du  3o  janvier  186S  ; 

Yu  les  danses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre* 
neurs  de  travaux  des  ponts  et  chaussées,  h  la  date  du  «5  août 
i853; 

Yu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  ; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  due  au  sieur  Masson,  à  raison 
de  la  suspension  des  travaux  ordonnée  par  radminlstration,  le 
95  mars  1862: 

Sur  la  question  de  savoir  à  quelle  durée  doit  être  évaluée  cette 
«uspension  : 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
cette  durée  doit  être  calculée  sur  la  différence  entre  la  somme  dé- 
pensée pendant  les  quinse  mois  qui  ont  suivi  le  û&  mars  1869  et 
eelle  qui  aurait  été  dépensée  si  aucune  interruption  n'avait  eu 
lieu  ;  que  Tarrèté  attaqué,  pour  évaluer  cette  suspension  à  sept 
mois,  a  admis  que  l'entrepreneur  ne  devait  compter  que  sur  l'en* 
plot  des  crédits  qui  ont  été  ouverts  en  i86ft  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  l'administration  n'avait  pas  fait  notifier  au  sieur  Blas- 
8OD,  au  commeocemeot  de  la  dite  année,  le  montant  des  crêdlts 
qtt*eUe  entendait  affecter  aux  travaux  du  port  de  Thon<»;  que 
l'importanee  des  crédita  ouverts  pendant  les  deux  pnnAers  mois 
de  cette  année  devait  faire  croire  à  rentreprenenr  qu'elle  enten- 
dait coutinuér  les  tnvanx  avec  la  môme  activité  que  l'année  pré- 
cédente, et  qu'en  effétt  i'otdre  de  anapendre  les  enrochemeats  et 
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par  ioite  rourerture  de  cMdits  très-linùtés  qui  D^ont  pu  mèaie 
être  employés  wt  eu  pour  seole  cause  la  nature  du  soi  <)ui  a  obligé 
à  mettre  k  Tétude  un  plan  nouveau  ;  qu'il  résulte  de  riustructloa 
qoe»  ai  les  travaux  avaieut  été  cooduits  comme  par  le  pas^,  la 
somme  dépensée  eu  dix-huit  mois  aurait  été  employée  eu  six  mois 
h9itdûJèaiaB;qu*aiufii  c'est  avec  raisoa  que  le  tiersh-expert  avait 
éf«iué  à  huit  mois  deur  dixièmes  la  durée  de  la  suspeusion  ôw 
tUTaox; 

£o  ce  qui  concerne  la  fiiation  de  l'indemnité  : 

Coosidérant,  d'une  part,  qu'il  est  reconnu,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  que  la  perte  éprouvée  par  l'entrepreneur,  par 
suite  de  la  nécessité  de  laisser  improductif  le  capital  engagé  dans 
lOA  eotreprise,  doit  être  calculée  h  raison  de  6  p.  loo  par  an, 
eomme  l'avait  proposé  le  tiers-expert,  et  non  à  rsûson  de  6  p»  leo 
seolemeot,  ainsi  que  Tavait  décidé  l'arrêté  attaqué; 

CoQsidérant,  d'autre  part,  que  postérieurement  au  rapport  du 
ti^-expert,  un  décret  rendu  au  contentieux,  le  i3  août  t&68,  a 
hé  à  36S  francs  par  an  le  prix  de  location  dû  par  le  sieur  llasson 
vu  propriétaires  des  carrières  de  Meillerie,  prix  évalué  par  le 
tiers-eipert  k  i.5oo  francs;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réduire  à 
i3ô  francs  Hodemnité  de  uotô  francs  admise  par  ce  tiers-expert 
fOBr  prolongation  de  cette  location  pendant  huit  mois  deux 
dhiàmes; 

CûQsîdérant  que,  sur  les  autres  éléments  devant  servir  à  la  fixa- 
tiofl  de  l  indeaonité,  il  y  a  accord  entre  les  parties;  que  de  tout  ce 
(pu  précède»  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  requérant  la 
somme  proposée  par  le  tiers-expert,  sauf  la  réduction  de  8/12  francs 
indiquée  ci»dessus^  et  de  porter  l'indemnité  de  l6.333^a8  admise 
par  le  cons^  de  préfecture  &  i$.389SB9,  différence  en  pU» 

En  ce  qui  concerne  rindemnité  relative  à  la  suspension  des  tra- 
faux  qui  a  précédé  la  résiliation  de  l'entreprise  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  cette  indemnité  as- 
nltda  être  calculée  aor  les  mêmes  bases  que  celle  aur  laquelle  il 
fitfit  d'être  staUié;  maie  considérant  que  c'est  avec  raison  que  le 
coaaeil  de  préfecture,  adoptant  sur  ce  point  l'avis  du  tiers-expert, 
tiédttitcette  indemnité  par  le  motif  que  rentrepreneur,  en  atten» 
dut  que  la  résiliation  demandée  fût  définitivement  prononcée, 
ftwftitcon«»rvéi  sa  charge  qu'une  partie  de  «on  matériel  et  de 

»&  personnel; 

f^^yi^^fn^t  touteCoUi  quOt  ainsi  qu*il  a  été.  décidé  sur  le  chef 
IfWdant,  la  perte  résultant  de  ce  que  le  capital  engagé  dans  Ten- 
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tr^rise  restait  improduotif,  doit  ètrensalculée  à  raison  de  6  et  non 
de  6.  p.  loo,  et  que,  par  suite.  Il  y  a  lieu  d'allouer  à  rentrepreneur 
iS.&aS'^aa  au  lieu  de  i2.99o%9A,  diflérence  en  plus  5o7',28; 
.   £o  ce  qui  concerne  la  reprise  par  TÉtat  du  raatôrid  du  sieur 
Masson: 

Considérant  que*  pour  Térifier  si  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  application  de  Tarticle  ko  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales ci-dessus  visées  et  du  décret  rendu  au  contentieux  le 
3o  Janvier  i868,  il  y  a  Heu  de  déterminer  si,  parmi  les  objets  dont 
Tarrôté  attaqué  n^a  pas  ordonné  la  reprise  par  TÈtat,  il  en  est 
dont  remploi  aiH*ait  été  nécessaire  si  les  travaux  avaient  été  con- 
tinués; 

En  ce  qui  concerne  les  outils  destinés  aux  enrocliements,  ceux 
de  la  carrière  de  Meillerie,  la  forge  établie  dans  cette  carrière  et 
la  barque  la  Messagère: 

Goàsidérant  que,  si  certains  ouvrages  avaient  été  arrêtés  avant 
d'avoir  reçu  la  forme  prévue  au  devis,  et  si  des  rechargements  ont 
eu  lieu  postérieurement  à  la  résiliation^  il  est  reconnu  par  le  sieur 
Masson  lui-même  que  les  enrochements  exécutés  ont  seosiblement 
dépassé  les  quantités  prévues  au  devis;  que,  s'il  restait  à  employer 
une  quantité  très-limitée  de  moellons  pour  terminer  les  enroche- 
ments compris  dans  Tentreprise,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  apprédation  des  outils  nécessaires  poup  l'extraction  de 
ces  moellons  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  forge  du  chantier  de  Thonon  : 

Considérant  que  cette  forge  devait  servir  tant  aux  ouvrages 
neufs  en  fer  compris  dans  l'entreprise  qu'aux  réparations  des  ou- 
tils ;  que  les  ouvrages  en  fer  restaient  à  confectionner  à  l'époque 
de  la  résiliation  et  que  les  maçonneries  et  autres  travaux  devaient 
encore  exiger  l'emploi  d'outils  et  ustensiles  nombreux  ;  que  4ans 
ces  circonstances  le  sieur  Masson  est  fondé  &  demander  la  reprise 
par  TÉtat  de  la  forge  dont  il  s'agit  dont  le  jnix  doit  être  fixé  à 
7ft5',35  ; 

En  ce  qui  concerne  les  outils  de  charpentier  et  de  charron  ; 

considérant  qu'il  résuite  du  rapport  du  tiers-expert  que  ceux 
des  outils  dont  il  n'a  pas  proposé  la  reprise  avaient  servi  à  la  con- 
fection du  matériel  de  Pentrepreneur  et  n^avaient  plus  d'ulttlté 
pour  les  travaux  restant  à  exécuter;  ' 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  etaccessoirea  destinés  au  trans- 
port des  matériaux  : 

Considérant  que,  d'après  les  prévisions  du  devis,  rentrepreneur 
devait  trausporter  par  terre  des  quantités  considérables  de  «oel- 
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fox»  et  de  pavés,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  rinstruction  qu^anté* 
lieorement  à  la  résiliation,  l'admiDlstration  l'eût  informé  que  les 
plans  primitifs  devaient  être  modifiés  snr  ce  point;  qu'ainsi  les 
? oitores  destinées  à  ces  transports  doivent  être  acquises  par  Tad- 
ministrâtion  ; 

Considérant  que  les  prix  doivent  être  fixés  comme  il  suit  :  une 
grande  foi  tare,  5oo  francs  ;  roues  de  rechange,  960  francs;  deox 
latres  voitures,  900  francs;  un  brancard  et  deux  roues  pour  ces 
foitures,  75  francs; 

Ba  ce  qui  concerne  les  outils  pour  béton; 

Considérant  qu'tt  ne  restait  plus  à  exécuter  aucun  ouvrage  en 
béton: 

En  ce  qui  concerne  les  outils  pour  dragages: 

GoBsidérant  que»  si  le  devis  primitif  ne  comportait  pas  de  dra- 
gages, le  devis  rectificatif  adopté  le  92  août  1869  porte  10.000 francs 
poor  dragages  et  que  Fadministration  a  fait  commencer  ces  dra- 
gig«8  par  le  sieur  Masson  ;  qu'ainsi  il  est  fondé  à  demander  la  re« 
prise  du  matériel  qu'il  a  acquis  pour  ce  travail  et  qui  doit  lui  être 
fijé,  savoir  :  deux  cabestans  pour  dragues,  lâo  francs;  deux  dra* 
gMsà  treuil,  69%5o  ;  seize  dragues  à  main,  AS  francs  ; 

Quisidérant  enfin  que  c*est  avec  raison  que  le  tiers-expert  à  re- 
teé  de  proposer  la  reprise  par  radministration  d'un  certain  nom- 
bre de  menus  objets»  la  plupart  détériorés  et  dont  Tutilité  n'était 
ncooemcnt  démontrée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  la  conserva- 
(tan du  matériel  depuis  la  résiliation,  savoir  :  la  clôture  en  plan- 
ète du  chantier  de  Thonon  oà  a  été  réuni  tout  ee  matériel,  les 
Mt  faits  pour  y  rentrer  ce  matériel,  les  frais  de  garde  et  les  me- 
aues  dépenses  jusqu'à  ce  jour: 

Oonridérant  que  c*est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'une  partie  du  matériel  devait  rester  au  sieur  Mas- 
soD,  a  refusé  de  mettre  la  totalité^  de  ces  frais  à  la  charge  de 
itUt; 

H^  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dit  arrêté 
B'apasfolt  une  suffisante  appréciation  delà  part  incombant  à  Tad- 
■linistration  pour  les  frais  de  garde  et  menues  dépenses  en  les  caU 
etboit  à  raison  de  5o  francs  par  an,  et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer,  de 
te  chef»  au  sieur  Masson,  1  franc  par  Jour,  à  partir  du  9A  fé- 
vrier i865,  jour  de  la  résiliation,  jusqu'au  jour  où  radministration 
anra  pris  possession  du  matériel  qu'elle  est  tenue  d'acquérir  en 
i«rta  tant  du  présent  décret  que  de)  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
tueduSo  juin  1869; 

AmnaUi  des  P,  et  Ch»  Lois,  Décrets.  —  von  m.  S 


54  l'Ois,   DÉCRETS,   ÀBRÊTÊS,    ETC. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  des  expertises  et  des  tierces-exper- 
tises: 

'    Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  ralTalre,  la  totalité 
de  ces  frais  doit  rester  à  la  charge  de  Tadministration  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Masson  a  droit  aux  intérêts  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  à  partir  du  lo  avril  i865,  jour  de  la  demande 
quMl  en  a  faite  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  d'après  Tarticle  i  i5A  du  Code  civil,  les  intérêts 
échus  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts, pourvu  quMIs  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et 
qu*il  en  soit  fait  une  demande  spéciale  ; 

Considérant  que  le  sieur  Masson  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts échus  :  l' le  98  août  1866,  dans  la  requête  présentée  à  cette 
date  devant  le  Conseil  d'Ëtst  ;  2*  le  sS  septembre  1869,  dans  la  re- 
quête introdui^tive  du  présent  pourvoi  ;  qa^ainsi  il  a  droit  :  1*  aux 
intérêts  d'une  année  d'intérêts,  à  partir  du  s8  août  1866;  3*  aux 
intérêts  des  trois  autres  années  d'intérêts,  à  partir  du  aô  septem- 
bre 1869; 

Art  i*'.  L'indemnité  due  par  TÉtat  au  sieur  Masson»  est  portée 
à  19.389  ffftucs  pour  la  première  «uspenrion  des  travaux,  et  à 
i34t8Sss  pour  la  seconde  suspension. 

a.  L'administration  reprendra  au  sieur  Masson  :  i""  la  forge  éta- 
blie sur  le  chantier  de  Thonon  ;  a*  trois  voitures  avec  leurs  acces- 
soires ;  3*  deux  cabeslanset  dix-huit  dragues.  Elle  payera  pour  ces 
objets  un  prix  de  a. 00a', 85. 

3.  L^administration  payera  au  sieur  Masson,  pour  ft'ais  de  garde 
du  matériel,  1  franc  par  Jour  &  partir  du  a4  février  1 865,  Jusqa*au 
Jour  où  elle  prendra  possession  du  matériel  qu'elle  est  tenue  d'ac- 
quérir. 

à.  La  totalité  des  fhtis  d'expertise  sera  supportée  par  l'État. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  3o  juin  1869,  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

6.  Les  sommes  dues  au  sieur  Masson  port^^nt  intérêt  à  son 
profit*  à  partir  du  10  avril  i865. 

7«  Les  intérêts  d'une  année  d'intérêts  seront  capitalisés  pour 
pprter  intérêt  au  profit  du  sieur  Masson,  à  partir  du  a8  août  1866. 
Les  intérêts  de  trois  autres  années  d'intérêts  seront  également 
capitalisés  pour  porter  intérêt,  à  partir  du  a5  septembre  1869. 

8.  Le  surplus  des^  conclusions  du  sieur  Masson  est  rejeté. 

9.  Les  dépens  seront  supportés  par  l'État. 
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(N°14) 

[a6  septembre  1Ô71.] 

TroDOUx  pubUc$.  —  Décompte.  —  Conditions  géfUrales  <2u  16  no^en^ 
hre  1866.  —  Rectification  ds  la  pente  d*uî^  route  nationale*  *- 
Travaux  exécutés  en  dehors  du  devis.  —  Défrichement  de  bois,  -r— 
différentes  natures  de  déblais.  —  Classification.  ^  Absence  d^air 
taehements  contradictoires.  -^  Expertise  ordonnée  et  renvoi  devant 
k  conseâ  de  préfecture.  —  Dommages.  —  Intérêts.  —  Acte  des  râ- 
«rves.  —  Procédure.  —  Arrêté  interlocutoire.  —  Befus  d'ordonner 
iamédiatement  une  expertise.  —  Préjudice  en  résultant.  —  RecS' 
fMité  de  Pappél.  —  (Sieur  Dumas.)  —  L'instruction  né  permet^ 
fmtfos  de  statuer  sur  plusieurs  chefs  de  demandes,  l'entrepreneur 
est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après 
eipertise.  —  Le  ministre  soutient  qu'un  arrêté  est  purement  pré' 
farakire,  et^  dès  lors,  non  susceptible  d'un  recours  immédiat, 
fSTce  qu'il  se  serait  borné  à  ajourner  à  l'époque  de  l'achèvement 
det  havauof  l'expertise  demandée.  —  Le  recours  est  déclaré  rece- 
tiMiy  attendu  que  le  refus  d'ordonner  immédiatement  l'expertise 
peut  entraîner  pour  l'entrepreneur  un  préjudice  grave  en  tenant  en 
suspens  le  règlement  des  travaux  pour  lesquels  il  serait  obligé  de 
fart  dès  avances^  et  peut  rendre  difficile  la  constatation  des  faits. 

Tu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  sieur 
Bornas,  demeurant  à  JoinvlUe  (Haute- Marne),  adjudicataire  des 
traraux  de  rectification  de  la  pente  du  Pré-Jacques^  sur  la  route 
tttionaie  n*  60,  de  Nancy  à  Orléans,  les  dites  requêtes  tendant  à 
œqall  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  26  novem- 
bre 1869,  P^^  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
k  Haute-Marne  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à  Teffet 
(Tobtenir  le  payement  :  1*  d'une  somme  de  7.i99%86,  pour  tra- 
ymi  exécutés*  en  dehors  des  prévisions  du  devis;  a**  d'une  somme 
te  3oa  francs  pour  défriciiement  de  bois  ;  S*"  d'une  somme  de 
3.000  francs  à  titre  dedommages*lntérèts;  subsidiairement,  qu'il 
Hit  procédé  à  une  expertise  immédiate  constatant  la  nature  des 
débiaia  de  rentreprise  ; 
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Ce  tnktjït,  attendu  :  i*  que  les  sondages  et  travaux  prépara- 
toires de  l'administration  ont  fourni  des  Indications  inexactes  sur 
la  nature  des  différents  bancs  à  extraire;  que  le  requérant  s'est 
trouvé  dans  Tobligatiôn  d'employer  Textraction  à  la  mine  dans 
une  proportion  plus  considérable  que  celle  qui  avait  été  prévue 
par  Tavant-métré  ;  qu*il  a  vainement  demandé  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  dQ  procéder  avec  lui  à  des  métrés  contra- 
dictoires constatant  les  différentes  natures  de  déblais  ;  qu*ll  se 
trouve  en  avance  sur  les  dépenses  prévues  au  devis  d'une  somme 
de  7.i^9S8S  dont  il  lui  est  dû  remboursement  ;  a*  qu'un  ordre  de 
service  lui  a  prescrit  de  défricher  un  bois  qui  se  trouvait  sur  l'em- 
placement de  la  route;  qu'aucune  clause  du  marché  ne  met  ce 
travail  h  sa  charge  ;  qu'il  a  supporté  de  ce  chef  une  somme  de 
3oo  francs;  5«  attendu,au  cas  où  le  conseil  ne  se  troaveraft  pas  suf- 
fisamment éclairé,  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  exper- 
tise immédiate  ;  qu'en  effet  la  roche  à  extraire  est  de  nature  g^ 
live  et  s'altère  sous  toutes  les  influences  extérieures  ;  que,  dès 
lors,  il  ne  serait  plus  possible,  à  l'époque  de  l'achèvement  des  tn^ 
vaux,  de  reconnaître  la  véritable  nature  des  bancs  exploités  ; 

Condamner  VEUX  k  payer  au  requérant  :  i*  une  somme  de 
7•l99^86  ;  s*  une  somme  de  3oo  francs;  subsidiairement,  dire  que 
par  trois  experts  désignés  l'un  par  le  requérant,  l'autre  par  l'État, 
le  troisième  par  le  Conseil  d'État,  il  sera  procédé  immédiatement, 
tant  à  la  classification  des  déblais  dans  les  terrains  déjà  fouillés^ 
qu'&  de  nouveaux  sondages  dans  les  terrains  non  encore  déblayés; 
donner  acte  au  requérant  de  ses  réserves  en  ce  qui  touche  les 
dommages-intérêts  ; 

condamner  l'État  aux  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
de  toutes  les  sommes  dont  il  sera  reconnu  débiteur,  ensemble 
aux  intérêts  des  intérêts  échus,  et  à  tous  les  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
le  rapport  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département 
de  la  Haute-Marne,  les  dites  observations  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  par  ces  motifs  :  i*  que  Tarrêté  attaqué  s'est  borné  à 
ajourner  k  l'époque  de  rachèvement  des  travaux,  l'expertise  de* 
mandée  ;  qu'ainsi  le  dit  arrêté  est  purement  préparatoire,  et  qu'aux 
termes  de  Tarticle  A5i  du  Code  de  procédure  civile,  il  n'est  pas 
susceptible  d'appel  ;  2*  au  fond,  qu'une  nouvelle  classification  des 
déblais  a  été  faite  par  les  soins  de  l'admlnistralion,  et  qu'une 
somme  de  97.000  francs,  en  sus  du  prix  fixé  au  devis  pour  terra»> 
sements,  a  été  allouée  au  sieur  Dumas  qui  en  bénéficie  an  fur  et  à 
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nesore  de  rexécutlon  des  travaux  ;  qu^ane  expertise  immédiate 
serait  saos  utilité;  qu*en  effet,  elle  oe  pourrait  porter  que  sur  les 
travaux  é^k  exécutés,  et  qu'uue  nouvelle  vérification  serait  né- 
«ssaire  chaque  fols  qu*ua  nouveau  banc  serait  attaqué;  que,  dès 
lors»  i^expertise  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'achèvement  des  tra- 
vaux; 

Vu  le  mtoioire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Dumas,  en^ 
nmblë  le  procès-verbal  d'adjudication  de  rentreprise  dont  s'agit, 
ainsi  que  les  devis  et  cahier  des  charges  ; 

Tulecahier  desclauseaet  conditions  générales  imposées  aux 
SDtrepreneurs  des  ponts  et  cheua|é6s,  k  la  date  du  16  novembre 
1866; 
Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  TIH; 
Ka  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  : 
GoDsidérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  soutient  que  le 
OBDseil  de  préfecture  s'est  borné  à  i^èumer  à  l'époque  de  l'aobè- 
iBoeat  des  travaux  l'expertise  demandée  par  le  sieur  Dumas  ;  quet 
dès  lors,  l'arrêté  attaqué  est  purement  préparatoire  et  n'est  pas 
«neptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'ËUt; 

Mais  considérant  que  le  refus  du  conseil  de  préfecture  d'ordon- 
aerlmmédiatement  rexpertise,^eut  entraîner  pour  l'entrepreneur 
BB  jH^udice  grave,  en  tenant  en  suspens  le  règlement  des  travaux 
pour  lesquels  il  serait  obligé  de  faire  des  avances,  et  peut  rendre 
dlfitdle  la  constatation  des  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande; 
que,  dès  lors,  le  recours  du  sieur  Dumas  est  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le,  payement  d'une  somme  de7.i99'|8o  pour 
travaux  exécutés  en  dcdiors  des  prévisiona  du  devis  et  de  3oo  francs 
pour  défrichement  de  bois  : 

GoDsidérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
iBBôdiatement  ; 
En  ce  qui  touche  la  demande  d'expertise  : 
Gonridérant  que,  aux  termes  de  l'article  69  du  cahier  des  charges 
^  régit  IMntreprise  du  sieur  Dumas,  lorsqu'il  se  présente  diverses 
satures  de  déblais,  la  propcMtion  de  ces  divers  natures  doit  être 
détotninée  par  des  attachements  contradictoires  dressés  en  cours 
d'exécution,  soit  à  la  requête  de  l'entrepreneur,  soit  à  la  diligence 
des  ingénieurs;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  attachements 
esotradicti^etf  n*onc  pu  être  pris  d'un  commun  accord,  par  l'ad- 
EdaMration  et  l'entrepreneur,  à  raison  du  débat  qui  s'est  élevé 
aorla  questtonde  savoir  dans  qu^le  catégorie  devaient  rentrer 
cartaines  natures  de  déblais;  que,  dans  oes  circonstances,  c'est  à 
Isrt  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Du- 
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mas  tendant  à  obtenir  une  expertise  qui  détermin&t,  pour  les  tra- 
raux  déjà  exécutés,  remploi  des  diflérents  modes  d'extraction  sti- 
pulé au  projet  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  demande  qu*il  lui  soit  donné  atte 
de  ses  réserves  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  qu'il  pré^ 
tend  lui  être  dus; 

Mais  considérant  que  le  coDseil  de  préfecture  n*a  pas  statué  au 
fond  sur  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts;  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  au  requérant  de  ce  que  tous  ses 
droits  sur  ce  chef  sont  réservés; 

Art.  1*'.  Le  sieur  Dumas  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Haute<Marne,  pour  être  procédé  à 
une  expertise  à  Teflét  de  déterminer,  pour  les  travaux  déjà  axé- 
cutés^  la  proportion  des  différentes  natures  de  déblais,  eu  égard 
aux  conditions  fixées  dans  le  devis. 

a.  L'arrêté  ,ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  flaute-Marne  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  arrêté. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dumas  est  r^etô. 


(  N"  15  )      . 

[a6  septembre  1S71.I 

Travaux  publics,  —  Commune.  —  Eglise.  —  Entrepreneur.  —  Ar- 
chitecte. —  Augmentation  de  la  dépense  prévue.  —  Vice  du  plan. 

—  Défaut  de  surveillance.  —  Responsabilité.  —  Garantie.  —  Plâtre 
employé  au  lieu  de  mortier.  —  Substitution  d'une  espèce  de  pierre 
à  une  autre.  —  Moellons.  —  Supplément  de  prix.  —  Convention 
alléguée.  —  Procédure.  —  Expertise  faite  en  dehors  de  l'architecte. 

—  Nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Bos- 
san.  )  —  Contestation  entre  une  commune^  ^entrepreneur  et  l'ar- 
ehitectey  au  sujet  de  la  part  de  responsabilité  imputable  à  chacun 
dans  l'excédant  des  dépenses,  les  désordres  dans  les  constructions 
et  malfaçons.  —  L'arohiteote,  que  le  conseii  de  préfecture  a  déclaré 
en  faute  et  responsable,  n'ayant  été  mis  en  cause  qu'après  Vexper^ 
lise,  le  Conseil  d'Etat  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise 
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nattveiie  dont  il  déterminera  Vobjet  et  la  forme.  —  Les  procès-ver" 
kctux  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  la  section  du  contenu 
tieux  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

?a  la  requête  et  le  mémoire  présentés  pour  le  sieur  Bossan, 
sreMteete  à  Lyon,  dans  lesquels  le  sieur  Bossan  expose  que,  par 
M  arrêté  en  date  du  U  février  1869,  le  conseil  de  préfecture  du 
d6par1ement  de  TAin,  statuant  sur  une  contestation  existant  entre 
h  commune  d^Êcballon,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  1*  les  sieurs 
Mfaadre  et  Montagny,  entrepreneurs  des  travaux  dé  construction 
del'ésplisede  cette  commune;  s*  le  requérant,  qui  avait  été  chargé 
de  la  direction  de  ces  travaux,  a  condamné  le  dit  requérant  :  1»  à 
rembourser  à  la  commune  la  somme  de  19.382^,65  pour  travaux 
imprévus  que  ladite  commune  était  condamnée,  par  le  môme  ar- 
rêté, à  payer  aux  entrepreneurs;  a*  à  payer  aux  entrepreneurs  la 
somme  de  1  i./!i3i%92  dépensée  par  son  fait  et  qui  n'a  pas  été  ad- 
Bise  au  décompte  de  la  commune,  et  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au 
coQsefl  :  i*  attendu  que  Tarrété  attaqué  a  été  pris  à  la  suite  d'une 
operu'se  et  d^une  contre- vérification  irrégulière;  s*  attendu,  au 
fond,  que  les  travaux  dont  il  ^^agit  ont  été  approuvés,  au  moins 
tKltement,  par  la  commune  et  lui  ont  profité,  annuler  l'arrêté 
stiaqQé  et  condamner  tous  contestants  aux  dépens  ; 

Taie  mémoire  en  défense  présenté  :  i»  pour  les  sieurs  Miaudre 
etMoQtagny,  actuellement  en  liquidation  judiciaire;  3®  pour  le 
liearPouzet*  liquidateur  judiciaire,  le  dit  mémoire  contenant  un 
recours  incident,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil ,  attendu: 
1*  qae  l'expertise  et  la  vérification  ordonnées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture n'étant  pas  exigées  par  la  loi,  ne  constituaient  que  des 
oesnres  d'instruction  pour  lesquelies  il  était  loisible  au  conseil 
<ie  procéder  dans  la  forme  qu'il  lui  conviendrait  de  prescrire; 
s'qti'aQ  fond,  les  travaux  non  prévus  et  les  malfaçons  provenaient 
>oitde8  ordres  donnés  par  les  agents  deTarcbitecte,  soit  du  défaut 
de  direction  et  de  surveillance  de  celui-ci,  rejeter  le  pourvoi  du 
sieor  Bossan  et  statuer  sur  le  recours  incident,  dire:  1*  que  le 
sieur  Bossan  payera  aux  entrepreneurs  3. 788^50  pour  pertes  rela- 
tifes  à  la  toiture  résultant  de  son  fait;  2°  que  le  tiers  des  dépens 
et  frais  d'expertise  mis  à  la  cbarge  des  entrepreneurs  par  l'arrêté 
attaqué^  sera  supporté  soit  par  l'arcbitecte,  soit  par  la  commune; 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
Il  commune  d'Échallon,  agissant  poursuites  et  diligences  de  son 
■aire  à  ce  dûment  autorisé,  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  ten- 
^t  àce  qu'il  plaise  au  conseil,  réformant  l'arrêté  précité,  i*"  re- 
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Jeter  du  compte  des  entrepreneurs  une  somme  de  ÛiU'M  qui  y  a 
été  portée  pour  emploi  de  pl&tre  non  prévu  au  devis;  9*^  mettre  & 
la  charge  des  entrepreneurs  ou  de  l'architecte  les  frais  de  réfec- 
tion des  colonnes  de  la  nef  et  des  murs  du  cimetière;  3*  les  con* 
damner  à  60.000  francs  de  dommages-intérêts;  A*  exonérer  la 
commune  de  toute  participation  au  payement  des  frais  d^experttse 
et  des  dépens  de  première  Instance  et  d'appel; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  les  sieurs  Miaudre,  Montagny  et  Pouzet,  tendant  à  ce  quUl 
plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  de  la  commune;  — •  Ce  faisant, 
dire  :  1*  que  la  partie  de  la  dépense  de  la  toiture  retranchée  du 
décompte  sera  payée  par  la  commune;  d*  que  le  supplément  de 
6  francs  par  mètre  cube  admis  pour  les  pierres  de  taille,  à  rahmi 
d*un  changement  de  carrière,  sera  également  p^ayé  pour  les  moel- 
lons; que  la  commune  payera  60.000  flrancs  de  dommages-in* 
térêts; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  TaTis 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils  transmis  par  le  dit  mi- 
nistre; 

Vu  le  tnémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Bossan,  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions  et  conclure,  en^ 
outre,  au  rejet  du  pourvoi  de  la  commune  et  du  recours  incident 
des  entrepreneurs,  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  IHaudre, 
Montagny  et  Pouzet,  par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  toutes 
leurs  conclusions; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  5  août  i865,  duquel  il  résulte 
que  les  sieurs  Mlaudre  et  Montagny  ont  été  déclarés  adjudicataires 
des  travaux  de  construction  de  Téglise  d'Ëchallon,  ensemble  les 
pièces  qui  ont  servi  de  base  à  cette  a^udication; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  a  laquelle  il  a  été  procédé  par 
trois  experts  désignés  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture en  date  du  i5  Juin  1866  pour  donner  leur  avis  sur  la  contes- 
lation  existant  entre  la' commune  et  les  entrepreneurs,  le  dit  pro- 
cès-verbal clos  le  5i  août  1S67  • 

Vu  Tarrèté,  et  date  du  23  mai  i8€8,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture, i*  repousse  l'exception  d^incompétence  soulevée  par  le 
sieur  Bossan,  mis  en  cause  par  la  commune  et  par  les  entrepre- 
neurs, postérieurement  à  Texpertise;  a*  charge  d^une  nouvelle 
vérification  le  sieur  Barlathier  de  Mas; 

Vu  le  rapport  dressé  le  ai  novembre  1868  par  le  sieur  Bariathier 
de  Mas; 
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Vo  la  loi  du  a8  pluviOse  an  VIII,  et  celle  da  16  septembre  1807; 

Ya  les  articles  3o9  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
ipi'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  ôtre  statué  par  un  même  arrêté  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  d*£challon  tendant  à  faire 
letrancher  du  décompte  des  entrepreneurs  une  somme  de  6iili.%5ft 
qpi  leur  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  le  pl&tre 
envoyé  aux  rejointoiements  des  pierres  de  taille  : 

Considérait  que  Tarrêté  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  remploi 
du  pl&tre,  au  lieu  de  mortier  prévu  au  devis,  aurait  été  la  consé- 
quence de  la  substitution  de  la  pierre  de  Biallet  k  la  pierre  du 
Grand-Perron  prévue  au  devis,  substitution  convenue  avec  la 
commune; 

Mais  considérant  qu'il  avait  été  entendu  entre  les  parties  que  cette 
sabstitQtion  aurait  lieu  moyennant  un  supplément  de  6  francs  par 
mètre  cube  payé  aux  entrepreneurs;  que  les  etperts  ont  été  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'aucun  autre  supplément  ne  leur  était 
dâ,et  qu'il  n'est  pas  même  Justifié  par  les  entrepreneurs  que  cette 
■bstitution  soit  la  cause  de  la  modification  qu'ils  ont  apportée  au 
deris,  sans  y  être  aucunement  autorisés;  qu'ainsi,  sur  ce  chef,  le 
leonroi  de  la  commune  doit  être  admis; 

Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  ce  qu'il  leur 
mit  alloué  un  supplément  de  6  francs  par  mètre  cube  de  moellons: 

Çpnaldérant  que,  si  la  commune  reconnaît  avoir  promis  un  sup- 
plément de  prix  pour  les  pierres  de  taille,  elle  ,nie  formellement 
qu'aucun  engagement  semblable  ait  été  pris  en  ce  qui  concerne 
ks  moellons,  et  que  les  entrepreneurs  ne  prouvent  pas  Texistence 
d'une  convention  à  ce  s^jet;  que,  dans  ces  ^circonstances,  ils  ne 
sont  pas  ^evables  k  demander  que  les  prix  de  leur  marché  soient 


En  ce  qui  concerne  :  i*"  les  sommes  que  l'architecte  a  été  con- 
damné à  rembourse^  à  la  commune;  u*  celles  qui  ont  été  rejetées 
do  décOTupte  dont  le  payement  a  été  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mune, mais  que  l'architecte  a  été  condamné  à  payer  aux  entrepre- 
neurs; 3*  les  désordres  survenus  daqs  les  constructions  et  les  mal- 
£içoB8;  U*  les  demandes  de  dommages-intérêts  : 

Gonsidérajit  que  ces  différents  articles  présentent  h  Juger  la 
question  de^  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  la  r&'^onsabilité  de 
rarchitecte  est  engagée  par  suite  des  vices  du  plan  quMl  aurait  fait 
exécuter  et  du  défaut  de  surveillance  pendant  les  travaux;  que 
Pexpertiae  qui,  sur  ces  différents  points,  a  servi  de  base  à  l'arrêté 
attaqué  a  eu  lieu  avant  que  Farchitecte  ait  été  mis  en  cause  et 
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sans  qu'il  ait  pu  présenter  ses  observations;  que  si,  s^rès  àa  mise 
en  cause,  li  a  été  procédé  à  une  nouvelle  vériftcation,  cette  mesure 
d'instruction,  à  laquelle  d'ailleurs  il  n*est  pas  pouvé  que  Tarchi- 
tecte  ait  été  invUé  en  temps  utile  à  prendre  part,  n*a  porté  que  sur 
quelques  points  spéciaux  et  que  Tarrèté  ci-dessus  visé  qui  Ta  or- 
donnée portait  que  Tingénieur  qui  en  était  chargé  devait  s'inspirer 
du  rapport  des  premiers  experts;  que,  dans  ces  circonstances, 
bien  qu'aucune  disposition  Iégt§lative  n'eût  rendu  applicable  aux 
opérations  de  cette  nature  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  ni  celle  des  articles  3oa  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile,  le  sieur  Bossan  est  fondé  à  demander  qu'avant  qu'il  soit 
statué  définitivement,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise  k 
laquelle  11  devra  être  appelé  régulièrement  à  concourir; 

Art.  I*'.  La  somme  de  6i/(Sô!i  portée  au  dTécompte  des  entrepre- 
neurs |K)ur  pl&tre  employé  aux  rejointoiements  des  pierres  de 
taille  en  sera  retranchée. 

s.  La  demande  des  entrepreneurs  tendant  à  obtenir  un  supplé- 
ment de  6  francs  par  mètre  cube  de  moellons  est  rejetée. 

H,  Il  sera  procédé,  sur  les  autres  questions  que  présentent  à  juger 
les  présents  pourvois»  à  une  nouyelle  vérification,  par  trois  ex- 
perts désignés  Tun  par  la  commune,  le  second  par  les  entrepre- 
neurs, le  troisième  par  l'architecte.  Faute  par  l'une  des  parties  de 
ftdre  cette  désignation  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  notification 
qui  lui  sera  donnée  du  présent  décret,  cette  désignation  sera  faite 
d'office  par  le  président  de  la  section  du  contentieux;  en  cas  de 
désaccord  entre  les  experts,  il  désignera  également  le  tiers-expert; 
les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  sous-préfet  de 
Nantua;  ils  devront,  dans  leur  rapport,  examiner  si  et  dans  quelle 
mesure  les  travaux  non  prévus  au  devis  et  ceux  qui  ont  été  exécu- 
tés d'une  manière  défectueuse  ont  été  commandés  par  l'architecte  ; 
ils  joindront  au  dit  rapport  les  pièces  que  les  parties  considéreront 
comme  constituant  des  ordres  écrits;  ils  signaleront  ceux  de  œs 
travaux  qui  peuvent  être  imputés  au  défaut  de  surveillance  de  l'aN 
chitébte;  ils  indiqueront  les  avantages  que  la  commune  peut  retirer 
des  ouvrages  non  autorisés;  ils  diront  enfin  si  les  désordres  dans 
les  constructions  signalés  dans  le  rapport  de  M.  Barlathier  de  Mas 
se  sont  aggravés,  quelle  est  retendue  du  préjudioe  qu'ils  causent 
h  la  commune,  et  quelles  seraient  la  nature  et  l'importance  des 
mesures  nécessaires  pour  y  remédier;  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise et,  s'il  y  a  lieu,  de  tierce-expertise,  seront  déposés  au  secréta- 
riat de  la  section  du  contentieux  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 
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i.  L^arrêté  ci-dessus  visé  du  ^M>nseil  de  préfecture  du  département 
de  TAin  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  arrêté. 

5.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie 
qoi  succombera  en  fin  de  cause. 


(  ne  ) 

|6  octobes  187 1.] 

Procédure.  —  Q(Misea  d'Etat.  —  Arrêté  ftar  défaut.  —' Pourvoi  non 

recevaôle.— (Sieur  Ambroise.)  (*) 

Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Louis  Ambroise,  demeurant 
àCrocq  (Crease),  la  dite  requête  tendant  à  ce  qa*il  plaise  au  conseil 
aanuler  na  arrêté,  en  date  du  19  nmi  1671 ,  par  lequel  le  conseil  de 
Vrifectore  da  département  de  Ut  Orense  a  annulé  Télectfon  du  re- 
pinuit,  en  qualité  de  membre  du  conseil  mualcipai  de  la  com» 
nœ  de  Grooq,  faite  au  second  lomr  de  scrutin, 

fiooaidéraat  que  Tarrêtô  qui  a  annulé  Téleotion  du  sieur  Am- 
toise,Air  la  demande  du  préfet  du  département  de  laOreuse, 
«  été  rendu  par  défaut  ;  que,  dès  lors,  4e  requérant  qui*  pouvait  se 
pourvoir  contre  cette  décision  par  la  voie  de  roppositlon,  n*est 
fisrecevable  à  Fattaquer  directement  devant  le  Conseil  d*État; 

ArL  1".  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Ambroise  est  rejetée. 


(*j  Dans  l'opinfon  de  M.  Serrigny*  Traité  de  l'organ,  et  de  la  compé- 
tmte,  etc.,  1. 111,  d"  t>50),  il  faudrait  distinguer  entre  l'exécutioa  consentie 
par  la  partie  condamnée  et  celle  faite  contre  son  gré.  La  première,  emportant 
ioqaiescemenl  an  jngement,  rendrait  non  recevable  l'appel  aussi  bien  que  Top- 
pQâitiott,  tandis  que  la  secende  fermerait  le  délai  de  Toppositlon  et  ouvrirait  le 
délai  de  l'appel.  L'arrêt  rapporté  au  texte  montre  que  le  Conseil  d'Ëtat  n'admet 
pis  cette  distinction  et  déclare  d'une  manière  générale  l'appel  non  recevable 
Mfttre  les  arrêtés  par  défaut  du  conseil  de  préfecture.  Le  projet  de  loi  sur  la 
procédwre  à  suivre  devant  les  tonseils  de  préfecture,  qui  aTUit  été  présenté 
âaSènaieo  1870,  ne  reproduisait  pas  ceUe  jarispradenoe,  et  l'article  57  était 
ainsi  conçoe  :  a  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaqués 
devant  l'Empereur,  en  Conseil  d'État,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de 
b  BotiAcation,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  à  dater  de  f  expiration  du 
ééUi  d^oppontion,  ior«fu'iis  ont  été  rendus  par  défaut,  n 

(Extrait  du  Becueil  de  MM.  F.  Lebon  et  Hallays-Dabot.) 
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(ri7) 

(ai  ocColvo  1871.) 

Cours  if  eau  non  navigahleê.  —  Curage.  —  Reconnaissance  préalame 
des  limites  du  cours  d'eau,  —  Compétence  judiciaire  ou  adminis- 
trative. —  Voie  de  recours  ouverte  aux  riverains.  —  Confht.  — 
Jugement  antérieur  sur  la  compétence  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée.  —  Droit  d'élever  le  conflit.  —  (Conflit  de  la  Gironde.)  —  C'est 
à  V autorité  judiciaire  et  non  à  V autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  statuer  9ur  la  demande  d'un  propriétaire  riverain  (**«• 
coiurs  d*eaiu  non  navigable  à  l'effet  de  faire  reconmUtre^à  l'occasion 
du  curage  ordonné  par  le  préfet,  les  limites  du  cours  d'eau  le  long 
de  sa  propriété.  —  Le  droit  de  l'administratien  de  faire  procéder  an 
curage  des  cours  d^eau  non  navigables,  emporte  virtuellement  le 
droit  de  reconnaUtre  et  de  constater  les  limites  des  viessoB  ^^  ^ 
vieuœ  sol  de  ces  cours  d^eau;  nrns  si  le$.agents  de  l'administrar 
tion  ont  méconnuydans  l'easereice  de  cette  attribution^  les  droits  de 
pn^prUté  desfi^ain,,cm^p*,w^  fom^iéva^UCm^ 
&Etat  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  afin  de  faire  prenon^sr  Ifi 
nuUité  Ue  tout  acte  administratif  qui  aurait  eu  pour  effet  d^âargif 
le  lit  du  cours  d'eau,  sans  expropriation  préalable  aecompUe  dans 
les  formes  de  laknduZ  mai  1841  (*).  —  Lorsqu'un  tribunal  a  déjà 
prononcé  par  jugement  spécial  sur  l'exception  d'incompétence  pré' 
sentée  par  le  préfet  comme  partie  en  cause,  cdui^ci  est  en- 
core  en  droit,  bien  que  ce  jugement  ait  acquis-  force  de  chose  /«- 
gée  et  tant  qu'il  n'a  pas  encore  été  statué  définitivement  sur  le  fond, 
de  proposer  le  déclindtoire  précdalle  au  conflit  et  le  tribunal  est  tenu 
d'y  statuer.  —  Aux  termes  de  l'article  A  de  l'ordonnance  du 
l«r  juin  1828^  le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  acquiescé,  mais  cette  disposition  Uusse  en  de- 
hors de  son  cqtpUcation  le  cas  d'un  simple  jugement  interlocutoire  ; 
or,  un  jugement  qui  se  borne  à  trancher  la  question  de  compétence 
a  le  caractère  de  jugement  interlocutoire  (puisqu'il  réserve  le  fond 

(*)  Voir  ao  trrli  dn  %%  mai  1869  (eoBUBvns  de  Saûit-FélixHie-IiedeiJf 
iUfi.  1869,  p.  looa. 


< 
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et  him  qv^il  n'ait  pas  été  frappé  d'appel  par  le  préfet,  ctlvrirci  agis^ 
Mfit  au  nom  de  la  puissance  pMique,  est  recevaÛe  à  soulever  en- 
eorè  la  question  de  compétence  déjà  jugée  par  le  tribunal,  à  la  con- 
dition de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  6  et  B  de 
l^crdonmnce  de  1828). 

« 

Vu  rarrété  de  conflit,  en  date  da  18  jaillet  1871,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Gironde  élève  le  conflit  d'attribution  dans  Tlnstance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Bordeaux 
entre  le  sieur  Allendy  et  le  préfet  de  la  Gironde; 

?Q  Tarrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  n  juillet  1867, 
qoi prescrit  le  curage  du  cours  d^eau  non  navigable,  dit  Estey-de> 
liOgiD,  à  vieux  bords  et  &*vleux  sol  ; 

Tu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du 
s3  juin  1869,  signifié  au  préfet  de  la  Gironde  le  10  novembre  sui- 
tant,  duquel  11  résulte  qne  par  exploit  introductifd*instance,  en 
iite  du  16  juin  1868,  le  sieur  Allendy,  propriétaire  riverain  de 
Itfitoy-de-Lugan,  a  assigné  le  préfet  du  département  de  la  Gi- 

fude  devaot  le  tribunal,  à  Teffét  de  faire  déclarer  que  Tarrèté 

svTtoè  portait  atteinte  aux  droits  de  propriété  du  dit  sieur  Al- 
kaàf,  sur  les  bords  de  ce  cours  d*eaa,  et  qu*en  conséquence  11  ne 
ponmit  être  procédé  à  Texécution  de  l'arrêté  susdit  qu'après  une  ' 
opiopriation,  et,  subsldiAirement^  a  conclu  à  ce  qu'une  enquête 
fit  ordonnée  pour  déterminer  109  limites  du  cours  d'eau  ;  le  dit  ju- 
gOMDt  portant  que  des  experts  seront  commis  afin  de  vérifier 
fétat  des  lieux  litigieux  et  lui  faire  leur  rapport,  pour  être  ensuite 
lUtoé  sur  les  prétentions  du  sieur  Allendy; 

Ta  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  1 1  mai 
1^1,  qui  constate  qu'il  a  été  sursis  à  toute  exécution  de  l'arrêté  du 
Il  Juillet  1867,  et  prescrit  en  même  temps,  au  préfet  de  laGiiVxnde, 
d'élever  le  conflit  d'attribution  dans  l'instance  sur  laquelle  est  in- 
tenreou  le  Jugement  susvisé  ; 

To  le  déclinatolre  du  préfet  de  la  Gironde  déposé  au  parquet  de 
Bordeaux,  lei3  mai  1871,  par  lequel  le  préfet  revendique  pour 
I*sdministratioâ  le  droit  exclusif  de  délimiter  les  vieux  bords  du 
▼ieox  sol  de  l'Estoy-de-Lugan; 

Ta  les  conclusions  écrites  dd  procureur  de  la  République  de 
Bordeaux,  tendant  au  rejet  du  déclinatolre,  par  le  motif  que  l'ex* 
eeption  d'incompétence  de  l'autorité  Judiciaire  soulevée  par  le 
déclinatolre  a  déj&  été  rejetée  par  le  même  tribunal,  dans  la  même 
iartanœ,  par  jugement  du  s3  juin  1869  ; 
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Yq  le  {oganeot  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du  5  Juil- 
let 187-1,  qui  rejette  la  fia  de  non -recevoir  opposée  par  le  minis- 
tère public  au  décllnatoire»  nais  qui,  statuant  au  fond  sur  le  dit 
décUnatolre,  le  rejette  et  déclare  le  tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  chef  des  conclusions  du  sieur  Allendy  tendant  à  reven- 
diquer pour  Tautorité  judiciaire  la  connaissance  du  litige  relatif  à 
la  détermination  des  vieux  bords  et  vieux  sol  de  rsstey-de-Lugan  ; 

Vu  le  jugeaient  du  même  tribunal,  en  date  du  iB  juillet  1S71, 
qui,  eu  présence  de  Tarrêté  de  conflit  pris  le  i3  Juillet  par  le  préfet 
de  la  Gironde,  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  par  application  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  spécial  des  conflits  tenu  au  parquet  de 
Bordeaux,  duquel  iV  résulte  que  les  dispositions  de  Tordonnance  da 
1*' Juin  iSaa  ont  été  observées  ; 

Yu  les  lettres  constatant  que  les  pièces  de  Taffaire  sont  parve- 
nues au  ministère  de  la  justice  les  7  août  et  s  septembre  1B71  ; 

Vu  les  lois  du  16-26  août  1790  et  du  16  fructidor  an  III; 

Yu  la  loi  du  sa  décembre  1789,  section  3,  article  3,  notam- 
ment 6"; 

Vu  la  loi  du  ih  floréal  an  XI; 

Yu  Tarrèt  du  8  juillet  175^  de  la  cour  de  la  table  de  marbre  du 
palais  de  Bordeaux,  concernant  le  curage  des  cours  d^eau,  ar- 
ticles iï  et  6; 

Yu  Tordonnance  royale  du  1^  juin  182S  et  celle  du  la  mars  i83i; 

Su^  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  deTarticle  ii  de  Tordonnance  du 
1*' juiu  i8a8,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  acquiescé,  cette  disposition  laisse  en  dehors  de 
son  application  le  cas  d'un  siujple  jugement  interlocutoire  ; 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  rendu  par  le  ^- 
bunal  civil  de  Bordeaux,  entre  le  sieur  Aliendy  et  le  préfet  de  la 
Gironde,  tout  en  tranchant  la  question  de  compétence  sur  laquelle 
porte  le  conflit,  réservait  le  fond,  qu'il  est  donc  un  simple  Juge- 
ment interlocutoire  ;  que  si  ce  jugement  a  été  signiflé  au  préfet  de 
la  Gironde,  le  10  novembre  1869,  et  n'a  pas  été  Fobjet  d'un  appel, 
aucune  décision  nouvelle  n*est  intervenue  depuis  lors,  de  la  part 
du  tribunal,  et  que  le  fond  du  procès  est  toujours  à  juger  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  pré'^et  de  la  Gironde,  agissant  au  nom 
de  la-  puissance  publique,  était  recevable  à  soulever  encore  la 
question  de  compétence  déjà  jugée  par  le  tribunal,  à  la  condition 
'de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articieâ  6  et  S  deTordon- 
nancede  1828; 


SorJa  compétence: 

Goosidérant  que  radmioistration  qui,  en  Terta  de  la  loi  du 
ih  floréal  an  Xt»  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  procéder  au  en- 
rase  des  cours  d'eau  non  navigables,  est  par  là  même  chargée  de 
neoQoaf  tre  et  de  constater  les  limites  des  vieux  bords  et  vieux  sol 
de  ces  mêmes  cours  d^eau;  que  si,  dans  Texercice  de  cette  attri- 
batioo,  les  agents  de  Tadmlnistration  méconnaissaient  les  droits 
de  propriété  des  riverains,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  de- 
not  le  Conseil  d*État  serait  ouvert  à  ceux-ci  ;  que,  sur  ce  recours, 
k  Conseil  prononcerait  la  nullité  de  tout  acte  administratif,  qui 
tarait  eu  pour  effet  d'élargir  le  lit  du  cours  d'eau,  sans  ex'propria- 
tk«  préalable  accomplie  dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  18/iii; 
qu'aioa  se  trouve  concilié  ce  pouvoir  de  Tautorité  administrative 
avec  ]&  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  chargée  de  jstatuer  sur 
leiqQestioos  de  propriété;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que 
le  préfet  de  la  Gironde  a  élevé  le  conflit  d*attrlbution  dans  rin- 
8tiDce  engagée  devant  le  tribunal  de  Bordeaux  par  le  sieur  Allendy, 
pour  faire  reconnaître,  à  Toccasion  du  curage  ordonné  par  le  pré- 
fet, les  limites  de  rEstey-de-Lugan,  le  long  de  sa  propriété* 

Art.  i*'.  L^arrèté  de  conflit  ci~dessus  visé  est  confirmé. 


ARBÉTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


(Ghauilire  elvne.) 

(r  18) 

[10  jttio  i872«l 

• 
Ctmpùffme  de  chenUn  de  fer.  —  Entrepreneur,  —  Travaux.  —  Compé- 
tenee. — (Compagnie  du  diemin  de  fer  de  I^yon  contre  Guinet).  — 
Le  marché  fait  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  avec  un  entre- 
preneur  pour  l'exécution  de  travaux  de  charpente,  dans  un  bâti- 
ment consirtdt  par  cette  compagnie  pour  ses  bureaux,  est  un  en- 
pgemeni  entre  commerçants,  et  la  demande  de  l'entrepreneur  en 
fggememi  du  prix  de  ces  travaux  e^dela  eompétenee  du  tribunal 
ée  commerce. 
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HOTIGB. 

Le  ùo  Juin  i865,  Guinet  s'engage  à  exécuter  des  travaax  de  char- 
pente destinés  à  rétablissement  des  bureaux  de  la  compagnie  à 
Lyon,  cours  Napoléon. 

Guinet  assigne  la  compagnie  devant  le  tribunal  civil  de  laSdne, 
en  payement  de  3.s8ti',83  pour  solde  du  prix  des  travaux  par  lui 
exécutés  dans  un  bâtiment  que  la  compagnie  a  fait  construire  pour 
ses  bureaux. 

La  compagnie  oppose  Tincompétenee  du  tribunal  civil. 

10  juin  i869«  —  Jugement.—!  Attendu  que,  si  les  constructions 
élevées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  besoins  de 
leur  exploitation  se  trouvent  grevées  des  droits  de  propriétés  ré- 
servés à  TÊtat  par  les  actes  de  concession,  ces  constructions,  tou- 
tefois, ne  sont  pas  édifiées  pour  le  compte  de  PÉtat,  mais  pour  le 
compte  et  aux  frais  et  risques  des  compagnies  elles-mêmes  ; 

«  Que  les  compagnies  sont,  dans  ce  cas,  assimilées  à  tout  com* 
merçant  qui  ferait  élever  des  constructions  destinées  à  son  habi* 
tation  ou  aux  besoins  de  son  commerce; 

«  Que  les  actions  et  contestations  relatives  à  de  telles  construc- 
tions n'ont  ni  un  caractère  administratif,  ni  un  caractère  com- 
mercial; 

«  Le  tribunal  se  déclare  tucompétent.  » 

Sur  rappel  de  la  compagnie,  la  cour  impériale  de  Paris,  par  arrêt 
du  5  novembre  1869,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme. 

Pourvoi  de  la  compagnie  de  Lyon. 

Moyen  unique  :  Violation  et  fausse  application  des  principes  gé- 
néraux en  matière  de  compétence,  spécialement  des  articles  63i^ 
SS 1  et  3, 63a  et  638  du  Gode  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qua a  considéré  comme  étant  de  la  compétence  des  tribunaux  ei> 
vils  une  contestation  élevée  entre  commerçants,  au  sujet  de  four- 
nitures et  de  travaux  de  construction  destinés  à  une  exploitation 
commerciale^  et  constituant  dès  lors  essentiellement  un  litige  o<nn- 
mercial. 

▲RBÉT. 

La  Cour, 

Yu  les  articles  63t,  §§  1  et  S,  65i  et  658  du  Gode  de  commetce  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  oemmerce-entro  toutes 
personnes  et  des  contestations  relatives  aux  engagements  estre 
deux  commerçants; 


' 


« 
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Attendu  qae,  dans  Tespècet  la  contestation  est  née  d'un  engage- 
ment entre  deux  commerçants:  d^uoe  part,  Guinet,  entrepreneur 
de  charpentes,  fonrniasant  les  matériaux  et  la  main-d  œuvre  pour 
ies  constructions  dont  il  s'agît,  «t,  d'autre  part,  la  compagnie  de 
Lyon,  entrepreneur  de  transports,  faisant  exécuter  ces  construc* 
tfoos  pour  ses  bureaux,  et  par  conspuent  pour  Te^^ploitation  de 
«a  entreprise; 

Qu'ainsi  le  procès  intenté  par  Guinet  à  la  compagnie  pour  obte- 
lirle  payement  de  ces  travaux  était  de  la  compétence  du  tribunal 
decomnierce  ;  d'où  11  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  avait 
rejeté  le  déciinatoire  proposé  par  la  compagnie  de  Lyon  devant  le 
Mbonal  civil  de  la  Seine,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  dispositions  de 
loi  ei-dessus  visées,  « 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  impé- 
Hiiede  Pétris,  le  a5  novembre  1869,  etc. 


(r  19) 

[la  jain  1873.1 

Ccmpagnie  dé  chemin  de  fer.  —  Marchandises.  —  Grande  wtesH. 
—  Délais.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Dell- 
gaiëres.)  —  Les  conditions  fixées  par  V arrêté  ministériel  du  is^mn 
1S66  pour  l'expédition  des  marchandises  à  grande  vitesse  sont 
otUgatoires  pour  les  expéditeurs  comme  pour  les  compagnies  de 
ekendn  de  fer,  qui  ne  peuvent  se  départir  expressément  ni  tacite- 
SMiU  des  délais  réglementaires, 

NOTICE. 

Le  7  septembre  \%^y  Deligniëres  dépose  à  la  gare  de  Dioù  trois 
oûlis  de  poissons  (de  5  kilogrammes  chacun)  pour  être  transportés 
à  Paris  en  grande  vitesse. 

Saivant  lui,  les  colis  sont  partis  le  soir  même  :  ils  devaient  être 
nodasanx  halles  centrales  le  8  septembre,  enti^  six  et  sept  heures 
ds  matin.  Ils  n*y  sont  parvenus  qu'après  midi,  après  la  clôture  des 
Mes.  Le  poieson  n'a  pu  être  vendu,  il  s'est  g&té;  riaspecteur  des 
Ues  l'a  fait  Jeter.  Delignières  assigne  la  cofnpagaie  de  Lyon  de- 

Annales  des  P.  et  Ch.  L018,  DteaiTS.  —  toui  m.  i 


5o  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

vant  le  tribunal  de  commerce  de  Moulins,  en  payement  de  aoo  francs 
de  dommages-intérêts. 

La  compagnie  répond  :  Les  colis  ont  été  déposés  à  la  gare  de 
Diou  le  7  septembre,  à  huit  heures  du  soir,  moins  de  deux  heures 
avant  le  passage  du  train. 

Aux  termes  de  Tarrèté  ministériel  du  i a  juin  iS66,  ils  ne  de- 
vaient partir  que  le  lendemain  8  septembre;  ils  devaient  ôtre  re- 
mis au  correspondant  de  Delignlères  le  9  septembre  au  matin. 
Donc  la  compagnie,  en  les  remettant  le  8  après  midi,  s^est  ren- 
fermée dans  les  délais  réglementaires  ;  elle  demande  le  prix  du 
transport  (4',o5}. 

A  Janvier  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Moulins: 
'*  a  Considérant  que  le  chef  de  gare  de  Diou,  en  recevant  les  colis 
de  Delignières,  en  les  enregistrant  nMnsporte  à  quelle  heure  le 
U  septembre,  a  pris  rengagement  4e  les  faire  partir  en  temps  utile 
pour  la  vente  à  la  criée  des  halles  centrales  du  lendemain, 

«  Le  tribunal  déclare  la  compagnie  responsable;  la  condamne 
à  payer  5o  francs  de  dommages-intérêts.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie. 

Moyen  unique  :  Violation  des  articles  3  et  A  de  Tarrêté  ministé- 
riel du  la  juin  1866,  en  ce  que  le  jugement  a  condamné  ^  com- 
pagnie en  des  dommages-intérés  pour  retard  dans  le  transport  de 
marchandises  expédiées  en  grande  vitesse,  alors  que  rexpédition 
ava^t-eu  lieu  dans  les  délais  réglementaires,  etc. 

ARBaT* 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Delignières,  et  pour  le  profit,  statuant  sur 
la  demande  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  en  cassation  du  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  commerce  de  Moulins,  le  h  janvier  1870; 

Vu  Tarticle  ministériel  du  lajuin  1866; 

Attendu  que  les  dispositions  du  dit  arrêté  fixant  les  conditions 
du  dé^part  d^  expéditions  de  marchandise^  à  grande  vitesse  sont 
absolues  et  obligatoires  pour  tous  les  expéditeurs,  nonobstant  toute 
convention  contraire,  expresse  ou  tacite  ;  qu*eiles  sont  également 
obligatoires  pour  les  compagnies,  qui  ne  peuvent  se  départir  des 
déUis  fixés  par  ce  règlement; 

Attendu  qu'il  a  été  articulé  devant  le  tribunal  dé  commerce  de 
Moulins  que  la  marchandise  envoyée  à  grande  vitesse  par  Deli- 
gnières a  été  présentée  à  Tenregistrement,  à  la  gare  de  Diou,  le 
7  septembre  186g,  moins  de  deux  heures  avant  le  départ  du  pro- 
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ehalfl  train  de  Toyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute  classe, 
c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  réglementaire;  que,  dès 
lors,  l'expédition  pouvait  être  remise  au  départ  suivant; 

Attemla  qoe  le  Jugement  dénoncé,  sans  dénier  le  fait,  décide 
qa'en  eDreglatrant  Texpédition  n*lmporte  k  quelle  heure  le  7  sep- 
tembre, le  préposé  de  la  compagnie  se  serait  implicitement  engagé 
à  la  faire  arriver  à  Paris  en  temps  utile  pour  la  vente  à  la  criée 
des^balles  centrales  du  lendemain  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  cet  engagement  tacite  pour  dé- 
clare^ compagnie  responsable  d'un  retard,  alors  que  l'expédi- 
tioo  *  Tarrivée  âe  la  marchandise  ont  eu  lieu  dans  les  délais 
féglementaires,  le  jugement  dénoncé  a  violé  les  dispositions  t^ 
denus  visées. 

Casse,  etc.  ' 
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(»5  jain  1873.]. 

Cmpttffme  de  chemin  de  fer,  —  Petite  vitesse,  —  Marchandises,  — 
Kiseauœ  différents.  —  Délai,  —  (  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rEst  contre  Henrion.)  —  Lorsque,  pour  le  transport  à  petite  vitesse 
et  marchandises f  la  compagnie  à  laquelle  la  marchandise  à  été  re- 
mise, et  qui  a  été  seule  chargée  du  transport,  doit  emprunter  à 
tistue  dé  sa  ligne  le  réseau  d'ur^  autre  compagnie,  la  durée  du 
transport  se  calcule  en  ajoutant  les  délais  auxquels  la  première 
compagnie  a  droit  en  vertu  de  tarifs  spéciaux  à  ceux  que  la  seconde 
compagnie,  qui  n*a  pas  de  tarifs  spéciaux,  doit  ol^erver,,  Peu  m- 
porte  que  la  première  n*ait  pas  usé,  pour  le  transport  effectué  sur 
son  réseau,  de  la  totalité  du  délai  auquel  die  avait  droit, 

NOTICE. 

Le  8  aej^embre  1868,  les  frères  Bordet,  négociants  à  Dijon,  ont 
remis  à  la  gare  de  cette  ville  un  fût  de  vin  cuit  pour  ôtre  trans* 
porté  i  Nancy,  à  l'adresse  du  sieur  Henrion.  La  compagnie  de 
Msi  Lyon,  ainsi  chargée  du  transport  total,  ne  pouvait  Teflec- 
tuer  qa^en  em.pruntant,  de  Gray  à  Nancy,  le  réseau  de  la  compa- 
l&le  de  rsst  ;  le  i3  septembre  la  pièce  de  vin  était  transmise  de 
(iraj  à  la  compagnie  de  TEst,  et  le  17  celle-ci  invitait  le  destina- 
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taire  à  venir  en  prendre  livraison.  Henrion  prétendit  que  la  li- 
vraison IqI  était  offerte  vingt-quatre  heure  trop  tard  ;  que  la  com- 
pagnie de  l*E8t,  ayant  reçu  la  marchandise  le  1 3.  devait  Texpédier 
le  i/i,  de  façon  qu^elle  arrivât  à  Nancy  le  i5,  et  qu^avisde  la  livraison 
lui  fût  donné  le  16.  Il  refuse  de  payer  le  transport  et  demande 
ia5  francs  de  dotnmage^intèrèts.  ^ 

La  compagnie  deTEst  répondit  qu'un  contrat  unique  de  transport 
avait  été  souscrit  par  la  compagnie  de  Lyon,  et  qu'en  elTettine  s^le 
lettre  de  voiture  avait  été  donnée  ;  que  la  compagnie  de  Lyon  avait 
un  tarif  spécial  do^t  les  expéditeurs  avaient  réclamé  Tappltetion; 
que  ce  tarif  spécial  autorisait  une  prolongation  de  délai  de  cinq 
jîinrs  sur  le  réseau  de  Lyon;  que  le  délai  total  du  transport  devait 
comprendre  celui  auquel  la  compagnie  de  Lyon  avait  droit  et  celai 
que  la  compagnie  de  TEst  devait  observer;  qu'en  additionnant  ces 
deux  délais,  la  livraison  aurait  pu  n^être  effectuée  que  le  19. 

Par  jugement  du  U  avril  1872,  le  tribunal  de  commerce  de 
Nancy,  saisi  d'une  demande  en  payement  des  frais  de  transport 
formée  par  la  compagnie  de  l'Est  contre  Henrion,  jugea  que  le 
bénéfice  du  délai  résultant  du  tarif  spécial  ne  pouvait  être  invo- 
qué que  par  la  compagnie  de  Lyon  et  8*arrôtait  k  la  limite  de  son 
réseau;  que,  si  elle  n'avait  pas  usé  de  la  totalité  du  délai,  la  com- 
pagnie de  l'Est  ne  pouvait  pas  réclamer  ^excédant;  que,  dès  lors; 
ayant  reçu  la  marchandise  le  i3,  elle  devait  la  livrer  à  Henrion 
le  16,  et  non  le  17;  il  condamne,  en  conséquence,  la  compagnie 
de  TBst  à  10  francs  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles  99  et  101  du 
Gode  civil,  5o  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  TEst,  an- 
nexé au  décret  du  it  juin  1869,  et  des  articles  6,  7,  9, 10,  11  et  la 
de  l'arrêté  ministériel  du  la  juin  1868. 

AXKtT, 

La  Gour; 

Yu  les  articles  101  duCk)de  de  commerce,  8, 1 1  et  la  de  l'arrêté 
ministériel  du  13  Juin  1866; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  tant  du  jugement  attaqué  que  du 
récépissé  produit  par  la  compagnie  demanderesse  que,  le  8  sep- 
tembre 1868,  les  frères  Bordet  ont  remis  à  la  compagnie  de  Par^s  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  un  fftt  de  vin  qu'elle  s'est  chargée  de 
transporter  de  Dijon  à  Nancy,  à  l'adresse  du  sieur  Henrion,  desti- 
nataire; que,  bien  que  le  transport  dût  se  faire  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  de  TEst  à  partir  de  Gray,  les  expéditeurs  n'ont  traité 
qu'avec  la  compaquie  de  Lyon  ;  qu'un  seul  récépissé  a  été  dressé 
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poar  tontle  trajet;  qu'il  y  est  exprimé  que,  sur  le  réseau  de  Lyon, 
le  transport  aurait  lieu  conformémeot  au  tarif  spécial  n"  i3;  que 
cette  stipulation  aator(sait  la  compagnie  commissloouaîre  à  aug- 
menter de  cinq  jours  le  délai  ordinaire  du  transport  à  petite  vi- 
tnse,  et  qu'enfin  il  n'est  pas  contesté  qu'en  réunissant  le  délai 
lièrent  an  réseau  de  la  compagnie  de  Lyon,  &  raison  de  Tadoption 
da  tarif  spécial,  au  délai  propre  à  la  compagnie  de  l'Est,  la  mar- 
ebaodise  Uyrôe  à  Henrion  le  17  septembre  aurait  pu  ne  Tôtre  que 
le  19; 

Att^du«  en  droit,  que  Tarticle  8  de  Tarrôté  ministériel  du 
isjQîn  1866  dispose  que,  pour  les  marchandises  transportées  à 
petite  vitesse  qui  emprunteraient  successlTement  des  lignes  sur 
lesquelles  elles  auraieut  droite  à  Taccélération  de  vitesse  et  d'au  - 
très  sor  lesquelles  elles  n'y  auraient  pas  droit,  le  délai  total  de 
transport  sera  calculé  en  additionnant  les  délais  partiels  afférents 
àehacone  des  lignes  de  régimes  différents,  sans  que  toutefois  ce 
dëlai^isBe  dépasser  celui  fixé  par  l'article  7; 

Que,  d^un  autre  c6té,  les  articles  9  et  10  fixent,  pour  les  mêmes 
tnasports,  les  délais  d'expédition,  de  transmission  d'un  réseau  à 
inaalre,  et  ceux  de  livraison  au  destinataire,  et  qu^  l'article  11 
perte  que  le  délai  total  résultant  des  articles  7,  89  9  et  10  sera  seul 
éktigatùire  pour  les  compagnies; 

Attenda  que  ces  règles  n'ont  point  été  modifiées  par  l'article  id, 
qui  autorise  les  compagnies  à  établir  des  tarifs  spéciaux;  qu'elles 
doîyent  recevoir  leur  entière  application  lorsque  le  transport,  bien 
qu'effectué  sur  des  réseaux  appartenant  &  des  compagnies  diffé- 
rentes, fiUt  Tobjet  d'un  contrat  unique  souscrit  par  une  seule  com- 
pagnie an  regard  de  laquelle  l'autre  compagnie  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  simple  voiturier  ; 

D'où  il  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en  refusant  de  cumuler  les 
déhis  partiels  afférents  à  chacune  des  lignés  de  Paris  à  Lyon  et  de 
l'Est  pour  le  transport  dont  il  s'agit^  a  violé  les  dispositions  des  lois 
et  arrêté  ministériel  précités; 

Casse  et  annule  le  jugemqnt  rendu,  le  II  avril  1870,  par  le  tribu* 
lal  de  eommerce  de  !«ancy,  etc. 
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[  25  juin  187a  ] 

Compagnie  de  chemin  de  fer.  -^  Grande  vitesse,  —  Affiches.  —  (Com- 
pagnie da  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  ChauTCt.)  —  Les  trains  de 
vùyageurs  dont  les  expéditeurs  de  denrées  à  grande  vitesse  peuvent 
réclamer  Vusage,  auq;  termes  des  articles  i  et  i  de  Varrété  inrôts- 
•  tériel  du  i2  juin  1866,  sont  ceux  mentionnés  aux  affiches  placées 
dans  les  stations  conformément  à  V ordonnance  du  1 5  novemhre\  846, 
indiquant  les  ordres  de  service  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 

MOTIGB. 

Le  s4  décembre  1869,  à  midi,  à  la  gare  de.  Barbantaoe  (ligne  de 
Marseille  à  Lyon  ),  Ghauvet  présente  à  Tenregistrement  quatre  cor- 
beilles de  choux^-Heurs  pour  être  expédiées  par  grande  vitesse  à 
Boc,  à  Paris;  elles  arrivent  k  Paris  le  26  décemJiNre,  k  quatre  heures 
du  matin. 

Le  36  décembre,  à  midi,  le  même  Ghauvet  remet  quatre  oor- 
beilles  de  choux-fleurs  pour  être  expédiéeér  k  grande  vitesse  a  la 
môme  adresse  ;  elles  arrivent  à  Paris  le  ^S  décembre  à  quatre  heures 
du  matin  ^ 

Le  is  janvier  1870,  Ghauvet  prétendant  qu'il  y  a  eu  retard  ré* 
sultaot  d'nne  faute  dont  la  compagnie  de  Lyon  est  responsable, 
Ta^igne  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Taraseon  en  payement 
de  70  francs  de  dommages^intéréts. 

Le  1 5  Juin  1870,  le  tribunal,  après  avoir  rappelé  les  dates  d'ex- 
pédition et  d'arrivée: 

Attendu  que  le  double  retard  a  fait  manquer  à  Boc,  correspond 
dant  de  Ghauvet,  à  Paris,  la  vente  des  quatre  premières  isorbeilks, 
et  a  occasionné  Tavarle  des  choux  de  la  deuxième  expédition,  qui 
ont  gelé  en  séjournant  deux  nuits  en  wagon; 

«  Attendu  que  la  compagnie  de  Lyon  prétend  qu'elle  n'a  com- 
mis aucune  faute,  et  qu*au  contraire  les  deux  expéditions  sont 
parvenues  k  Paris  plus  tôt  qu'elles  n'auraient  dû  d'après  le  mouve- 
ment des  trains; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrôté  ministériel  du  11  juiu 
1866  que  les  marchandises  expédiées  à  grande  vitesse  doivent  être 
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espédiées  par  le  premier  traia  de  voyageurs  comprenant  deis  vol- 
tires  de  tontes  classes  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
qu'elles  aient  été  présentées  à  Fenregistrement  trois  heures  au 
■oins  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  de  ce  train  ; 

I  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  corbeilles  dont  s'agit  ont  été 
femlsesà  la  gare  de  Barbantane  à  midi;  qu^un  train  de  voyageurs 
âl  toutes  classes  passe  à  cette  station  à  trois  heures  du  soir  pour 
miiec  le  lendemain  matin  à  Paris;  que  d'autres  trains  passent 
•osre  à  la  même  station  dans  la  soirée  et  dans  la  nuit  i 

c  Que  les  corbeilles^  qui  ne  sont  parties  de  JBarbantane  que  le 
iaitenain  de  leur  remise,  auraient  dû  être  expédiées  par  ua  de 
Ctt  trains,  et  auraient  ainsi  évité  le  retard  de  vingt-quatre  heures 
dont  se  plaint  l'expéditeur; 

f  Condamne  la  compagnie  de  Lyon  à  payer  à  Cbauvfit  70  francs 
de  dommages-intérêts  et  ao  Arancs  pour  frais  frustrés  de  la  cour 
aox  dépens.  » 

La  compagnie  de  Lyon  s'est  pourvue  en  cassation  pour  violation 
daartfdes  s  et  /ii  de  l'arrêté  ministériel  du  19  juin  i$66»  en  ce  que 
lejagement  attaqué  a  déoîaré  la  compagnie  responsable  d'un  pré- 
todo  retard  dans  l'expédition,  alors  qu'elle  s'était  renfermée  dans 
te  dâais  réglementaires. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  eu  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  donne  défaut 
coBire  Ghaovet,  et  pour  le  profit  ;^statuant  sur  la  demande  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  en  cassation  du  ju* 
gBDeot  rendu,  le  i5Juin  1870,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Itescon; 

Ts  l'arrêté  ministériel  du  la  juin  1866,  portant  : 

c  Art  9.  Les  marchandises  A  grande  vitesse  sont  expédiées 
par  te  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'elles 
ateot  été  présentées  à  l'enregistrement  trois  heures  au  moins 
uant  le  départ  de  ce  train  ;  sinon  elles  seront  remises  au  départ 
nhriDt»  y 

t  Art.  tu  Ces  marchandises  doivent  être  mises  à  la  disposition 
des  destinataires  à  la  gare,  deux  heures  après  l'arrivée  du  train.  » 

Attendu  que  les  seuls  trains  dont  les  expéditeurs  puissent  re- 
vendiquer l'usage  sont  ceux  mentionnés  aux  affiches  placées  dans 
iesstatlons,  conformément  à  l'ordonnance  du  i5  novembre  18A6, 
artiele  Ao,  et  indiquant  les  ordres  de  service  approuvés  par  le  mi* 
Biitre  compét^t; 
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Qae  les  diiposltions  contenues  dans  ces  affiches  règlent  les  rap» 
ports  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  avec  le  public,  et  les  obli- 
gations auxquelles  elle  est  soumise; 

Attendu  que  les  affiches  placées  dans  les  stations  de  la  ligne  de 
Marseille  à  Paris»  pour  le  service  d'hiver  à  partir  du  1 1  octobre 
1869,  indiquaient  deux  trains  de  voyageurs  comprenant  des  v(^' 
tures  de  toutes  classes  s'arrètant  à  Barbantane  à  destination  de 
Paris  :  1*  le  train  n""  68,  passant  à  on^e  heures  seize  minutes  dn 
matin,  s*arrêtant  à  Lyon;  3*  le  train  n*  s6,  passant  à  trois  heures 
un^minute  du  soir; 

Attendu  qu'il  est  énoncé  dans  les  affiches  qde  le  n*  t6  ne  prend 
pas,  dans  tout  le  parcours  entre  Marseille  et  Lyon,  de  ^denrées  en 
destination  des  gares  situées  an  delà  de  Lyon; 

Qu'il  prend  &Lyon  les  denrées  arrivées  à  neuf  heures  quatre  mi- 
nutes du  soir  par  le  train  n*  68  ; 

Attendu  que  les  denrées  présentées  à  Tenregiçtrement  par  Chaa- 
vet,  le  2iï  décembre  à  midi,  devaient  réglementairement  partir  de 
Barbentane  le  35  décembre  par  le  train  n*  68,  à  onze  heures  seixe 
minutes  du  matin,  repartir  de  Lyon  par  le  train  n*  36,  à  onze  hea- 
res  cinquante  minutes  du  soir,  et  arriver  à  Paris,  en  gare,  le 
a6  décembre,  à  trois  heures  quarante  minutes  du  soir;  que  celles 
présentées  le  36  décembre,  à  midi,  devaient  partir  de  Barbantane 
le  37  décembre  et  arriver  à  Paris,  en  gare,  le  38  décembre,  à  trois 
heures  quarante  minutes  du  soir;  ' 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait  que  la  première 
expédition  est  arrivée  à  Paris  le  ^6  décembre,  dès  quatre  heures 
du  matin,  et  la  seconde  le  38  décembre,  à  la  même  heure,  c'est- 
à-dire  avant  Texpiration  des  délais  réglementaires  ; 

Que  la  compagnie  de  Lyon  avait  donc  rempli  son  obligation  en- 
vers Ghauvet,  et  qu'aucune  faute  ne  pouvait  lui  être  légalement 
Imputée; 

D*oû  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  condamnant  la  dite 
compagnie  comme  responsable  d*un  retard  dans  l'expédition  des 
denrées  de  Chauvet,  a  violé  les  articles  3  et  &  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  13  Juin  1866, 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Tarascon,  le  1 3  juin  1870. 
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r        [9jailiet  187a.] 

Ccmpagwit  de  chemin  de  fer, — Commissionnaire. — Lettre  de  voiture, 
Déficit  constaté.  —  Responsabilité.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  contre  Blanc.)  —  Le  commissionnaire  intermémoire 
qtû,  en  recevant  ta  marchandise,  fait  constater  le  déficit  sur  le 
poids  idiqué  fuir  la  lettre  de  txnture^  n*est  pas  responsable  de  ce 
déficit  envers  le  destinataire^  lorsqu'il  est  établi  que  ce  déficit  exis^ 
tait  avant  la  remise  de  la  marchandise  au  commissionnaire  inter- 

VOTIGB. 

Le  s6  anil  1869,  Waltl  remet  aux  chemina  de  fer  suisses  (gare 
Ammemast)  dix  balles  de  peaux,  portant  les  n<^  10  et  89,  pesant 
sUkilogrammes,  adressées  à  Schahil,  négociant  à  Grenoble. 

Blanc,  commissionnaire  'de  roulage»  les  reçoit  à  la  gare  de  (k'e- 
BOble. 

Le  i5  septembre  1869,  Blanc  assigne  Schalni  devant  le  tribonal 
de  commerce  de  Grenoble,  en  payement  de  3/,  10  pour  frais  de  la 
lettre  de  yoiture  et  prix  du  transport 

Schalni  forme  contre  Blanc  une  demande  reconventionneile, 
fMidée  sur  ce  que  le  ballot  n*  89  présente  un  déficit  de  98  peaux, 

Il  réclame  i5o  francs  pour  valeur  de  ces  peaux  et  dommages- 
iatérèts. 

g  décembre  18699  Blanc  appelle  en  garantie  la  compagnie  de 
Lyon. 

Le  S  juillet  1870,  le  tribunal  reconnaît,  en  fait,  que  le  déficit  de 
98  peaux  existe,  et  condamne  Blanc  à  payer  à  Schalni  i5o  francs. 

Statuant  sur  la  demande  en  garantie  de  Blanc  contre  la  con4>a- 
gBiedeLyoo: 

•  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande  en  garantie,  la 
compagnie  de  Lyon  soutient  que  le  manquant  avait  été  constaté  à 
Genève;  que  la  compagnie  la  Suisse  occidentale  avait  donné  à  la 
compagnie  de  Lyon  un  bulletin  de  garantie  pour  une  différence  de 
poids  de  933  kilogrammes  au  lieu  de  9M  ;  qu'elle  ne  peut  être  res- 
ponsable d*une  faute  commise  avant  sa  participation  au  contrat 
de  transport; 
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«  Attendu  que,  si  bien  il  est  constant,  en  fait,  qae  le  manquant 
existait  lôrs  de  la  remise  par  la  compagnie  suisse  occidentale  à  la 
compagnie  de  Lyon,  celle-ci,  en  acceptant  les  colis  môme  avec  un 
bulletin  de  garantie  de  la  compagnie  suisse,  a  suivi  la  foi  de  cette 
compagnie  et  a  accepté  la  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers,  sauf  à 
elle  à  faire  valoir  ses  droits  vis-à-vis  de  la  dite  compagnie, 

«  Le  tribunal  condamne  la  compagnie  de  Lyon  à  garantir  Blanc 
dela^  condamnation  contre  lui  prononcée  au  profit  deSchalnl.  » 

La  compagnie  de  Lyon  s^est  pourvue  en  cassation  pour  violation 
deTarticle  i38a  dti  Gode  Napoléon  et  de  TarticlegS  du  Code  de 
commerce»  en  ce  que  le  jugement  déclare  la  compagnie  de  Lyon 
responsable  du  déficit  reconnu  sur  une  expédition  qui  lui  avait  été 
remise  par  la  compagnie  suisse,  avec  un  bulletin  de  garantie  con- 
statant que  le  déficit  éjtait  antérieur  à  la  transmission  opérée  aux 
mains  des  agents  de  la  compagnie  de  Lyon. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Blanc  et  Scbalnî,  et  pour  le  profit,  statuant 

sur  la  demande  de  la  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de 

Parla  à  Lyon  et  i  la  Sféditerranée  en  cassation  du  jugement  rendu 

*en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  le 

8  juillet  1870; 

Vu  l'article  i5i5  du  Gode  Napoléon,  Tarticle  i58si  du  mdoie 
Gode,  Tarticle  98  du  Gode  de  comneree  ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  Lyon  s'est  obligée  de  traMporter 
de  Genève  à  Grenoble  les  marchandises  dont  il  s'agit  dans  Tétat  où 
elles  les  avait  reçues;  qu'elle  ne  pouvait  être  responsable  de  la 
perte  qu'autant  que  cette  perte  serait  résultée  de  sa  faute,  et  que 
la  preuve  de  cette  faute  était  à  la  charge  de  la  partie  qui  préten- 
dait rendre  la  dite  compagnie  responsable; 

Attend»  que  le  jugement  dénoncé  ne  relève  aucune  faute  Impu- 
table à  la  compagnie  de  Lyon  ;  qu'il  constate,  en  fait,  qu'en  reoê- 
vaut  à  Genève  les  colis  expédiés  par  Walti  à  Scbalni,  la  compagnie 
de  Lyon  a  fait  constater  un  déficit  de  poids  sur  celui  indiqué  par 
la  lettre  de  voiture,  et  qu'elle  a  exigé  de  la  eompagnie  suisse  an 
bulletin  de  garantie;  que  le  défiycit  existait  avant  la  réception  de 
la  marekandise  par  la  compagnie  de  Lyon;  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant la  compagnie  demanderesse  responsable  envers  Blanc  ^ 
ce  déficit,  dans  Téiat  des  faits  ainsi  censutés,  le  jugement  dénoncé 
a  violé  les  dispositions  de  loici-deasu^  visées, 

Gasse,  etc. 
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{ 17  juillet  1872.  j 
» 
Compagnie  de  chemin  de  fer.  -«  Transport  de,fnarehaaii$9S.  —  Délais 
—  Benseignement  donné  par  un  employé  de  la  compagnie,  —  (Gom- 
pftgnie  da  cfaemin  de  fer  da  Nord  contre  le  sieur  Auge.)— I.é«  phie 
de  transport  sur  les  chemins  de  fer  étant  établis  par  des  afréiésmi-' 
nisiérielsy  (tyant  force  de  loi,  que  nul  n'est  censé  ignorer,  Vectpédi- 
tettr  ne  peut  légalement  prétendre  avoir  été  induit  en  erreur  sur  les 
conditions  du  transport  par  un  renseignement  émané  d'un  empkyé 
de  la  compagnie. 

La  Gour, 

Ottî,  en  Tandience  de  ce  jour,  M.  le  conseiller  Gastambide*  en 
m  rapport;  M*  Cléineat,  avocat,  en  ses  observatigns;  M.  Tavocat 
Sénèral  Charrins;»  en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré» 
doone  défaut  contre  le  défendeur»  non  comparant;  et  vu  Tarti- 

ele  i383  du  Code  civil  ; 

Attendu  qull  n^est  pas  contesté  que  Tes  colis  remis  par  Auge  au 
ciieniD  de  fer  du.Nord  pour  être  transportés  de  Pari»  à  Gopenha- 
gae  sont  arrivés  à  destination  dans  le  délai  r^leœentairo  fixé  au 
tarif  international  homologué  par  arrêté  miniatériel  du  aymars  1866; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué  a  néanmoins  condamné  la  compa- 
gnie à  indemniser  Auge  du  préjudice  qui  était  résulté  pour  lui  de 
la  dorée  du  tmnsport,  par  le  motif  que*  sur  un  renseignement 
teané  d'un  employé  de  la  compagnie,  le  dit  Aufté  avait  dû  croire 
qise  le  transport  s'effectuerait  en  cinq  jours; 

Mais  attendu  que  les  délais  de  transport  aur  les  chemins  de  fer 
sont  établis  par  des  arrêtés  ministériels  rendus  publics,  ajantforce 
de  loi,  aniquels  il  ne  peut  être  dérogé  et  que  nul  n^est  censé  ignorer  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  défendeur  ne  peut  prétendre  légale- 
nent  avoir  été  induit  en  erreur  sur  les  conditions  du  transport  par 
an  raosdgnement  émané  d'un  employé;  que  c'est  donc  à  tort  que 
rarrél  attaqué  a  fait  peser  sur  la  compagnie  les  conséquences  de 
Tarrenr  et  du  retard  supposés  ; 

<^^en  statuant  ainsi,  le  dit  arrêt  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite»  violé  Tarticle  i38a  ci-dessus  visé. 

Cassa,  etc. 
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'  [^  juillet  187a.] 

Compagnie  de  chemin  de  fer^  —  Traneport.  —  Tarif.  '-^  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  les  siearg  Homet-Boncbet  et  compa- 
gnie.)—-!«  tarif  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
spécial  à  des  verreries  lexpédiées  en  vr€ic,  c*est^-dire  à  découvert, 
ne  peut  s*appUquer  aux  verreries  expédiées  en  caisse  sous  T^fior»- 
dation  verreries  communes^  tdors  surtout  qu'il  n*est  pas  même 
allégué  que  les  caisses  ne  contenaient  que  des  objets  soumis  à  l'ap^ 
plication  du  tarif  spéeiai.  • 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  tarifs  spéciaux  n"^  67  et  65  de  la  compagnie  des  chemisa 
de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Attendu  qù^il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions  de  cea 
deux  tarifs  spéciaux  que  le  transport  de  la  verrerie  en  général  eat 
soumis,  par  le  tarif  spécial  n*  65^  au  taux  de  la  troisième  série  xda 
tarif  général  de*  cette  compagnie  ; 

Que  cependant  la  verrerie  peut  être  transportée  à  un  prix  moins 
élevé,  conformément  au  tarif  spéeial  n*  67,  chaque  fols  qu*elie  est 
expédiée  en  vrac,  c^est-à-dire  &  découvert,  ou  bien  encore  quand 
elle  voyage  en  caisse  et  sans  emballage^  si  Texpédition  ne  com- 
prend que  certains  objets  de  verrerie  spécialement  énumérés  dans 
le  tarif  n*  67  ; 

Attendu  que  les  verreries  expédiées,  le  11  Juin  1869^  par  Bre- 
quet  &  Bouchot  de  Marseille,  étalent  contenues  dans  cinquante 
caisses  et  désignées  sous  cette  énooclation  générale  :  verrerie 
commune  \  qu*  elles  ne*  voyageaient  donc  pas  011  vrac^  et  qu^on  n'a 
pas  même  allégué  que  les  cinquante  caisses  ne  continssent  quedes 
objets  qui,  par  leur  nature,  seraient  rentrés  dans  la  catégorie  de 
ceux  spécialement  indiqués  par  le  tarif  n*  57  ; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  compagnie  demande» 
resse  était  bien  fondée  à  exiger  le  prix  de  transport  confonnément 
à  son  tarif  n*  65,  et  que  ce  n*est  qu'en  violation  de  cette  disposi- 
tion et  par  une  fausse  application  du  tarif  n*  67  que  le  Jugement 
attaqué  a  ordonné  la  restitutiOB  d*uiie  partie  des  sommes  perçues 
parla  compagnie: 

Par  ces  motifs,  cassOt  etc» 
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I  &  août  187a.  ] 

Servitude  continue  et  apparente,  -^  Caractère.  —  Conduite  d'eau. 
—  Action  posêcssoire.  —  (Sleor  AnHiroy  contre  le  sienr  Cb^cerel.) 

ARHÉT. 

UCoor, 

Ta  les  articles  688  et  691  du  Gode  civil  et  aS  du  Code  de  procé- 
dnre  civile; 

Attendu  que  les  conduites  d^eau  constituent  des  servitudes  appa- 
iBDtieB  et  continues,  lorsqu'elles  se  révèlent  par  des  ouvrages  ex- 
téHenrs  et  n'*ont  pas  besoin,  pour  leur  fonctionnement,  du  fait 
Ktael  et  persévérant  de  rhomme. 

Attendu  qaMl  est  constaté  par  le  Jugement  attaqué  que  la  rigole 
«mat  à  conduire  sur  la  propriété  Auffh)y  les  eaux  provenant  du 
faids  supérieur  existait  depuis  plusieurs  années,  et  remplissait  sa 
destination  toutes  les  fois  que  les  vannes  établies  pour  élever  les 
snx  de  TÉplnay  étaient  abaissées  ; 

Attendu  qu'une  semblable  servitude,  pour  Tusage  de  laquelle 
rhomme  n'Intervient  que  pour  en  assurer  )e  libre  exercice,  ren- 
tre dans  la  classe  de  celles  qui,  à  raison  de  leur  existence  appa- 
rente et  de  leur  fonctionnement  naturel,  sont  susceptibles  de 
iÉteqnértr  par  la  prescription  ; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué,  en  décidant  le  contraire  sans 
l'expliquer  sur  le  caractère  légal  des  ouvrages  extérieurs  consta- 
tant rexlstence  de  la  servitude,  et  en  écartant  Tactlon  posses* 
arire  do  sieur  Auflh>y  par  Ionique  motif  que  la  servitude  faisant 
Faljet  du  litige  n'était  pas  continue,  a  faussement  appliqué  et, 
par  suite,  violé  les  articles  de  loi  susvlsés: 

Par  ces  moUfs,  casse,  etc. 
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(N*26) 

[  lo  octobre  187^.  ] 

Jury.  —  InoomfMtibiliti,  —  Fcmctionnaires  d*un  service  actif,  — 
Préposés  des  ponts  et  chaussées  et  des  finances-  —  Décret  du 
7  août  1848.  —  (Sieur  François  AnuDdin.) 

Sar  le  premier  noyen,  tiré  d^ane  ?k)latloD  prétendue  des  ar* 
ticIeB  à  du  décret  du  7  août  i8à8  et  i**  décelai  du  ik  oeto* 
bre  1870  : 

Attendu  que  le  décret  précité  de  18A8,  remis  provisoirement  en 
vigueur  par  les  décrets  des  lU  et  s6  octobre  1870,  s^est  borné,  en 
déclarant  les  fonctions  de  juré  Incompatibles  avec  celles  de  «  fonc- 
tionnaire ou  préposé  d'un  service  actif  »,  à  étendre  le  principe  de 
rincompatibilité  en  vue  des  nécessités  de  fonctions  ou  emplois  qui 
exigent  des  déplacements  continuels,  sans  dire  explicitement  quels 
seraient  ceux  qui  seraient  réputés  appartenir  au  service  actif,  dis- 
tingué du  service  sédentaire; 

Que  la  distinction  légalç  se  trouve  fixée  par  des  disposlUons  ex- 
presses de  la  loi  du  g  juin  t855,  sur  les  pensions  de  retraite;  que 
cette  loi  déterminant  les  conditions  de  durée  et  autres  pour  la 
pension  à  laquelle  auront  droit  les  fbnctionnaires  et  préposés  du 
service  vraiment  actif,  porte,  dans  son  article  5  :  c  La  partie  active 
comprend  les  emplois  et  grades  indiqués  au  tableau  annexé  à  ia 
présente  loi  sous  le  n*  11  ;  aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris 
au  service  actif  ni  assimilé  à  un  emploi  de  ce  service  qu^en  vertu 
d^uneloi;» 

Que  le  tableau  ainsi  annexé  ne  comprend  dans  le  service  actif 
que  certains  emplois  tenant  à  Tadministration  des  douanes,  ou  des 
contributions  indirectes  et  tabacs,  ou  des  forêts  de  TÉtat  et  de  la 
couronne,  ou  enfin  des  postes  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ton  ne  peut  considérer  comme  ap- 
partenant au  service  actif,  dans  le  sens  du  décret  de  iSâ8  revisé 
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en  1870,  Di  un  préposé  de  radmfnistration  des  ponts  et  chaussées, 
tel  qu'un  conducteur,  ni  un  fonctionnaire  de  l'administration  des 
fluances,  tel  qu'un  receveur  particulier;  qu'ainsi  rincompatlbillté 
qui  entraînerait  nullité  selon  le  pourvoi  n'existe  pas  d'après  là  loi  ; 

Blatte,  etc. 
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[  s3  déeembre  1972.  ] 
Comptes  de  tmtmée  d'inspection. 

CIRCULAIRE  îf*   11. 

Jlonsieur  le  Préfet,  par  suite  d'un  vœu  exprimé  par  la  commis* 
ésûéè  l'Assemblée  nationale»  le  service  hydraulique»  qui  formait 
^aos  l'administration  centrale  de  mon  ministère  nne  division  spé- 
ciale, a  été  réuni,  en  ne  formant  plus  qu'un  seul  bureau,  à  la  divi- 
sioode  la  navigation,  sauflesroutesagricoles,  qui  ont  été  rattachées 
àladiîislon  des  routes  et  ponts. 

Ces  modifications  peu  importantes  d'ailleurs,  apportées  à  l'orga- 
niatioo  des  services  de  Tadministration  centrale,  rendent  néces* 
nires  des  changements  analogues  dans  la  forme  de  quelques-uns 
des  comptes  de  tournée  d'inspection  que  MM.  les  ingénieur»  en 
cW  ont  à  préparer  tous  les  ans,  et  je  viens,  pour  éviter  toute 
enwr,  les  signaler  à  votre  attention. 

Ainsi,  le  service  hydraulique  ne  formant  plus  qu'un  bureau  (3*  de 
ladivision  de  la  Navigation),  toutes  les  matières  qui  s'y  rapportent 
fié  fornmront  plus  qu'un  tableau  distinct  qui  sera  dirigé  sur  le 
irareau  des  Routes  et  Ponts» 

Quant  au  service  de  surveillance  de  la  pèche,  qui  relevait  en 
pirtie  de  la  division  du  service  hydraulique  et  qui  ressortit  au- 
J0vd*hnl  entièrement  au  deuxième  bureau  de  la  navigation,  il  fera 
éfpdement  l'objet  d*un  tableau  séparé. 

D  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  pour  ce  qui  concerne  le  per- 
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sonnel  attaché  à  la  sarveillance  de  la  poche,  MM.  les  ingénieors 
doivent  continuer  de  m'adresser  un  compte  spécial  indiquant  le 
travail  exécuté,  le  nombre  de  procès-verbaux  dressés,  les  con- 
damnations prononcées,  en  un  mot,  le  résultat  de  la  surveillanoe 
exercée  dans  le  cours  de  Tannée;  ce  compte  est  destiné  à  la  divi* 
sion  du  personnel  de  Tadministration  centrale. 

Je  TOUS  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliatlon  à  MM.  les  ingénieurs. 
Recevez,  monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics^ 
Signé  O.  B.  DE  FOURTOU. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général^ 


■ 
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PERSONNEL. 


«•mvier  e*  féTrter  tSÏS. 


INCÉNIBORS. 

1*  DÉGORATIOir. 

Décret  da  23  Janvier  1873. 

}L  Picard  (Alfred),  ingénieur  ordinaire»  est  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

a*  HOUTEMKNTS  ET  DÉCI8I0H8  DITBaSBS. 

25  janvier  1875.  —  M.  Boulé,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  ser* 
vice  du  3*  arrondissement  de  la  navigation  de  la  Seine  (1'*  section], 
réunira  à  ses  attributions  le  service  du  a*  arrondissement»  précé- 
demment confié  à  M.  Th.  Lévy. 
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^jcameriSy^.—^.  Doussot^  ingénieur  ordinaire  chargé  du  ser- 

Tlee  de  rarrondissement  de  Montargis  (Loire)  et  attaché  en  outre 

«a  sNtloe  du  canal  de  Briare  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer 

dt^rlèaDs  à  Gb&Ions,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  le  service 

di  canal  du  Loing,  confié  précédemment  à  M.  Th.  Lévy. 

5o  janvier* —  M.  Brame,  ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle 
desfravaux  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  réunira  à  ses  attribu- 
tioi»  le  contrôle  de  )a  constructiQU  de  la  ligne  d'Étumpuis  à  Mot* 
Mlle. 

M.  Cohen,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  du  départe- 
neot  de  la  Seine-Inférieure  et  au  contrôle  de  Texploitation  des 
ebemins  de  fer  de  TOuest,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'ËtaimpuIs  à  Motteville. 

6  février.  —  M.  Pérouse,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  de 
l'arrondissemeut  de  Montélimart  (Drôme),  en  remplacement  de 
H.  Lefebfre,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Z  février.  —  M.  Espitallier,  sous-ingénieur  chargé  du  i*'  arron- 
dissement de  la  navigation  de  la  Sèvre  à  la  résidence  de  Niort, 
rhnira  à  ses  attributions  le  service  de  la  partie  de  la  Sèvre  flu- 
Tnle  et  maritime  et  le  service  du  port  deMarans,  précédemment 
oodés  à  M.  Maucher.  Il  résidera  à  Marans. 

Idem,  —  M«  Berthet,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  de 
i^rrosdissement  de  Saint-Jean-de-Maurienue  (Savoie),  sera  chargé 
da  service  de  Tarrondissement  de  Thonon  (Haute-Savoie)  et  atta- 
ché en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thonon 
iSaiot'GIngolph,  en  remplacement  de  M.  de  Quartery,  appelé  à 
remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem,  —  M.  Grandidier,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service 
de  rarrondissement  de  Neufch&teau  (Vosges),  sera  cjiargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie),  en  rem- 
placement  de  M.  Berthet. 

Idem.  —  M.  Mûntz,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  de 
rarrondissement  d'Avignon  et  attaché  en  outre  au  contrôle  de 
Pexploitatlon  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée^  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Neufchâteau  (Vosges),  en 
remplacement  de  M.  Grandidier. 

Idem.  —  M.  Gérard,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  de 
rarrondissement  de  Tlemcen  et  remis  par  le  gouvernement  gé- 
D&nl  de  TAlgérie  à  la  disposition  du  ministère  des  travaux  pu- 
hfics,  sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  d*Avignon  et  at- 
taché en  outre  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de 
Puis  à  L^on  et  &  la  Méditerranée^  en  remplacement  de  M.  Mûntz« 
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lo  février  1873.  -—  M.  Voisin,  JDgéoieQr  &ï  chef  «b  disponibilité* 
aéra  chargé  de  suppléer  M.  TiaspecteBr  géaéral  Chevallier  dans  aoa 
eours  de  travaux  maritimes  à  l'École  des  ponts  et  cbauseéea^ 

12  février.  —  M.  Fargaudie,  ingénieur  en  chef  da  départeneni 
de  la  I>ordogDe,  sera  chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux  du 
ehemin  de  fer  de  Bergerac  au  Buisson. 

Idem,  —  H.  Widnier»  ingénieur  ordioaire  chargé  du  servioede 
IVuTondissemieat  de  Bergerac,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  au  Buisson. 

Idem*  —  M.  Reyoaud,  inspecteur  général,  membre  de  la  cam- 
mission  des  Annales  des  panU  et  chaussées^  est  nommé  présidant 
de  cette  oonnaâssien. 

Idem.  —  M.  Gomoy,  inspecteur  général,  est  nommé  membre  de 
la  commission  des  Annales  des  pénis  et  chaussées  ^  en  rem|^ace* 
inent  de  M.  Gollignon,  admis  à  la  retraite* 

1 9  février.  —  M.  Lefort,  iugénieur  ordinaire  actuellement  chargé 
da  service  de  rarrondisseinent  du  Puy  (Haute-Loire),  sera  ohaigé 
provisoirement  du  service  de  rarrondissement  de  Saint-Étienne. 

îdem,  —  Ifl.  Pot,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  de  Tar- 
rondissemeat  de  Bergerac  (Dordognej,  sera  attaché  en  outi«  aux 
études  comparatives  d'un  chemin  de  fer  dirigé  de  Montaorean  o« 
d*ÀngDulôme  sur  Bergerac  par  Ribérac  et  Mossidan,  et  destiné 
à  relier  le  réseau  d'Orléans  à  celui  du  Midi. 

S""  mSPOICIBILITis. 

lâ  février.  —  M,  Voisin,  ingénieur  en  chef  en  congé  illimité, 
est  placé  dans  le  cadre  de  disponibilité. 

S7  février.  —  M.  du  Jardin,  ingénieur  en  chef,  est  mis,  sivsa 
demande,  en  di^>onibilité. 

La  décision  qui  le  chargeait  du  service  du  canal  de  fierry  ert 
rapportée. 

19  février.  —  M.  Cronier,  ingénieur  ordinaire,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité. 

5"  RETRAITES 

Oftte»  d'axéeatloa. 

loXév.  1875.  M.  Boris,  ingénieur  en  chef.  .  .  .  .  i«'  fév.  1873. 
Idem.      M.  Feuersteln,  sous-ingénieur i"  mars  1875. 

6*  nàcjfcs. 
M.  JttUien,  Inspecteur  général  en  retraite mars^893. 
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CONDUCTEURS» 


1*  KOlfllIATIONS. 

SoQt  nommés  conducteurs  auxiliaires  les  agents  seeendMres 
dODt  les  noms  suivent  : 

I  février  1873..— M.  Camus,  attaché  au  service  («binaire  de 
FÂime. 

10  février,  —  H.  Alasseur,  attaché  dans  le  département  du  Pas- 
de  Ciliisao  service  de  l^admlnistration  du  chemin  de  fer  d*Arras 
ï  £tq)Ies,  etc. 

II  février.  —  M.  Duvaî,  attaché  au  service  ordinaire  de  Loir-et- 
Cker. 

îdem.  —  Iff.  Decreus^  attaché  au  service  maritime  du  Mord. 
Iden.— H.  Laurent,  attaché  au  service  ordinaire  delà  Tienne. 
il  février.  —  M.  Malfin,  détaché  temporairement  dans  les  bu* 
nm  de  radministration  centrale. 

20  PROMOTIONS. 

iZ  février,  —  M.  Braetiet,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  ûêsêb 
In  bireaux  de  Tadministration  oeBlrale,  est  étevé  à  ia  a*  dasse, 
de  lOQ  grade  et  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Dordogna 

i5  février.  —  Sont  élevés: 

m 

ktS  GBADK  DI  C05BnCTEna  PWaOlfÂk  : 

■.Cto^el,  eod^ueteur  de  i**  classe  au  service  àe  ia  Baxigation 
ii  ia  Mre  dass  le  départeoKat  de  Maiad^t-Loireu 

DS  LA.  V  CLASSE  A  LA   I**  CLASSE  : 

H.  iéb  Bofla^,  condiotour,  attaché  an  service  maritime  de  la 
laoehe. 

DE  LA.  3*  CUSSK  A  LA  a*  CLAME  : 

■.▼teon^,  eondoetevr^,  attaché  wA  servi»  ordinaireds  laSeioe. 
II.  Bcynesuy  oondoetear  attafilié^  dam  ]edép«rtaiiienftdtti4Dliiel, 
««rvSce  de  U  navigatioada  l&Loire  (3*  aectln), 

DE  LA.  4*  CLASSE  A  LA  3«  CLASSE  : 

H.  Bo«eh0>  oonâoetettf»  attaché  au  aervioe  oïdiMiM  de  la 

Sebe. 


^ 
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M.  Joncourt,  conducteur  attaché,  dans  le  département  de 
TAisne,  à  la  navigation  de  la  Belgique  vers  Paris. 

M.  Brocliard,  conducteur  attaché,  dans  le  département  de  la 
Loii^-Inférieure,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire. 

M.  Bousquet,  candidat,  attaché  au  service  de  la  narlgation  du  Lot 
(département  du  Lot). 

i5  février  1873.  —  Sont  nommés  conducteurs  embrigadés  de 
Â^  classe,  les  conducteurs  ci-après  désignés  : 

M.  Simon,  attaché  au  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Pontoise  à 
Dieppe  (Seine-Inférieure). 

M.  Fritsch,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Seino-biférieure. 

M.  Ressaire,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Lozère. 

M.  Fronoc,  attaché  au  service  maritime  du  Finistère. 

M.  Rouzières,  attaché  à  la  navigation  du  Lot  (département  de 
Lot-et-Garonne). 

M.  Quelmé,  attaché  au  service  maritime  du  Morbihan. 

M.  François,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire 
(3»  section),  dans  le  département  de  Maine-et-Loire. 

5*  MOTATIONS. 

S  février.  —  M.  Le  Tacon,  conducteur  auxiliaire,  au  service  or- 
dinaire des  G6te8-du*Nord,  est  autorisé  à  passer  au  service  vicinal 
du  même  département.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  service 
détaché. 

Idem.  —  M.  Richard ,  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  service 
des  routes  départementales  d'Indre-et-Loire,  passe  au  service  ma- 
ritime de  la  Loire-Inférfeure. 

Idem.  —  M.  Biaise,  conducteur  de  »*  classe,  attaché  au  service 
de  la  canalisation  de  la  Ghiers,  dans  le  département  des  Ardennes, 
passe  au  service  ordinaire  de  Meurthe-et-Moselle. 

Idem.  —  M.  Rué,  cooducteur  de  2*  classe,  passe  du  service  or- 
dinaire du  Pas*de«Galais  au  service  des  routes  départementales  de 
la  Dordogne. 

10  février.  —  MM.  Guérlnet  et  de  Ricouard,  conducteurs  auxi- 
liaires, attachés,  le  premier  au  service  du  canal  de  Berry,  dans  le 
département  du  cher,  le  second  au  service  ordinaire  de  Seine-et- 
Marne,  sont  appelés  temporairement  dans  les  bureaux  de  Tadmi* 
nistration  centrale. 

Idem.  ^  M.  Louvart,  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemii^de  fer  de  Ponttvy  à  Saint-Brieaci  passe 
au  service  vicinal  des  Basses-Pyrénées.  I 


I  ' 


FÊYfilER    1873.  69 

11  féwrier  1873*  —M.  .Q«illemain,  conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Nièvre,  an  senrice  du  canal  du  Ml- 
vernais,  permute  avec  M.  Valdant,  attaché  au  m6me  service  dans 
le  département  de  rionne. 

îdem.  —  H.  Przyblldcl,  ccndncteur  de  A«  clasBe»  sans  destina- 
tion, est  attaché  au  service  vicinal  des  Vosges.  11  sera  considéré 
comme  étant  en  service  détaché. 

lâeni.  —  M*  Oulmi^e,  conducteur  auxiliaire,  passe  du  service 
ordinaire  du  Lot  au  service  du  chemin  de.  fer  de  Condom  à  Por^ 
Sainte-Marie,  dans  le  département  de  Lot-e^-Garonne, 

\^  février.  —_  M.  Martine,  conducteur  auxiliaire,  passedu  service 
ordinaire  de  la  Corse  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Dordogne. 

19  février.  —  M.  Secq,  conducteur  auxiliaire,  au  service  des 
cananx  de  Dunlcerque,  passe  au  service  du  canal  d'Aire  à  la  Bas- 
8ée,  dans  le  département  du  Pas-de^Galais. 

Idem.  —  M  Leroy,  donducteur  auxiliaire,  passe  du  service 
ordinaire  da  Calvados  au  service  des  voles*  navigables  du  départe- 
nent  du  Nord. 

Idem, —  M.  Ghallbert,  conducteur  de  i^  classe,  passedu  service 
ordinaire  de  la  Vendée  au  service  ordinaire  de  la  Vienne. 

Idem,  —  M.  Dumas,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  ordi- 
Diire  de  l'Hérault,  passe  dans  la  Haute-Garonne,  au  service  de  la 
fiav^tion  du  Tarn. 

A*  CONGÉS. 

Sont  mis,  sur  leur  demande,  en  congé  illimité  : 

3  février.  —  M.  Monnot,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Seine. 

11  février.  — M.  Véret  (Vital),  conducteurde  5'  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  dans  le  département  du 
Nord. 

Idem,  —  M.  Oustan,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  de  TAl- 

gérie. 

» 

5*  DÉMISSION. 

Idem.  --  M.  Lavigne,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 
naire des  Landes. 

6"*  RETRAITES. 

3lév.  1873.  M.  Gérard ,  conducteur  de  3*  classe  en     Btia  4»«ié6atida, 
Algérie 3i  déo.  1872. 
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Li  févdar  i^^  M.  Gaaèâ^ett  eonteetear  de 
I**  ^asse  (Loire-IidSârifiim),  Mr?ice 
narltime i»  anril  i#yak 

i3  février.  M.  Lafage,  conducteur  de  i*^  ctasse 
(GfaAreftto-IiiCêrieiire}^  aervJoa  ovdih 

aalro. ^  .         Idim. 

Idem.    M.  Balson ,  conducteur  àe  a*  ekuHe 

(Sclae^t-Olf^,  scrvioeerdiQaire..  .  Ide». 

19  lévttr.  M.  StDibiû  eondocleur  de  s^  ^aaie 

(Gam^  Mrviee  ordinaire» *       ideou 

M»  MMIcr,  cODdnetear  auxtttalre  (Sef ofr«C-Oi8e),  Bti»4itfMi. 

•errioe  mKnairor ' .  .  19  jaov*  1873. 

M.  Deschamps,  conducteur  ptfad|Hil  (Sonme),ierw 

?ioe  orélînafre 6  févr. 

M.  BBwr,  eoBduetear  de  l'^cbme  {Setne),  service 

ordinaire i«  Ifeî»- 


•    .» 


tmm» 


L'Mditem^érmt,  Dohod.— Puis.  1675.  liiip..AnQQ8  é$hmÈit,  r.Kacina,  «6. 


JUIN    1872.  71 


LOIS. 
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[  i5  joia  187a,  ] 

àtmexe  delà  loi  du  iS  juin  1872^  relative  à  la  concession  à  la  corn- 
pagnie  du  Nord  des  chemins  de  fer  :  i*  d'une  ligne  de  Monsoult  à 
Amiens  ;  2»  d'une  ligne  de  Cambrai  à  la  frontière  de  Belgique^  vers 
OourÇ). 

cosnimoN  eittre  lb  ministre  des  travajdx  publics  et  la  compagnie 

DU  chemin  de  fer  du  nord. 

L'a  187a,  et  le  i5  jain, 

£>tnle  miDisCre  des  travaux  publicè,  agissant  au  nom  de  i'Ëtat,  et  sous 
^M(H  réserves  de  rapprobaliou  des  présentes  par  une  loi, 
D'ane  part  ; 

£1  ia  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
àt  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le  baron 
Aifthonst  de  Rothschild,  Germain,  Joseph  Delebecque,  Armand  André ^ 
•^é,  baron  de  SairU-Didier,  président,  vice-président  et  membres  du  conseil 
fjuiiiuoislration,  élisant  domicile  au  siège  de  la  dite  société  et  agissant  eu 
TcrU  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
Bii&istratioo  eu  date  du  22  mars  1872,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  par 
rssseniblée  générale  des  actionnaires,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard^ 

D'autre  part, 

il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÊtat,  concède  à  la 
(•Bpagnie  du  Nord,  qui  Tacceple  : 

I*  Ua  chemin  de  fer  qui,  se  détachant,  près  de  Monsoult j  de  la  ligne  d'Ë- 
¥Bàj  à  Loxarches,  passant  par  ou  près  Beauraont,  Méru,  Beauvais,  Saint* 
(kMr-e&^^haïusée,  Crèvecœur-le- Grand  et  Gonty,  se  raccordera  avec  le  che- 
^de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  près  de  la  station  de  Saleux; 

2*  tJa  chemin  de  fer  qui,  se  détachant  de  la  ligne  de  Busigny  à  Somaio, 
i  la  sertie  de  la  gare  de  Cambrai,  passant  par  ou  prés  Solesmes,  le  Quesnoy, 
^ay,  Bellignies,  aboutira  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Dour. 

n  Celte  iei  a  été  insérée  dans  le  cahier  de  septembre  1872. 

Amèoiee  des  P,  et  Ch.  Lois^  Décrets.  —  tome  m.  6 
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Le  tracé  de  celle  dernière  Irgne.aux  abords  da  Quesnoy  sera  arrélé  d'accord 
aTec  le  département  de  la  guerre. 

a.  La  compagnie  da  Nord  s'engage  à  exécuter  les  dits  chemins  de  fer  sans 
sabyention  ni  garantie  d'intérêt,  dai<8  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  loi 
qui  approuvera  la  présente  convention. 

3.  Les  chemins  de  fer  .ci-dessus  énoncés  seront  régis  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  ai  juin  1857  et  modifié  par  les  articles  3 
et  4  de  la  convention  du  22  mai  1869. 

4.  Les  chemins  de  MonsouU  vers  Amiens  et  de  Cambrai  à  la  frontière  belge, 
vers  Dour,  seront  considérés  comme  formaat  une  concession  distincte  tant  dé 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  ^ord.  En  conséquence,  il 
sera  tenu  un  compte  à  part  des  dépenses  et  des  produits  de  l'exploitation  de 
ces  lignes. 

5.  Lorsque  les  produite  nets  de  l'ensemble  des  deux  lignes  concédées  en 
Tertu  de  la  présente  convention  excéderont  un  revenu  aet  moyen  de  iS.ooo  fr. 
par  kilomëlre,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  enlre  l'État  et  la  compagnie. 

Ce  partage  s'exercera  à  partir  du  i"*^  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  l'ensemble  des  deux  lignes;  il  sera  soumis  aux  dispositions  éaaacées 
à  l'article  7  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  1 1  juin  1859. 

Le  compte  des  frais  d'entretien  et  d'exploitation  et  le  compte  des  recettes 
de  chaque  exercice  seront  arrêtés  dans  les  formes  preâcrites  par  U  décret  du 
la  août  1868. 

6.  Si  des  compagnies  de  chemins  de  fer  déjà  existantes  ou  à  créer,  et  ces- 
sionnaires  de  lignes  venant  s'embrancher  sur  le  réseau  du  Nord,  empruntent 
des  parties  de  lignes  appartenant  à  ce  réseau^  ces  compagnies  ne  payeront 
le  prix  do  péage  que  pour  le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcoums, 
nn  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs  eonsidéré  comme  parcouru. 

Bans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  chemins  de  fer  devrait  être  établi  1 
dans  les  gares  appartenant  à  la  compagnie  dn  Nord,  la  redevance  à  payer  à  la 
compagnie  dn  Nord  sera  réglée,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  compa- 
gnies intéressées,  et  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
dites  gares,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  denx  compagnies  entendues. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  dn  i  franc. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Le  ministre  des  travattx  publics, 

Signé.  A.  BBKoTRscmn.  Signé  It.  ne  Liacr. 

Approuvé  récriture.  Approuvé  l'icriittra. 

Signé  J.  DELEBicauE.  Signé  A.  de  SAurf-DiUin» 

Vn  pour  être  aanenè  à  U  l!»i  adoptée  par  rAewnblêe  natiemle  dans  sa 

séance  du  i5juio  197a. 

Le  présidemi. 

Sifflé  Joua  Gnivi. 

Les  secrétaires^ 
Signé  Paul  de  Rémusat,  Fraiicisqde  Rite, 
^  B*"  DE  Barants,  Albert  Desiardiks* 
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'    (T  30) 

[2c  décamLre  187a.] 

ilfpuAd/iun  cftffi  troHé'fMUêé  «vtre  la  ville  de  Paris  et  la  oompagme 

pcarisienne  d'éclairage  par  le  gaz, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgne  la  l^i  dont 
ia  teDeiir  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  recevoir  de  lu  compa- 
gnie parisienne  d^éclairage  et  de  cliauffage  par  le  gaz  un  verée- 
neat  de  7.500 .000  francs,  par  anticipation  sur  les  versemeiits  que 
bâte  compagnie  doit  opérer  dans  i*avenir,  à  raison  d«8  bénéfices 
Mts  de  Texploitation,  le  tout  couformément  aux  elouses  et  cou- 
dlÛOBS  des  traités  en  date  deS7  tnars  1870,  37  arrilet  i5juini872. 

s.  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  faits  à  la  requête  de 
ia  Tille  de  Paris,  par  suite  des  versements  ci^desâus  autorisés, 
aeroQt passibles  du  droit  de  1  franc. 


aBC 


DECRETS. 


(r  31} 

[17  mars  187a.] 

âflMfi  dt  fer  d'intérêt  local  de  Méziâon  à  Dives.  —  Déclaration 

d'utiliié  puUique. 

U  Préiîdent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics; 

Ta  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 

teaat  dtt  Calvados,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  deMésidon 

iDifes; 
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« 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avaat- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  du  Calvados,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  de  la  commission  d*enquète,  en  date  des 
^  3  décembre  1869  et  3  février  1879; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  mars  1870,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  du  Calvados  a  approuvé  la  convention 
passée,  pour  la  construction  et  Texploitation  du  chemin  de  fer 
susmentionné,  entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Isouard; 

Vu  cette  convention,  aigçi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  et  l'adhésion  donnée, 
le  12  mars  1870,  à  Texécution  immédiate  du  chemin  de  fer  par  le 
directeur  des  fortifications  au  Havre  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  33  juin 
1870  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3o  juillet  suivant  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  conseil  grnéral  du  Calvados,  du 
3  novembre  1871; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d^É- 
tat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Mézidon  à  Dlves. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texô- 
cutlon  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  et  conformément  aux 
conditions  des  convention  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  an  département  du  Calvados,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  Juillet 
i865,  une  subvention  de  287.ft77  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  huit  termes  semestriels  égaux, 
à  des  époques  qui  seront  fixées  ultérieurement  par  un  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d'Ëut. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 
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Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Taché vement  compJet 
des  traTaax. 

4.  Les  ministres  de  Tiatérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret» qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVEIITION. 

L'as  1870,  «t  le  ao  février. 

Elire  M.  le  préfet  du  département  da  Calvados,  autorisé  à  cet  effet  par 
oe  déiibératioD  da  conseil  général  da  3o  août  dernier^ 

Et  H.  fsmtard  (Guillaume' Al fre^,  iDgéoieor  civil,  constrocteor  de  chemins 
de  fer^  demearant  à  Paris^  rue  de  la  Victoire,  d*'  54,  et  faisant,  pour  Tobje  , 
do  présent  contrat,  élection  de  domicile  à  Dives, 

n  a  été  coDTenn  ce  qui  suit  : 

Art  i*'.  Sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  du  département 
et  de  la  sanction  du  gouvernement,  le  préfet  da  Calvados  concède  aa  sieur 
Unard  ci-dessus  ^dénommé,  qui  l'accepte,  uu  chemin  de  fer  départemental 
pirtnt  de  Dives^  passant  par  Perriers,  Brocourt,  CriquevUle,  Putot,  Beuvron, 
RolM,  Méry-Gorbon,  Bissière,  Magny-le-Freule,  mesurant  une  longueur 
d'ami  a8  kilomètres  et  aboutissant  à  Mézidon,  sur  le  chemin  de  4er  de 
Puis  i  Cherbourg. 

1.  Lu  étades  définitives  du  tracé  du  chemin  du  fer,  des  gares  et  autres 
Mvnges  devront  être  soumises  à  l'administration  au  i"  août  1870. 

3.  Les  charges  de  la  concession  comprennent  toutes  les  dépenses  sans  au- 
caie  exception^  c'est-à-dire  les  indemnités  de  terrains  et  dommages  divers, 
comae  les  travaux  et  le  matériel  dormant  et  roulant. 

4.  Le  chemin  devra  être  mis  en  circulation  dans  le  délai  de  trois  ans,  & 
partir  da  i**  août  1870. 

5.  A  la  garantie  de  rexécntlon  de  cette  condition  et  des  travaux  de  Ten- 
tnprice  M.  Isouard  affecte  un  cautionnement  égal  au  trentième  du  montant 
de  rentreprise;  le  dit  cautionnement  consistant  en  rentes  3  p.  100  sur  l'État 
w  en  immeubles  libres  d'hypothèques. 

Ce  cautionnement  sera  réalisé  immédiatement  après  Tacceptation  du  traité 
par  le  conseil  général  du  département.  Il  ne  pourra  être  retiré  que  sur  la 
prodnction  da  procès-verbal  de  réception  définitive  de  la  ligne  pour  sa  mise 
a  exploitation^ 

6.  Le  concessionnaire  recevra  une  subvention  de  io.ooo  francs  par  kilo- 
laétre,  savoir  : 

De  l'État 10.000  ]   frtDei. 


Du  département 3o.ooo 


IrrtDei. 
40.000 


Les  échéances  de  la  subvention  de  l'État  seront  déterminées  par  le  gouver^ 
rnseat. 

Celles  de  ia  subvention  du  département  seront  proportionnées  à  rexéculion 


76  tOIS,   û£CtlET5f    £TG. 

des  traTanx  et  penyenC  être  indiquées  dès  à  présent  eemne  it  siil^  umi  f  éri- 
fication  ultérieure  des  kilomètres  qm  forment  la  base  réelle  des 

1870,  •••. aïo.ooo 

1871.  • aio.oo«  .  Q, 

107a • aïo.ooe 

1873 • aïo.ooo 


/ 


•  11  ne  sera  fait,  par  trimestre,  qu'un  payement,  et,  dans  aucun  cas,  ce  paye- 
ment n'aura  lieu  si  le  concessionnaire  ne  justifie,  un  mois  à  l'avance,  de  rem- 
ploi d'vne  somme  double  de  celle  qu'il  aurait  à  recevoir. 

Le  département  pourroira^  gMl  y  a  lieu,  à  la  réalisation  de  sa  subrention 
au  moyen  d'un  emprunt  dont  les  intérêts  seront  à  sa  charge. 

7.  Toutes  les  autres  conditions  dp  la  concession  vont  être  décrites  dans  un 
cahier  de  charges  annexé  au  présent  contrat  et  signé  par  les  deux  parties. 

Fait  double  à  Gaen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  concessionnaire.  Le  Préfet  du  Calvados, 

Signé  Isouard.  Signé  Le  Provost  de  LAeivàY. 

Sw  la  minute  est  écrit;  a  Folio  gS,  verse,  cases  7  et  8.  ^registre  h  Caen, 
U  9  Biari  1870,  Reçu  a  fcanca  ;  déciaie,  5o  centimes.  Signé  Deàpr^itries,  1» 

CAHIER  DES  CHARGES. 


[Ce  cahier  des  charges  est  idenCîqoe  à  celui  du  chemin  de  ferdlntérêC  leeai 
d'Orléan^  à  la  limite  du  département  d*Eure  et  Lofa*  (*),  sauf  pour  les  articles 
suivants.] 

TITRE  ï*. 

TBAVAUX  DE  COKSTRUCTION. 

Art.  I*'.  Le  ekenift  dft  fer  d'intérêt  local  de  Dives  k  Méaidoir  partir»  du 
quai  de  Dives,  passera  par  Perriefs,  Bmcourl,  Grifueviliéy  Putot»  BeftfiOR, 
Hottot,  Héry-Gorboo,  Bissière,  Hagny-la-Freule. 

a.  Les  travaux  devront  être  eeuunencès  six  vois  au  plus  tard  après  la  dé- 
claration d'ultlité  publique  et  être  achevés  dans  un  délai  de  tieis  années,  k 
dater  di  décret  de  déclaratien  d'uiilitè  publique. 

rmiE  m. 

hHKtE,   RACHAT  ET  DÉCHÉARCK  DE  LA  CONCKSSIOR. 

34.  La  durée  de  la  eoneession,  pour  la  ligne  msAtioaRée  à  Tailkle  i"  du 
présent  cahier  des  charges,  sera  celle  actuellement  fixée  pour  la  grande  ligne 
de  Mézidon  au  Mans,  et  finira,  par  conséquent,  le  t«^  Janvier  1957. 


n  V.  Annales,  fSr  sèfie,  t.  H,  187a,  p.  34. 


MAIS    187s» 


77 


ITITRE  IV. 

TAXES  Kt   COHDinOKS  RELATITES  AU  TKAKSPOKT  DES    ▼OYAGEURS 

ET  DES  MARCHAJTDlEEfl. 

41.  Pour  udemniser  le  coatcassionoaire  d63  travaux  al  daa  dépeaaes  qu'il 
l'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  daa  ctiarg^s,  et  aous  la  coédition  ex-. 
fKSte  qa'il  en  remplira  axactemeot  toutes  les  obligations,  le  déparlement  loi 
lecorde  l'autorisation  de  percoToir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession^ 
tel  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TilBIF. 


TOrrVlES    BT  MATAaill.    ROULANT  TRANSPORTAS 
A  PETITE  TITES8B. 

TMiorei  de  dèméDagemenlà  deux  ou  à  quatre  roues,  àtide. 

Ces  Toilores,  lorsqu'elles  serooi  chargées,  payeront  en 

sas  des  prix,  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 

Uométre 


d« 

péave. 


fr. 
0.30 

0.10 


PRIX. 

de 

iraDS- 
porL 


fr. 

0.10 

0.08 


TOUOX. 


fr. 
0.30 

0.18 


Lespix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  yitesEe  ne  corn- 

priDHit  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

0  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cesBienaaire  qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire^il  n'aora  droit  qu'aux  prix  fixés 
pMr  le  péage. 

U  pecceptioB  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
Utenètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la 
distance  parcouxue  est  inférieure  à  6'  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  6  ki- 
lonètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.oco  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
Nroot  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  ^Titesse,  que  par  cen- 
ffène  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids  compris  enlre  zéro 
cl To  kilogrammes  payera  comme  10  kilogrammes:  entre  xo  et  ao  kilogrammes, 
coMM  M»  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  ptfur  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  Titesse, 
ks  ceapures  soroat  établies  :  1*  de  o  à  5  kilogrammes  ;  a"  au-dessus  de  5  jus- 
qu'à 10  kiUgraounes  ;  3*  aurdeseus  de  10  kilogrammes,  pAi  fraction  indivisible 
U  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
isit  en  grande,  soit  ea  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',l^o. 

U.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadminislratton, 
tilt  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  Toitures  de  toute  classe 
et  nombre  aufBsaot  pour  toutes  les  per<«onnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
Wireaux  du  cbemin  de  fer. 


yS  LOIS,  déCbjbts,  etc. 

Les  articles  64  et  65  da  calrier  des  charges  da  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la 
limite  do  déparlement  d'Eare-et-Lofr  sont  supprimés, 

64.  Les  contestations  qui  s'éièyeraient  entre  le  concessionnaire  ot  l'admi- 
nistration au  sujet  de  Texéculion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administralÎTement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture do  département  du  CaWados,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

65,  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  conyention  7  annexée  ne  seront 
.passibles  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Arrêté  à  Caen,  en  double  minute,  le  30  février  1870. 

Le  concessionnaire.  Le  Préfet  du  Calvados, 

Signé  isooARD.  Signé  Le  Provost  de  Laumat. 

Sur  la  minute  est  écrit  :  «  Folio  4^  recto,  case  9.  Enregistré  à  Caen,  le 
9  mars  1870.  Reçu  2  francs;  décime,  3o  centimes.  Signé  Desprairies, 


(r  32) 

[3  juin  1872.] 

Agrandissement  de  la  station  d*Espondeilhan  (Hérault),  —  Déclaration 

d* utilité  publique, 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  de  la  station  d*EspondeIlban  (Hérault),  chemin  de 
fer  de  Graissessac  à  Béziers,  conformément  au  plan  dressé  par 
ringénleur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  97  juin 
1 870,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

a''  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des 
dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent»  pour  Tadmi- 
nistration,  de  la  loi  du  3  mai  i8âi,  sur  Texpropriation  pour  cause 
d^utilité  publique. 

Les  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Graissessac  à 
Bézicrs  et  feront  retour  à  TËtat  à  Texplration  de  la  concession. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  dedeux  ans. 


JUIN   1879. 
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(  N''  33  ) 

[3  juin  1872.] 

Agrandissement  de  la  statùm  de  Magahs  (HéraïUt).  ^^  Déclaration 

d'utiUté  publique, 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d^une  cour  de  marchandises  et  Texécution  de 
divers  travaux  à  la  station  de  Magalas,  chemin  de  fer  de  Graisses- 
sac  à  Béziers  (Bérault},  conformément  au  plan  dressé  par  Tingé- 
nieurde  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  27  juin  1870, 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

1*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadmi- 
nistrauon,  de  la  loi  du  3  mal  l8Zii,  sur  Texpropriation  pour  cause 
d*Dtilîté  publique. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Graissessac  à 
fiéziers  et  feront  retour  à  TÉtat  à  Texpiration  de  la  concession. 

Les  travauj^  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


(  N-  34  ) 


[  3  juin  187a.  ] 


Réffulamation  de  la  route  départementale  du  Gardn^  12. — Déclaration 

d* utilité  publique. 

l'Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  d^exhaussement 
et  de  régularisation  de  Ja  route  départementale  du  Gard  n*  13.  de 
Nfmes  à  Saint-Gilles,  dans  la  plaine  de  Ntmes,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a'L^adminfstration  est  autorisée  &  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
eoofonnant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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S""  Le  présent  décret  sera  coDsidéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  jétô  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N"  35) 

[6  juin  1872.1 

Ass(HmssementdelafdainedeMussidan{Dordogne)n  —  Déclaration 

d^utiUté  publique. 

i*  Les  travaux  projetés  par  la  compagnie  du  chemin  de;  fer 
d^Orléans  et  indiqués  aux  plan  et  projet,  pour  l^assainissement  de 
la  plaine  de  Musstdan  (Dordogne),  sont  déclarés  d*utflité  publique, 
ainsi  que  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  pour  leur  exécution. 

9!^  L'expropriation  des  terrains  devra  être  effectuée  dans  le 
délai  d^un  an  à  partir,  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(N"  36) 

[  6  juin  187a.  ] 

Agrandissement  de  la  halte  de  Lézignan-khCèhe  {Hérault).  — 

Déclaration  d'utiUti  publique. 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  lest  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'un  quai  et  une  halle  de  marchandises  à  la  halte 
de  Lézignan-la-Cèbe  (Hérault),  chemin  de  fer  d'Agde  à  Lodève, 
conformément  au  plan  dressé,  le  a3  ayril  1870,  par  ringénleor  de 
la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret, 

a*  Pour  Taequisition  des  terrains  nécessaires  à  rej[écQtIon  des- 
dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadmi- 
nistration,  de  la  loi  du  3  mai  i84t,  sur  Texpropriatloa  pour  cause 
d'uUlité  publique. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  d*Agde  à 
Lodèvd  et  feront  retour  à  Titat  à  rexpiratik>n  de  la  conœssioB, 
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Les  expropriations  cteTroat  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  aas,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(  r  37  ) 

[6  juin  187s.  I 

ÀgnaïAêiment  de  la  garé  dé  Cuhz  [Ain]  --  Déclaration  d'utiHté 

publique. 

1*  Sont  déclarés  d^atilité  publiqoe  les  travaux  àt  exécuter  pour 
ngrandlsMment  de  la  gare  de  Guloz  (Ain),  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  GoièTe,  conformément  au  plan  dressé  par  ringénieur  de  la 
compagnie,  le  sd  novembre  1871,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret. 

9*  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  h  Lyon  et  i  la 
lédlterrranée  établira  un  pont  sur  le  ruisseau  de  Brachay  pour  le 
poBse  da  chemin  latéral  à  la  gare  de  Guloz,  conformément  à  ren- 
gagement dont  il  a  été  pris  acte  par  la  commission  d*enquètedans 
M  iTis  da  10  février  1S79. 

5*  Pour  Tacquisitlon  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des 
traviox  projetés,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et&laliéditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i96i 
wrexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Geoère  et  feront  retour  à  TÉtat  à  Texpiratlon  de  la  concession. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  da  présent  décret. 


(r  38  J 

[6  jnfai  187a.] 

Chemins  de  fer  d'intérêt  loccU  dans  le  département  de  VOise. 

Déclaration  d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des 'travaux  publics, 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,  dans  le 
département  de  TOise,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  : 

1*  D*Abancourt  à  la  ligne  projetée  de  Beaumont  à  Amiens,  par 
Beauvais,  vers  Saint-Omer-en-Chaussée  ; 

a*  De  Gisors  à  Beauvais  ; 

3**  De  Beauvais  à  Clermont  ; 

A*  De  Clermont  à  Compiègne  ; 

5*^  De  Beauvais  à  Saint- Just  ; 

6*"  De  Saint-Just  à  la  limite  du  département  de  la  Somme,  Ters 
Montdidier  ; 

7"  De  Pont-Sainte-Maxence  à  la  limite  du  département, vers  Roye; 

8*  De  la  ville  de  Breteull  à  la  station  de  ce  nom  ; 
^  Vu  les  dossiers  de  Tenquête  d^utilité  publique  à  laquelle  ces 
avant-projets  ont  été  soumis  dans  le  département,  et  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissions  d^enquète,  en  date  des  99 
juillet  et  18  août  1870,  36  et  s8  août  1871  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  sS  mai  1870  et  a  et  3  novem- 
bre 1871,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  de 
roise  a  approuvé  rétablissement  des  chemins  de  fer  susmen» 
tionnés  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  38  mars  1870,  par  le  préfet  de  l'Oise 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  U  janvier 
1872  ; 

Vu'la  lettre  du  ministre  de  Tinlérieur,  du  19  mars  1879,  et  celle 
du  ministre  des  finances,  du  37  février  précédent  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d^intérèt  local  ; 

La  commission  provisoire»  chargé  de  remplacer  le^nseil  d'État 
entendue  ; 

Décrète: 

Art.  1''  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

t*  D'Abancourt  à  la  ligne  projetée  de  Beaumont  à  Amieas,  par 
Beauvais,  versSaint-Omer-ea-Chaussée; 

û""  De  Gisors  à  Beauvais  ; 

3"  De  Beauvais  à  Clermont  ; 

A*  De  Clermont  à  Compiègne  ; 

b""  De  Beauvais  à  Saint-Just; 
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6*  De  Saint-Just  à  la  limite  du  département  de  la  Somme,  yers 
MoDtdidier  ; 

7*  De  Pont-Sainte-Maxence  à  la  limite  du  département,  vers 
Roye; 

8*  De  la  ville  de  Breteuil  à  la  station  de  ce  nom. 

3.  Le  département  deTOise  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécution 
de  ces  chemins  comme  chemins  de  fer  d*jntérèt  local,  suivant  les 
dispositions  de  loi  du  la  juillet  i865  et  conformément  au^  condi- 
tions des  convention  et  cahier  des  charges  susviçés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restenmt  annexées  au  présent  décret 

3.  U  est  alloué  au  département  de  TOise,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865,  et  sous  réserve  de  Tinscription  préalable  d*un  crédit  au 
badget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  56a. 5oo  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  aux 
èpoqaes  qui  seront  déterminées  ultérieurement,  de  concert  entre 
\t  niloistre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  de  remploi  en  achats  de  terrains  ou  eu  travaux  et  appro- 
risloonements  sur  place  d'une  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Fachèvement  complet 
des  travaux. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  pubJics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(a  juillet  1872.1 

hrigatifmt.  —  BégUmentation  dHrrigations,  au  moyen  des  eaux 
de  la  Pure,  sur  le  territoire  des  sept  communes  de  Charavines, 
Apprieu,SaintrBlaise<U'Buis,  Béaumont,  Bives,  Benage  et  TuUins 
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(^40) 

Irrigation  {canal  d*).  —  Autorisation  accordée  à  divers  propriétaires 
réunis  en  association  syndicale  de  construire  et  d'exploiter  tm  eanai 
d'irrigation  et  de  dériver  de  la  rivière  de  Nohèdes  le  volume  d'eau 
nécessaire  à  l'alimentation  de  ce  canal,  commune  de  Nohèdes 
{Pyrénées-Orientales) . 


oae 


(r  41) 

[  12  juillet  1872.  ] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  Vancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  dé  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Le  Pré9ldent  de  la  République  fraoçftîse, 

Sur  le  rapfMMTt  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décret  du  19  Jula  18S7,  lesquels  coiistitiient  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  lois  et  décret  du  11  juin  i803,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  et  modification  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  38  avril  1869,  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre 
TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  6,  9,  10  et.  is  de  ladite 
convention; 

Vu  les  pixjets  présentée  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Pari^  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  que 
les  dépenses  relatives  à  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter 
sur  son  ancien  réseau  soient  approuvées  par  décret  délibéré  en 
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Oonefl  é'tm^  eonfonDémeiit  aux  disporitioi»  de  l'article  la  «us- 
ilaéde  la  confontloa  du  i5  Jufllet  1868  ; 

Taies  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
cfaai>sés  da  contrôle  de  ^exploitation  du  réseau  de  la  Méditerra- 
née, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du  16  mai  187a  ; 
U  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d*État 
Modoe, 
Uerëto: 

Alt  i**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  tes  dépenses  à 
C^m  SHT  Fancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Pkrisà  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projet  sui- 
fiDlB: 

UGNE  DE  LAROCHE  A  AUXERBE. 

Pnjttd'agTaadusemeDt  de  la  gare  d'Auxerre,  présenté  par  la  corn-        fr. 
p«^ùa  le  26  féyrier  1871,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .      62,730 

LIGNE  D'ATIGNON  A  MARSEILLE. 

Nirtde  coisInKliea  d'une  gare  de  marchandises  à  Graveton, 
IRKOtà  par  la  compagnie  le  5  mars  1873,  ayec  détail  estimatif 
■MUatà • 72.000 

UGNE  DE  MARSEILLE  A  LA  FRONTIÈRE  D'ITALIE. 

Projet  de  modification  de  la  gare  de  Toulon,  présenté  par  la  com- 
pipie  le  ao  déceniire  187 1,  avec  détail  estimatif  montant  à  .  .    i33  5oo 

Ensemble,  .  .  •  •  • 26e»220 

La  dépense  des  travaux  dont^  il  e*agit  sera  imputée  sur  les 
96  millions  de  francs  énoncé's  à  Fartlcle  19  de  la  convention  sus- 
mentionnée  comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
dâaide  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Buiietin  ée$  tois. 


(If  42) 


(lA  jumst  1873.) 

Autorisation  de  substitution  de  la  Société  anonyme  des  chêmitu  as  fer 
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du  Rhône  aux  droits  domme  aux  obligations  de  Vaneienne  compa-^ 
gnie  du  chemin  de  fer  de  la  Croix- Rousse  à  Sathonay, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  13  janvier  1861,  relatîfà  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay  ;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  186/1,  qui  place  sous  séquestre  le  che- 
min 4ie  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay: 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18  jan- 
vier i865,  qui  déclare  en  faillite  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Croix-Rousse  à  Sathonay  ; 

Vu  l'ordonnance  du  juge-commissaire  de  la  faillite  du  8  juin 
1870^  qui  autorise  Je  syndic  à  céder  aux  sieurs  Erlanger  et  compa- 
gnie la  concession  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay, 
moyennant  le  prix  de  3  millions  de  francs; 

Vu  le  traité  passé,  le  5o  juin  1870,  entre  le  syndic  de  la  faillite  et 
les  sieurs  Erlanger  et  compagnie,  pour  la  concession  à  ces  der- 
niers des  droits  de  Tunion  des  créanciers  de  la  faillite  sur  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay,  moyen- 
nant le  prix  de  3  millions  de  francs; 

Vu  la  délibération  des  créanciers  de  la  faillite  du  lU  octobre 
1870,  approuvant  la  vente  du  3o  juin  précédent; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  a3  00» 
tobre  1870,  homologuant  ladite  délibération,  le  dit  jugement  con- 
statant que  la  compagnie  en  faillite,  représentée  par  ses  administra- 
teurs, a  déclaré  approuver  la  vente  du  3o  juin  1870,  au  nom  des 
actionnaires  eux-mêmes; 

Vu  la  demande  formée,  le  16  septembre  1871,  par  les  sieurs 
Erlanger  et  compagnie,  à  Teffèt  d'obtenir  rhomologatlon  du 
traité  du  3o  juin  1870  et  la  levée  du  séquestre  du  chemin  de  fer  de 
la  Croix-Rousse  à  Sathonay  ; 

Vu  Tacte  reçu,  le  5  février  1872,  par  M*  Dufour,  notaire  à  Paris, 
portant  constitution  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du 
RhOne  et  apport  à  la  dite  compagnie,  par  les  sieurs  Erlanger  et 
compagnie,  des  droits  qui  leur  ont  été  cédés  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sa- 
thonay, aux  termes  du  traité  susvisô  du  3o  juin  1870  ;  * 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État 
entendue. 

Décrète: 
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Art.  i*'.  Est  autorisée  la  substitution  de  la  société  anonyme  des 
cfaemjiisde  fer  du  Rhône  aux  droits  comme  aux  obligations  de  Tan- 
deime  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay, 
anx  conditions  fixées  par  le  traité  susvisé  du  3o  Juin  1870. 

s.  Le  séquestre  du  chemin  de  fer  de  la  Groir-Rousse  sera  levé 
iomédiatement  après  le  payement  des  3  millions  formant  le  prix 
de  rachat  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
piiseDt  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 


(  N"  43  ) 

[  la  juillet  187a.  ] 

Amélioration  du  ruisseau  du  Verderet  à  Grenoble  (Isère),  — 

Déclaration  d'utilité  publique, 

La  Tille  de  Grenoble  est  autorisée  à  acquérir  des  héritiers  Rallet , 
sojt  à  Tamiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  leur  barrage  sur  le 
eoan  d*eau  senrant  au  roulement  d'une  roue  hydraulique. 


(  N'  M  ) 

fia  jaillet  187a.] 

Cowlmetidn  d'une  jetée  dans  le  fiavre  d'Omontnlle-lchRogue  (Manche), 

—  Déclaration  d'utilité  publiqtM. 

1*  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
eoQstmction  d*une  Jetée  dans  le  havre  d'Omonville-la-Rogue 
(Mioche),  conformément  aux  dispositions  du  projet  et  à  Tavls  du 
eoanil  gén^*al  des  ponts  et  chaussées,  visés  au  décret. 

3*  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  de  ces  travaux  sera  imputée  en  partie  sur  le  budget 
€Mnordinaire  du  département  des  travaux  publics  (amélioration 
te  ports),  et  en  partie  sur  la  somme  de  25.000  francs  votée  par  le 
mseil  général  de  la*  Manche. 

Annale*  des  P.  ei  Ch,  Lois,  Dèobits.  —  tovb  m.  7 


i 
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(  N'  45  ) 

{tft  juOIflt  t«79.1 

EkAUiBmnent  d'une  gare  êe  triage  à  Portes  (Ihâme),  — 

Déclaration  inutilité  publique, 

!•  Sont  déclarés  (Tutllîté  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  d'une  gare  de  triage  à  Portes,  aux  abords  de  la  sta- 
tion de  rËtoile  (Drôme),  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  confor- 
mément au  plan  dressé  par  Tingénieur  de  la  compagnie,  le  ig  oc- 
tobre 1871,  lequel  plan  restera  4inQexé  au  présent  décret. 

a'  Pour  Tacqulsition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  mentionnés  k  Tarllcle  ci-dessus,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration, 
delà  loi  du  3  mai  i84i. 

Les  dits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  £er  de  Ljon  à 
Avignon  et  feront  retour,  en  conséquence,  à  TËtat,  à  rexpiration 
de  la  concession.  * 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


i^"  46) 

f  xa  jaiUet*  187a.  J 

ÊBccmtnÈCtkm  âm  PetrU  Qaymut  à  ^Soaimp  ^^BMe-hvférieure), 

a*  il  «er»  fTOoédé  à  ia  MMoitraotlMi,  «a  niçoanerte  «t  ma 
métal,  du  poot  en  charpente,  ébk  {Hant  Oa9«»t,élaM  «nr  letasfci 
de  retenue  des  ctoweii  4tt  ptrt  ■!•  Mcmp  t^iwb^aÊMmiiëji  au 
piuMBO  4e la  rouie  salfoittle  s* ^4tt  Jiavre  à Litte. 

«*  ta  dépeMB»  éireleée  à  ifte^œe  imKâ^  sem  tapvtée  lor  «es 
fonde  Jiffèclée  ennuelleiMBt  à  te  cenafraeCiM  <ieB  fraHii  ptate 
par  le  budget  du  ministère  des  travées  ^i^bliee. 


jfUnXET  IJIy:».  A^ 


^  Cr  47) 

[i2  juillet  187a.] 

EMàsenient  d'un  port  particulier  pour  la  réception  des  pétroles. 
—  Autorisatimi  accordée  au  sieur  Mallet. 

1'  Le  deur  MaUet,  ingénieur  civil,  est  autorisé  à  établir,  à  abb 
naqnes  et  périls,  partie  sur  ua  terrain  lui  appartenant,  partie  sur 
lerirage  de  la  mer,  entre  la  pointe  des  Neiges  et  la  pointe  du  Hoc, 
à  Test  du  Havre  (Seine-Inférieure),  conformément  au  plan  annexé 
à  II  demande»  un  port  particulier  destiné  exclusivement  à  Ja  ré- 
ctptioQ  des  huilei  de  pétrole  ayant  acquitté  les  droits  d'entrée. 

s'  Le  permissionnaire  sera  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  des 
dégradations  que  la  côte  pourra  éprouver  par  siûte  de  la  construo- 
ikttéBB  Jetées  du  chenal  d^accès  au  bassin^  et  il  sera  tenu  d*exé- 
CQier  las  travaux  de  défense  que  ces  dégradations  rendi*ont  oéces- 
sunn. 

3'  Avant  le  commencement  des  travaux,  le  plan  du  littoral  sera 
dressé  oootradictoirement  avec  les  services  intéressés  du  départe- 
nestdes  trav^aux  publics,  de  la  marine  et  des  domaines,  dans 
retendue  et  aux  abords  de  rétablissement  prqjeté.  Les,  emplace- 
ments à  occuper  par  le  chenal  et  par  les  jetées  serout  figurés  sur 
fieplaa« 

En  cas  de  contestation  sur  cette  délimitation,  les  travaux  seront 
ajoanés  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  par  qui  de  droit. 

4*  Un  pont  tournant,  à  usage  publie  et  gratuit,  reliera  les  deux 
rives  du  chenal. 

U  sera  construit,  entretenu  et  manteuvré  aux  frais  et  sous  la 
req)OQsabillté  du  permissionnaire. 

9*  L'admàaMmëon  se  réserve  le  droit  d'erdomer,  nais  «eole- 
■ent  pour  des  motiliBd^iotévèfegéQénil,  par  décret  rendu  en  Conseil 
àTÉtat,  la  démolition  des  jetées  et  le  rétablissement  des  lieux  dans 
tavétat  fstiaUif,  k  qûëiqat  époque  que  oe  eoft^t  «ans  que  le  per- 
«Mmnaiiie  f/afam  prétendre  i  une  indemnité. 

^  to  fenrissiOTMiairB  fournira  fréahrblement  un5»iitionseme8t 
te  i«ie«o  francs,  ^  tensera  «inque  année  et  Awance,  à  la  «fisse 
do  receveur  des  domaines,  une  redenmee  de  Ve  Aranes. 


90  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

7**  Les  travaux  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  quatre  ans, 
à  partir  de  la  notification  du  présent  décret,  sous  peine  de  dé* 
chéance. 


(N°/i8) 

[ao  juillet  187a.] 

Raccordement  de  la  route  départementale  des  Côfes-du-Nord  n«  1 0, 
avec  la  route  nationale  m  164.  —  Déclaration  d'utiUté  publique. 

1**  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  raccordement 
de  la  route  départementale  desCôtes-du-Nord  n""  10,  de  Saint-Brieuc 
k  Quimper,  avec  la  route  nationale  n""  i6û  rectifiée,  solvant  la  di- 
rection générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  pian  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L^administration  est  autorisée  k  faire  l^acquisition  des  terrains 
et  b&tlmeDts  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titi'es  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(iT  49) 

[|ao  jaillet  1873.] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Seine-Inférieure  n«  5. 

—  Déclaration  d*utiUté  publique. 

« 
1*  Sont  déclarés  d*utillté  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  la  ieine-lnférieure  n*  5,  d'Écalles- 
Alix  ik  Saint-Valery-en-Gaux,  aux  abords  de  Saint-Valerj,  suivant 
la  direction  Indiquée  par  deux  lignes  rouges  sur  un  plan  qveî 
restera  annexé  au  présent  décret* 


r 
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Le  décret  da  1 1  juillet  1868  est  rapporté  en  ce  quMl  a  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  ce  travail,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  ie  la  loi  du  3  mal 
i84r,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
da  jour  de  sa  promulgation. 


(r  50), 

[20  juillet  1872.1 

f^tificalion  de  la  route  nationale  n«  il2.  —   Déclaration 

d'utilité  publique. 

1*  Il«era  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n"*  1 13, 
<rAgde  i  Toulouse,  dans  la  traverse  de  Béziers  (Hérault),  confor- 
néioeot  aux  indications  figurées  en  rouge  entre  les  points  B  et  C 
par  on  trait  discontinu  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

La  partie  ancienne  comprise  entre  les  points  B  et  A  est  déclassée. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

9*  Sont  acceptées  les  offres  faites  par  la  ville  de  Béziers  d'aban- 
donner à  TÉtat  le  sol  du  chemin  vicinal  qui  doit  être  incorporé  à 
la  roQte  nationale^  de  contribuer  pour  moitié  dans  la  dépense 
des  travaux,  évaluée  ajiproximativement  à  54.ooo  francs,  enfin  de 
classer  dans  la  voirie  urbaine  et  d'entretenir  en  bon  état  de  viabi- 
lité la  partie  déclassée  de  l'ancienne  route. 

Le  sol  de  cette  section  déclassée  est  concédé  à  la  commune,  & 
charge  par  elle  d'en  faire  à  son  tour  l'abandon  au  département 
ims  le  cas  où  ladite  section  viendrait  à  être  classée  comme  route 
départementale. 

3*  La  portion  de  dépense  (17.000  francs)  incombant  à  i'État  sera 
iopatée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des 
roQtes  nationales  par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

h*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  tra- 
nox  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jov  de  sa  [Nromulgation. 
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(  r  51  ) 

I  2«  jvilet  197a.  ] 

Elargissement  de  la  route  nationale  n*  157.  —  DéehrtUùm 

d'utilité  publiqtte. 

i"  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  de  la  rue  du  Pont-Tsoir,  au 
Mans  (Sarthe),  classée  par  décret  du  1 1  juillet  1868  comme  traverse 
de  la  route  nationale  n"*  167,  de  Blofs  à  Laval,  suivant  les  Indica- 
tions d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  du  dit  élargissement  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Ces  travaux  seront  exécutés  avec  le  concours  de  la  ville,  confor- 
mément aux  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  du  Mans 
et  de  la  même  manière,  que  ceux  précédemment  autorisés  par  le 
décret  du  11  juillet  1868. 

s*  Le  concours  de  TËtat  dans  la  dépense,  évaluée  à  /^t.ooo  fir., 
est  âxé  au  ti^^,  sans  toutefois  que  ce  tiers  puisse  eu  ancun  cas  et 
pour  aucun  motif  excéder  la  somme  de  ift.ooo  fraùcs. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  amiaellemeiit 
aux  lacunes  des  routes  nationales  par  le  budget  du  ministère  des 
travaux  publics. 

5*  La  ville  du  Mans,  substituée  aux  droits  de  TÉtat,  est  autorisée 
à  faire  racquisition  des  terrains  et  b&timents  aécessaires  à  Texé* 
cution  de  Télargissement  dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1 8i|t,  sur  Tex- 
propriatiou  pour  cause  d'utilité  publique. 

A*  Le  présent  décret  sei'a  considéré  comme  non  avenu,  si  l^es 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  prosouigalloo. 


(  N°  52  ) 


l  ao  juillet  1872. } 
Amélioration  du  Rhône  entre  le  pont  suspendu  de  BowrgSaint'Ai^ 


déûl  et  le  promontoire  du  Banc-Rouge  (Ardèche  et  Brome).  —  Dé- 
elaratùm  d'utilité  fuhUque, 

1*  Il  sera  procédé  par  TËtBat  à  Teiécution  des  travaux  de  cod- 
stmction  des  digues  de  Bransas,  de  Tllou,  du  Jonc  et  du  barrage 
de  Frémigière,  nécessaires  à  ramélioration  du  Rhône»  entre  le 
pont  suspendu  du  Bourg -Saint-Ândéol  et  le  promontoire  du  Banc* 
Rouge  (Ardèche  et  Drôme),  conformément  aux  dispositioDS  géné- 
rales d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

s*  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  précède  sont  dé- 
dacés  d'utilité  publique. 

Sr  La  dépense,  évaluée  à  710*000  fraBcs,  sera  imputée  sur  le 
Indget  dtt  minist^q§des  travaux  publics  (AméiioratiatLdès  rivières. 
^  Tramux  extraordinaires). 


(  r  53  ) 

1 5  ao44  187X  ] 

iectJlicwtian  de  la  route  èéparteuu%tQle  des  C6ieê-4u-Nord  «.«  I .  — 

DéckKratiùn  d'utiUté  publique. 

i*  Sont  déclarés  d'utiUté  publiqure  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  des  Gôtes-du-Nord  n*  t,  de  Saint- 
Brieuc  à  Morlaix,  aux  abords  de  Boch-Ellas,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
aonexé  au  présent  décret. 

1*  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
ndns  et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
Md«5m8i  iSftt,  sur  Texpropriation  pour eaused^tiiitité publique. 

ap  La  préBoit  décret  sera  eonsidéré  cemrae  non  avettu,  ei  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgaitfoa 
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(  r  54  ) 

.    |5  août  1872.] 

hectificaivyn  de  la  rouie  nationale  n»  2.  —  Déclaration  d'utilité 

publique. 

i"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale'  n*  a, 
de  Paris  à  Maubeuge,  à  rentrée  de  la  ville  d*Avesnes  (Nord),  à  la 
porte  de  France,  suivant  les  indications  d*dk  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  16.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  la  dite  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  ia 
loi  du 3  mai  i84i,surrexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

A**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  55  ) 

[  8  août  187a.  ] 

Mise  en  adjudication  du  bail  de  ^exploitation  des  formes  de  radoub 
du  bassin  de  VEure  et  du  bassin  de  la  Citadelle^  au  port  du  Havre. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu,  avec  les  rapports  et  Le  plan  à  Tappui,  le  projet  de  cahier 
des  charges  et  de  tarif  dressé  par  les  ingénieurs  pour  la  misejen 
exploitation  des  formes  de  radoub  du  bassin  de  TEure  et  du  bassin 
de  la  Citadelle,  au  port  du  Havre  ; 
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Va  les  pièces  de  Fenquête  ouverte  sur  ce  projet^  et  notamment 
ravis,  en  date  da  so  avril  1879,  du  commissaire  enquêteur; 

Ya  la  délibération,  en  date  du  a5  avril  187a,  de  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  ; 

Ya  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  18  mai  187a  ; 

Yu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  a9 
février  et  17  juin  1879; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État 
eotendue, 

Décrète: 

Art  1*'.  Il  sera  procédé  à  la  mise  en  adjudication  du  bail  de 
Texploitatiçn  des  formes  de  radoub  du  bassin  de  TEure  et  du  bas- 
sin de  la  Citadelle,  au  port  du  Havre,  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté,  le  8  août  187a,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies. 

1.  I<e  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

CAHIER  DES  GEARG£S. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CONDITIONS     DE     L  EXPLOITATION 


OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  i**.  Le  présent  cahier  des  charges  a  poar  objet  la  coocession  de  l'ex- 
pl«ilatioD  : 

1*  De  la  grande  forme  de  radoub  établie  sur  la  rive  Est  du  bassin  de  TEare, 
aaportda  Havre; 

2*  Des  trois  formes  constituant  l'établissement  de  radoub  du  bassin  de  la 
Gitidelle,  au  même  port. 

Ucoeeeseion  comprend,  en  outre,  les  ouvrages  accessoires  qui  se  rattachent 
tu  formes,  tels  que  les  quatre  bateaux-portes  et  leurs  agrës,  les  appareils 
f^isemeat  des  formes,  les  vannes,  treuils  et  cabestans,  les  appareils  d*é- 
(Uinge  et  de  distribution  d'eau,  les  puisards,  hangars  et  chantiers  attenant 
«X  fonnes,  une  forge  et  des  cabinets  d'aisances. 

DURl^  DU  BAIL. 

a.  La  darèe  da  bail  est  fixée  à  neuf  années  consécutives. 


Lois^  BBCftEis»  rra 


3.  Cm  ktti  len  «OBieili  par  ymô  d'a^sdicalm  paUiqiA»  an  ttchèias, 
flir  la  Brise  à  prix  de  3o.ooo  francs  par  aa. 

Le  mootaot  de  radjadicalioa  sera  pa;é  par  le  fermier,  em  espèces,  par  tif- 
nestre  et  d'aTaace,  à  la  caisse  da  recefens  des  domaines,  an  Havre. 


RtCLAMATio?(s  cmaDins  AU 

4.  Pendant  le  cours  do  bail,  le  fermier  ne  pourra  demander  ni  la  réstlialion 
do  contrat,  ni  rédaction  de  prix,  ni  indemnité  d'aocme  sorte,  sens  prèlexlB 
de  chômage  de  la  narigation,  de  réparation  aux  appareils  d'épuseneal, 
baieaQX-pertesy  aax  Tannes,  aix  maçoaseries  eiies-mésws  en  de  looi 
cas  de  force  majeve,  ^neb  41e  soient  les  motifs  et  liapertanee  des 
à  exécater. 

L'État  se  réserre,  en  entre,  la  faculté  de  conslmire  nne  seconda  grande 
forme  de  radoub  à  cété  de  celle  qui  existe  sur  la  rive  Est  du  bassin  de  TEnre^ 
de  l'ei^loiler  on  même  de  la  concéder  à  telles  conditions  qu'il  jugera  conve- 
nables, et  même  de  construire  un  aqueduc  de  communication  entre  la  forme 
ancienne  et  le  puisard  de  la  forme  nouYelIe,  sans  que  le  fennier  puisse  pré- 
tendre,  de  ce  chef,  à  nne  indemnité  quelconque. 

ENTRETIEN  DES   OUVRAGES  À  LA  CHARGE  DE  L*£TAT. 

5.  L'État  pourvoira  aux  frais  d'entretien  des  ouvrages  en  maçonnerie  de 
toute  nature  dépendant  de  la  concession,  des  rues  de  service  contournant  les 
formes,  ainsi  que  de  la  voie  charretière  du  balenn-porte  de  la  forme  du  bas- 
sin de  TEure.  L'éclairage  des  rues  de  service  sera  pareillement  au  compte  de 
l'Eut. 

Toutefois,  le  fermier  sera  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration,  sauf 
recours  près  de  qui  il  appartiendra,  de  la  réparation  des  dommages  causés  à 
ces  ouvrages  par  le  fait  des  ouvriers  du  dit  fermier  ou  de  ceux  qui  auront  été 
employés  au  radoub  des  navires,  et  même  des  équipages  des  bâtiments  admis 
dans  la  forme. 

Il  est  d'ailleurs  stipulé  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  indennilè  ponr 
leiwds  en  iasnflsaace  des  travaux  d'eatretien  è  la  charge  dn  ïtSmL 

mmtBnw  a  la  cnanci  no  nannR. 

6.  Le  fermier  entretiendra  constamment  en  bon  état,  à  ses  trais,  tous  (es 
ouvrages  dépendant  des  formes  et  leurs  accessoires  autres  que  beux  indiqués 
cirdessas  à  rarticfe  6,  $  f^  et  noUmment  les  appareils  d'épuisement,  les 
bateaux-portes,  les  vannes,  les  treuils  et  cabestans,  les  garde-corps  et  les 
clôtures,  les  toitures,  gouttières  et  tuyaux  de  descente  des  bâtîmenU,  les  pa- 
vages et  empierrements  des  terre -pleins  contournant  les  formes.  H  veillera 
particulièrement  à  ce  que  les  cabinels  d'aisances  ne  laisaent  rien  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  tenue  et  de  la  propreté. 

^entretien  compvMdn  loa  répanOiou  de  tontn  nalatn  et»  a«  basnia,  les 


qoe  le  fermier  Jogera  ntile  d'apporter  aux  onvrages  existants. 

Il  fera  peindre  nne  fois  l'an  les  appareils  d'épuisement,  les  crics  des  vandea, 
Iss  ipiatre  bateanz-portes,  sur  tevtes  les  faces,  à  Hutèrienr  et  à  rextérieur, 
iMgarde^orps  et  les  grilles  de  clôture,  les  plaques  de  recouYrement  des 
dirers  orifices,  les  poteaux  d'amarrage,  les  treuils  et  cabestans,  et  générale- 
Mit  tons  les  ouvrages  métal! iques;  tous  les  deux  ans,  les  enduits  de  pl4tre  à 
IMneir  des  bâtiments,  les  combles  en  cbarpente,  les  portes  et  fenêtres,  les 
lafloelles  dee  trois  ftateaox-portes  des  formes  de  la  Citadelle,  les  pals  de 
eillKe,  ei  gén6raleaMnt  tons  les  ouvrages  en  c)iarpente  on  en  menuiserie 
Hfcndant  de  Fa  concession. 

U  fermier  sera  tenu,  en  outre,  de  faire  passer  les  quatre  bateaux-portes 
flocsssîTement  dans  Tune  des  formes  de  radoub,  an  cours  des  deuxième,  cin- 
p6«e  et  hnitième  années  du  bail,  afin  de  gratter,  réparer  au  besoin,  et 
ftindre  la  grille,  les  étambots  et  les  fourrures  des  dits  bateaux,  le  tout  à  ses 
biik 

MOnmCATlON  ou  ^CMXlITAnOZî  DU  MATiRISL. 

7.TtDt  projet  de  modification  ou  d'addition  aux  constructions  et  an  matériel 
linès  an  fermier  devra  être  soumis  à  Tapprobation  préalable  de  l'adminis- 
tntivn. 

U  étaande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins,  d'un  devis  descriptif  et 
«âmfif,  et  de  tous  les  renseignements  nécessaires  k  la  parfaite  appréciation 
4i  tmaii  projeté. 

MISE  Uf  JOaSSAUCE. 

S.  An  moment  de  la  mise  en  jouissance,  il  sera  dressé,  contradictoiremeot, 
M  élit  descriptif  et  estinkatif  des  bateaux-portes,  des  appareUe  d'épuisement 
6t  généralement  de  tout  le  matériel  remis  au  fermier. 

REPRISE  DU  MATÉRIEL» 

9.  A  Texpiration  du  bail,  on  estimera  de  nouveau  le  matériel  ;  le  fermier 
len  teno  de  payer  à  l'État  la  moins- value  qui  viendrait  à  être  constatée,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  lors  même  qu'elle  proviendrait  uniquement  de  l'usage; 
léciproqaeaent,  il  lui  sera  tenu  compte  par  l'adjudicataire  entrant  on  par  TÊ- 
til  de  la  plus-value  du  matériel,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  II. 

TARIF    ET   MODE     n'EXILOlTATIOV. 


TARIF. 

M.  La  feraier  eei  autorisé  à  percevoir  sur  tous  lee  Baviree  k  voiles  ou  k 
npetr  qui  feront  usage  des  bassÎDS  de  radoub,  sans  dîstinetiOD  de  pavillon,  les 
tues  ci>après  indiquées  : 


9» 
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KUMÂROS 
d'ordre. 


1 
2 


S 
4 


5 

6 


7 
8 


9 
10 


tl 


12 


fS 


DÉSIGdATIOlf. 


TAXES  D'OCCUPATIO!!  0B8  FORMES. 

Au-dessous  de  et  Jasqu'à  3oo  ton- 
neaux ; 


Le  premier  jour.  . .  . 
Chaque  Jour.suivant. 


Au-dessus  de  300  tonneaux,  quel 
que  soi  lie  tonnage: 

Le  premier  jour  : 

Pour  les  300  premiers  tonneaux.  . 
Pour  chaque  tonneau  en  sus  de 
300 


Chaque  Jour  suivant: 

Pour  les  300  premiers  tonneaux.  . 
Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  800. 

Assèchement  de  l'une  quelconque 
des  trois  formes  de  la  Citadelle  pour 
la  préparation  d'un  ber  ou  de  tins 
spéciaui  : 

Le  premier  jour 

Chaque  jour  suivant 


Assèchement  de  la  forme  du  bas- 
sin de  PEure  pour  la  préparation 
d'un  ber  ou  de  tins  spéciaux  : 

Le  premier  Jour 

Chaque  jour  suivant. !  . 


LOCATIONS    ET    OPâaATlONS 
DIVERSES. 


Déplacement,  sur  la  demande  du 
capitaine,  d'époutilles,  espars  ou 
étois,  afin  de  faciliter  les  réparan 
tions  du  navire,  psr  chaque  pièce 
déplacée  et  replacée,  suivant  les 
.dimensions  de  la  pièce 

Recepages  d'èpoutilles.  espars  ou 
étais  nécessités  par  i'accorage  du 
navire,  suivant  détérioration  et 
par  pièce 


TAXES 

ou  prix. 


200^0') 
50.00 


200  ,00 
0,20 


50,00 
0,10 


150,00 
30,00 


500  ,00 
120  ,00 


OBSKRVATIOHS. 


Location  de  chemins  d'aecés  aux 
navires: 

Pour  l'une  quelconque  des  formes 
de  la  Citadelle  et  par  Jour.  .  .  . 


De  0^50  à  s' 


De  l'A  s' 


2%00 


l.  Les  jours,  de  YÎngt-qaatre  h«ar« 
chacun,  expireront  à  minuit.  Toot«- 
fois,  le  premier  et  le  domier  jour  se^ 
roDt  comptés  comme  jours  entiers, 
qnelle  que  soit  Thenre  à  laquelle  ait 
lien  rentrée  du  navire  dans  la  foraie 
ou  sa  sortie. 

n.  Les  taxes  seront  payées  d'apièt 
le  tonnage  total  dn  navire,  sans  dé* 
dnctioD,  dans  le  cas  des  steamers,  de 
l'espace  occupé  par  la  machine  à  ri 
peur  et  les  soutes  à  charbon. 

III.  La  préparation  du  ber  ou  des  tiss 
spéciaux  sera  au  compte  derarmement. 

lY.  Les  balages  des  navires,  i  Teit- 
trée  et  à  la  sortie  des  fopmes,  seront 
au  compte  de  l'armement. 

V.  Lo  fermier  désignera,  d'après 
les  dimensions  de  la  coque,  celle  des 
quatre  formes  dans  laquelle  le  nanre 
à  réparer  devra  être  placé. 


VI.  Le  fermier  ne  pourra  échouer  i 
la  fois,  dans  la  môme  foruic,  deux  oo 
plusieurs  navires  sans  Tassentiment 
écrit  dts  capitaines  ou  armateurs. 

Dans  ce  cas,  les  taxes  à  payer  s'éta- 
bliront comme  pour  un  tiarire  d'au 
tonnaf^e  égal  i  la  somme  de  lenn 
tonnages,  tont  navire  de  moins  de 
300  tonneanx  étant  d'ailleurs  coopté 
comme  s'il  avait  cette  jange. 


VIT.  Tous  les  objets  donnés  en  loca- 
tion seront  solidement  établis  et  con- 
stamment entretenus  en  bpn  état.  Le 
fermier  sera  responsable  de  la  répara- 
tion des  accidents  que  l'inexécation  de 
cette  prescription  pourrait  occasionner. 

Vill.  Les  transport,  descente,  mou- 
lage et  installation  des  chemins,  che- 
valets et  planches  seront  an  compte  de 
l'armement,  qui  sera  de  plus  resçon- 
sable,  vis-à-vis  du  fermier,  des  détério- 
rations causées  à  ce  matériel. 

IX.  Lorsque  les  réparations  dss  na- 
vires seront  terminées,  et  avant  d'in- 
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DtSIGNALlON. 


Poor  la  forme  do  bamin  de  l'Bare 
et  par  Joor 


Loealion  de  cheTalels  pour  éeba- 
fiiidages  : 

ia-dessoDi  de  et  jusqu'à  3  mètres 

de  hauteur  et  par  tour 

De  3  à  4  mètres  de  nautenr  et  par 

jour.  ....  : 

De  4  i  s  mètres  de  hauteur  et  par 

jour 

De  s  à  tf  mètres  de  hauteur  et  par 

joor 

Ao-dessus  de  6  mètres  de  hauteur 

et>ar  jour 


Loeation  de  planches  d'échafau- 
dages: 

Au-dessous  de  s  mètres  de  Ion- 
gaeor  et  par  jour 

Aa- dessus  de  s  mètres  de  Ion- 
gfteor  et  par  joor.  .  • 


TAXES 

00  prix. 


s'.oo 


0,50 
1,00 
2,00 
3,00 
4,00 


0,10 
0,20 
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OBSERVATIOnS. 


trodoire  Teau  dans  la  forme,  il  sera 

Srocèdô  par  rarmement  à  Venlèvement 
es  débris  «t  des  déchets  de  toute  na- 
ture provenant  de  la  coque  et  répan- 
dns  sur  le  radier  et  les  banquettes  des 
formes. 


OBUGATIOXS  DD  FERWER. 

H.  loyeonaDt  les  taxes  fixée»  an  tarif  prècèdeot^  le  fermier  sera  tenu  de 
oaioiiTrer  les  bateaux-portes,  d'aecorer  et  désaccorer  les  navires^  de  mettre 
it  featreteBir  eonstamment  les  formes  à  sec,  de  balayer  chaque  jour,  et  de 
tenir  en  parfait  étal  de  propreté  les  rigoles,  tins,  radiers,  banquettes,  escaliers 
et  glissoires  des  (ormes,  ainsi  que  les  terre«pleins  pavés  et  empierrés  qui  les 
ettomat.  * 

U  lera  responsable  tis -à-vis  des  armateurs  on  capitaines,  les  cas  de  force 
Bajrar»  ètaot  tontefois  réservés,  mais  sans  recours  envers  l'Etat,  des  pertes  et 
•Tiries  occaflionnées  à  l'armement  par  retards  d*épuisement,  insuffisance  de 
■eyeu  en  défaut  d'étayement. 

RÉPARATION  DES  NAVIRES. 

ts.  Les  armateurs  ou  capitaines  pourront  faire  exécuter  les  réparations  de 
leors  lavirea  par  qui  bon  leur  semblera. 

ORDRE  D'ADinSSIOH  DAMS  LES  FORHES. 

tS.  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  seront  admis  dans  les  formes  suivant 
l'idre  des  demandes  qui  en  auront  été  faites,  sauf  toutefois  les  exceptions 
ci-après  stipulées  au  S  ^  <la  présent  article. 

Penr  assurer  rexècutlon  de  catte  clause,  H  sera  ouvert  au  bureau  du  fer- 
mer, dans  l'eiceinte  de  l'éUblissement  de  radoub  de  la  Citedelle,  un  registre 


^ 
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4  MMeho  sur  lo^wl  tes  nsfirra  soroiA  iMcHto  Asu  Torélrs  6l  \  !&  dAts  dos 
demandes. 

Tonte  demande  d'admission  avx  bassins  sera  accompagnée  dn  yersement, 
entre  les  mains  du  fermier,  à  titre  d'arrhes,  d'une  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  taxe  qui,  d'après  le  tarîf^  serait  due  pour  la  première  joomée  de  séjour 
dans  la  forme.  En  échange  de  ce  Tersement,  il  sera  délivré  on  reçu,  extrait 
du  reg;istra  à  eoodM,  potiant  nidication  de'  la  date  et  da  niméro  d'ordre  de 
liMoriplioïk. 

XjW  arrhis  6t  le  tour  d'inscription  seront  perdus  si  le  navire  n'est  f»  prêt 
à  entrer  dans  la  forme  quand  le  moment  en  sera  venn^  &  moins  toutefois  que 
le  taTire  en  retard  puisse  se  substituer  le  b&tiiBeiit  inscrit  immédiatemeat 
après  lui. 

Le  registre  d'inscription  des  demandes  sera  oonaani^é,  sans  déplaeenient, 
à  toute  personne  intéressée  à  le  consulter. 

Les  différents  serTÎces  de  l'État,  les  navires  coulant  bas  d'eau  et  lee  steamers 
affectés  au  service  d'une  ligne  transatlantique  française  ou  étrangère  régu- 
lièrement attachée  à  la  navigation  du  port  du  Havre,  jouiront  d'un  tour  de 
fayeur,  quel  que  soit  l'ordre  de  leur  demande  d'admission  aux  bassins. 

Sont  réservés,  toutefois^  les  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation  appartiendra, 
d'abord  au  capitaine  de  port,  puis,  en  dernier  «ressort,  au  directeur  des  mou- 
vements du  port  lorsqu'il  s*aglra  de  bâtimenla  de  gnahv,  nt  «lu  ingènieurif 
des  ponts  et  chaussées  pour  les  autres  cas. 

Ne  seront  d'ailleurs  admis  k  s'inscrire  que  les  navires  entrés  au  port. 


CHAPITRE  lu. 


COKDITIONS    PàRTlCULltRBS. 


ntfiLEMSKT  DE  POLICE  DU  PORT* 


s4.  Le  faraner  sera  soimîs  a«  rèflemrat  de  police  du  port  et  à  rantsrflé 
des  •tteien  4e  port,  notamment  en  ce  qui  ■emeeme  les  mourements  fos  na- 
vires, à  l'entrée  et  &  la  sortie  des  formes,  les  chauffages  et  fumigations;  des 
navires  et  le  balayage  des  terre-pleins  attenant  aux  formes. 


k5.  Pour  garantir  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  le 
fermier  fournira,  en  ntpèeMMen  miÉMiiMréii  me  l'État,  un  icauUonne- 
ment  de  20.000  Irancs. 

iMininn  coure  l*tMfENME. 


i6.  Le  iaoûerMn  Imi  4'aanMr  ooUrn  Vmmim  iiwiliii  MIJMilu  et 
IMU  to  iiAtéciAl  d'asplailitiM. 


'•  •  •  •••  '  . 


••       •  .-•  • 


r 


JMAiS  B'AMOMCATlOlf. 

17.  Le  fermier  payera  comptant,  snr  un  état  dressé  par  le  préfet  de  la  Seine- 
bférienre,  les  frais  d'affiches^  d«  pablicatûn^  de  timbre,  d'expédition  du  ca- 

ier  des  charges  et  du  procës-Terbal  d'adjudication,  ainsi  que  le  droit  d'enre- 
gistremeot. 

Le  Minisire  th  î'itgripuUure  et  du  commerce, 

chargé  de  Vintérim  du  ministère  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Teisser£Ng  de  ]k>RT. 


(r  56) 

[  i5  août  187a,] 

hitdesSébles  [Vendée).  *-  Affectation  de  terrain  pour  le  service 

de  l'éclairage^ 

AtafiBCtée  an  départ^Beot  des  travaax  publics,  pour  to  service 
de  réclairage  do  port  des  Sables  (Vendée),  la  parcelle  de  terrain 
domanial  de  a.i64  mètres  située  au  lieu  dit  la  Dune-des-Moulins^ 
ladite  parcelle  désignée  par  une  teinte  rouge  sur  un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 


(r57) 

{ i5  Mit  187a. } 

Prise  de  possession  de  terrains  (Pas-de-Calais).  —  Déclaration 

d'urgence. 

n  7  a  urgence  de  prendre  possession  des  parcelles  de  terrains 
000  bâties  à  occuper  pour  rétablissement  de  la  partie  du  che- 
iBln  de  fer  de  Boulogne  à  Saint-Omer  comprise  entre  Herdigneul 
et  Tiiemes  (Pas-de^lais). 
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{r  58) 

■ 

[  i5  août  187a.  ] 

Canal  d'irrigation  de  GuiUestre.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Association  syndicale. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  ré- 
tablissement d'un  canal  d'irrigation  à  dériver  du  torrent  de  Beillac 
et  s*étendant  sur  les  territoires  des  communes  de  Beillac  et  de 
GuiUestre  (Hautes- Alpes). 

Pour  Texècution  de  ces  travaux,  les  propriétaires  arl'osants» 
réunis  en  association  syndicale,  dite  du  canal  des  Guillesire,  au- 
torisée par  arrêté  préfectoral  du  U  mai  1870,  sont  substitués  aux 
droits  que  Tadministration  tient  de  la  loi  du  3  mai  18&I9  sur  Tex* 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(r  59) 


1  19  août  1873.  ] 


Prisé  de  possession  de  terrains  (Calvados). -^Déclaration  d'urgence. 

n  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  parcelles  de  terrains 
non  b&ties  à  occuper  pour  remplacement  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d*Orb^  à  Lizieux,  aux  territoires  des  communes  de 
Meanil-GuiUaume»  Clos,  Saint-Jacques  et  Beuvlllers  (Calvados). 


OCTOBRE  1872.  io5 


(  N'  60  ) 

la7  août  i872,] 

ÎHilribuHon  d'eau,  —  Saint-Florent  (Corse).  —  Déclaration  d'utilité 

publique. 

Les  traYBiix  destinés  à  amener  et  distribuer  dans  la  ville  de  Saint- 
norent  une  partie  des  eaux  de  la  source  de  Fontanetto,  située  sur 
le  territoire  de  Barbaggio  (Corse),  sont  déclarés  d*utilité  publique. 


(  N°  61  ) 

1 2  septembre  187a.  ] 

Me  de  fossession  de  terrains  (Marne),  —  Déolaiçation  d'urgence, 

H  ja  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du 
cbemln  de  fer  d'Orléans  à  Gh&lons-sur-Marne,  de  cinq  parcelles  de 
terrains  non  b&ties,  sises  aux  territoires  des  communes  de  Goolus 
et  de  Gompertrix  (Marne),  les  dites  parceUes  désignées  sur  un  plan 
et  on  tableau  indicatif  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 


(  N"  62  ) 

[3  octobre  1872.] 

Chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

—  Annulation  de  concession, 

le  Président  de  la  République  française, 

Sorle  rapport  du  ministre  des  tnrvaux  publics; 

?o  le  décret  du  17  janvier  1867,  approuvant  la  convention 
Pivfe,  le  même  jour,  avec  une  compagnie  particulière  repré- 
*atée  par  les  sieurs  Graux  (Glément)  et  Descamps  (Charles),  la 

ÂMotts  des  P.  et  Ch.^  Lois,  DtcixTs.  -*  tomb  nu  S 


Ca4  ^OU,   irtCHBt»,   ETC. 

• 

dite  ooaveQUcm  portanlvCanccKiim  à  eette  conriMi^îe  dtr  dtemin 
de  fer  d*Aire  h  la  ligne  des  houillères  da  Pas-de-Calais  ;    * 

Va  le  certificat,  en  date  du  d  janvier  1867,  constatant  le  verse- 
ment fait  par  la  dite  compagnfe,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d*une  somme  de  12.000  francs,  à  titre  de  cautionnement; 

Yu  la  loi  du  aa  mai  1869,  qui  a  déclaré  d^utilité  publique  Téta* 
blissement  du  chemin  de  fer  de  Sainl^Omer  à  Berguetta  et  rasda 
définitive  la  concession  qui  avait  été  faite  à  titre  éventuel  à  la 
compagnie  du  Nord-Est  de  cette  ligne  par  la  convention  approuvée 
par  décret  du  2a  mai  1869;  ensemble  le  cahier  des  charges  anoeKé 
à  ce  décret; 

Tu  le  traité  passé,  le  5  janvier  1870,  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d^Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas* 
de-Galais  et  la  compagi^  du  Nord-Est; 

Vu  la  demande  en  anif  ulation  de  concession  et  en  restitution  de 
cautionnement  présentée,  le  à  juin  187a,  par  les  sieurs  Graux  et 
Descamps,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*embraa- 
chement  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8âi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité 
publique; 
Le  Conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Est  et  demeure  annulée  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  qui  a  été  accordée 
à  la  compagnie  représentée  par  les  sieurs  Graux  (Clément)  et  Des- 
ohamps  (Charles)  par  le  décret  sus  visé  du  17  janvier  1867. 

a.  La  somme  ci-dessus  de  la.ooo  francs,  versée  à  titre  de  cau- 
Uonaenaent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  la  cobh 
pagnie  concessionnaire  du  dit  chemin  de  fer,  lui  sera  restituée. 

3.  Le  ministre  des  travaux  public&est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  q^l  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(Ti''  63) 


[3  octobre  tSja^] 

Chemin  de  fer  de  Perpignan^  Prades»  —  ProtùgatÙM  du  délm 

d'eûBécuùfoA. 

hà  FrésMeftt  êB  la  Répahikiiie  Ihmçafse, 

Sur  le  rapport  dut  ninlatre  4m  travwx  publies, 


V 
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Tb  la. loi  da  6  mu  i863  et  hA  décrets  des  iB  jaia  et  sg  aoûtstti- 
lants»  relattCs  aa  Gliemin  de  fer  de  Perpignan  k  Pradea; 

Ya  le  cahier  des  charges  annexé  au.décret  da  18  Juin  i863^  et 
BOtaanuint  Tarticle  s,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

ff  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois, 
c  à  dater  du  décret  de  concession. 

«  Ite  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir 
t  de  la  même  date»  de  telle  sorte  qu*&  Texpiration  de  ce  dernier 
■  délai  le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son 
c  étendue;  >▼ 

Va  le  décret  du  i/t  juin  1870,  portant  prorogation  du  délai  d'exé- 
cation  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales  du  37  mai  1872, 
et  le  r^kport  des  ingénieurs  du  contrôle^  des  ai  et  25  du  môme 
mois; 

Va  la  demande  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Perpignan  à  Prades»  le  25  Juillet  dernier,  à  Peffet  d'obtenir  qu'un 
flouveau  délai  lui  soit  accordé  pour  l'achèvement  de  ses  travaux; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Un  nouveau  délai,  expirant  le  i*'  mars  1875,  est  accordé 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades  pour 
racbèvement  des  travaux  de  ce  chemin. 

j.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loU. 


(r  64) 


[  17  octobre  187a.  | 

Exercice  1872.  —  Report  de  crédits. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  mars  dernier,  portant  allocation  des  crédits  gêné- 
nsx  affectés  pour  Texercice  187a  au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Va  laM  du  3»  du  même  mois,  portant  fixation  du  budget  général 
éB recettes  et  dea  dépenses»  exercice  187a; 

Vu  la  loi  du  1»  août  i80a,  relativeà  on  empfont  de  /Ue  millions 
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de  francs,  qui  ouvre,  sur  les  exercices  1868  et  1869,  au  ministère 
des  travaux  publics  (fonds  du  dit  emprunt),  des  crédits  s^élevant 
ensemble  à  83.619.6/16  francs; 

Yu  les  décrets  des  5i  janvier  et  10  octobre  1870,  portant  report 
à  Texerclce  1870  des  portions  des  dits  crédits  non  employés  en 
1868  et  1869,  lesquelles  s'élèvent/ savoir  : 

franos. 

Pour  l'exercice  iS68^  à  ., 3.643.3a2,49 

Pour  Texercice  1869,  à a.000.000,00 

Ensemble 5.643.3»^9 

Vu  Tarticle  k  de  la  dite  loi  du  1*'  août  1868,  ainsi  conçu  : 
«  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente 
«  loi,  non  employés  en  clôture  d'exercice,  seront  reportés  par 
«  décret  à  l'exercice  suivant,  avec  leur  affectation  spéciale  et  la 
«  ressource  y  afférente;  » 

Vu  les  comptes  définitifs  des  dépenses  de  Texercice  1870,  des- 
quels il  résulte  que,  sur  les  6.6/13.522', û 9  ci-dessus  reportés  à  cet 
exercice,  il  reste  disponible  une  somme  de  3.893.3i3',o9,  répartie 
sur  les  chapitres  ci-après  : 

Gbap.  1*'.  Rivières 2.069,34 

Chip.  ii.    Canaux 2.198.500,00 

Chap.  ni.  Ports  maritimes 349.a74>>9 

Crap.  iy.  Inondations 258.4^3,93 

Cbap.  t.  Amélioration  agricole. 1.085.045,73 

Somme  pareille • 3.893.313,09 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  octobre  courant, 

Décrète  : 

Art  1".  Est  reportée  à  Texerclce  187a  {Budget  du  ministère  des 
travaux  publics^  fonds  spécial  de  C emprunt)  une  somme  de 
5.893.3i3',o9,  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

frtaes. 

CuAP.  I*'.  Rivières 2.069,24 

Crap.  ii.  Canaux 2.198.500^00 

Chap.  ui.  Ports  maritimes ^49'^74>'9 

Chap.  it.  Inondations 258.423,93 

Chap.   ▼.  Amélioration  agricole 1.085.045,73 

Somme  pareille 3.893.313,09 

a.  Les  crédits  des  chapitres  correspondants  du  budget  spécial 
de  l'emprunt  (ministère  des  travaux  publics,  exercice  1870),  sont 
réduits  de  pareille  somme,  répartie  entre  les  divers  chapitres  con- 
formément aux  indicationfl  qui  précèdent. 
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3*  11  sen  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rartlcle  1''  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  ar- 
ticles &*'  et  a  de  la  loi  précitée  du  i«'  août  i868. 

Ik.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
ebacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dépret, 
qsi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  65) 


[  18  octobre  187a.  ] 

Approbation  de  tarif.  ^  Bac  de  ProuUeu,  sur  le  Bhâne  (Ain). 

Abt.  1*'  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
percq>tioii  des  droits  de  péage  au  bac  de  Proulleu,  sur  le  Rhône 

(àlD). 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu^ils  sont 
désignés  au  dit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
radjadication  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  & 
cet  égard. 

Tarif  det  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  ProulieUy  sur  le  Rhône. 

Art.  i**.  I»  Une  personne  à  pied,  non  chargée  ou  chargée  d'an  poidd  de     ''• 

5  mfriagrammes  et  aa-dessoos,  o'^io,  ci o^io 

1*  Lelialelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  isolément 
sans  attendre  le  laps  de  temps  prescrit  d'une  demi-heare,  jqu*antant 
^'eUe  loi  assurerait  une  recette  d'au  moins  o',6o^  et,  dans  ce  cas,  il 

emploiera  an  bateau  ou  un  batelet,  à  sa  volonté,  ci 0^60 

3*  Denrèet  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids 

teSmyriagrammes,  o',io^  ci.  .  .  .* 0,10 

t*  Par  chaque  myriagramme  excédant,  o',o4,  ci 0,04 

Noto.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 

passeur. 

S*  Ua  cheTal  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  o'^aS,  ci../ .  .  .    o^aS 

^  Un  cheval  ou  mulet  chargé,  o'^iS,  ci o,i5 

7*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  o',io o,»o 

^  Un  lue  ou  une  Anesse  chargé,  0^,10,  ci.  ....... 0,10 

9^  I3i  iae  ou  une  Anesse  non  chargé,  o',o6,  ci 0,0$ 

tr  Par  eheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Ane  employé  au  labour  ou  allant 
au  pAtiirage,of^o8,  ci 0,08 
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I  r*  Par  iMBof  w  vacbe  appartenant  i  d«8  mârcbands  ^  ieeduè  &  la     rr. 
▼ente,  «^.«a,  d, ' «,if 

13*  Par  veau  on  porc,  o',o5.  oi. « .«...   9^ 

i3*  Par  meufoD,  brebis,  bene^  ebè?re,  eocboa  de  laàt,  pain  d'aiee  ou  4e 
dindeoB,  '^'^^  <^ ^ ^t<^ 

•i4''  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  cbèTrea,»cocbaas  de  Jait,  paicea 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

x5*  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

i6<>  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  n**  6,  7, 8, 9, 10,  ix,  12 
et  i3  payeront  chacun  o',o6,  ci * 0,06 

17*'  S'il  n'existe  pas  de  passe-cheTal,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
de  paaser  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  on  autres 
animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 
asnreroot'ttvB  recette  d'an  nMiiso',75,  eu «i7^ 

i8«  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  on  mulet,  ou 
litière  à  deux  chevaux,  cendacteor  oempiis,  ^^Bo,  cL.  .  .. .  ^  .  .  .  .    o,5o 

190  Yeiture  suspendue  à  quatre  roues,aUelée  de  deux  chevaux  o«  mulets» 
conducteur  compris,  x^ao,  ci. .... i^ 

2o«  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  con- 
ducteur compris,  o'^jo^  ci • 0,70 

3i«  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

32»  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux 
bœufs,  conducteur  compris,  o'ffio,  ci 0,60 

23»  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de 
quatre  b(Bufs,  conducteur  compris,  x  franc,  ci x.oo 

24*  Uoe  cbarretle  chargée,  attelée  de  trois  chOTaux  oumiela,  «n  de  six 
bœufe,  conducteur  compris,  i',5o,  ci x,^ 

35*  Une  charrette  à  vide,  attelée  d'vn  dieval  e«t  mulets  oondicltour  oen- 
pris,  «,3S,  ci. ;  .  .  . o,35 

26»  Une  (barrette  cbsu^ée,  employée  au  transport  des  engnds,  dos  ré- 
coltes, attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  borafs  ou  vaches,  conduc- 
teur compris,  o'^35,  ci 0,35 

37*  La  même  k  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  ii^ufe  on 
.vaches,  conducteur  compris,  o^^aS,  ci o,a5 

280  Une  cbarrette  chargée  on  non  chargée,  attelCe  seulement  a^vn  Ane 
ou  d'une  Anesse,  conducteur  compris,  0^,25,  ci • <^^ 

39*  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  diargé,  un  cboTrf  ounn  miflot 
«t  le  conducteur,  0^,^65,  ci û,(i5 

30*  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  tonee,  drargé,  deux  chwan  o« 
mulets  et  le  conducteur,  1^,20,  ci .  ^ •    i,so 

Si*  Le  même,  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  t^flo,  ci.  .  .  .    i|So 

32*  Le  mémo,  i  vide,  un  cheval  ou  un  mulot  et  le  conducteur,  0,4 o,  ti.    0,40 

3B*  11  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet ^  bœuf  01  vaAe ,  lao  ou 
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Imm  eieédttt  ]m  a«Bbres  JadigiéB  oi-tean ,  ttmm  jfmc  In 

mflmes  aoimaax  non  chargés. 
34*  Le  batelier  ne  pourra  être  centrainl  à  paasex  «ne  ToUnrat^harxollD 

•a  diariot  se  présentant  îsolëroeot  gne  lorsque  le  condflctenr  lu  assfr- 

itraiDeiecettefl*aa  moins  i^io,  e1 1^10 

3^  Le  pflfMMnt  du  dnUl  sera  dooMe  lorsque  les  eaux  atteindront  la  hauteur 

ée  3  uètrea  au-dessus  de  Téliage. 

Lb  passage  sera  interdit  quand  la  riTière  charriera  des  glaçons,  dans  les 
«Mfsde  dttâele,  «t  lorsque  les  eaux  atteindront  la  hauteur  de  4  mètres  an- 
dems  de  Tétiage. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pouiront  jamais  Atre  dhargés  au  delà  du  poids  qui  les 
feiail  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

s.  Exemptions  des  droits  de  péage  (¥.  bac  de  Qoillebœuf,  Annales  des  ponts 
H  (haussées.  Si'  »érie,  t.  II.  1873^  p.  64). 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  pa«Mr  une  personne  seule^  sans  exiger  d'autre 
droit  qne  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
^m  sera  d'one  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-choTal 
et^Mrlesbatelets. 

Ûderra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 

4èsi|Mes&iailîdea. 
toBte  antre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  Ce  laps  de 

tCB^  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 
Lb  leraier  sera  tenu  de  passer,  soit  «ravi  ke  leyer,  soit  après  le  coucher  du 

soleil,  ans  exiger  aucuo  droit,  mais  seulement  pour  l'exejRcice  deieurs  fonctions, 
(,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  l'article  x 


(N°  66) 

[a5«Blefest  liT*-} 

Le  Président  de  la  Répabttqœ  fmçata, 
Décrète: 

cminnt,  an  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  da  aB  mm»  t%j%^ 
des  oédMi  niipMBeBÉalreB  «fvplieables  au  gouvernement  général 
fMl  de  r Algérie  «t  sttieiaiit  4  la  somme  de  509.692 ',6 1 . 
3.  Ces  crédits  sonrrépanis  ainsi  qu'il  suit  : 
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Le  Chapitre  xii  bis  (Trapavx  publies.  ^  Service  exa'aerdùudre) 
est  augmenté  d*uiie  somme  de  ia5.588',5i. 

3.  Les  ministres  de  i'intôrlear  et  des  finances  et  le  gouvemeor 
général  civil  de  ^Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletiti 
officiel  du  gouvernement  général  de  l* Algérie. 


CIRCULAIRES. 


(r  67) 

1 10  mars  1873.  ] 

Employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  —  Engagements 

volontaires  (f  un  an. 

CIRCULAIRE  II*  u 

Monsieur  le  préfet,  un  certain  nombre  de  jeunes  employés 
condaires  des  ponts  et  chaussées  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  au 
tirage  au  sort  m'ont  exprimé  Tintention  de  contracter  un  enga- 
gement conditionnel  d'un  an»  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  ay  juillet  187a. 

L'administration,  monsieur  le  Préfet,  est  disposée  à  donner  à  ces 
jeunes  gens  toutes  les  facilités  compatibles  avec  la  bonne  marche 
du  service;  j'ai  décidé  en  conséquence  qu'un  congé  d'un  an  sans 
traitement  sera  accordé  à  ceux  d'entre  eux  qui  en  feront  la  de- 
mande, et  que  leur  emploi  leur  sera  conservé  durant  leur  absence. 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront  m'adresser  par  votre  intermé- 
diaire des  propositions  ayant  pour  objet  ^e  remplacer,  s'il  y  a  lieu, 
ces  employés  par  des  agents  temporaires. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.,  les  ingé* 
nieurs  en  chef. 

Recevesy  monsieur  le  préfet,  Tassuranœ  de  ma  considération  la 
plus  disUngttée« 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

'    Signé  ni  FooRTOD. 
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PERSONNEL 


•éeenil^re  1879,  Vévrier  e*  Mara  1873. 


INGENIEURS. 


1*  DÉCORATIO:fS. 

Les  décreterdu  5i  décembre  1872  et  du  35  Janvier  1875,  qui  nom- 
ment cbeTallers  de  la  Légion  d*honneur  MM.  les  ingénieurs  ordi- 
faim  Etienne  et  Picard,  ont  été  rendus  sur  la  proposition  de 
M.  te  ministre  de  la  guerre. 

a*  NomiiATioss. 

Décret  du  8  février  1873.  ** 

M.Aucoor,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  admis,  sur  sa  demande, 
i  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  prendra  le  titre  d'inspecteur 
général  honoraire. 

O^  MOUTEMERTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 

7  décembre  187a.  —  M.  Evrard,  ingénieur  en  chef,  chargé  des 
études  des  chemins  de  fer  de'^Gerey-la-Tour  à  GîUy-sur-Loire, 
d*Aiallon  à  Antun,  etc.,  sera  chargé  en  outre  des  études  d'une 
lisne  dirigée  de  PouiUenay  ou  de  Marigny*le-Gahouetsur  Autun,  et 
se  raccordant  à  Épinac  avec  Fembranchement  de  Santenay  à  Autun. 

Zojaimer  1873.—'  M.  Kr^t,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans 
te  d^»artement  de  la  Haute-Marne,  du  service  de  Tarrondlssement 
daSod,  et  attaché  aux  études  d*une  voie  navigable  destinée  à  relier 
le  canal  de  la  Haute-Marne  à  la  Saône,  sera  attaché  en  outre  au 
eootrftle  des  travaux  de  Tembranchement  dirigé  du  chemlp  de  fer 
deBtemeB  à  Cray,  sur  la  ville  de.Langres. 

S  fémrier»  -»  H.  Tastu-GoUet^  ingénieur  en  chef,  est  nommé  ad- 
ttinistrateur  du  séquestre  du  chemhi  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

11  fémer.'^H.  Hanric,  conducteur  principal,  faisant  fonctions 
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d'ingAnlfmr  Ardinaire  cbugé  4tt  larxiM  ée  TânBMdlMWMMi  ée 
Sétif,  elr  remis  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics  par 
le  gouvernear  général  derA^gérle,  sera  chargé  du  service  de  Tar^ 
rondlssementdeRodei(Aveyroii),en  remplacement  de  M.  de  Vialar. 

iU  février  1873. — M.  Massé,  ingénieur  ordinaire,  chargé  da  aer- 
Vicederarrondlssement  deSemur(G6teHd'0r),  seraattacbé  en  outre 
aux  études  d'un  chemin  de  fer  dirigé  de  PouiUenay  ou  de  Marigny- 
le-Gabouet  sur  Autun,  et  se  raccordant  à  Ëpinac  avec  Tembran- 
chement  deSantenay  à  Autun. 

Idem.  —  M.  Pocard-Kerviler,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  TEst  dans  le  département  des  GOtes- 
du-Nord,  sera  chargé  dans  le  département  de  la  LoIre-Inférleure 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  l'Ouest,  et  attaché  en 
outre  au  service  des  ports  maritimes,  au  contrôle  des  travaux  et 
au  contrôle  de  Texploltatioa^les  ohemios  de  fer  d'Orléans  et  pro- 
longements, en  remplacement  de  M.  Gronier,  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité. 

37  février.  —  Le  service  de  la  3*  section  de  la  nAvlgatton  4ie  la 
Seine,  actuellement  divisé  en  quatre  arrondissements  d^lngénieur 
ordinaire,  sera  réparti  en  trois  arrondissements,  savoir  : 

1*'  arrondissement.  —  De  Tenoeinte  fortifiée  de  Paris,  en  aval 
du  viaduc  du  Point-du-Jour  k  la  borne  kilométrique  35,.barrage  de 
Suresnés.  M.  Pesson,  ingénieur  ordinaire  &  Paris. 

ii*  mrondit$emenL — De  la  borne  kilostétriqne  S5  à  la  borne  ^5  ; 
barrages  de  Boaglval,  d'Andresy  et  de  Maulan.  M.  Foolard,  li^é* 
nleur  ordinaire  à  Paris. 

3*  arrondissement,  —  De  la  borne  96  au  pont  de  Broullly,  près 
Rouen  ;  barrages  de  Villes,  de  la  Garenne,  d^  Poses  et  de  Martot. 
IL  Dttvaâ,  ingéoieur  ordinaiM  à  Vemon. 

Jdem. — M.  Alarécèolt  iogéaienrcn  cheftebarBédasorvicêanii- 
nalre  du  départomeat  du  Cher,  sers  dwrgé  da  aervioe  du  casai  ôt 
fierry,  en  rompAarement  de  M^AsmUa,  qai  a  reçu  me  mtn  àaM 
nation. 

idewL  —  M.  Aegnafd,  iagéatoar  m  chef,  chargé  dueoDtvMedes 
étatoi  et  tnavaoxdu  ehea^a  de  ieré*Mtû&m  à  MIjon  #«riieettni' 
fMiw  entre  AMiens  et  Aoiailly),  aéra  ctecgédnaervioe  aniiaain 
da  départameat  da  Gher^  ea  jmafAaoeawBt  de  If.  ifanêehal. 

fdm^  —  IL  &QIB»  lagéideur  en  chef  en  «oogé,  aem  chai||6dto 
contrôle  et  des  études  daclMnia  de  ferd^âaiieoa  A  ùiim  (farUa 
ocuapclsa  entre  Aaifeas  el  lloariâr),  ^Q  ranviaceBMat  da  «.  Ae- 
gaand.  11  résidera  A  Gaïaiiiègna.  * 

ideai. -->  IL.  Antaina.  ii«;éBiioriBdtoaiaa,duB«é  dnaanioade 
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ru  JtiiHDflBGiliGU  t  dG  Lou94(M9ftiiliiflr  {fïïn),  svnt^InT^  "An  sef^cô 
ordinaire  de  ce  départemeDt,  en  remplacement  de  If.  Boris,  atefe 
I  la  retraite.  11  remplfra  les  fonctiem  d^kigénienf  en  chef. 

1;^  février  187S.  —  Le  serYice  des  ponts  et  cbaussôesdam  le  dé* 
pvtanent^kMi3Me»da4iord,  «etneUement  dMst  «n  quatre  Brron- 
fiaeinents  dMngénieur  ordinaire,  -aem  réparti  an  trate  ammdtae- 
«Bill,  «voir? 

Arram&ssement  de  Guingamp,  —  M.  Adam,  condnetenr,  faffluift 
taedons  d^nigéBieBr  ordHn^e. 

kmm^Àssetnent  de  Binon,  —  M.  Gauthier,  ooMtoeteor,  faimit 
fMKfiens  din^énieor  ordinaire. 

Service  maritime  du  littoral.  —  M.  de  la  Trlbonnière,  ingtoloui' 
«■ndfe  fc  Smhil-BrieQC. 

5  mars.  —  M.  Salley,  conducteur  de  r*  classe,  attaché  au  servfee 
ém  pdits  maritimes  de  la  Lofre-Infêriewe*  sera  ebargé  du  service 
de  ruTondissement  de  Yitré^Fougères  (Ille-et-Vilaine),  en  rew^la- 
osMol  de  H,  deOenoofllac,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  ifilmlté. 
HraipUra  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Mm. — V.  INifliéril.  ingénieur  ttidief,  4targé  du  contrôle  des 

Hvnnde  diverses  lignes  du  réseau  de  rsst,  rénnira  à  ses«ttri- 

botkHis  le  cotitrôle  de  la  construction  du  chenlH  de  fer  de  Bsttdy 

i  ABlBay4è8-Bondy . 

à*  rasKoiaïuTÉs* 

iSmorj.  —  TH.  Gr!ssot  deTassy,  tugênieur  en  chef  en  eongé, 
est  mis  en  disponibilité  avec  les  trois  ciuquièmes  de  son  traitement 

b"  RETRAITES. 

Date  d'eiAeotloa. 

STér.  187S.  M.  Aucour,  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  i**  mai  1873. 


»  .♦ 


6' 

Dtla  4a  dé«éi. 

M.  JoIIien,  inspecteur  général  en  retraite 39  mars  itjZ» 

M.  Cbevallier,  inspecteur  général 2'5  mars. 

M.  Poirëe,  inspecteur  général  en  retraite.  .....  So  mars. 


CO1fD0CTEUES. 


SoBt  nommés  conducleurs  auxlflàlres  les  agents  secendalros 
tot  les  noms  suivent  : 
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fi6  février  1875.  —  M.  Guérin,  attaché  au  service  ordinaire  da 
département  de  TOise. 

Idenu  —  M.  Lacrouts,  attaclié  au  service  ordinaire  du  départe* 
ment  du  Gers. 

Idem.  —  M.  d^Ânglade,  attaclié  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure. 

118  février.  —  M.  Vallée,  attaché  au  service  ordinaire  du  clépar- 
tement  de  la  Manche. 

Idem.  —  M.  Enquebec,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Manche. 

Idem.  —  M.  Baumann,  attaché  au  service  maritime  des  Basses- 
Pyrénées. 

Idem.  —  M.  YioUier,'  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Haute- 
Savoie. 

Idem.  —  M.  Vidonne»  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Haute- 
Savoie» 

Idem.  —  M.  Roseroh,  attaché  au  service  maritime  des  Bouches*- 
du-Rhône. 

Idem.  —  Bl.  Tvenec,  attaché  au  service  maritime  du  Finistère. 

Idem.  —  M.  Gatien,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Mayenne. 

Idem.  —  M.'Régnard,  attaché,  dans  le  départen^ent  de  la  Seine, 
à  la  navigation  de  la  Seine  {%*  section). 

Idem.  —  M.  Dayras,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Creuse. 

Idem.  -^  M.  Jankowski,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Creuse. 

Idem.  —  M.  Picault,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Creuse. 

Idem.  —  M.  Laureaux,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or. 

Idem.  —  M.  Galliot,  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Auxerre  à  Nevers. 

Idem.  —  M.  Plot,  attaché,  dans  le  département  de  la  Marne,  à  la 
navigation  de  la  Marne  (i**  section). 

Idem.  —  M.  Grisolle^  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Féraud,  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
des  Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Dernier,  attaché  au  service  maritime  du  Finistère. 

Idem.  —  M.  Romey,  attaché»  dans  le  département  du  Morbiliaa, 
au  canal  de  liantes  à  Brest 
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s6  février  1873.  ^  M.  Walle,  attaché,  dans  le  département  da  Pas- 
d&^^alaJs;  à  la  eonstractlon  du  chemin  de  fer  d^Arras  &  Étaples. 

h  mars.  —  M.  Ronce,  attaché  an  service  ordinaire  dn  départe- 
ment de  la  Hante-Loire. 

%mars.  —  M.  Brnnet,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
neotdelaDrôme. 

10  mors.  — M,  Veyrièrey  détaché  temporairement  dans  les  bu- 
reiox  de  Tadministration  centrale. 

lûem.  —  Prachon,  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Creuse. 

lAmofi.  —  M.  Dureux,  attaché  au  service  du  canal  de  Bour^ 
gogoe  dans  le  département  de  la  Gôte-d^Or. 

ihmars.  —  M.  leBerre,  attachéau  service  ordinaire  du  Finistère. 

9^mars.  — M.  Scbmitt,  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonoe,  à  la^construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch. 

Idem.  —  M.  Cornot,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Loire- 
laifirieure. 

idem.— U .  Cadin,  attaché  au  service  ordinaire  des  Gôtes-du-Nord. 
Idm.  —  M.  Grégoire,  attaché,  dans  le  département  des  Bouches- 

du-fihôoe,  au  contrôle  de  TexploitatioD  des  chemins  de  fer  Paris- 

IjDihliéditerranée. 

Idem,  —  M.  Delevaque,  attaché  au  service  ordinaire  du  Pas-dé- 

/irai.— M.  LongiSy  attaché  au  service  ordinaire  des  Ardennes. 

/ddn.— M.  Portanier,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Lozère. 

Uem.  —  U.  Perronne,  détaché  temporairement  dans  les  bu- 
reau de  Tadministration  centrale. 

f((ein.—  H.  Poux,  détaché  temporairement  dans  les  bureaux  de 
radfflinfstratlon  centrale. 

Idem.  —  M.  Dagron,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
nent  de  la  Sarthe. 

Idem.  —M.  Sauvât,  attaché  au  service  de  la  navigation  de 
lionne,  dans  le  département  de  l*Yonne. 

îdem.  ~  H.  Leyrit,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Gorrèze. 

Idem.  —  U.  Fltge,  attaché  au  service  ordinaire  des  Hantes-Py- 
Ruées. 

idem.--U.  Metge,  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Rhône, 
diDs  le  département  de  Vauduse. 

Idem.  —  M.  Yermelllet,  atUché  au  service  ordinaire  du  Jura. 

Idem.—  M.  Plicy,  attaché,  dans  le  départeinent  de  la  Meuse»  au 
aerrice  des  baraquements. 

létm.  —  M.  Hédin,  attaché  au  service  tHrdinaire  du  Pa«^e*Galais. 
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aS  mars  L&7S.  —  If.  Fontagoé»  atUeiié  au  service  ordlnaîie  des 
Landes. 

idem,  — ^.  Desalle,  attaché  au  serrke  ordinaire  de  la  Haat^Marae. 

Idem.  —  M.  Luech,  attaché  au  service  ordinaire  da  Cantal. 

Idem.—U.  Lisse,  attaché  au  service  maritime  du  Pas-de-C»l^. 

Idem.  —  M.  Robert,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Hauta- 
Saùne. 

Idem.-^M.  le  Bollay,  attaché  an  service  ordinaire  de  la  Teadée, 

Idem.  —  M.  Traxler,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Eame. 

Idem.  —  M.  Haeuw,  attaché  au  service  ordinairo  du  Ncurd. 

Idem.—  M.  Alayaill,  attaché  au  service  ordinaire  des  Pjvénées^ 
Orientales. 

Idem.  — M.  Armand,  attaché  au  service  ordinaire  de  TAisoe. 

Idem.  —  M.  Lecomte,  attaché  au  service  ordinaire  de  Maine-et« 
Loire. 

2*  MUIATIOICS* 

26  février^-^VL.  Éthey,  conducteur  de  9'  classe,  passe  du  sarfdoe 
ordinaire  du  Jura  au  service  hydraulique dudépartement  du Doubs. 

Idem^  —  M.  Bemhardt,  conducteur  auxiliaire»  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Marne,  passe  au  service  de  la 
navigation  de  la  Marne  (1'*  eection),  dans  le  même  départemeat. 

38  février.  —  M*  Petit,  conducteur  de  a*  classe,  en  Algérie^  est 
autorisée  à  prendre  la  direction  des  travaux  municipaux  de  la  viUe 
de  Con8tantine.(Ilsera  considôré  comme  étant  en  service  détaché.) 

k  mars.  —  M.  Ballet,  conducteur  de  2*  classe,  am  service  du.  ca- 
nal du  Rhône  au  Rhin,  passe  du  territoire  de  Belfort  dans  le  dé- 
partement du  Doubs. 

liem^  —  M.  Houbre,  eondocteor  de  A'  classe»  au  service  (ordi- 
naire de  Meurthe-et-Moselle,  passe  au  service  municipal  de  la 
ville  de  Nancy.  (U  sera  considéré  comité  étantes  service  détacbé.; 

6  mars.  —  M.  Baqué,  conducteur  de  k*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  des  Basses-Pyrénées  au  service  ordinaire  deSeine-et-Oise. 

Idem.  —  M.  Raous,  conducteur  auxiliaire»  attaché,  dans  le  dé* 
pvtement  de  la  Loaère,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Brioude  à  Alais^  passe  au  service  ordinaire  de  rflérault. 

10  mars.  —  M.  Routa,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  dans  les 
bureaux  de  Tadministration  centrale,  est  élevé  A  la  a*  classe  de 
son  grade  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Meuse,  dans 
le  d^>artemefU  des  Ardennes.  • 

Idem^  —  H.  Motet,  coodvetevr  de&*  classe^  passe  du  service  or- 
dinaire des  Ardennes  au  service  de  la  caoaUsaâon  de  la  Meuse, 
dans  le  mes»  départemeat. 
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lo  mars  1875.  —  M.  DemlreQioiil,  condacteur  de  &*  classe,  passe 
dnservloe  ordinaire  deMeurthe-et-Moselle  au  service  ordinale  du 
département  des  Ardennes. 

JtfhK.  —  If.  Cœuret,  conducteur  de  a*  classe,  passe  du  service 
ofdfanim  des  COtes-dô-Nord,  au  service  vicinal  du  même  dépar- 
tenent  (Il  sera  considéré  comme  étant  ea  service  détaché.) 

i5  mars.  —  M.  Roussette,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  il- 
Uniité,  est  attaché,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  ser- 
lioede  la  construction  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples. 

ik  mars. — M.  Kîrby^  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illimité, 
est  attaché»  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Lofre  (5*  section). 

Idem,  —  M.  Monsel,  conducteur  de  h*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,  au  service  des  canaux  d'Orléans, 
de  Briare  et  du  Loing,  passe  au  service  du  secrétariat  général  des 
ponts  et  chaussées  (administration  centrale). 

ihmars.  —  M.  Gaptier,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de 
la  Qavigatlon  de  la  Loire  (2*  section),  passe  du  département  de 
Sabae-et-Loire  dans  le  département  de  TAllier. 

17  mars.  —  M.  Maurin.  conducteur  auxiliaire,  passe  du  service 
ordinaire  du  département  de  Tlndre  au  contrôle  des  travaux  des 
ciieinios  de  fer  des  Charentes,  dans  le  département  de  la  Vienne. 

Si  mars.  —  M.  Genevée,  conducteur  de  U*  classe,  en  retrait 
d'emploi,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  Pas-de-Calais. 

S""  C01!(G£S. 

a&  février.  —  M.  CalUat,  conducteur  de  U^  classe  en  Algérie, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

8  mars.  —  M.  Dureuil,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  or- 
«Bnaire  de  Saône-et-Loire,  est  mis»  sut  sa  demande,  en  congé  peiH 
duitun  ao. 

ih  mars,  r—  M.  Dubois,  conducteur  de  3*  classe  en  Algérie,  est 
véSf  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem. — M.  Ginter,  conducteur  de  2*  classe^  au  service  ordinaire 
de  la  Haute- Marne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimiié. 

U*  MSPORUnUTÉS. 

ik  mars.  —  M.  Antheaume»  conducteur  de  2*  classe,  an  service 
ordinaire  des  Gôtes-du-Nord. 

i5  mars.  —  M.  Provost-Duhamel,  conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ûét  dana  le  département  de  la  Loire-Lnférieure,  au  canal  de  Nantes 
à 


^ 
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5*  RETRAITES. 

ûh  fév.  1873.  M.  Leclerc,  conductear  de  s*  cl., 

au  service  ordinaire  du  dépar-     daim  d'^xéesUM. 

de  la  Vienne 1*'  mars  1873. 

Idem«  M.  Rousseau,  conducteurde  a*  cl., 
au  service  ordinaire  de  Seine- 
et-Marne.  i*'  avril. 

(M.  Rousseau  est  nommé  con- 
ducteur principal  honoraire). 
a6  février.   M.  Sorbets,  conducteur  de  i'*  cl., 

«  au  service  ordinaire  du  Gers.  .  Idem. 

7  mars.      M.  Vat,  conducteur  de  2*  cl.,  au 

service  de  la  navigation  de  la 
Meuse,  dans  le  département  des 

Ardonnes.   .^ i«'mars. 

lU  mars.     M.  Suchet,  conducteur  de  1'*  cl., 

au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  TYonne i*'  mai. 

Idem.  M.  Smorczewski,  conducteur  de 
a*  cl.,  au  service  ordinaire  du 
département  de  TTonne.  .  •  •         Idem. 

6"  DéCÈS. 

M.  Millot,  conducteur  de  a*  classe,  en  disponl-      Date  dn  déeès. 
bilité sept.  1870. 

M.  Page  (Adolphe),  conducteur  de  3*  classe,  en 
Algérie 23  août  187s. 

M.  Villette,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ma- 
ritime du  département  de  la  Gironde.  .  .  .  .  i!i  février  1873. 

M.  Ernult,  conducteur  au  service  ordinaire  de 
Maine-et-Loire s8  février. 

M.  Faivre,  conducteur  de  a®  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Doubs février. 

M.  Williams,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire a8  février. 

M.  Decressin,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
vicinal  du  département  de  la  Seine lAmars. 

M.  Débats,  conducteur  de  h*  classe,  en  congé 
illimité ' mars. 

ni(it/eirG^r«iiif,DQifOD. -Paris.  i733.ijDp.ArD006  deRivière  etG%ir.RaciBe,96. 
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*  CiT  69) 

[at  noT^mbre  187a.] 

W»  de  Paris.  —  Ouverture  d'une  rue  entre  le  bùulevard  Voltairt 
et  la  place  de  la  Réunion,  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tintérleur  ; 

Va  la  déiibôration  prise  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  le 
Djuin  187!!; 

Le  plan  d*alignement  ; 

Lei  rapports  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire; 

Le  traité  intervenu,  le  ik  novembre  1868,  entre  le  préfet  de  la 
Selfieet  les  sieurs  Colin  et  Watel;  le  dit  traité  contenant  notam- 
ment la  disposition  suivante  :  «  On  comprendra  dans  les  expro- 
t  prittioiis  les  terrains  en  dehors  des  alignements  teintés  Jaune, 
«  hachés  sur  le  plan  ci-annexé,  sous  la  réserve  des  droits  des  ri- 
<  renios;  » 

La  déclaration  interprétative  du  26  octobre  187a,  par  laquelle 
leseotrepreneurs  expliquent  que  la  disposition  précitée  doit  être 
Interprétée  en  ce  sens  que  la  ville  de  Paris  n*entend  prendre  aucun 
engagement  d'acquisition  à  Tégard  des  terrains  dont  il  s*agit^  mais 
qa*elle  signifie,  au  contraire,  que  ce  sont  les  entrepreneurs  qui 
s'obligent,  vis-4-vis  de  la  ville,  &  acquérir,  dans  la  limite  des  ter- 
rains teintés  en  jaune,  les  parties  situées  en  dehors  de  Taligne- 
ment  dont  Tcxpropriation  serait  exigée,  soit  par  les  propriétaires, 
en  verto  du  droit  que  leur  donne  la  loi  du  3  mai  18/^1^  soit  par  Tau- 
torité  supérieure,  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  37  décembre  i858,  en  vertu  de  la  faculté  que  lui 
confère  l'article  a  du  décret  du  36  mars  i853,  d'exproprier  les  par- 
celles sur  lesquelles  il  ne  serait  pas  possible  d'élever  des  construc- 
tkms  salubres  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  18&1,  et  Tordonnance  ré- 
glementaire du  33  août  i835; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète: 

Art  t**.  Est  déclarée  d*utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris, 
lOttverture  d'une  voie  de  la  mètres  de  largeur  entre  le  boule* 

Awalu  du  P.  et  Ch.  Lois,  Dicans.  ^  Tova  mu  9 


ISO  LOIS,  oÉGiffixs,  na 

vard  Voltaire  et  la  place  de  la  Réunioa  (vinj^ème  arroadissement)* 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan 
ci-annexé  et  conformément  au  nivellement  indiqué  sur  le  même 
plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y 
a  lieu,  par  Ja  voie  d'expropriation^  conformément  à  la  loi  du      | 
5  mai  i84i,  les  imnœubles  ou  partions  d'immeubles  doat  l'oeca* 
pation  est  nécessaire. 

ï2.  Est  approuvé  dans  ses  clauses  et  conditions,  telles  qu'elles  ré- 
sultent tant  du  texte  primitif  que  de  la  déclaration  interp^rétative 
du  a6  octobre  1873,  le  traité  intervenu,  le  ik  novembre  1M8, 
entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  n<»n  de  la  ville  ée  Paris,  et 
les  sieurs  Colin  et  Walel  et  d'après  lequel  ces  derniers  se  sont  ea- 
gagés  notamment  à  payer  toutes  les  indemnités  foncières  et  loca- 
tfves  pouvant  résulter  de  l'ouverture  de  la  voie  projetée,  ainsi  que 
les  travaux  d'appropriatioa  de  cette  voie  publique,  mojttinant 
une  subvention  à  forfait  de  i. 950.000  francs  à  acquitter  par  la  Tfile 
^fîsris. 

La  dite  subvention  sera  payée  au  moyen  des  crédits  oovorts  ou 
à  ouvrir  aux  budgets  de  la  ville  de  Paris  (exereioes  187s»  1673, 
187a  et  1876). 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexéeiiâon  du  présent 
décret. 


(N*  70) 

[  %S  novembre  1872.] 

Àf^irrobation  de  divers  travaiuœ  à  esoéctUer  et  de  dwene$  d^tmees  é 
faire  par  la  oompagnie  des  chemine  de  fer  du  Midê  et  du  eonaj 
latéral  à  la  Garotme. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puWcs; 

Vu,  etc.  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstructlon  à  laquelle  chacun  des  dits  pmyelB  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  dss  pools  et  chsAisséos 
des  i'%  s^  juia  et  a;  juillet  aSys; 


r 


nOYjmBU    18711*  191 

la  GMMll  ^TElat  eottaâo, 

Décrète: 

Art.  i*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exéouter  et  lee  éêpeûÉes  à 
fidre  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  da  Cttoal  la- 
tfirtlà  la  Garonne,  confbrménient  aux  projets  solvants  : 

LIGlfE  DE  BORDEAUX  A  CETTie. 

Pnjet  de  modification  des  ▼oiee  de  la  gare  de  Langoa^  présenté         fruos. 
toi" mai  1872,  avec  détail  estimatif  montante ^.653fio 

h^  d'installaCioB  d*«M  wmTelle  ehaadière  d'ailmeatalioa  à 
hpn  d'Agde,  préeenté  le  16  aviil  1879,  t^ac  détail  eatinatif 
nkOBtant  à. 5.780,96 

MSKAU. 

^(^lade  snbstitiition  de  barrières  métalliqaes  roulantefl  à  des^ 
tarrières  toarsantes  en  boie,  présenté  le  n  juin  187a,  avec 
détail  estimatif  montant  à 325.422,40 

Ensemble •..•..    a35.8o6^ 

■ 

la  dépens^  montant  k  935.806^06,  sera  imputée  sur  les  3o  mil- 
lions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  la  de  la  convention  du  10  août 
1M8  comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  à  autoriser. 
àinU  UD  délsd  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
FWheBt  décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  71) 

la5  aovembre  187a.] 

àpffobatian  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  cofMl  la- 
téral à  la  Garomike. 


ie||»é8fdbat  de  la  aépobUqua 

Sar  le  «tpiportdn  mÉaistre  des  travaux  publics; 

Vo,etc.; 

In  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  etaacun  des  dite  prejels  a 
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129  LOIS,  Décrets;  etc. 

6té  soumis,  et  notamment  les  arls  da  conseil  des  ponts  et  chaos- 
sées,  des  i5  Jain  et  i3  Juillet  187a  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne^  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d^établissement  d'un  poi>t  à  bascule  à  la  gare  de  Tooloose,      rrun. 
présenté  le  8  avril  187a,  avec  détail  estimatif  montaDt  à.  .  .  .       ^.a^^fiB 

Projet  d'établissement  d'une  halle  métallique  sur  toute  la  lon- 
gueur du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Narbonne 
(côté  de  la  voie),  présenté  le  27  mai  1870,  avec  détail  esti- 
matif montant  à 276.136,80 

Eosemble« aSo.Soô^ 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  Imputée  sur  les  5o  mil- 
lions de  francs  mentionnés  à  Particle  1  a  de  la  convention  da 
10  août  1868  comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  à 
autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  <}a 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  72) 

[a5  novembre  187a.] 

ApprobaHon  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l^  Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travitux  publics; 

Vu,  etc;  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumiSt 
et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chausséest  des 
i5  Juillet  et  39  août  1879  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 


ivaux  à  exécuter  et  les  dâpenses  & 
na  de  fer  de  l'Ouest  pour  t'exten- 
r  les  quais  du  port  de  Caen,  con- 
ir  la  compagnie  le  la  mars  1871, 
5.000  francs. 

il  s'agit  sera  Imputée  sur  les 
,  l'article  6  de  la  convention  sns- 
I  dëpenaes  complâmentatres  à  au- 
aur  l'aDCien  et  le  nouveau  réseau 

>llcs  est  chargé  de  l'exécution  du 
Bulletin  des  toit. 


.      73) 

fc  [i5  noiaoïbre  1871.) 

^    AffnbtttioR  de  divers  ttwaux  à  exécuter  et  de  diverse»  dépense*  à 
fairepar  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  tOtiest. 

Is  PréMeot  de  la  hépubliqne  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tn,etc.! 

Td  les  pièces  de  l'InstmctfOD  &  laquelle  ctiacun  des  dits  projets  a 
m  NumlB,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  ctaaus- 
ita,  des  8  Janvier,  18  mars  et  as  août  1871; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Ucrëte: 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
lUre  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformé- 
■eatanx  projeu  suivants  : 

LIGKE  DE  PARIS  A  RENNES. 
PN)et  d'txtcuioB  dM  alalian  da  riparalioD  de  latgars  de  Reansi,      iium. 
TrtieaU  i«  i3  jniUel  1871,  avec  dîtail  eitiauUt  moatut  i.  .  .  ,    aSo.ooo 

LIGNE  DE  HALAUNAY  A  SŒPPE. 
PaiN  ruabUiMiunt  d«  aoaveUsi  voies  fwiiat  m  lu  qui»  dn 


IS4  £X)Ift,  IMâGMTS,   E9G. 

bassin  Bérigoy,  à  Dieppe^  présenté  le  as  fétrier,  ayec  détail 

liAfttU  f«|li  A 5ft.5oo 

Eneemble.  .  • SSa.Soo 

Xa  dépense  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  taik  mfllfons  de 
francs  énoncés  à  Tarticle  5  de  la  conrentlon  du  i*'  juillet  iM8 
comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  à  autoriser,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  sur  Tanclen  et  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutlon  du 
présent  décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r>74) 
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'  [  a5  novembre  187a.  ] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pans 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  f  rançaise^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publica; 

Vu,  etc.  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  des  mines  et  des  ingé* 
niears  chargés  du  contrôle  de  PexpiiHtatloii  du  réseau  de  1&  Médl* 
terranée,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cbausiée»,  des  99  mml, 
iget  96  juin  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et;  les  dépenses 
à  faire  sur  Tanclen  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

UGKE  D£  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'établissement  de  nouTelles  Toies  de  débord  &  la  gare  de 
Sens,  présenté  parla  eompagnie  le  i3  février  1879^ ateè  détail       tnne». 
estimatif  moataat  à.  ••»•.•••• • »     89.061,:» 


nOVEUBilE  187  t.  i%i 

UGNE  DE  TOULON  A  înCE. 

PnjBt  #agmdi8S«MBt  de  la  gm  du  Loe  et  du  Caaet,  préWBté  tnm$. 

lirlicaapigHi  leâafiii  187»,  aveedétail  eatimaiif  moiuntà  SS.âM^oa 


EosemMe iU.35i,2o 

la  dApeose  des  travaux  dODt  fi  8*agit  sera  imputée  sur  les 
^BiUioas  de  franes  énoncés  à  J^artîcle  is  de  de  la  convention 
MiMBtioDnée  comme  maximnm  de  dépenses  complémentaires  à 
nterfBer,  dansvn  délai  de  dix  ans,  snr  rancien  résean  de  lacom- 
pigDle. 

ï.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  d« 
piésent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lais. 


(r  75) 


[^5  DOTembre  1872.] 

Pvrt  de  la  Ciotat.  —  Autorisation  accordée  à  la  compagme 
des  Messageries  maritimes  d'ouvrir  un  chenal, 

1« Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travamx  pubUcs  : 

Tti  ledémt  dn  B  mal  1369,  portant  modifications  aux  conditions 
et  iQx  dispositions  approuvées,  par  le  décret  du  97  novembre  186A 
pour  la  concession  à  la  compagnie  des  messageries  maritimes  d'un 
^tata  de  radoub  à  établir  au  port  de  la  €lotaA; 

Vq  la  demande  de  la  dite  compagnie  tendant  à  obtenir  Tautorl- 
atlon  d*ouvrir,  à  travers  le  quai  incliné  prévu  par  Tarticle  6  du 
Mer  des  charges  annexé  an  décret  du  8  mai  t^  précité,  un 
6^8011  pénétrant  dans  Tlntérienr  de  la  concession  pour  faciliter 
ftoodoction  des  bois  on  des  corps  lonrds  arrivant  par  mer; 

Ta  les  pièces  de  Tenquète,  et  notamment  T^vis  de  la  conmissîcMi 
<i'6oqiiéte  ; 

Tu  les  rapports  des  ingénieurs  ; 

Ta  la  lettre,  en  date  da  i3  août  1S73,  du  préfet  des  Bouches*du- 


Ta  ravis,  en  date  du  12  septembre  1879,  do  conseil  général  des 
poatB et  chaussées; 


196  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  La  compagnie  des  messageries  maritimes,  concession- 
naire du  bassin  de  radoub  du  port  de  la  Ciotat  et  de  ses  annexes, 
en  vertu  des  décrets  des  37  novembre  i86â  et  8  mai  ^869,  est  au- 
torisée à  ouvrir  un  chenal  à  travers  le  quai  incliné  prévu  par 
Tarticle  5  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  dernier  décret. 

a.  Le  chenal  sera  établi  à  Textrémité  est  du  quai  incliné,  nor- 
malement à  son  arête,  et  la  compagnie  établira  à  ses  frais,  en 
travers  de  ce  chenal,  sur  le  bord  sud  du  quai  incliné,  une  passe- 
relle mobile  pour  permettre  aux  piétons  d'accéder  du  dit  quai  au 
môle  vieux. 

3.  Seront  applicables  k  la  construction  et  à  l'entretien  de  ce 
chenal  les  articles  11,  12,  i3,  1/1,  i5,  16,  17  et  18  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  8  mai  1 869. 

Â.  Le  ministre  des 'travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r76) 

1%S  Dovembce  1872O 

Apprcbatùm  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  Vancien  reseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  là  Méditerranée, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  19  et 
36  juin  187a; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tanoien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 


NOVEMBRE  1S79. 


1«7 


UGNE  DE  PARIà  A  LYON. 

Projet  4e  eonslniction  d'oD  bâtiment  défioitif  à  la  gare  de  triage    * 
de  VilleneiiYe -Sainte eorges,   préseoté   par  la    compagnie   le    tna». 
I*  nan  187a,  atee  détail  esUmatif  montant  à 47*^7^ 

UGN£  DE  LYON  A  MARSEILLE. 

Pioiel  de  coBstmetion  d'an  bâtiment  de  prise  d'ean  pour  Talimenla- 
tioadesmaehiBee  dans  les  gares  de  Chasse  et  de  GiTors,  présenté 
parla  compagnie  le  3  avril  187s,  aToc  détail  estimatif  montant  à.    i48.ooo 

UGNE  DE  DUON  A  BELFORT. 


Projet  d'établissement  de  nooTelles  Toies  â  la  gare  de  DAle,  présenté 
pirU  compagnie  le  4  inai  1873^  avec  détail  estimatif  montant  à.  . 

UGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 

PioÎBt  diDstallation,  sur  le  bord  de  la  Loire^  d'une  prise  d'eau  des- 
tisteâralimenlation  jle  la  gare  de  Sancerre,  présenté  par  la  com- 
pipii  le  3  aYril  187»^  avec  détail  estimatif  montant  à« 

UGNE  D'AUBAGNE  A  YALDONNE. 


11.000 


142.000 


Pniet  d'igrandissement  de  la  gare  de  Valdonne,  présenté  par  la 
cenpagttie  le  29  avril  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à*  .  .  .    i6i.5oo 

Ensemble 509.876 

la  dépense  des  travaux  dont  il  8*agit  sera  imputée  sur  les 
gSmilllODs  de  francs  énoncés  à  Tarticie  la  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

9«  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutlon  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  77) 


[aS  novembre  187a.] 
id/)pn)6attafi  àt  divers  travaux  d  exécuter  et  de  divenee  dépenses  à 


|S8  LOIS,   DÉGUSTS,   STC. 

faire  sur  l'anden  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Préaddeot  de  la  RéfNibUque  fraûçaise» 

dur  le  rapport  du  ministre  def  travaux  pobttcs; 

Vu,  etc.; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  dés  raines  et  des  ingé- 
nieurs charge  du  coatri^le  de  Texploitatien  du  réseaa  de  la  Médi- 
terranée, el  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cbaussôes»  des  3  et 
10  juillet  1874; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tanclen  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sol- 
vants : 

UGlfE  BB  YILLENEUVE-SAINT-CXORGES  A  MONTAEâfiS. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  des  marchandises     tn»», 
d'Ëvry,  présenté  le  3  mai  18729  avec  détail  estimatif  montant  à.  .     3i.36o 

LIGNE  DE  PARIS  A  LTOK. 

Projet  de  divers  travaux  à  eiécnter  à  la  gare  de  Melna^  présealé  ie 
4  mai  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à.  . 9êMo 

Pcojet  d'établissement  d'une  toîo  de  garage  à  la  gare  de  Pontane- 
vauz^  présenté  le  25  mai  1872,  avec  détail  estimatif  montant  L  ,  .      16.900 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'allongement  et  d'établissement  de  voies  à  la  gare  de  Seyssel, 
présenté  le  21  mai  1872^  avec  détail  estimatif  montant  à 22.176 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Vienne,  présenté  le  iS  avril  18172» 
avec  détail  estimatif  montant  à 53.ooo 

Ensemble 209.676 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les 
96  millions  de  francs  énoncés  à  Particle  la  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  la  dépense  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  BulUHn  dês  toù. 


NOTfilIBlfi    r&7S*  JJI9 


(N*  78) 

[  25  noTemlnre  1871.  | 

Appnbation  de  éherê  troeoiicr  à  exécuter  sur  l'tmeien  râteau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Préaident  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publics  ; 

▼n,  etc.? 

Vq  les  rapports  de  IMnspecteor  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploltation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
dafor  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chauiâées,  des 
i6jnaietet5  août  187»; 

leCoDfleil  d*État  entendu, 

Décrète: 

EU  )".  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  sur  Tancien  ré- 
Kau  de  la  conapagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
uz  pnjeUi  suivants  : 

UGNB  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  PONTOISE. 

Pnj«t  (fagrandusemeat  des  ateliers  du  matériel  à  Ermont  et  instal- 
lâtioa  de  trois  machines  à  raboter  les  aiguilles,  préseoté  le  24  avril    tnne». 
187a,  aiec  détail  estiinalif  montant  à 6i.oo8 

Projet  d'établissement  d'une  sonnerie  électrique  au  passage  &  niveau 
lit  la  route  nationale  n''  t,  présenté  le  6  juin  187a,  avec  détail  es- 
tûulif  montant  k 5o4 

Pnjsl  de  pose  et  d'allongement  de  voies  à  la  gare  de  Paris,  présenté 
le  4  mai  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à 6.720 

Projet  d'installation  d'un  hangar  à  la  gare  de  Paris,  présenté 
h  la  Juin  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à. la.Sao 

LIGNE  DE  CREIL  A  EBQUELINES. 

Pnpt  de  construction  d'uno  écurie  à  la  gare  de  Chauny^  présenté 
le  98  avril  187s,  avec  détail  estimatif  montant  à 1.79a 

Prajst  d'établfssenient,  sur  la  gauche  de  la  gare  de  Tecgnier,  de 
■Oflvelles  voies  de  triage  et  de  formation  des  trains,  présenté  le 
11  avril  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à i8a.56« 

Pnitt  d'établissement  d'une  voie  de  service  à  ta  station  de  Tergnier, 
présenté  le  4  mai  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à  .....  •     lo^oSo 


l3o  LOIS,    DÉCRETS,   £TG. 

Projet  d'agrandissement  d'une  grae  roulante  à  la  gare  de  Tergnier^ 
présenté  le  27  mai  187s,  aTec  détail  estimatif  montant  & S,36o 

Projet  de  construction,  è  la  statién  d'Aulnoye,  d'un  logement  destiné 
à  l'inspeetenr  du  district,  présenté  le  a6  avril  1872,  avec  détail 
estimatif  montant  à 10.75a 

LIGNE  D'AMIENS  Â  BOULOGNE. 

Projet  de  remplacement  de  trois  plaqaes  tournantes  £  la  station  de 
Neufch&tel,  présenté  le  1  ayril  1872,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant & a.ioo 

UGNE  DE  GREIL  A  AMIENS. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  station  de  Liancourt,  pré- 
senté le  X a  avril  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à 1.120 

UGNE  DE  DOUAI  A  LILLE. 

Projet  d'allongement  du  dortoir  des  conducteurs  à  la  gare  de  Fhres, 
présenté  le  3o  avril  1872,  avec  détail  estimatif  montant  &.....       1.680 

Projet  d'établissement  de  vannes  et  de  conduites  d'eau  dans  la  gare 
de  Fives,  présenté  le  a3  mai  1872^  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à • •  •  672 

Ensemble. 297,9^ 

Ca  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les 
60  millions  de  francs  énoncés  à  l'article  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée  comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Fancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


^•"•"-••'•-■^  -~—'""    ^'  ■'   'nafs:— 8^^ 


(N°  79) 

[>S  novembre  1872.  ) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  etdediverses  dépenses  à  faire 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  eta; 


r 


NOVEMBRE    iSys*  l5l 

-  Vu  les  rapports  de  TiDspecteur  général  et  des  iogénieurs.  chargés 
do  contrôle  de  Texploitation  da  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  da  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées»  des 
29  mai  et  10  Juillet  1872  ; 
Le  Conseil  d^Ëtat  entendu , 

Décrète  : 

irt.  1**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
fyre  snr  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Hord»  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  CREIL  A  BEAUYAlS. 

Pn^el  de  traTanx  destinés  à  compléter  rinsUdlation  da  seirice  de  la 
petite  Titeeee  à  la  station  de  Rochy-Gondé^  présenté  le  a4  mai  1872,    tnun. 
wc  détail  estimatif  montant  à , 35.S4o 

UGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

h(4rt  é^élabliseement  de  trois  voies  nouvelles  dans  Tavant-gare  de 
Btdegse,  présenté  le  a  mai  187a,  avec  détail  estimatif  mtfntant  à.     47.354 

UGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUEUNES. 

Phifel  d'étabiissemeDt  d'nne  voie  de  garage  à  la  gare  d'Aolnoye, 
péMité  le  1 1  mai  187a,  avec  détail  estimatif  montj^lt  à 16.800 

UGNE  DE  MONS  A  HAUMONT. 

Projet  d'établissement  de  deux  voies  en  impasse  à  la  station  de  Fel* 
gsiesy  présenté  le  ao  mars  i87a^  avec  détail  estimatif  montant  à.  .      5a.64o 

Ensemble i5a.634 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  les 
60  millions  de  £rancs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


I 


i3«  um,  DËexen,  btg. 

s==ssss=s=      I  ■  .        ■    ■  ■      ■aasaaaaaa 


(N"  80) 


[35  DOYembre  1872.] 

ApprobaidondB  êimrs  trofoavup à  exécuter  et  de  déoersê^  dépemm  à  fmn 
sur  r ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fsr  duNoréL 

Le  Président  de  U  ftépublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  etc.; 

Tu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  da  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  des  29  mai  et  10  juillet  1873  ; 

Le  Conseil  d^tat  entendu. 

Décrète: 

Art.  i*\  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Tancfen  réseau  de  la  cornpagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  conformémeirt  aux  prcjets  aaivaais  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL,  PAR  PONTOISE. 

Projet  de  divers  travau  k  exécater  dans  la  gare  de  Saint-Deais,  pré-     frto«. 
sente  le  7  mai  1872.^  avee  détail  Mtimatil  montant  a.  • 198.576 

LIGNE  DE  SOMAIN  A  6USIGNT. 

Projet  dépose  de  quatre  voies  de  garage  à  établir  à  la  gare  de  Cam- 
brai, présenté  le  3  mai  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .     56.ooo 

RÉSEAU. 

Projet  é«  divers  travan  i  «xécnter  dans  Mal  ftalion,  fi^sanlè  te 
II  mars  1872,  avec  détail  asUattlif  nmitai*  à. i4«j#o* 

Ensemble.  ...»  « .    394.576 

La  dépense  des  trayaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60 
millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  (ois. 


DÉCEimftE  i87«»  i33 


(r  81) 

[sS  miveiibre  il^] 

£zeretc6  1872.  —  Ouverture  de  crédit,  —  Fonds  de  eoncùure  vêKsée 
au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  VoffrandiS' 
semetU  de  tavant-port  de  cette  tjiUe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  la  proposition  du  miuistre  des  travaux  publics; 

Décrète  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
ttmds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  187a,  clia- 
pitic  XXXVI  {Travaux  d'amélioration  et  d^achèvement  des  ports 
rnaritimes)f  on  crédit  de  /ioo.000  francs,  applicable  aux  travaux 
d^igraodissement  de  Vavant-port  du  Havre. 

s.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé* 
cmies  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours^  par  voie 
d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre* 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaînés, 
diacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sora  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 


(  N"  82  ) 

[4  décmbre  i9y2,  ] 

Exercice  1872.  —  Ouverture  de  crédit,  —  Fonds  de  concours  versés 
ou  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la 
construction  ^un  bassin  à  flot  au  port  de  cette  viUe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  trAvauz  pabUos  ; 

Mcrète: 


lS4  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics^  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1872,  cha- 
pitre XXXVI  {Travaux  (Camélioraiion  et  d*acàèvement  des  ports 
maritimm)^  un  crédit  de  160.33/1^/18,  pour  la  construction  d^un 
bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  h  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés* 
chacun  en  ce  qui  concerne,  de  Texécutlon  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(n°83) 

[4  décembre  187a.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  dediverses  dépenses  à  faire 
sur  V ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fér,  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  fl*ançai8e. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  etc.; 

Vu  les  rapports  de  iMnspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  i3  mars, 
10  et  17  Juillet  et  là  août  187a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Aat.  i*'  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  & 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Iford,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL. 

Projet  d'agrandissement  des  bâtiments  de  l'ancien  entrepôt  Bem  à  la      tnmm. 
gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3  juin  187a,  avec  détail  estimatif 
monUnt  à. 5o.^oo 

Projet  de  modification  des  dispositions  approuTées  par  décret  da 
S  avril  187a  pour  l'établissement  d'ane  pHse  d*eaa  à  la  gare  de 
SwTiUiers,  présenté  le  i*'  mars  1873,  avec  déUil  estimatif  eupplé» 
meataire  montant  à ,       3,to^ 


DÉCEMBRE    187».  l35 

Frqtt  é'éUbtissenaat,  à  la  gare  de  Creil,  d*an  quai  destiaè  au  char-   . 
geoM&t  des  fileaces,  présenté  le  si  mai  iSja,  aTec  détail  estimatif       ituM. 
■eaiaatà ;  •  .  • 65o 

UGNE  DE  CREIL  A  ERQUËUNES. 


Pi^  d'ètabiisiameAt,  à  la  gare  de  Gompiégae,  de  flotteurs  Vérité, 
d^tiaés  à  relier  les  réservoirs  de  cette  gare  avec  la  pompe  à  fea 
coMtmite  svr  le  bord  de  TOiso,  le  dit  projet  présenté  le  10  mai  187a, 
iTfle;détail  estimatif  montant  à • 5oo 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Prqet  de  constmction  d'une  balle  à  marebandises  à  la  station  d'Au- 
Ton,  présesté  le  i3  avril  1872,  ayec  détail  estimatif  montant  à..  .      t  i.aoo 

Pftiet  de  nooTelles  Toies  et  d'un  grand  chantier  à  charbon  à  établir 
à  la  gare  d'Amiens,  présenté  le  19  mai  1872^  avec  détail  estimatif 
noBtant  à 44.800 

Hsneu  prejet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Somain,  présenté  le 
Sjiii  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à 854. 56o 

LIGNE  DE  SOMAIN  A  BUSIGNY. 

Projetés citstnction  d'an  noweau  bsrean  pour  le  service  de  la  petite 
vMsM  é  la  gare  de  Cambrai,  présenté  le  la  juin  187^,  avec  détail 
sUniii/ montant  ù 4*87» 

UGNE  DE  DOUAI  A  LILLE. 

• 

^éiiilntien  é'ui  pont  à  l'épaule  de  14  mètres  à  la  plaqae  tournante 
fiide«ert  l'ancienne  rotonde  de  Fives,  présenté  le  a4  jain  187a» 
siecéétail  estimatif  monUot  à 8.960 

LIGNE  DE  LILLE  A  MOUSSERON. 

Pn)slB  dn  réservoir  d'eaa  et  de  cinq  bornes-fontaines  à  établir  à  la 
saie  de  Ronbaiz,  présentés  les  i5  janvier  et  19  mars  187  a,  avec 
iéiails  estimatifs  monUnt  à. .  .  .  '. 7*5o« 

Ensemble 987*^* 

U  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  Imputée  sur  les 
lo  BilUcôs  de  francs  énoncés  à  l'article  9  de  la  convention  susmen- 
tkttaée  comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai 
fc  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

a.  Est  rapportée  celle  des  dispositions  du  décret  du  16  octobre 
1871  qui  approuve  un  projet  d^agrandlssement  de  la  gare  de 
tatin  présenté  le  m  Juillet  1S70,  avec  détail  estimatif  montant  à 
^lÀ^  tnsica,  et  autorise  Timputation  de  cette  dépense  an  oompt» 
^immler  établissement  des  lignes  de  Tanclen  résean. 

iMiles  d9i  ?•  et  Cà.  Lois,  Dtcairs.—  toib  m.  10 
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Est  égitement  rapportée  oelle  des  dispoeftiops  da  décret  du  8 
avril  187  a  qui  approuve  le  projet  d'établissement  d'une  prise  d'eau 
dans  la  station  de  Survllliers  présenté  le  9  janvier  187a,  avec 
détail  estimatif  montaot  à  i.5oo  francs,  et  autorise  Tlmputation 
de  cette  dépense  au  compte  de  premier  établissement  des  lignes 
de  l'ancien  réseau. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéoutk>n  du 
présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Builetùn  des  lai$. 


(r  84) 

[4  décembre  1871.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  Vancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Médiienanéé, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  etc.  ; 

Vu  les  n4>port8  de  riaspeetear  général  des.  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  da  contrôle  de  Texploîtation  dv  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  des  17*31  juillet  et  là  août  1879  ; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète: 

Art  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Fancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d«  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

LKNE  JNS  PAmS  A  LTOIf . 

Projet  d'élablissement,  à  la  gare  de  Pont-sor-YonDe^d'ooe  prise  d'eaa 
dans  la  rivière  de  l'Yonne, présenté  par  la  compagnie  le  17  jain  1871,     ft«Mt. 
avee  détail  eitimatir  montant  à.  .  .  .     ^.o4* 

UfiNK  0£  LYON  À  GIUSMOBU. 

fHftI  4'agfin4i8MHMat  des  volet  de  la  gare  de  Moitaas,  préstnCé  par 
la  eoupagnia  la  10  Jaillit  189a»  avec  dIUU  asiiaitif  ■taUnl  à.  .       B^mm 


INiCEHnE    187t.  ,5j 

UGHE  M  ROANNE  A  LYON,  PAR  SAINTÉTIENNE. 

fnjfil  d'agnadiasement  de  la  gare  d'Oiillins,  presealè  pac  La  com-     tnm$. 
pigBieleannaîi87a,  aTec  détail  eslimatif  montent  à 18.195 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  ¥£RR]fiRE8. 

hjiet  de  coastnictiofi  d'on  nouTeau  Mliment  pour  bouillotte  et  lam- 
ftuerie  à  la  gare  de  Poitarlier,  présenté  par  la  compagnie  le 
Ibu  1873,  avwdélaîlestinatir  montant  à. a.ooo 

Ensemble 114.2^ 

la  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  96  mil- 
itons  de  francs  éBooeés  à  Tartiele  12  de  la  convention  snsmen- 
tionnée  du  18  juillet  1868. 

j.  Les  travaux  à  exécuter  dans  Ui  rivière  d'Yonne  sur  les  ter- 
niM  affectés  au  domaine  public  et  sur  le  chemin  de  grande  com- 
ttumication  n*  58 ,  pour  rétablissement  de  la  prise  d'eau  de  Pont- 
sor-Yonne,  ne  pourront  être  entrepris  qu'avec  Tautorisation  du 
préfet  dn  département»  sur  l'avis  des  ingénieurs  de  la  navigation 
et  des  agents- vojers. 

3.  La  nouvelle  chaussée  de  la  partie  du  chemin  de  grande  com- 
DQoication  n*  la  à  modifier  par  suite  de  ragraadissement  de  la 
gare  d'OolUns  aéra  rétablie  dans  les  conditiona  indiquées  par  l'a- 
geat-voyer  en  chef« 

L  La  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exéeutioa  du 
Itréseat  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  r  85  ) 

[ao  décembre  187a.] 

Exercice  ISTÎ.  — •  Out^eriiire  de  crédit,  •—  Fonds  de  eoneamn  versés 
sa  trésor  par  le  départerrient  de  Meurthe'et-'Mosetle,  pour  taméUo- 
To^îba  de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint*  Ktncen^. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  la  proportion  du  ministre  des  travatix  publies  ; 

Décrète: 

Art.  i^'.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pubUM^aortai 
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fonds  de  la  deuxième  section  du  l^udget  de  Texeroice  187»,  cha- 
pitre zxxiT  {Amélioration  des  rivières)^  un  crédit  de  677.000  ftrancs 
pour  l^améiioration  de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vin- 
cent. 

s.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d^avance  faite  par  le  département  de  Meurthe-^et-Moselle. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûnances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  BulUtin  des  lois. 


(r  86) 


[si  ëécembre  1672.] 
Fiœatùm  du  prix  de  vente  de  la  poudre  dynamiU. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  i3  fructidor  an  V,  qui  a  attribué  à  l^Êtat  la  fabrica- 
tion et  la  vente  de  toutes  les  espèces  de  poudres  à  feu; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1819,  qui  confère  au  pouvoir  exécutif  la 
faculté  de  déterminer,  eu  égard  au  prix  de  révient,  le  prix  de 
vente  de  la  poudre  de  mine  et  de  la  poudre  de  commerce  exté- 
rieur ; 

Considérant  que  le  produit  désigné  sous  le  nom  de  dynamUe  est 
une  espèce  de  poudre  de  mine; 

Sur  le  rapport  do  ministre  des  finances, 

Décrète: 

Art  1*'.  Les  prix  de  vente,  par  radminlstratlon  des  contribu- 
tions indirectes,  des  trois  sortes  de  poudre  dynamite  qui  lieront 
mises  à  la  disposition  des  consommateurs  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

Qualité  la  plus  forte,  désignée  sous  le  n*  1,  11 ',96  le  kilog.  ; 

Qualité  intermédiaire,  désignée  sous  le  n*  s,  7',5o  le  kilog.  ; 

Qualité  la  moins  forte,  désignée  sous  le  n*  3,  k\^  le  kilog. 

9.  La  poudra  dynamite  de  fabrication  étrangère  ne  pourra  être 
introduite  en  France  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  ministre 
des  finances. 
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L'arrêté  d'autorisation  fixera  le  droit  k  percevoir  sur  cette  sub^ 
staoce  suirant  sa  force  comparée  à  celle  de  la  poudre  de  mine. 

S.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
d6eret 


(  N-  87) 

[%i  déeembre  tl)7a«] 

£nmot  I87S.  ^^  Ouverture  de  crédit.  —  Fonds  de  eoncùurs  versée 
au  tfésor  fur  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la  eon'^ 
strueUcn  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  cette  viUe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

to la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrète: 

Art.  i*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
foDdsdela  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1873,  cha- 
pitre m?i  {Travaux  (t amélioration  et  d^achttement  des  ports 
Mrttwi),  un  crédit  de  89.775',59,  pour  la  construction  d^un 
heaio  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

«.  n  wet2k  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
etaies  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
iTaîaDce  fkite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gée, ebaeua  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


{ r  88  )  ' 

m  décembre  ^9^^.] 

Modification  du  mode  de  jaugeage  des  navires  de  commerce 
prescrit  par  la  loi  du  12  nivôse  an  IL 

Le  Président  de  la  République  flrançalse, 

2»r  le  rapport  du  ministre  de  Tagrlculture  et  du  commerça  ; 

Td  rartlcle  6  de  la  loi  du  6  juillet  iÇSe,  portant  :  «  Le  mode  de 
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«  jaugeage  prescrit  par  la  loi  du  13  niv^yee  an  li  pourra  être  mo- 
«  difié  par  des  ordonnances  royales  m; 
Décrète: 

Art  1*'.  Les  navires  de  commerce  seront  jaugés  d*après  la  mé- 
thode appliquée  eu  Angleterre  en  vertu  du  bill  du  10  août  iSô/iu 
Les  dimensions  servant  au  calcul  dû  tonnage  seront  exprimées 
en  mètres  et  fractions  décimales  du  mètre.  Leur  produit  sera  di- 
visé par  9  mètres  cubes  83  centièmes. 

Le  nombre  de  tonneaux  obtenu  sera  gravé  au  ciseau  sur  les 
faces,  avant  et  arrière  du  maître-bau. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  recevront  leur  exécution 
à  dater  du  i**  Juin  prochain. 

Tout  navire  qui  sera  construit  postérieurement  à  cette  date  devra 
être  soumis  aux  opérations  du  jaugeage  avant  qu^aucune  cloison 
ou  qu'aucun  compartiment  n'ait  été  établi  à  Tintérieur  de  la  cale. 
A  partir  de  la  même  date,  les  navires  composant  reffectif  actuel 
de  la  marine  marchande  devront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  re- 
tour en  France,  et  après  leur  entier  déchargement,  être  laissés 
vides  pendant  le  délai  nécessaire  pour  le  jaugeage,  sans  que»  tou- 
tefois, ce  délai  doive  dépasseï*  huit  jours. 

Les  constructeurs,  propriétaires  00  consignataires  seront  tenus 
de  faire  établir,  à  leurs  frais,  les  échafaudages  nécessaires  pour  le 
mesurage  des  dimensions  de  navires^ 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texé- 
cution  du  présent  décret 


CIRCULAIRES. 


.  ^  (r  89) 

Comfiês  de  tournés  d'infpmtion. 

Bimâ  TUJii.      . 

Le  3*  alinéa  de  la  circnlafre  Insérée  dans  le  caliiar  de  jan?ler, 
page  63,  doit  être  pectfilé  ainsi  qnHl  sait  \ 
Aimi,  le  eerviee  kydraoliqae  ne  Ibnmnt  plus  qpBt^Mi  tareie  (5*  de 
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la  division  de  la  Navigation),  toutes  les  matières  qui  s'y  rapportent 
De  formeront  plus  qu'un  tableau  unique,  et  les  routes  agricoles, 
de  leur  côté,  feront  Tobjet  d'un  tableau  distinct  qui  sera  dirigé  sur 
le  bureau  des  Boutes  et  Ponts. 


1 
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PERSONNEL. 


mmrm  el  Avril  tS9S. 


IlV6<NIEtJK& 


1*  HOMINATIONS. 

17  awU  187S,  *-  Sont  élevés  à  la  1**  classe  les  ingénlenrs  ordi- 
flaires  de  1*  classe  dont  les  noms  suivent  ; 


U.  De  la  Ghaiae. 
Biaid. 
Pronindti. 


MM.  Mtfïse. 
Aroi. 
De  Dartein. 


Idem.  —  Sont  élerês  à  la  a*  classe  les  ingénieurs  ordinaires  de 
5*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


IDLDêOMr. 

VM.  Polany. 

Dwand-GteTe  (Alfred). 

Lefebrre  (Lion) 

Chouy. 

Gariel. 

Gnérard. 

Pngeoa. 

JoHieo. 

ThaDneor. 

Pocait-Kerriler. 

ThiébanU 

TheTtnet. 

Maarangas. 

Oiaitei. 

Geadn. 

P6  llflfj^rllluva* 

jottifav* 

Mailla. 

Avkry. 

l4s  LOIS»  DfiCB^t  BTG, 

s*  MOnVUEIlTS. 

^6 mars  1873.  —  M.  Le  Moyne  (Jules),  ingénieur  ordinairet 
chargé,  dans  le  département  du  Calyados,  du  service  de  Tarrondis- 
sèment' du  nord-ouest,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation^ 
la  Loire  (s*  seQtion),  en  remplacement  de  M.  de  Perrodil,  qui  a 
précédemment  reçu  une  autre  destination.  U  résidera  à  Nevers. 

29  mars.  —  M.  de  Vllliers  du  Terrage,  ingénieur  ordinaire, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  à  divers  services  de  tra- 
vaux et  de  contrôle  de  chemins  de  fer,  sera  attaché,  en  outre,  au 
contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Anlnay- 
lès-Bondy. 

Idem»  ^  M.  Rascol,  ingénieur  ordinaire,  cessera  d*ôtre  chargé, 
dans  le  département  du  Douhs,  du  service  de  Tarrondissement  du 
sud.  U  restera  attaché  au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  et 
aux  études  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  fh>ntière  suisse. 

Idem.  —  Le  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  actuellement 
divisé  en  trois  arrondissements  dMngénieurs  ordinaires,  sera  ré- 
parti en  deux  arrondissements,  savoir  : 

Arrondissement  du  nord,  —  Pepuis  la  nouvelle  frontière  Jus- 
qu'au Doubs,  en  aval  de  recluse  n*  37  du  sud.  —  M.  Jundt,  ingé* 
nieur  ordinaire,  à  Belfort. 

Arrondissement  du'  sud.  —  Depuis  le  Doubs  en  aval  de  Téduse 
n"*  97  jusqu*à  Tembouchure  du  canal  dans  la  Saône.  --  M.  Rascol, 
ingénieur  ordinaire  à  Besançon  ; 

5i  mars.  —  M.  Malrieu,  agent  voyer  principal  dans  le  départe- 
ment du  Cantal,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  lltt« 
rat.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

is  avril.  —  M.  Choron,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  d'Albertville  (Savoie),  sera  attaché,  en  outre^ 
au  contrôle  des  travaux  de  Tembranchement  d* Albertville. 

aa  avril.  —  M.  Ghatoney,  inspecteur  général,  actuellement 
chargé  du  sixième  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du 
premier  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Chevallier,  dé- 
cédé. 

Idem.  —  M.  Ghatoney,  inspecteur  général,  est  nommé  membre 
de  la  commission  des  Annales  des  ponts  et  chaussées^  en  rempla*- 
cement  de  M.  chevallier,  décédé. 

aS  avril.  —  M.  Gobin,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  servioe 
de  la  navigaticm  du  Rhône  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Givon  à .  la  Youlte,  est  autorisé  à  se  charger  de  la  dlreo- 


r 
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tkm  du  senriee  de  la  yoirie  de  la  ville  de  Paris.  —  Il  sera  coiisid6ré 
ODmme  étant  en  service  détaché, 

tZamril  1873.— M.  Geller  (Pierre-Alphonse)»  ingénieur  ordinaire, 
précédemment  chargé  du  service  de  la  voirie  de  Lyon,  est  attaché 
la  service  de  la  navigation  du  Rhône  et  au  contrôle  des  travaux 
dfl  chemin  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte»  en  remplacement  de 
M.  Gohin. 

Idim.  —  MU  Gafflot,  conducteur  de  9'  classe,  détaché  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Lyon,  sera  chargé  du  service  de  l^arron- 
dlasement  de  Dôle  (Jura) ,  en  remplacement  de  M.  Belin ,  décédé. 
Q  remplira  les  fonctions  dMngénieûr  ordinaire. 

3*  RBTRAITIS. 

SI  mars  1875.  M.  Breton  (Philippe-Auguste),  in-       Dau  d*«iéeouo«. 
génieorenchefdes^classe a8  février  1873. 


CONDUCTEURS. 


1*  HOMIHITIORS,  PROMOTIONS. 

7  am7  1873.  —  M.  Bninel,  employé  secondaire  de  i**  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  admis- 
lihie  en  1867,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  môme  service. 

/(feifi.  — M.  Le  Poitevin,  conducteur  de  i**  classe,  attaché  au 
Berrice  maritime  du  département  de  la  Manche,  est  nommé  con- 
ducteur principal. 

Idem.  «  Est  rapportée  la  décision  du  1*'  mars  par  laquelle 
M.  lUtinet,  employé  secondaire  de  i**  classe,  a  été  nommé  con- 
dncteor  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées.  11.  Ratinet  restera  attaché,  comme  employé  secondaire, 
in  service  ordinaire  du  département  de  TÀin. 

17  avril.  —  MM.  Legras  et  Tison,  employés  secondaires  de 
i^  classe,  sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  au  chemin  de  fer 
<f  Arras  à  Étaples  et  de  Béthune  à  Abbeville  (Pas-de-Calais). 

Idem,  —  H.  Paquier,  agent  secondaire  de  r*  classe!  est  nommé 
oondoeteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  des 
Bsfles-Pyréaées. 
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17  ow'U  1873»  —  M.  Espéron,  employé  secondaire  de  1'*  cl^m, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire  du  dépar^ 
tement  des  Basses-Pjrénéas, 

36  avril,  —  Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  les  employés 
secondaires  de  1'*  classe*  admissibles  à  la  suite  du  concours  de 
1869: 

M.  Treil,  au  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch  (Hautes-Pyrénées). 

M.  Saint-Béat,  au  chemin  de  /er  de  Toulouse  à  Auch  (Hautes- 
Pyrénées). 

M.  Gérard,  au  service  maritime  de  la  Seine-Inférieure. 

M.  Fragues,  au  service  maritime  des  Landes. 

M.  Moulin,  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Loire. 

M.  SeiAence,  au  service  ordinaire  de  la  Mièvre. 

M.  Courmeaux,  au  service  ordinaire  de  la  Marne. 

M«  Falcou-Marseillan,  au  service  ordinaire  des  Basses-Pyrénéea 

M.  Denamiel,  au  service  ordinaire  des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Brunet,  au  service  ordinaire  du  Lot. 

M.  Pradel,  au  service  ordinaire  du  Lot. 

M.  Aulagnier,  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Loire. 

M.  Albouy,  au  service  d*études  de  chemins  de  fer  (Lozère). 

M.  Brasier,  au  service  hydraulique  du  Doubs. 

M.  Camp,  au  service  des  chemins  de  fer  de  TAveyron. 

M.  Peitavin  au  service  des  chemins  de  fer  de  rAveyron. 

M.  Villart,  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (Haute-Marne). 

M.  Guillemin,  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (Haute- 
Marne). 

M.  Vial,  au  service  ordinaire  de  Vaucluse. 

M.  Richard,  au  service  ordinaire  de  la  Loire. 

M.  Cartier,  au  service  de  la  navigation  (Mayenne). 

M.  Cuinet,  au  service  ordinaire  du  Doubs. 

M.  Prélat,  au  service  ordinaire  du  Doubs. 
'  M.  Delpech»  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Garonne. 

M.  Chastres,  au  service  ordinaire  du  Cantal. 

M.  Cadieu,  au  service  ordinaire  d^Ille-et-Yilaine. 

M.  Vallier,  au  service  ordinaire  de  la  Savoie. 

M.  Durupt,  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Marne. 

M.  Deschamps,  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Marne* 

M.  Freulon,  au  service  des  bureaux  de  Tadministration  centrale. 

M.  Judon*  au  service  des  bureaux  de  Tadministration  centrale. 

M.  Rambour,  au  service  des  bureaux  de  Tadministration  centrale. 

M.  Antelme^  au  service  ordinaire  du  Van 

M.  Baybaud,  au  service  ordinaire  du  Tar. 


r 
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IL  llorefti  (Léon-Fnuiçois},  an  service  ordinaire  de  iXMme. 

M.  Chilland,  au  service  ordinaire  de  la  Dordogoe. 

M.  Pelletier»  an  service  ordinaire  deSeine^t-Oise. 

M.  Poccinelli,  an  service  ordioaire  de  la  Corse. 

If.  Meyer,  au  service  ordinaire  de  la  Seine. 

11.  liassoo,  au  service  ordinaire  d'fiur&^et-liOira. 

M.  Desse,  au  service  maritime  de  la  Gironde. 

M.  Hocard,  an  service  ordinaire  de  la  Haute-Marne. 

H.  Barbier»  au  service  ordinaire  de  Meurthe-et-Moselle. 

M.  Bastien,  au  service  de  la  navigation  de  la  Belgique  vere  Paria 
(Httd). 

H.  Laveaue,  au  service  ordinaire  de  la  Gharente*Inférieare. 

s8  avril  1873.  —  M.  Moraillon,  employé  secondaire,  est  nommé 

ooaducteor  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de 

TAliier. 

a*  nicisioas  oivebsis. 

7  avriL  —  M.  Lenoble,  conducteur  de  U*  classe,  au  sud-ouest  de 
TAlIier,  passe,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  (a*  section). 

13  omL  —  M.  Perdreau,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Dordogne  (Gironde),  passe,  dans  le  département 
delaSarthe,  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sirthe. 

18  auiL  —  M.  Janot»  conducteur  de  /i*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  au  service  de  la  cons^uction  du  che- 
aûnde  far  de  Ubouriie  à  Bergerac,  passer  dans  la  Dordogoe,  au 
seniee  de  la  navigation  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Micolas,  conducteur  de  3*  classe,  actnellementsans 
destination,  est  attaché,  dans  la  Haute-Marne,  an  service  dn  ca- 
nal de  la  Haute-Marne. 

Idem,  —  M.  Yergeot,  conducteur  de  à*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  la  navigation  de  la  Marne  (a*  section), 
passe,  dans  la  Haute-Marne,  au  canal  de  la  Haute-Marne. 

ih  avriL  ^  M.  Praisse,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  de  la 
nvfgaCfon  du  Rhône,  dans  le  département  de  la  Drôme,  passe  au 
«rrice  ordinaire  du  département  de  i*Ardèche. 

«8  atril.  —  M.  Leclerc,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Marne. 

« 

9*  ooiruis. 

7  avriL  —  M.  Brun,  conducteur  de  A*  classe,  attaché»  dans  le 
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département  de  T Aveyron,  au  chemin  de  fer  de  Rodes  &  Millau,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité* 

7  avril  1873.  —  M.  Roussel,  conducteur  auxiliaire,  au  service 
ordinaire  du  Doubs,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  pendant 
un  an. 

Idem.  —  Bl*  Peullly,  condacteur  de  3*  classe,  actuellement  en 
congé,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

13  atriL  —  M.  Laifargue,  conducteur  de  A*  classe,  attacbé,  dans 
le  département  de  la  Losère,  au  chemin  de  fer  de  Monde  &  Sôve- 
rac  et  k  Manrejols,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  Illimité. 

19  avril.  —  M.  Hubert,  conducteur  de  A*  classe,  attaché,  dans 
le  Morbihan,  au  ser?ice  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  Illimité. 

a3  avrt/.  —  M.  Landais,  conducteur  de  a*  classe,  attaché,  dans 
le  département  des  Deux-Sèvres,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Sèvre,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  Illimité. 

k*  niSPORIBIUTÉS. 

7  avriL  —  M.  Lucasson,  conducteur,  au  service  ordinaire  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  est  mis  en  disponibilité. 

6*  DÉMISSIONS. 

7  avrxL  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Metzger,  conducteur 
auxiliaire,  au  service  ordioalre  de  la  Marne. 

Idem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Estamlé,  conducteur 
auxiliaire,  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Loire. 

19  avrt'/.--  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Potdevltt,  conducteur 
auxiliaire,  au  service  ordinaire  du  Calvados. 

6*  RITRÀITBS. 

7  avril  1873.  M.  Boitelet,  conducteur  de  3*  cl.,  au 

service  ordinaire  du  département 
de  la  Creuse,  est  admis  à  faire  vi^  mim  dinwtioB 
loir  ses  droits  à  la  retraite.  ...  i**  mai  187?. 
Idem.  M.  Bonnis,  conducteur  de  3*  cl., 
actuellement  en  retrait  d^emplol 
dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  est  admis  à  faire  valoir 

ses  droits  à  la  retraite i**  avril. 

t8  avril.     M.  Mesnager,  conducteur  principal. 


attaché  au  service  de  la  navigatfon 
de  la  Marne  (2*  section)  (Sefne)» 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits    otiM  d^xècntiM. 

à  la  retraite.  .  .  .  . i^octob.iSyS 

19  avril.  M.  Lamarre,  condoctear  de  i'*cl., 
an  service  ordinaire  de  Seine-et- 
Marne,  est  admis  à  faire  valoir  ses 
drohs  à  la  retraite 1*^  maL 

Idem.  M.  KleitE,  conducteur  principal» 
précédemment  au  service  ordi- 
naire du  Haut-Rhin,  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.        Idem . 

Idem.  M.  Bêlgodère,  conducteur  de  i"*  cl., 
au  service  de  TAlgérie,  est  admis  & 
faire  valoir  ses  droits  &  la  retraite.      1*'  avril. 

i3  avril.  M*  Ballade,  conducteur  de  s*  cl., 
au  service  ordinaire  de  la  Marne, 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite Idem. 


7*  hicÈs» 

]>ttt  d«  Moèf. 

M.  idiae,  conducteur  en  disponibilité 37  mars  1875, 

V.  Laoreos,  conducteur  de  i**  classe,  au  contrôle 

des  chemins  de  fer  du  Midi 5  avril. 

IL  Blchard,  conducteur  de  W  classe,  attaché,  dans 
le  département  d*Ille-et-Vi]aiue,  au  service  du 
canal  d*me^t-Rance 8  avril. 


'• 


',  Dimoa.— Parif.  1747. Iibp.  Araotts  de  Rivière,  r.Kacioe^  t<>. 
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LOIS. 


(  N"     91   ) 
I  20  février  1873.  ] 

Àlkcation  d^une  subvention  à  la  compagnie  du  Médoc^  en  vue  de  l'a- 
chèvement du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Ver  don  [Gironde). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

L6 Président  delà  République  française  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  soit  : 

Art  i*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  allouer  à 
la  compagnie  du  Médoc,  en  vue  de  Tachèvement  du  chemin  de  fer 

de  Bordeaux  au  Verdon,  une  subvention  de  a.65o,ooo  francs; 

moyeasaot  cette  subvention  de  TÉtat^  la  compagnie  sera  tenue 

(TeiécDter  le  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux  avec  les  docks 
etiesqaais  de  cette  ville,  conformément  aux  plans  qui  seront  ap- 
prooTés  ultérieurement  par  décret  rendu  en  Gooseil  <l*État. 

t»  n  est  pris  acte  du  vote  par  lequel  le  conseil  général  de  la  61- 
rende  s'est  engagé*  dans  sa  séance  d^u  ao  novembre  1871 ,  à  allouer, 
pour  rachèvementduchemindefer.unesubventioû  de  i.6oo.ooQfr., 
nr  lesquels  600.000  francs  seront  payés  à  la  compagnie  deux  ans 
après  rouverture  du  chemin  jusqu'à  Lesparre,  et  le  surplus  dans 
les  conditions  énoncées  à  Tarticle  h  ci-après. 

3  II  est  pris  acte,  en  outre,  de  FofTre  faite  par  la  compagnie  d'un 
rabais  de  i5  pour  100  pour  les  vins  et  les  bois  voyageant  en 
petite  vitesse  sur  un  parcours  de  plus  de  aô  kilomètres. 

i  La  subvention  énoncée  à  rarticle  i*'  sera  versée  en  dix  termes 
«aestriels égaux,  doat  le  premier  sera  payable  le  t5  janvier  1875. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  rem- 
pli en  travaux,  acquisitions  de  terrains  et  approvisionnements 
nr  place,  d'une  dépense  double  de  la  sonune  A  recevoir,  effectuée 
postérieurement  A  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  dernier  payenoent  ne  sera  fait  qu'après  l'achèvement  complet 
*B  travaux. 

Lorsque  la  ligne  sera  entièrement  achevée  et  reçue  par  l'admi- 

Annales  dts  P,  et  CA.  Lois»  Décrets.—  tomk  ni.  U 
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Distratlon,  la  totalité  de  la  subvention,  exigible  aux  époques  dé* 
terminées  dans  le  §  i*'  du  présent  article,  sera  payée  sans  aucune 
justification. 


DECRETS. 


(  N^  92  ) 

[  19  anir  187».  J 

Etablissement,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  d'un  chemin  de 
fer  d^intérét  local  qui,  partant  de  la  limite  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  vers  Brou,  aboutira  à  la  limite  du  département  de  la 
Sarthe,  dans  la  direction  de  Saint-Calais. —  Déclaration  d'utilité 
publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  laOir-et-Cber,  d*un  chemin  de  fer  dMntérét  local  qui. 
partant  de  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir,  vers  Broo, 
passera  par  Droué,  Mondoubleau  et  Savlgny,  et  aboutira  à  la  limite 
du  département  de  la  Sarthe,  dans  la  direction  de  Saint-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d^utilité  publique  à  laquelle  ravant- 
projet  de  ce  chemin  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d*enquète,  en  date  du  19  Janvier  1879; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3o  octobre  1871,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  de  Loir-et-<ïher  a  approuvé  l'éta- 
blissement dudit  chemin  de  fer; 

Vu  la  convention  passée,  le  10  novembre  suivant,  par  le  préfet 
de  Loir-et-Cher,  avec  une  compagnie  particulière,  représentée  par 
le  sieur  Cucheval-Clarigny,  ainsi  que  le  cahier  des  cbai^ges  y  an- 
nexé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  93  fé- 
vrier 187a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  7  mars  suivant; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  la  loi  du  27  juillet  1870; 
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Vu  la  lof  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d^lotérôt 
local; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d^État 
«ntendoe, 

Décrète: 

Art.  i**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher^  d'un  chemin  de  fer  qui,  partant  de 
la  limite  du  département  d*Eure-et-Loir,  vers  Brou,  passera  par 
Drooé,  Mondoubleau  et  Savignj,  et  atK)utira  à  la  limite  du  dépar- 
tene&t  de  la  Sarthe,  dans  la  direction  de  Saint-Calais. 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
eation  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  dMntérét  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  la  Juillet  i865  et  conformément  aux 
eaodltions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  susmention* 
•es. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
reBUront  annexées  au  présent  décret 

Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 

lequel  aéra  inséré  an  Bulletin  dei  lois. 

COMVBIITION. 

L'u  1871,  elle  10  Dovembre, 

Eiln  le  préfet  do  département  de  Loir-et-Cher,  agissant  en  lerla  de  la  loi 
h  la  jwllet  i865  et  d'une  décision  du  conseil  général  du  département^  en  date 
da  3e  octobre  1871^  et  sons  la  réserve  de  déclaration  d'utilité  publique, 

B'iae  part, 

El  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  &  Rouen,  représentée  par 
E  CucheixU-Clarigny,  son  administrateur  en  délégation  spéciale,  élisant  do- 
■icileà  Biois^  hétel  d'Angleterre,  el^  pour  la  correspondance,  au  siège  social 
k  Uite  sodété,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antio,  n»  5i,  agissant  en 
vota  des  pouToirs  à  lui  conférés  par  diverses  délibérations  du  conseil  d'admi- 
liflntien  de  ladite  compagnie. 
D'autre  part, 

n  a  été  coBTUnu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Alt.  i*.  Le  préfet  du  déparlement  de  Loir-et-Cher,  au  nom  du  département 
«i  Nis  les  réserves  ci-dessus  énoncées,  concède  à  la  compagnie  d'Orléans  à 
Ksica,  qui  accepte  : 

Cl  cheaûa  4e  fer  de  Brou  à  Saint-Calais,  par  Droué,  Mondoublean  et  Sari- 
|iT,  pour  la  partie  comprise  sur  le  territoire  du  déparlement. 

>.  La  dite  concession  est  faite  sans  subvention  ni  garantie  de  la  part  du  dé- 
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3.  Là  eompa^ie  coacessionaure  s'engage  à  pr&senter  les  pla&s  d'eiécvlion 
de  la  dite  ligne  dans  les  six  mois  qui  snÎTront  la  déclaration  d'atilité  pvbliqoe, 
et  à  entreprendre  et  terminer  les  traTaoi  dans  le  délai  de  deux  années,  à  ptrtîr 
de  l'approbation  des  plans  par  l'autorité  administrative. 

4.  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  se  confonner,  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  dits  chemins,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

5.  En  exécution  de  l'article  64  du  cahier  des  charges  et  à  titre  de  cautioBae- 
ment,  une  somme  de  100.000  francs,  représentée  par  des  rentes  sur  l*Stat, 
sera  déposée  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département. 

6.  Ce  cantiQuoement  sera  restitua  à  la  compagnie  au  fur  et  à  mesujet  de 
l'exécution  des  trayaux,  sous  la  condition  de  justifier  en  acquisition  de  terrains 
ou  trayaux  de  la  yoie  d'une  dépense  triple  de  la  somme  réclamée. 

Pour  cette  restitution,  la  yaleur  des  rentes  sera  calculée  conformément  à 
l'ordonnance  des  19  et  28  juin  i835.     , 

7.  Si  le  décret  d'utilité  publique  n'était  pas  rendu  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  du  jour  où  la  compagnie  aura  déposé  les  plans  à  la*  préfecture  de 
Loii^t-Cher^  la  compagnie  aurait  le  droit  de  reprendre  la  libre  dispesitioa  de 
ce  cautionnement. 

Fait  double  &  Blois^  les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

Ytt  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Vu  et  approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Signé  CucHKyAL-GuaicifT.  Le  préfet. 

Signé  E.  Cauxscasse. 

Enregistré  à  Blois,  le  aa  novembre  187 1,  folio  4^  recto^  case  2.  Reçu  »  fr.; 
décime,  4o  centimes.  Signé  Hambsch, 

Cahier  des  charges  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d^intérét  local  d$  Chartres  à  Saint-Calais^  par  Broué,  Uùndmbleau  et 
Savigny  {département  de  Loir-et-Cher). 


[Ce  cahier  des  charges  est  identique  &  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  ('),  sauf- pour  les  aiticles 
suivaDts  :] 


TITRE  !•'. 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTIOIV. 

Art  1*'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  la  traveraée  du  dé* 
partemeot  de  Loir-et>Cher,  sous  le  titre  de  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Chartres  à  Saint  Calais^  partira  de  la  limite  du  département,  vers  Breu^  pas- 


(•)  Voir  Annales,  5»  série,  t.  Il,  187a,  p.  34. 
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M»  par  Droué,  HoDdoubleaa  et  SaTtgny,  et  se  dirigera  ensuite  vers  Saint- 
Calais. 

s.  Les  traTaiix  derront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  le  dé- 
cret d'otilité  publique  et  l'approbation  des  plans. 

La  partie  du  chemin  de  fer  à  eenstnrire  dans  le  département  de  Loiret*Gher 
éetra  être  ïivrtm  à  l'exploitation  dans  les  deux  années,  à  partir  de  Tapproba- 
tioB  des  plans  défioitib. 

II.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  ^'^fio,  La  hauteur  de 
m  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
ia(èiie«re  à  o",9o. 

t5.  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières^  des  canaux  et  des 
toirs  d'eau  quelconques  auront  au  moins  i^^So  de  largeur  entre  les  parapets. 
La  haaleur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  in- 
{6ri«are  à  0^,90. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bnae  qualité.     . 

so.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leurs  propositions, 
de  ^r  des  clôtares  sur  tout  on  partie  du  chemin. 

TITRE  IIL 

DUnÉB,  RACHAT  ET  DÊGHÉAKCE  DE  LA  CONCESSION. 

^.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnées  à  Tarticle  i*'  du 
préseit  eahier  des  charges  sera  de  quatre-yingt-dix-neuf  ans.  Elle  commen- 
tttg  à  eoorir  k  partir  de  l'expiration  du  délai  ffaLé  par  l'article  a  ci-dessus  ^nr 
rachèremeat  des  travaux. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre,  sauf  les  ré- 
didieas  qai  seraient  autorisées  par  l'administration.  Ces  rails  seront  posés  sor 
traTiises  ea  chêne  on  en  hêtre  injecté,  espacées  entre  elles  de  i  mètre  d'axn 
en  ne.  Le  ballast  aura  an  moins  o^^S  de  hauteur. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

^.  Avant  la  signatdre  de  Tacte  de  concession,  1»  tott^aghie  dépoéera  dans 
•s  Clisse  publique  désignée  par  le  préfet  ane  somme  de  100.00»  Ghaues  éi 
■Méraire  eu  en  renies  sur  rfitat  calculées  conformément  à  l'ordonnaneb  du 
i9)nivier  i8t5,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  aceep- 
ttas  par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces 
^trs  qai  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

CtUe  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  peut  être  rem- 
N>cée  par  une  inscription  hypothécaire,  au  choix  de  la  compagnie. 

Elle  sera  rendue  ou  la  mainlevée  donnée  par  cinquième  et  proportionnelle- 
Mit  à  Tavancemeot  des  travaux.  Ia  dernier  cinquième  ne-sera  remboursé 
^'apr^s  leur  entier  achèvement. 


^ 
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65.  La  compagnie  deyra  faire  élection  de  domicile  à  Blois. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toale  notification  ou  signification  i 
elle  adressée  sera  talable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  Loir^t-Cher. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radnûnisiration 
ao  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  sauf  reébnrs  au  Conseil  d'État. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  conTention  y  annexée  ne  aèrent  pas* 
sihles  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Signé  B.  BE  Larct. 


(r  93) 

[  7  juin  187a.  J 

Disirihution  d'eau  de  la  ville  de  ViUeneuve-sur'Ijot  {Lot- 
et-Garonne,)  —  Déclaration  d'uUUté  publique. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'établiâsement 
d'une  distribution  d*eau  dans  la  ville  de  Villeneuve-sur-Lot  (Lot- 
et-Garonne),  conformément  au  projet  dressé  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  US  décembre  1871  ;  les  dits  travaux 
figurés  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  ville  de  Villeneuve-sur-Lot  est  autorisée  à  acquérir,  soit  i 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux. 

L'expropriation  des  terrains  devra  être  accomplie  dans  un  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

a*  U  ville  de  Villeneuve  est  autorisée  à  établir  dans  le  bief  de 
Villeneuve,  en  amont  du  barrage  de  ce  nom,  une  prise  d'eau  pour 
ralimentatlon  des  fontaines  publiques  de  la  ville,  et  à  élever  ces 
eaux  au  mojen^d*un  moteur  iiydrAulique  utilisant  comme  force 
motrice  la  chute  d'eau  créée  par  le  barrage  indiqué  ci-dessus. 


r 
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(N"  94) 

[7  jaiD  187a.] 

DistribuUon  (Peau  de  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire).  —  Réservoir 
du  Pas-dU'Riot,  —  Déclaration  d* utilité  publique. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'QD  réservoir  au  Pas-du-BIot,  sur  le  Furens,  pour  compléter  le 
système  de  distribution  d*eau  de  la  ville  de  Saint-Ëtienne  (Loire), 
conformément  an  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  iS-i5  novembre  1869.  Les  dispositions  générales  de 
ce  projet  sont  figurées  au  plan  d'ensemble,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

£0  conséquence,  la  ville  de  Saiut-Étienne  est  autorisée  à  ac- 
quérir, soit  à  Famiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  application  de  ia  loi 
da5ifiai  18/11,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessai- 
res à  Teiéeution  des  travaux  précités,  sur  les  territoires  des  corn- 
fflones  deSaint-GenestrMalifauXf  de  Planfoy  et  de  Rochetaillée. 

s*  Les  expropriations  devront  être  effectuées  dans  un  délai  de 
deox  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 


(r  95) 

[2  juillet  187a.  ] 

^tifeaUon  de  la  route  nationale  n»  80  dé  Màcon  à  CkdtiUon- 
surSeine.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

l' il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n«  80, 
de  Mâcon  à  Gh&tillon -sur-Seine,  dans  la  pente  de  Saint-Saturnin^ 
^rentrée  deSaulieu  (Côte  d*Or),  conformément  aux  dispositions 
^rées  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Lestravaax  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

1*  La  dépense,  évaluée  à  6.000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  nationales  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 
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5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
ai  b&timents  nécessaires  à  inexécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iS/lii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

li"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


•    (r96) 

f  5  août  1873.  J 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Paimbœnf, 
à  Pomic  et  à  Machecoul.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  lë  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Nantes  à  Pairobœuf,  à  Poniic  et  à  Machecoul,  avec  piH)]onge- 
ment  de  ce  dernier  point  à  la  limite  du  département  de  la  Vendée, 
vers  Chatlans  ; 

Vu  le  dossier  de  Tcnquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès  verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  des  1/1  et  i5  juillet  1870; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  génie  mili- 
taire et  le  service  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  l'adhésioa 
donnée,  le  au  mai  1871,  à  l'exécution  du  chemin,  en  verta  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  16  août  i8ô3,  par  le  colonel  directeur  des 
fortifications  à  Nantes  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  a3  décembre  1869,  i5  et  17  no- 
vembre 1871,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  a  approuvé  la  concession  du  chemin  de  fer 
susmentionné  ; 

Vu  les  conventions  passées,  les  5  janvier  1870,  21  décembre  tSyi 
et  a3  mars  187a,  entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Briau, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  du  dit  chemin,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i5  fé- 
vrier 187a; 
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Va  les  lettres  du  ministre  des  finances,  du  9  mars  1873,  et  du 
ministre  de  Tintérieur,  des  t*'  mai  et  6  juin  suivants; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i8e5,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d*État 
entendue. 

Décrète: 

Art  i**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Nantes  k  Paimbœuf,  à  Pomic  et  à  Machecoul,  avec 
prolongement  de  ce  dernier  point  à  la  limite  de  la  Vendée,  vers 
Cballans. 

•.  Le  département  de  la  L(Hre-ïnférieore  est  autorisé  à  pourvoir 
àrexécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  des  conventions  et  cahier  des  charges  sus- 
visé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

5.  1)  est  alloué  au  département  de  la  Loire-Inférieure,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée 
du  is  juillet  i865  et  sous  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  1.600.000 
francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  à  des 
époques  qui  seront  fixées  ultérieurement  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d*Ëtat. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

A.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  en 
<iétermiuera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
iixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  jusqu'à  complète 
libération. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d*obligations  pour  une 
somme  supérieure  aux  trois  cinquièmes  du  capital  total  à  réaliser 
par  la  compagnie,  tant  en  actions  qu'en  obligations,  déduction 
faite  de  la  subvention. 
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Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  «ato- 
rlsée  avant  que  les  trois  cinquièmes  du  capital  social  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvistonnë- 
ments  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CORVBHTION. 

L'an  1870,  et  le  5  da  mois  de  jaoTÎer, 

Entre  le  préfet  da  département  de  la  Loire-lnférieare,  agissant  sa  nom  du 
département  et  en  vertu  de  rantorisation  qui  Ini  a  été  donnée  par  le  conseil 
général  dans  la  séance  da  a3  décembre  1S69,  sous  réserve  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  de  Pantorisation  d'exécution  par  décrot. 

D'une  part; 
Et  M.  J)rtat((Franfoi>),  propriétaire,  demeurant  à  VaradesILoire-Inférienre) 

D'autre  part. 
Il  a  été  contenu  ce  qui  suit  : 

Alt.  I*'.  Le  préfet  du  départemelit  da  la  Loire-Inférieure  concède  au  sas- 
nommé,  qui  l'accepte,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  d'- 
annexé, le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Machecoul,  Poniic  ol 
Paimlxeuf. 

a.  De  son  côté,  le  susnommé  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  le  chemin 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  en  se  conformant,  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dodit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  générales  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce,  dans  un  délai  de  trois  années, 
à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux. 

3,  Le  préfet  do  la  Loire-Inférieure  s'engage,  au  nom  de  ce  mémo  départe- 
ment; à  payer  à  la  compagnie  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  l'exé- 
cution du  (Ut  chemin  de  fer,  la  somme  de  a.85o.ooo  francs,  qui  sera  versée 
comme  suit  : 

I*  Par  l'État,  la  somme  de  gSo.ooo  francs,  suivant  les  échéances  qui  seront 
déterminées  par  le  gouvernement  ; 

a*  Par  les  communes  et  les  propriétaires,  la  somme  de  Soo.ooo  francs, 
payable  en  cinq  termes  égaux,  le  premier,  à  la  fin  de  1870,  et  les  quatre  autres, 
le  1"  juillet  des  années  1871,  187a,  1873  et  1874. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  subventions  communales,  la  compagnie 
concessionnaire  devra,  si  les  communes  privées  de  fonds  disponibles,  n'ayant 
pas  voté  des  emprunts,  mais  bien  des  impositions  extraordinaires  à  long  terme, 
le  préfèrent,  attendre,  pour  toucher  les  fonds  des  dites  communes,  le  recoa- 
vrement  des  impositions  extraordinaires.  Il  sera  tenu  compte  au  concession- 
naire des  intérêts  à  4  i/a  p'  100  l'an  des  payements  en  retard,  de  manière  quo 
les  dites  communes  ne  seront  libérées  que  lorsque  le  concessionnaire  aura  reçu 
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U  ■•■tant  de  U  sibreDlion  promise  par  elles,  en  teoaat  compte  des  intérêts 
de  retard  à  4  x/a  p.  loo,  les  échéaDCes  ci-dessus  indiquées  étant  prises  pour 
baMs  des  cakiils  à  laire. 

Le  coBcessionoaire  recofre,  à  ses  risques  et  périls,  pour  Soo.oop  francs,  les 
seoiiBes  Totées  par  les  communes  et  souscrites  par  les  propriétaires,  il  s'engage 
à  teair  compte,  aa  département  des  sommes  recouTrées  qui  excéderaient  la 
dite  somme  de  5oo.ooo  francs,  sous  déduction  des  frais  de  recouvrement,  pertes 
d^atéréte,  frais  et  déboursés  faits  par  la  société  de  subvention  qu'il  remboursera 
i  la  dite  association,  cet  excédant  devant  d'autant  décbarger  la  subvention 
dèpaitementale  ; 

>  Par  le  département,  la  somme  maxima  de  1.490.000  francs,  payable  en 
knittenBies  égaux,  le  1*'  avril  et  le  1*'  octobre  de  chacune  des  années  1871, 
187s,  1873  et  1874.  Cette  somme  sera  diminuée  du  montant  des  sommes  re- 
couvrées, comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  les  communes  et  les  propriétaires, 
excédant  la  somme  de  Soo.ooo  francs. 

Les  dites  subventions  du  déparlement,  des  communes  et  des  propriétaires  ne 
seront  cependant  payées  au  concessionnaire  qu'au  fur  et  à  mesure  de  Tavan- 
ceaeat  des  travaux,  sur  des  états  de  situation  dressés  tous  les  trois  mois  par 
la  eenpagnie  concessionnaire,  vérifiés  et  approuvés  par  l'administration  dépar- 
tementale, sans  que  les  payements  puissent  dépasser  les  neuf  dixièmes  des 

samiies  dent  l'emploi  aura  été  ainsi  régulièrement  établi. 
^  Usera  retenu,  à  titre  de  garantie,  un  dixième,  lequel  dixième  formera  le 

eaitienneaient,  qui  ne  sera  remboursable  qu'à  l'époque  de  la  livraison  de  la 

ligne  à  l'exploitation  (art.  60  du  cahier  des  charges). 

5.  Dans  le  cas  où  TËtat  n'accorderait  pas  au  départemeut  la  subvention  de 
950.000  fraocs  dout  il  est  parlé  à  l'article  3  ci-dessus,  la  présente  convention 
serait  résiliée  de  plein  droit  à  l'égard  des  deux  parties. 

6.  Las  deux  tracés  indiqués  sur  la  carte  entre  Pont-Rousseau  et  Nantes  se- 
ront ètadiés  par  le  concessionnaire,  et  si  l'administration  départementale  ap- 
prouvait la  direction  par  la  Prairie-au-Duc  et  le  prolongement  du  chemin,  par 
la  Pnirie-d'Amoat^  vers  la  grande  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  le  conces- 
sioniaire  pourrait  abandonner  Tautrè  tracé,  et,  pour  Texécution  de  la  nouvelle 
ligae,  recevrait  la  même  subvention  qui  lui  est  accordée  pour  la  construction 
da  chemin  de  fer  entre  Pont-Rousseau  et  le  point  0  figuré  sur  la  carte  dressée 
par  fneent  voyer. 

Pour  ce  travail,  l'administration  pourrait  permettre  des  rampes  supérieures 
à  iS  millimètres  et  des  courbes  de  moins  de  3oo  mètres  de  rayon. 

7.  Si  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Machecoul  était  prolongé  sur  I9  Vendée, 
le  concessionnaire  aurait  un  droit  de  préférence,  à  conditions  égales  d'ailleurs, 
pwif  l'obteotioD  de  la  concession  du  prolongement  du  chemin  sur  le  territoire 
de  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Fait  double  à  Nantes,  le  5  janvier  1870. 

Le  préfet  de  la  Loire- In férieurr. 
Signé  F.  BniAU.  Signé  L.  Bourlon  ne  Rouvre. 
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Le  projet  de  coiiTeiitioii^i-dessas  a  èié  approinré  par  toceDsetl  gé&érai  de  la 
Lofre-Inférieore,  le  %3  décembre  18S9.- 

Enregistré  par  duplicata  &  Nantes,  le  7  janTier  1870,  (olio  77  recto,  case  8. 
Reçu  1  franc;  décimes,  i5  centimes.  Signé  GuyoHm 


CkBlER  D£S  CHARGES.    « 

[Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  do  chemin  de  fer  d'Intérêt  local 
d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  (*),  sauf  pour  les  articles 
suivants:] 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  RT  COKSTRDCTION. 

Art/i'''.  Le  chemin  de  fer  de  Nantes  &  Pornic,  Paimbœof  et  Hacheeoal  par- 
tira de  Nantes  en  un  point  de  la  ligne  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  l'administration  et  passera  par  ou  près  Poat- 
Rousseau,  Rezé;  Bouguenais,  Booaye,  Saint- Léger,  Port-Saint-Père,  Saiole- 
Pazanne,  Machecoul,  Saint-Hilaire-de-Chaléons,  Bourneuf,  les  Moutiers,  la  Ber- 
nerie,  le  Clion^  Pornic,  Ghéméré-Chauvé,  Saint-Père-en-Retz  et  Paimbœof. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  à 
partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique;  ils  seront  terminés  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de  manière  que  le  chemin  soit  prati- 
cable et  exploité  sur  toute  sa  longueur  à  l'expiration  de  ce  delFnier  délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin 
.de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  préfectorale. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y 
introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
à  la  compagnie,  avec  le  visa  dn  préfet,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  4a 
l'administration. 

Ces  projets  comprendront  notamment  : 

Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

Un  profil  en  long  et  les  profils  en  travers  types; 

Des  plans  de  détail  à  l'échelle  de  un  millième,  indiqnasl  notamment  les  em- 
placements et  les  dispositions  des  stations  et  de  leurs  abords,  les  ouvrages  pro- 
jetés à  la  rencontre  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  ; 

Les  dessins  des  types  d'ouvrages  d'art  et  des  bAliments  à  exécuter; 

Une  notice  explicative  dans  laquelle^  les  disposi/ioos  essentielles  des  prgieU 
seront  justifiées. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet 

n  Voy.  Âimalei,  s« série,  t.  tl,  i879,  p.  si. 
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4.  Le  coacMstODiaire  powra  prendre  copie  de  tona  les  plant,  nÎTeilements 
et  défis  qui  pourraient  avoir  été  antérieoreMent  dressés  aux  .frais  de  l'Ëlat  ou 
do  déparionent. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  exécutas  pour  une  seule  voie,  sauf 
dais  les  stations  oq  autres  points  où  il  serait  nécessaire  d'établir  plusieurs  voies. 

6.  La  laideur  de  la  voie  entre  les  bonis  intérieurs  des  rails  devra  être  d^ 
i.44ài-,45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  le3 
kfds  des  rails,  sera  de  a  métrés  au  minimum. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
«ilie  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  75  cen- 
tiaètres  au  moins. 

Dais  les  parties  en  remblai,  on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast 
me  banquette  de  5o  centimètres  de  largeur.  Cette  disposition  est  obligatoire  en 
déblai  comme  en  remblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  néces- 
sauts  pour  Passéchemeot  de  la  voie  et  Técoulement  des  eaux. 

7.  Lbs  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
leponna  être  inférienr  à  3oo  mètres. 

Use  partie  droite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deox  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
lim.  Ijse  partie  horizontale  de  xoo  mètres  au  moins  sera  interposée  entre 
deiB  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
i^u  coBtralre,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Lemaiifflum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  i5  millimèlre?, 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  ou  an-dessous  des  routes 
M  astres  chemins  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les 
largeurs  entre  les  parapets  seront  fixées  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des 
drràastances  locales,  et  les  dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur  le 
cbemti  de  fer  des  Charentes. 

9.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir 
qae  4",5o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  4'*»8o  de  hau- 
teur verticale  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

10.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  autres  chemins  publics  ou  privés  seraient 
Inversés  à  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  saillie 
ni  dépression  sensibles  sur  la  surface  de  ces  routes  et  chemins,  de  telle  sorte 
^'il  n'en  rèsnlte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
f'electtter  sous  un  angle  de  4^  degrés. 
Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières  toutes  les 
qae  rntilité  en  sera  reconnue  par  IVidministration. 

11.  Us  bitimenle  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des  hangars- 
ris  fermés  de  trois  côtés  seulement  et  munis  de  banquettes. 

La  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  Barchandisee  seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagiie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  pourra,  moyennant  l'autorisation  préfectorale,  établir  entre 
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les  stalioDs  de  simples  balles  oa  arrêts  saos  aucun  aménagement  particolier, 
aax  points  oit  cela  hii  paraîtra  utile. 

X3.  L'administration  pourra  obliger  le  concessionnaire  à  poser  des  clAtnres 
sur  les  parties  du  chemin  où  elle  le  jugera  utile. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifler  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  3  centimètres  pour  les  routes  nationales,  et  5  centimètres  pour  les  che- 
mins Ticînanx  et  pour  les  routes  départementales. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  àèette  clause,  comme  à  celle  qfui  esLrelaiire 
à  Tangle  de  croisement  des  passages  à  niyeau. 

i3.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  à  ses  frais  l'écoalement  de  toutes 
'  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouyant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  Tiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  de  80  centimètres. 

Quant  au  débouché  des  viaducs  et  ponts,  il  sera  déterminé,  dans  chaque  cas 
particulier,  parle  préfet,  suivant  les  circonstances  locales. 

14.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables^  le  concession- 
naire sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'épronve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à,  rétablir  les  con^munications  interceptées. 

i5.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité^  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  régies  de  Tart, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

16.  Le  poids  des  rails  sera  an  moins  de  a5  kilogrammes  par  mètie  courant 
sur  la  voie  de  circulation,  que  ces  rails  soient  posés  sur  traverses  on  sur  Ion 
grines. 

17.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
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qoel»  cot  établissement  pourra  donner  lieo^  seront  achetés  et  payés  par  le 
coneeisionnaire. 

Lm  indemnités  ponr  occnpations  temporaires  00  poor  détériorations  de  ler- 
niifts,  poor  ehdmage^  modifications  ou  destructions  d'usines,  et  poor  tons  dom- 
aiges  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
cwpagnie. 

TITRE  II. 

ERTRBTIEK  ET  EXPLOITATION. 

24.  Le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
boi  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
Mires  et  «xtraordroaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  nue  fois  acheyé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  ponrtu  d'office  à  la  diligence  de  Tadministration  préfectorale  et 
an  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dis- 
lOBlieas  indiqQéee  ci-après  dans  l'article  33. 

sS.  La  OMspagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des 
faidisas  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur 
Ufsn  Cl  cette  dé  la  èirealation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
tnmné  à  urean  ^  des  routes  on  chemins  et  où  des  barrières  seront  jugées 
iatisptaïaMcs* 

4.  la  compagnie  sera  autorisée  k  empl9yer  soit  des  machines  locomotives- 
tnétK.  sait  des  machines  locomotives  avec  tenders  séparés,  construites  d'ail- 
lem  sir  les  meilleiirs  modèles;  elles  devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
fmeriCes  en  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
{SBTs  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
^stias.  il  y  ea  aura  de  trois  classes  au  moins;  toutefois,  la  première  classe 
sera  facultative  pour  la  compagnie. 

Ut  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
•là  vitres  et  munies  de  rideaux;  celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fenéss  à  glaces  ou  à  vitres,  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  rem- 
^Mtrées;  celles  do  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
te  banquettes  à  dossier. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  établtr  des  impériales  couvertes. 

L'iatérieu%de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tiaa  di  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulantseront  de  bonne  et  solide  construction  ; 
It  campagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
Mttre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
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TITRK  IlL 

HVKkEj  RàCHAT  BT  DÉCBtANCE  Dl  LA  f.ONCESSIOlf. 

ap.  La  dorée  de  la  eonceBsioa,  poar  la  ligae  meationnée  à  l'article  i**  du 
présent  cahier  àts  charges,  sera  de  quatre-Tingt-dix-neof  ans. 

Elle  commencera  à  coarir  à  l'expiralion  da  délai  fixé  pour  TachéTemenl  de» 
travaux  par  Tarticle  2  do  cahier  des  charges. 

TITRE  VI. 

GUUSSS  DIYEllSKS. 

^.  11  sera  retena  un  dixième  sur  les  payements  à  faire  par  l'Ëtat,  le  dépar  • 
tement  et  les  communes  k  titre  do  su|)Yention,  lequel  dixième  restera  consigné 
à  titre  de  cautionnement  Cette  retenue  ne  sera  livrée  à  la  compagnie  qu'an 
moment  de  l'ouverture  de  la  ligne. 

61.  La  compagnie  concessionnaire  devra  (aire  élection  de  domicile  à  Nantes. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  eUo 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  «era  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture  de  la  Loire-Inférieure. 

62.  Les  conteatationsqui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  etradministration, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  chargea, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

63.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention* ci-anneiée  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Arrêté  à  Nantes»  le  5  janvier  1870. 

Vu  et  lu:  Vu  et  approuvé 

Signé  F.  Briao.  Le  Préfet  de  lu  Loire-Inférieure^ 

Signé  L.  BouRLON  db  Bouvas. 

Enregistré  par  duplicata  à  Nantes,  le  7  janvier  1870,  fofîo  77  recto,  case  7, 
Reyu  I  franc;  décimes,  i5  centimes.  Signé  Guyon, 

MODIFICATIONS  AU  CAHIER  DES    CHARGES     ' 
EN   DATE  DU  5  JANVIER   1870. 


TITRE  I". 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Pornic,  Paimbœuf  et  Machecoul,  avec 
prolongement  vers  Challans  jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Vendée, 
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fDtira  de  Nantef ,  d'ane  gare  eitaée  sur  les  terrains  bordant  au  sod  la  grande 
me  de  la  Prairie-au-Dac,  et  passera  par  on  près  Pont-Rousseau^  Rezë,  Bou- 
gueiais,  Bonaje,  Saint-Legé>  Port-Saint-Père,  Sainte-Pazanne,  Macbeconl, 
Saint-Hilaire-de-Chaléons,  Bourgneuf^  les  Houtiers,  la  Bernerie,  le  Glion^  Por- 
lie  Oiéméré,  ChauTé,  Saint-Père-en-Retz  et  Paimbœuf. 

La  i^are  de  la  Prairie-au-Duc  sera  reliée  à  celle  de  la  compagnie  d'Orléans, 
sir  la  prairie  de  Mauves,  par  une  ligne  de  jonction  passant  par  la  prairie  de 
Ke9»  et  la  prairie  de  la  Madeleine,  et  aboutissant  à  la  tête  ouest  de  la  gare 
d'Oiléans,  sur  les  rails  <iui  longent  le  canal  de  Boulon. 

s.  Les  trayanx  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  à 
partir  du  décret  déclaratil  d'utilité  publique  ;  ils  seront  terminés  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  mémo  date,  pour  les  lignes  principales,  et  quatre  ans 
ctienipour  la  joaction  des  deux  gares*  de  manière  que  le  cbemin  soitprati* 
csblc  et  exploité  sar  toute  sa  longueur  à  l'expiration  des  dits  délais. 

Fut  double  à  Nantes,  le  ai  décembre  1871. 

Le  Concessionnaire^  Le  Préfet, 

Signé  Bruu.  >  Signé  Er.  Pascal. 

Enreiistré  à  Nantes^  le  a3  décembre  1871,  folio  5o  verso,  case  a.  Reçu 
i  tnsc;  décimes^  ao  cenlimes. 

Pour  duplicata  : 

Signé  Grêgoike. 
CONTENTION. 

L'as  1871  et  le  ai  décembre. 

Les  soussignés, 

M.  le  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférienre,  agissant  au  nom  du  dé- 
partesest  et  en  Tertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  le  conseil  gêné- 
ni  dus  sa  séance  du  17  novembre  dernier,  sous  réserve  de  la  déclaration 
d'ofilitè  publique  et  de  Tautorisation  d'exécution  par  décret  du  Président  de  la 


D'osé  part; 

£tl.  François  Briau,  propriétaire,  demeurant  à  Varades  (Loire-Inférieure}, 
i|iaut  en  qualité  de  concessionnaire  du  cbemin  de  fer  dont  il  sera  ci-après 

P«ié, 

B'aatre  part; 

Vu  la  décision  da  conseil  général  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en 
^  ds  i3  décembre  1869^  déclarant  M.  Briau  concessionnaire  d'un  cbemin 
il  kt  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Paimbœuf,  Pornic  et  Macbecoul  ; 

^1  l'article  6  de  la  convention  passée,  en  vertu  de  cette  décision,  entre 
Lh  préfet  et  M.  Briau,  le  6  janvier  1870,  portant  que  le  cbemin  concédé  de- 
^  le  souder  au  chemin  d'Orléans  sur  la  céte  Sain^Sébastien,  mais  que 
I.  Briau  étudierait  aux  abords  de  Nantes  une  modiQcation  par  la  Prairie-an- 
I^  se  raccordant  avec  la  grande  gare  du  cbemin  de  fer  d'Orléans,  et  que,  si 
l'iteisistration  départementale  approuvait  le  nouveau  tracé,  le  concessionnaire 
nrst  la  laculté  de  l'exécuter  en  abandonnant  la  direction  par  Saint-Sébastien  ; 

imo/ej  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DAceets*  -»  toxb  ui.  ^^ 
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Ta  le  cailler  des  charges  anmié  à  la  dite  coaTevtiM,  portut  fts^lmeat  k 
date  da  5  janvier  1S70  ; 

Va  les  dépêches  ministérielles  des  3i  décembre  1^70  et  17  aoAt  1871,  près» 
crirant  ptusiears  modiflcations  à  la  coa? enlien  da  5  janvier  1870  et  inv^at  le 
eoDcessionnaire  à  présenter  de  neuvelles  étndes  comprenant  l'établiefemsil 
d'une  gare  sor  la  Prairie-an-Duc,  avec  voie  se  reliant  an  chemin  de  1er  d'tr- 

léans  ; 

Va  la  décision  da  conseil  général  du  département  de  la  Loire-InférieQre,  et 
date  du  17  novembre  1871,  approuvant  la  modification  proposée  par  le  cnnees* 
gionnaire  et  portant  établissement  de  la  gare  demandée  sur  la  Prairie-an-Dne, 
avec  jonction  an  chemin  de  fer  d'Oriéans  par  les  prairies  de  Biesee  et  de  la 

Aideleine, 
Ont  modifié  ainsi  qn'il  sait  la  conTeotion  d«  5  janvier  187©  : 
Art.  I*^  Les  articles  i^  2^  3,  4  et  5  de  la  oonvention  du  5  janvier  1870  Mal 
remplacés  par  les  suivants  : 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Loire-Ioférieure  concède  au  susnommé» 
qui  l'accepte,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci -annexé,  ea 
date  du  5  janvier  1870,  dément  enregistré  et  modifié,  i|naut  aux  articles  i  et  2, 
confermémeot  à  la  pièce  ci -jointe  -en  date  de  ce  jour,  le  chemin  de  Ter  d  intérêt 
local  de  Nantes  (Prairie-au-Duc)  à  Pornic,  Paimbœuf  et  Machecoul,  avec  pro- 
longement sur  Challans  jusqu'à  la  limite  de  la  Vendée  et  jonction  avec  la  gare 
de  la  compagnie  d'Orléans,  sur  la  prairie  de  Mauves,  par  une  ligne  passant  par 
les  prairies  de  Biesse  et  de  la  Madeleine. 

3.  De  son  côté,  le  susnommé  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  le  chemin 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  en  se  conformant,  pour  la  conslrac- 
tion  et  Texploitation  du  dit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  mentionné  et  modifié  comme  il  est  dit  a  l'article  précédent, 
et  ce,  dans  un  délai  de  trois  années  pour  les  lignes  principales  et  de  quatre 
IDS  et  demi  pour  la  jeacti^n  des  deux  gare»,  le  tout  à  partir  de  la  date  da 
décret  d'utilité  publique  des  travaux. 

4.  Le  préfet  de  la  Loire -Inférieure  s'engage,  au  nom  de  son  département, 
à  payer  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  du  dit  che- 
min de  fer,  la  somme  totale  de  4.800.000  francs,  qui  sera  versée  comme  soit  : 

I*  Par  TÊtat,  la  somme  de  1.600.000  francs,  suivsnt  les  échéances  qui  se- 
ront déterminées  par  le  gouvernement,  le  premier  payement  ne  devant  en 
aucun  cas  être  effectué  avant  1878  ; 

2«  Par  les  communes  et  les  intéressés,  la  somme  de  i.35o.ooo  francs, 
payable  aux  époques  et  dans  les  conditions  arrêtées  par  les  eonseils  numci- 
paux  ou  les  souscripteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  subventions  communales,  le  cenceseionnaire  devra, 
ailes  communes,  privées  de  fonds  disponibles  et  n'ayant  pas  voté  des  emprooU, 
mais  bien  des  impositions  extraordinaires  à  long  terme,  le  préfèrent,  attendre, 
pour  toucher  les  fonds  des  dites  communes,  le  recouvrement  des  impositions 
extraordinaires. 

Le  concessionnaire  recevra  à  ses  risques  et  pé/lls,  sans  aucnn  reoonrs  eonfn 
]p  département,  pour  i.35o.ooo  fraucs,  les  sommes  votées  par  les  eooHiantB 
oa  sooscrites  par  les  intéressés  ; 
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3* Parlé  ^vtenieBt,  U  êomme  de  i.85o.ooo  francs,  payable  et  huit 
tenoes  semestriels  égaux,  à  partir  da  décret  d'utilité  publique. 

Toolefaid,  l'ensemble  des  subventions  payées  sur  les  fonds  de  l'État,  du  dé' 
piilemeat^  des  cemmuBes  et  des  iatéressés  ne  dépassera  jamais  le  tiers  des 
ëèpeil^  efectuées  et  censtatées,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
hiTuz,  sur  des  étale  de  situation  dressés  tous  les  imis  par  le  coneeesienaaire, 
vérifiés  et  approuvés  par  l'administration  départementale. 

S.  S  sera  reteao,  à  titre  de  garantie  sur  les  payements  tûta  par  les  subyen- 
tÎMDaires,  un  dixième,  lequel  dixième  formera  le  cautionnement,  qui  ne  sera 
mikoorsable  qu*à  l'époque  de  la  livraison  de  la  ligne  de  l'exploitation  (ar- 
ticle ^  da  cabier  des  cbarges). 

S.  Dans  le  cas  de  où  i'£tai  n'accorderait  pas  au  département  les  i ,600.000 fr. 
dont  il  est  parlé  à  l'article  ci-dessus,  la  présente  convention  serait  résiliée  de 
pitia  droit  à  l'égard  des  deux  parties. 

7.  Le  coBcessionnaire  ne  pourra  ni  céder  son  droit  à. la  compagnie  d'Orléans, 
■  fasieneer  avec  cette  compagnie,  directement  ou  indirectement,  ni  prendre 
me  elle  des  arra«ge«ents  quelconques  concernant  les  tatifs,  à  meins  d'aute- 
RsatioD  expresse  du  conseil  général. 

^  Entre  Saint-Étienne  et'  Saînt-Hilaire-de-Cfaaléons,  le  concessionnaire 
Ion  les  arquintions  de  terrains  pour  deux  voies.  Il  pourra  se  contenter  d'en 
•xècBler  d'abord  ane  seule;  mais  il  devra  construire  la  seconde  à  la  première 
isjoieâoQ  de  l'adninistraftion  dépertementale,  le  jour  où  celle-ci  en  aurait 

eiastaièU  nécessité  par  suite  du  développement  de  la  circulation. 

9.  Les  articles  6  et  7  de  la  convention  du  5  janvier  1870  sont  abrogés. 

F^  double  &  Nantes,  les  jours,  mois  et  au  susdits. 

Leconcesnonnaire^  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure^ 

Sigaé  F.  B.  BaiiiU.  Signé  Ea.  Pascal. 

Esregibtré  à  Kantes,  le  a3  décembre  1871,  foUo  5o  yerso,  case  i'*.  Re  a 
1  baae;  décimes,  o',2o. 

Signé  Grégoire. 

■ODinCATIONS  AU  CAHIER  DES  CHARGES  ET  A  LA  GOKTERTIOII 

DU  RI   DiCSmULE   1871. 

L'an  1872,  le  a3  mars. 

Lis  soussignés, 

I.  le  préfet  du  département  de  1^  Loire-Inférieure,  agissant  an  nom  du  dé^ 
Hrteneal  et  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  le  conseil 
léserai  dans  sa  séance  du  17  novembre  dernier,  sous  réserve  de  la  déclara- 
titi  d'ntilité  poblifse  et  de  l'autorisation  de  l'exéeution  par  décret  du  Président 
de  La  EépubliqnOf 
B'aae  part; 

EtI.  François  Brian,  propriétaire,  demeurant  à  Yarades  (Loire-Inférieure], 
•KWBil  «a  qaaIHé  de  eonceeetoMaire  d«  cheniii  ée  1er  daat  U  sera  «i-afirès 
ï»ié, 

ftWtefail$ 
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Vu  la  décision  da  conseil  général  du  département  de  la  Loire-Inférienn, 
en  date  du  aB  décembre  1869; 

Vq  la  convention  da  5  janyier  1S70  ;  ^ 

Va  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  dite  convention^  portant  la  même  date; 
^   Va  les  dépêches  ministérielles  des  3t  décembre  1870  et  17  août  187 1  ; 

Vo  la  décision  da  conseil  général  do  département  de  la  Loire*Inférieiire;  di 
17  novembre  187 1  ; 

Vu  la  convention  da  11  décembre  1871,  modifiant  celle  du  5  janvier  1870; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  da  ao  mars  1873^ 

Ont  fait  et  apporté  les  modifications  suivantes  an  cahier  des  charges  primitif 
(5  janvier  1870),  à  la  modification  audit  cahier  des  charges-  arrêtée  le  ai  dé- 
cembre 187 1  et  à  la  convention  du  ai  décembre  1871  : 

A.  Modification  en  date  du  21  décembre  1871. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  i*'^  commençant  par  cee  mots:  «La  gaie 
de  la  Prairie-au-Duc,  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  longeant  le  canal  de  Dov- 
lon,  »  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

La  gare  projetée  dans  la  Prairie-au-Duc  sera  liée  à  la  gare  de  la  compagnie 
d'Orléans  par  une  ligne  dont  le  tracé  sera  déterminé  ultérieurement. 

B.  Modification  au  cahier  des  charges  primitif  du  5  janvier  1870, 

X*  Le  poids  maximum  des  rails,  porté  dans  l'article  t6  à  a5  kilogrammes  par 
métré  courant,  est  élevé  à  35  kilogrammes. 

a»  L'article  ai  est  complété  par  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Les  projets  des  ouvrages  concernant  les  voies  de  terre  et  d'eau  dépendant 
de  la  grande  voirie,  notamment  à  la  traversée  des  vallées  de  la  Loire  et  da 
j'Acheneau,  seront^soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  et 
exécutés  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  de  l'État. 

3*  Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  a8,  commençant  par  ces  mots  :  «  Ton- 
tefois,  les  ipesores  de  contrôle,  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  avec  la  sécurité 
publique^  »  est  et  demeure  supprimé. 

G.  Modification  à  la  convention  du  at  décembt^e  1871. 

Ces  derniers  mots  de  l'article  a  :  «  passant  par  les  prairies  de  Biesse  et  de 
le  Hadeleine,  »  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  suivants  :  «  par  une  lig^^* 
4ont  le  tracé  sera  déterminé  ultérieurement.  » 

Fait  double  k  Nantes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Vu  et  approuTé  t 

Signé  F.  Briau.       *      Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Signé  H.  BomoL. 

Enregistré  k  Mantes,  le  s3  mars  187»,  (elio  B8  verso,  case  3.  Reçu  i*,^l 
décimest  o',3o. 

Signé  GUstHÊM. 
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(r  97) 


fB  octobre  187a.] 

Prise  de  possession.  —  Déclaraiion  d'urgence. 

n  7  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du 
ebemin  de  fer  de  la  Rochelle  à  Rochefort,  de  diverses  parcelles^ 
de  terrain  non  b&ties  sises  an  territoire  de  la  commune  de  Roche- 
fort  (Charente-Inférieure},  les  dites  parcelles  indiquées  sur  un  plan 
et  nu  tableau  indicatif  qui  resteront  annexés  au  décret. 


(r  98) 


[il  octobre  187a.] 

PaU  du  Moustier  sur  la    Vezère^  réduction  du  tarif. 

art  1".  A.  Tarenir  et  Jusqu'à  respiration  des  quinze  années 
fixées  par  le  décret  du  9  juin  1869,  le  département  de  la  Dor- 
dogBe,  concessionnaire  du  pont  de  Moustier,  sur  la  Yezère,  per- 
œwTa  an  passage  de  ce  pont  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

PIÉTONS.  ' 

fr.  e. 

FMrcbaqiie  personne,  chargée  ou  non,  an-dessus  de  cinq  ans o,o5 

CHBTAUX.   —  BESTIAUX. 

^ebevaloQ  mulet  et  son  caTalier,  Tatise  comprise 0,10 

^v  cheTSl,  mulet,  âne  chargé  ou  non  chargé^  non  compris  le  condue- 

tiar. » o,o5 

hrk<ea(,  tache,  veaUj  porc  gras  destiné  à  la  Tente o,oS 

^  Boiton,  brebis,  boic,  cbètre,  cocbon  de  lait,  nonrrain,  paire  d*oies 

M  4e  dindons  destinés  à  la  rente 0,0s 

Note.  Lofsque  les  cbOTanz,  bœufs,  Taches,  mulets,  ânes,  tobux, 

pSRs,  moutons,  brebis,  chèTres,  boucs,  cochons  de  lait  et  paires  d'oies 

su  de  dindons  iront  en  pâturage,  ils  ne  payeront  que  moitié,  ainsi 

^  le  conducteur. 


1^  LOIS  y   BÉGRETB,   ETC.  , 

VOnOREft  PAaTIGDUtU»  SOSPBWPBS. 

lir.  •. 

Par  cabriolet  à  un  cbeval oyfo 

Par  cabriolet  à  deux  chenaux  ..••• ofi^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  un  cbeyal • ofio 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  deux  cbevaux. ••.  o,85 

Par  voilure  à  quatre  roues  et  k  Ieo»  cb^ranx. i^io 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  quatre  cbevaux i,^ 

Nota,  Par  chaque  cheval  en^us. • o,^ 

VOITURES  PARTICULIÈRES  MON  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  traînée  par  un  cbeval ..••.    o^ 

Par  voiture  à  deux  roues  traînée  par  deux  chevaux.  « o^55 

Par  voilure  à  deux  roues  traînée  par  trois  cbevaux. 0,80 

Par  voiture  à  quatre  roues  traînée  par  un  cheval o,5o 

Par  voiture  à  quatre  roues  traloée  par  deux  cbevavx •  .  .  .  •  «iT^ 

Par  voiture  à  quatre  roues  traînée  par  trois  cbevaux >><*0 

Par  voiture  &  quatre  roues  traînée  par  quatre  cbevaux. h^ 

Nota.  Par  chaque  cheval  en  sus • o^ 

VOITITRES  DE  POSTE. 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé .  .  •  '»^ 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé* «•  h^ 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le 

retour  des  cbevaux  pied  levé •. i,^ 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  trois  cbevaux,  y  compris  le  retour 

des  cbevaux  pied  levé i,55 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  y  compris  le 

retour  des  cbevaux  pîed  levé i,*^ 

Nota,  Par  chaque  cbeval  en  sus.  .  ., •  , o,i5 

VOITURES  PURLIQUES  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cbeval 0,60 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux ofiS 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  ireia  cbeiaax •  >9>^ 

Par  voiture  à  deux  roues  elAqnatrecbevMtt.  ••.,..«•.  ...«  i,^ 

Pftr  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cbeval ««f^ 

Pu  voiture  à  quatre  rouea  et  à  deux  flbt^ait. »..••«.•  h^ 

Par  voiture  à  qvatre  ccMiee  et  à  trou  cbevaux^  •«..«•••*••««  >>4^ 

Par  Tioiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux  .•..«••««••«•  ^1^ 

Nota,  Par  cbaque  cbeval  ea  ius. ««*^ 

VOITURES   PUDLIftUES  NON  SUSPENDUES* 

Par  Toiture  à  4enz  roues  et  à  uo  cbeval ..«•  %^ 
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fr.  e. 
Par  Toftare  à  deux  roues  et  i  deux  chevaux 0,75 

^TToilare  à  deux  rone?  et  i  trots  chevaux  ..«i •....  t,oo 

Par  voiture  à  qaatre  roues  et  à  un  cheval 0,75 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux • 1,00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux. i>a5 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux i,5o 

Nota.  Par  chaque  cheval  eu  sus.  k«.« o,a5 

VOITURES  DE  ROULAGE  OU  DE  MARCHANDS. 

Par  voilure  à  deux  roues  et  à  un  cheval 0,6b 

Par  vaUore  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux • o,85 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux •  i^io 

Par  voilure  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux i^35 

yola.  Par  chaque  choral  en  sus Oy%B 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  eheval. 0,8b 

Pirvoilure  à  qaatre  roues  et  à  deox  choTain ••.••••••  i,«^ 

P»  voiture  à  quatre  roues  et  k  trois  chevaux •••••  i»3o 

Par  voiture  à  qaatre  roues  et  à  quatre  chevaux ..,,•».«  i»5fi 

Par  vaitare  à  quatre  roues  et  à  cinq  chevaux «...'.»*..  1^80 

3lofâ.  Par  chaque  cheval  en  sus 0,9$ 

Quaod  les  voitures  seront  vides,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

CHARRETTES  SERVANT  A  L'aGRICULTURE. 

PMrebarrette  attelée  de  deux  knifs,  d'un  cheval  ou  d'un  mulet.  «  .  •  o^ao 

JMa.  Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  hœuts  en  sus o,o5 

Pur  ebarrette  attelée  de  deux  &nes.  •••..• 0,10 

Noia.  Pour  chaque  &ne  en  sus o,o5 

Quand  les  charrettes  seront  à  vide,  elles  ne  payeront  que  moitié 
prix. 

DISPOSITIONS  UtNARAtXS. 

lu  postillons,  conducteurs,  rouliers  ou  charretiers  ne  payeront  point  la  taxe 
portés  à  rarlide  i". 

Us  voyageurs  et  domestiques  n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront 
4pted. 

s.  Exemptions  d*usage. 

3.  Les  articles  6  et  7  da  décret  du  ik  mura  i85&  so&t  abrogés. 


Ija  1^01$,  «ÊCftETS,   ETC. 


(r  99) 

[  6  noTemfore  i87>- 1 

Pont  de  Cuf)zac.  —  Construction  d'un  pont  fixe  en  rempiacemeiU 

du  pont  suspendu. 

i*  11  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  fixe,  en  ren^a- 
cement  du  pont  suspendu  de  Cubzac  (Gironde),  sur  la  Dordogne, 
pour  le  passage  de  la  route  nationale  n*  io,.de  Paris  à  Bayonne, 
conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  visé  au  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  3./^5o.ooo  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts 
par  le  budget  du- ministère  des  travaux  publics. 


(r  100) 

[3x  décembre  1872.] 

Fixation  de  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monn(»es  fran' 
çaisesy  pour  la  perception ^  en  1873,  du  droit  du  timbre  étabU 
sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des 
gouvernements  étrangers. 

Le  Président  de  la  République^française, 

Vu  rarticle  6  de  la  loi  du  1 3  mai  i863,  portant  fixation  da 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texer- 
cice  i864,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  1*'  juillet  i863,  seront  soumis  à  un  droit  de 
c  timbre  de  o  f.  5o  par  100  francs  on  fraction  de  100  francs  du 
«  montant  de  leur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes,  emprunts 
c  et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  qa^elle 
c  qa*ait  été  Tépoque  de  leur  création. 

«  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises 
«  sera  fixée  annuellement  par  un  décret  ;  » 


( 


r 
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Va  rardcle  i**  de  la  loi  dn  a5  mai  i873>  qui  abaisse  le  droit  du 
timbre  établi  par  la  loi  précitée  ; 

Décrète  : 

Art.  1**.  La  yaleor.  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises, pour  la  perception ,  pendant  Tannée  1873,  du  droit  de 
timbre  établi  par  Particle  i**  de  la  loi  du  à5  mai  1879,  est  fixée 
comme  il  sait  : 

fir.  e. 

Aotriehe          f  ^ florin.. a,ai 

**  *  ']  Dette  extérieare  payable  en  livres  sterling.  .  a5,5o 

p^^^          C  Dette  iotérieare,  la  piastre.  ........,•  5, 10 

^^^*  '  '    t  Dette  extérieure,  la  piastre 6,40 

Italie La  livre 0,91 

Ûats-Unis.  .  .  Le  dollar. 5,i6 

flollsade.  .  •  •  Le  florin. •  •  2,10 

^«tagaL  •  .  •  La  livre  sterling , a5,5o 

ËMiiÉ            i  ^^'^  extérieure,  la  livre  sterling «5^o 

t  Dette  extérieare,  rente  4  V^«  •  •  • a5,5o 

Tuqnie.  •  .  .  Dette  extérieure,  la  livre  sterling. %S,où 

a.  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
itentf  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uns. 


(r  101) 

[  9  janvier  1873.  ] 

de  la  ccnventûm  passée,  le  9  janvier  1873^  entre  le 
wmietre  des  travaux  pMics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
di  tOuest  pour  la  concession  d*un  chemin  de  fer  partant  de  la 
Mgne  de  Bouen  à  Dieppe,  à  ou  près  Etaimpuis,  et  aboutissant  à 
cette  de  Rouen  au  Havre,  à  ou  près  Mottetnlle. 

le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  le  décret  du  u  juin  1859  et  la  convention  y  annexée  des 
S9  jolllet  i855  et  u  juin  1869; 

Ta  les  loi  et  décret  du  A  Juillet  1868,  ensemble  la  ponvention 
portant  la  même  date; 

Ta  rantnt-projet  d'un  cliemin  de  fer  partant  de  la  ligne  de 
flooen  à  Dieppe,  à  ou  près  Étaimpuis,  et  aboutissant  à  celle  de 
Bouen  au  Havre,  à  on  près  MotteviUe  ; 
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Yb  le  dosBierdarenquète  à  laquelle  cet  avant-pro^Jet  a  été  soumis, 
et  notamment  le  procès-verbal  dû  la  conmifistoa  d'enquête,  ea 
date  du  7  décembre  1 867  ; 

.  Vu  les  avis  du  conseil  généiral  deî^  pontaet  cbaussées.  des  aa  juin 
efc3t  aoiût  1871; 

Vo  les  lois  du  t  mai  i84i  et  du  97  juillet  1870  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  9  janvier  1875,  entre  le  ministre  des. 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
la  dite  convention  portant  concession  du  chemfti  de  fer  siaiiien- 
tienne  de  la  ligne  de  Rouen  à  Dieppe,  à  ou  près  Ëtaimpuis,  à  la 
ligne  de  Rouen  au  Havre,  à  ou  près  Motteville; 

Le  Conseil  d'État  entendu . 

Décrète  : . 

Art.  1*'.  La  convention,  provisoire  passée,  le 91  janvier  1^73^  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chenin  de 
fer  de  l'Ouest,  est  et  demeure  approuvée. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois: 

GOIf  VENTIOIT  ENTRE  LE  MimSTEF  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  LA  CXMIFAGlf» 

DES  GHEXIHS  D£  FER  D£  L'OOEST. 

L*an  1873,  et  le  9  janTier, 

Entre  le  miaistre  des  trayanx  pablicd,  agissant  au  nom  de  l'État^  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État, 
D'une  part^ 

Et  la  société  anonyme  établie  &  Paris  sotn  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  f  Ouest,  la  dite  compagnie  représentée  par  MM.  Alfred 
Lenmx,  président  é«  eenteit  d'adniiislrati»»,  e^  W  ànade  No4riilef,  aiwi 
nistraleur*  délégués  à  cet 'effets  éiisant  do»Uite  au  siég»  de  la  ditt  sMâété,  à 
PariSj  à  l'embarcadère  des  dits  cbenÛM^  rue  Saint-Lazaie^et  agissant  m  lartu 
de&  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  dit  conseil^  du  17 
août  1872,  et  sons  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  dans  un  délai  d*un  aa  au  plus  tard^ 
D'autre  part^ 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  I*^  Le  ministre  des  travaux  publics^  au  nom  de  l'État^  concède  4  la 
compagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Ouest^  qui  l'accepte,  un  chemin  de  fer  d'en- 
brancnement  de  la  ville  de  Rouen  à  Dieppe,  près  ElainpufS',  à  la  l%m  et 
RMen  au  Havre»  près  IMtgvilto. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  dans  le  délai  éê  troi»  aiif>  à  partir  èm 
I"  jaafiar  1878^  le  dit  enbran^eiaent^  àecpiel  ava  ié#  pv  la  «nlrler  des 
ckargss  appkicaliU  ans  ebamins  da  ter  de  V^iml» 

a.  Les  dépenses  de  construction  du  chenia  de  (er  éaoïcé  à  Tafticle  piéfié^ 


JANVIER   iSjS*  i'ji 

éeftt  feront  inpiitèes  sur  la  somme  qae  )&  compigoie  de  r(Mieet  est  «Dtoiiflée, 
•B  T«rlii  de  Tartiele  5  de  la  coBventioa  du  4  juillet  s868,^  k  ajoHCer,  chaque 
«BDée,  pour  tra?aox  coiaplémentaires^  au  capital  garanti  par  l'État,  jusqa'ft 
concurreDce  d'oo  chiffre  maximum  de  124  millioos  de  francs. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  les  dépenses  complémenlaires  prévues 
au  paragraphe  précédent  seront  ajoutées^  tant  pour  Tapplication  de  la  garantie 
dfintérêt  que  pour  le  partage  des  bénéfices,  au  compte  de  premier  établissement 
du  nouYeau  réseau. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  x  franc. 

L$$  Reffréuntaniê  de  la  compagnie  de  FOueet,      Le  Miniilre  det  travaux  fmbliee. 
Signé  Alfred  Leroux,  président.  Signé  De  Fourtou. 

Bue  DE  NOAILLES. 

Enregistré  à  Paris^  bareau  des  actes  administratifs,  le  16  janvier  1873,  folio  91 
recto,  case  5.  Reçu  3',; 5  pour  double  décinae.  Signé  Vamier. 


(N*  102) 

[  18  janvier  1873,] 

AjpfrobaHon  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépemes 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  pièces  de  Tlnstruction  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  96  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
àlairo  par  la  compagnie  des  chemina  de  ièr  de  TOuest,  conforma 
meotaux  projets  «uivants  : 

UGJNE  DE  HANTES  A  GAEN. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  débord  &  la  gare  de  Bemay,    ttnm. 
présenté  le  i3  sej^tembre  187s,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. .    i5.ooo 

RfiSEAU. 

Augmentatioii  de  r«ilfill«ge  dans  plusieurs  ateliers  et  éépM  de  la 
eompagnie^  conformémeat  A  la  demande  i^résentée  le  n  juillet  167».  4^.qoo 

Easenble •  •  465.000 
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y  «  le  dûSBierdarenquète  è^  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis, 
et  notamment  le  procès- verbal  de  la  oûmoifistoa  d'enquête,  ea 
date  du  7  décembre  1867; 
.  Vu  les  avis  du  cûoseil  général  des^Bont&etcbausiêeas  des  a2  juin 

et3i  août  1.871;^ 

Ve  les  lois  du  &  mai  18A1  et  du  97  Juillet  k8?o  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  9  janvier  1873,  entre  le  ministre  des 
traiiaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
la  dite  convention  portant  concession  du  chemlti  de  ter  susmen- 
tionné de  la  ligne  de  Rouen  à  Dieppe,  à  ou  près  Étaimpuis,  à  la 
ligne  de  Rouen  au  Havre,  à  ou  près  Motteville; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : . 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  passée^  lec^  janvier  1878^  eitfre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  tai  eompaguie  des  chesius  de 
fer  de  FOuest,  est  et  diemeure  approuvée. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois: 

CONVENTION  ENTRE  LE  UINÎSTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  Là  CXMfPaUint 

DES  CHEXUCS  D£  F£a  D£  L*01I£SZ. 

L*aD  1873^  et  le  9  janTîer, 

Entre  le  ministre  des  travanz  piUks^  agiseast  au  nom  de  l'État,  sons  la 
rëserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État, 
D'one  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sevt  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  tOuest,  la  dite  compagnie  représentée  par  HM.  Alfred 
leroasc,  président  ém  eeaseil  d'admiiistratio»,  et  la  éae  deNo4iiliety,  sAw- 
Diftraleur^  délégués  à  eei'efiet,  élisant  doHÔtila  an  siég»  da  la  dit»  tMÎél^  à 
PariSj  à  l'embarcadère  des  dits  càemiae,  rue  Saint-Lazaie,.el  agissant  en  vertu 
dea  pouiMïirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  dit  conseil,  du  ty 
août  187a,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  rassemblé.e 
générale  des  actionnaires,  dans  ua  délai  d\in  aa  au  plus  fard. 
D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  <fe  l'État,  concède  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  POuest,  qui  TaccepCe,  un  chemin  de  fer  d'em- 
brancnement  de  la  ville  de  Rouen  à  Dièpq^,  prèe  ElttOpuis-,  a  la  ligiia  et 
Beueo  an  Havre,  prés  Hettenri lie* 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  dans  le  délai  éê  trois  m^  k  pvlir  éë 
i-  jaansr  1893^  le  «i  tmhmnài%mti^^  toçnl  «sra  té#  par  la<oaèjer  des 
c^ges  appUcahU  aax  ehemins  <U  ter  de  V#ii«st« 

a.  Les  dépenses  de  construction  dn  chemia  de  ter  énosci  à  l'article  pM^ 


J4NV1E&   iSy^  I7S 

éettitnQt  inpotécs  Mir  la  somme  que  la  eompagaie  ie  TOnest  est  Mtoriaëe, 
Cl  urUi  de  rarliele  5  de  la  coBveaiioa  du  4  jûUet  >868^^  à  ajouter,  clM^ue 
auée,  poor  travaux  GemplémeDUires^  au  capital  garanti  par  l'État>  jusqu'à 
CMcnreDce  d'un  chiffre  maximum  de  124  millions  de  fraocs. 

Ea  coDséqueDce  de  cette  disposition,  les  dépenses  complémentaires  prévues 
as  paragraphe  précédent  seront  ajoutées^  tant  pour  l'application  de  la  garantie 
fialétêt  que  pour  le  partage  des  bénéfices^  au  compte  de  premier  établissement 
du  BOQveau  réseau. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

l»  MtprittnUuUê  iê  la  compagnie  de  POuesl,      Le  MinUtre  des  iraoaux  publict. 
Signé  Alfueu  Lkboux,  président.  Signé  De  Fourtou. 

Duc  DE  NOAILLES, 

Enregistré  à  Paris^  bureau  des  actes  administratifs^  le  16  janvier  1873^  folio  91 
redt,  ease  5.  Reçu  3'j5  pour  double  déciuM.  Signé  Vamier, 


(r  102) 

1 18  janvier  1873.] 

Àffnbatm  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  C  Ouest, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  pièces  de  rinstruction  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
aélésounis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées» du  26  octobre  1879; 

Le  Conseil  d*Ëtàt  entendu, 

Décrète: 

iil  1*'.  Sont  approuTés  les  travaux  &  exécuter  et  les  dépenses 
ifûre  par  la  compagnie  des  chenina  de  ièr  de  rouest,  conforma 
neotaoz  projets  suivants  : 

UUE  D£  HANTES  A  CAEN. 

haiet  d'étahlissemeat  d'une  voie  de  débord  &  la  gare  de  Bemsy,   ttnm. 
présenté  le  i3  septembre  1871,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. .    iS.ooo 

RÉSEAU. 

AiVMttafiaa  «e  r««fillage  dans  phuiears  ateliers  «t  MpilMi  de  la 

.  tsapagiia,  coofoimément  è  la  demande  présentée  le  11  fuiRet  107a.  4Se.eoo 

Eatanèie 465.000 
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La  dépense  des  traraux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les 
13&  millions  de  Arancs  énoncés  à  Tarticle  5  de  la  convention susineB- 
tlonnée  comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  auto- 
riser, dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  rancien  et  le  nouveau  réseau 
delà  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  (décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  103) 

[i8  janTier  1873.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  16  et  a3  novembre  1872; 

Le  Conseil,  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art  i*''  Sont  approuvés  les  travaux  et  dépenses  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d*établi8sement  de  gares  à  marchandises  et  exécution  de  traTanx  divers 
&  la  gare  de  Toulouse,  présenté  le  19  décembre  1871,  avec  détail     rfann. 
estimatif  montant  à 365.a3a 

Projet  d'établissement  d'un  quai  et  d'une  halle  à  marchandises  à  la 
gare  de  Halauce,  présenté  le  a3  septembre  187»^  avec  détail  esti- 
matif montant  à i5.a3i 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  RAYONNE. 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  gare  de  Labouheyre,  présenté 
le  i5  octobre  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à.  « i8.256 

Ensemble 398.720 
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La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les 
3o  milliODs  de  francs  énoncés  à  Tarticle  la  de  la  convention  du 
!•  août  1868  comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  h 
aotoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la 
coDspagnie. 

t.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 


(r  104) 

[18  janvier  1873.] 

Approbatûm  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vo  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  cootrdie  de  rexploltatlon  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  s3  et  3o  octobre  187a  ; 

Le  Conseil  d'£tat  entendu, 

Décrète: 

Art.  i**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 

faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  LjTon  et  h  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets 

suivants: 

LIGNE  D£  MOUCHARD  AUX  V£RR1ÈR£S. 

Projet  de  divers  travaux  &  exëcnter  dans  la  gare  do  Baujailles^  pré-      tnnm. 
Mité  le  26  jam  1873^  avec  un  détail  estimatif  montant  à 7.000 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Proiet  de  nouvelles  installations  aux  ateliers  de  la  Mouche  (gare  de 
la  GoiUotière),  présenté  le  a6  juin  1872^  avec  un  détail  estimatif 
montant  à. So.ooo 

Prqet  d'an  bâtiment  de  prise  d'eau  et  d'un  réservoir  pour  Talimen- 
talion  des  machines  à  la  gare  de  Tain,  présenté  le  17  juillet  187a, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à. 77*000 

Ensemble*  .  • 134.000 
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La  dépense  des  travaux  dont  il  8'agit  sera  imputée  sur  les 
60  millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Inexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  107) 

[18  janvier  1873.] 

Approbatian  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  sur  V ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 

.^  ^        •     ,  .     •  '.  .      •  •  •  • 

Vu  les  rapports  de  rinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  i5  mai,  i4  août,  36  septembre,  9  et  16  octobre  187s; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PAIUS  A  CREIL. 

Projet  d'établissement  de  nouveaux  bureaux  au  premier  étage  de  la  façade  du 
bAtiment  principal  de  la  gare  de  Paris,  présenté  les  a  mars  et .      tnmcê, 
6  juillet  1872,  ayec  détail  estimatif  montant  à 85.68o,oô 

Projet  d'installation  d'une  horloge  à  l'extérieur  de  la  halle  des 
voyageurs,  à  la  gare  de  Paris,  présenté  le  4  juin  1872^  avec 
détail  estimatif  montant  à a.800,00 

Projet  de  prolongement  du  garage  de  droite  de  la  statioa  d'Er- 
mont,  présenté  le  4  juillet  1873,  avec  détail  estimatif  montantà.        2.016,00 

UGNE  DAMIENS  A  ÏÏOUAL 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Longueaa,  pré- 
senté Iea3  mai  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à 140.000,00 

A  reporter*  •  •  •  .  .  230496,00 
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tr.  €u 

Repart.  .....  230.496,00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Pi«iet  de  difen  travaux  à  exécoter  à  la  gare  îl*Amiens  pour  le 
lerfiee  de  la  grande  et  de  la  petite  Titesse,  présenté  le  a6  juil- 
let 187a,  arec  détail  estimatif  montant  à 1 3.440,00 

LIGNE  DE  DOUAI  A  QUIÉVRAIN. 

Projet  d^agrandissement  do  logement  du  surveillant  au  garage 
.fAiizin  présenté  le  6  janvier  187a,  avec  détail  estimatif  mon- 
tait à.  j,24o,o<ï 

LIGNE  D*AMIENS  A  DOUAI.; 

Rrojel  de  prolongement  du  quai  à  bestiaux  de  la  station  de  Vitry, 
présenté  le  6  janvier  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .         i.Soo^oo 

RÉSEAU. 

Achat  de  locomotives  et  de  wagons. ,.. a.989.545,00 

StppIciiMDt  d'outillage  dans  les  ateliers  delà  compagnie.  .  .  .       84.701,40 

Ensemble 3.3ai.9aa,4<' 

U  dépense  des  travaux  dont  il  s^agît  sera  imputée  sur  les  60  mil* 
l/oos  de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmentionnée 
comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix 
aos,  sur  rancien  réseau  de  la  compagnie. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  108) 

[  18  janvier  1873.  ] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
^Orléans, 

Le  Président  de  la  République  française» 

Vq  les  rapports  de  rinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  <— tomb  m.  15 
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d'Orléans,  etles  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  22  août 
et  19  octobre  187a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  Sont  approuvés  les  travaux  et  ies  dépenses  affifireBisn 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  ehemin  de  férd^Orléans,  con- 
formément aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  BOURGES  A  MONTLUÇON. 

Projet  d'agrandfssemeiit  da  serTÎce  des  marchandises  et  du  dépôt  des  macbines 
à  la  gare  de  Mootluton,  présenté  par  la  compagnie  le  i5  juillet     r^toa. 
1873^  avec  détail  estimatif  montant  &. 385.ooo 

LIGNE  DE  LEXOS  A  MONTAUBAN. 

Projet  d'établissement  d'one  station  à  Gazai,  présenté  le  22  février 
1873,  avec  détail  estimatif  montant  à 30.240 

Ensemble ^tS.iio 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les 
aa  milllom^  de  francs  énoncés  à  Tarticle  8  de  la  convention  du 
36  juillet  1S68  comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  oa 
délai  de  dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutionda 
présent  décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N-*  109) 

[  18  janvier  1873.  ] 

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons  y  parts  ou 
Êclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dmi^eœeroiûe  1873.  (Approvisionnement  de  Forés.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  procès-verbal  de  ht  délibération,  en  date  du  3&  novem- 
bre 1873,  prise  par  la  communauté  des  marciiands  de  bois  à 
ouvrer,  pour  rapprovlsionnement  de  Paris,  la  dite  délibératloo 


I 
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[rroir,  dauâ  un  Intérêt  commun,  aux 
.  pendant  le  cours  de  1 875,  le  transport  et 
h  cDDssrvation  de  ces  bols; 
Ta  les  lois  annnellea  des  finances; 
le  Conseil  dfut  entendn , 
Décrète: 

in.  1".  Il  sera  perçu,  i  titre  de  cotisation,  snr  les  coupons,  parts 
00  édusées  de  bols  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés, 
pendant  l'eiercice  1875,  sa?olr  : 

1*  Fou  thiqae  coupon  de  cbarpeate  floll6  »ur  les  rÎTiéres  de  ITûddo,  de 
Cvcet  d'Armançon;  ainai  que  «bi  le  canat  de  Bourgogne,  3',.'>v,      tr.  & 

loBl  i',;5  à  l'eotrïe  et  i',75  à  la  itirtie,  ci 3,5a 

x*  Pnr  chaque  conpon  de  cbarroonage  proTenaut  deadilcs  liiUm, 

ilaacs,  dont  i',5o  à  l'entrée  et   i',5o  à  la  sortie,  ci 3,oo 

Saa»  préjudice  da  payemeDl  de  la  colisalioD  spieialement  affectée 
M  Mrrice  des  flots  et  éclnsées  iodispensable  sut  l'Yonne. 
^  Poncbaqne  coupoadecbarpaDteproTeDantdelamière  de  Marne, 

5  (oBfs,  dont   i',So  i  l'ontrie  et  a',5o  i  la  fortie,  ci S.oo 

V  hm  tbaque  part  ds  sciage  proienaDt  de  la  dite  ritière,  S',3S 

Unifia  i  l'entrée  et  l'jS  i  la  sortie,  ci 5,aS 

^  Pwtkaqoa  coupon  Je  charronnage  provenant  de  ladite  riviiTej 

4fta«s,  toat  a'.aSlirentiéaet  l'.^SalBsartie,  ci 4,00 

f*  Pnr  ihaqne  tcluste  de  bois  de  chSne,  de  qnelqae  rÏTJire  qB'elle 
p*titHe,  i5  franc*,  dont  7',5o  L  l'eob'ie  si  7',5o  h  ta  sortis,  ci.  .    i5,aD 
;*  ftu  cbaqne  éeluaèe  de  sapin  prorenaat  de  la  lititre  d'Yonne, 
kiraau,  dont  10  francs  a  l'entrée  et  ao  francs  i  la  sortie,  ci.  ,  ,  ,    3o,oo 
»  Pou-  cloque  Ëciosée  de  sapin  proTenaot  de  la  ritière  de  Harne, 
^  rnncs,  dont  la  francs  à  l'enlrèa  et  10  Irancs  à  la  sortie,  ci  .  .  .     3d,o0 
9*  l^nr  cbaqne  coupon  de  charpente  Botié  eut  les  canaux  latérau. 
à  U  Mans,  5  francs,  dont  i',5a  à  l'entrée  et  i',5d  à  la  sortie,  ci.  .      5,oa 

">■  Poar  chaque  coupon  de  charronnage  Botté  sur  les  caoaui,  4  francs, 
iM  i>,is  a  l'entrée  et  i'.?^  ^  la  socUe,  ci 4,00 

1»  tua  chaqie  part  de  sciage  flotté  snr  les  dits  canaux,  â',a5,  dont 
''fit  a  l'entrée  et  i',;3  i  la  sortie,  ci 9,35 

'1'  S«loa  l'usée.  Us  coupons  et  parla  de  la  rÎTière  d'Aube  seront 
faftit  à  raison  de  3  pour  i  et  ceux  des  rivières  dites  Pttite-Stine 
M  Morin  k  laùoD  de  3  poor  i, 

iDdépeadanunent  des  colisaiions  ci-dessus  applicables  aux  pafts 
ttesgpoas  de  la  rÏTière  d'Aube,  il  sera  perçu,  lors  du  départ  de] 
Bricsne,  poor  chaque  conpon  ou  part,  3  francs  pour  le  terrlce  des 
to  de  cette  lÎTière,  ci 3,oo 

1.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris  entre 
k)  Dttiu  de  l'agent  général  de  la  oonpagnle,  saat  pour  la  cotisa 


\ 
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é 

tion  spéciale  à  la  rivière  d^Aube,  laquelle  sera  versée  entre  les 
maiDS  de  l'agent  préposé  à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L^agent  général  est  autorisé  &  faire  toute  poursuite  et  dili- 
gence poar  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant 
toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s^ffectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publique. 

A.  Le  présAot  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rents, sera  affiché  pendant  toute  !a  durée  de  Texercice  1875  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  110) 

1 18  jaoTier  1873.] 

Approbation  de  modifications  au  cahier  des  charges  du  chemin  de  jer 
d*intérét  local  d'Avricourtà  Cirey  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  96  juillet  1868,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Meurthe,  do 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d*Avricourt  à  Cirey,  par  Blâment; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier* des  charges  y  annexés; 

Vu  Particle  ûi  de  ce  cahier  des  charges,  indiquant  deux  classes 
de  voitures,  première  et  deuxième^  pour  le^  transport  des  voya- 
geurs; 

Vu  le  §  s  de  Tarticle  h^  du  même  cahier  des  charges,  unsi 
conçu  : 

«  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté 
a  de  placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels 
«  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  Tadministration  fixera, 
«  sur  la  propOi»ition  de  la  compagnie;  d 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  su^mentionné.  à  Teffet  d'obtenir  que  les  voitures 
hors  classe  qu'elle  a  éié  autorisée  à  mettre  en  service  sur  ce  che- 
min prennent  la  désignation  de  voitures  de  première  classe  et  que 
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celles  de  première  et  de  deuxième  classe  prennent  la  désignation 
de  deuxième  et  de  troisième  classe  ; 

Va  les  rapports  des  Ingénieurs,  en  date  du  a  septembre  1872  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  Meurthe- 
et-Uoselle,  du  5  septembre  1873,  portant  que,  par  dérogation. aux 
articles  ài  et  àa  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  les  voitures 
àe  voyageurs  actuellement  en  service  sur  la  ligne  d'intérêt  local 
d*ATricourt  à  CIrey,  par  Blamont,  sous  le  nom  de  hors  classe^  pre^ 
mitre  et  deuxième  classe^  recevront  à  Tavenlr,  la  dénomination  de 
vÂtures  de  première^  deuxième  et  troisième  classe  ; 

To  la  lettre  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
du  3 1  octobre  suivant  ; 

Vq  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  s8  novembre  1872  ; 

Va  la  loi  du  la  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 

Art.  r**.  Sont  approuvées  les  modifications  aux  articles  Ai  etàa 
du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt 
iCirey  adoptées  par  la  délibération  susvisée  du  conseil  général  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  en  date  du  3  septembre  1873. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  lo  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  iii) 

[18  janvier  «873.  "| 

Exercice  1872.  —  Ouverture  d'un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  Vor 
frandissement  de  Vavant-port  de  cette  viUe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art  i*».  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1879,  cha- 
pitre XXXVI  [Travaux  daméiioraiion  et  ^achèvement  des  ports  ma^ 
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ritimesjy  un  crédit  de  100.000  francs,  applicable  aux  travaox 
d^agrandlsscment  de  )*ayant-port  du  Havre. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  h  titre  de  fonda  de  concours,  par  voie  d'avaoce 
faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés» chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
xiécret»  qui  sera  inséré  au  BulUtin  des  iois* 


(  N°  112  ) 

i  18  jADvier  1873.  ] 


Exercice  1872.  —  Ouverture  d'un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  ville  de  Crravelines,  pour  les  travaux  d'à- 
méliorcOion  du  Port  de  cette  viUe, 

Le  Présidât  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1679,  cha- 
pitre XXXVI  {Travaux  d'amélioration  et  d^ achèvement  des  ports  ma- 
ritimes)^  un  crédit  de  ii3.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  d*a-% 
mélioration  à  effectuer  au  port  de  Gravelines. 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  ville  de  Gravelines. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du  présent  décret* 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  113)  ,  . 
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EtaJUUsàement  d'un  service  de  louage  sur  chaine  noyée  dans  l'Yonne, 
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é»  Moniereau  à  Laroi^,  avec  faculté  d'étendre  ie  service  jueqvfà 
Auxerre. 

Le  Résident  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Ta  la  demande  des  sieurs  Callan  et  CamouiUy  tendant  à  obtenir 
faotûrisatioc  d^établir  un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour 
k  ranorqvaga  des  bateaux  sur  l'Yonne  ; 

?a  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de 
nonne  et  de  Seine-et-Marne  sur  les  projets  de  cakier  des  «barges 
et  de  tarifs  arrêtés  pour  rétablissement  de  ce  service,  notamment 
ïinis  des  commissions  d^enquète  ; 

Yala  soumission  des  demandeurs,  en  date  du  6  novembre  1871  ; 

?o  Favls  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  no- 
TembreiSyi; 

Va  le  certificat  délivré  par  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et 
CMMigBrtloBs,  en  date  du  18  décembre  1872,  constatant  le  dépôt 
delasommede  /^o.ooo  francs  fait  parles  sieurs  Cation  et  CamouiUy 
à  litre  de  eanttonnement  ; 

U  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  diktat 
entendue, 

Béérète  : 

Art  1*%  Les  Bîears  Callon  et  CamouiUy  sont  autorisés  k  éUJblir 
nr  PTemie,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  entre  Montereau  et  La- 
rodie,  avec  faculté  d'étendre  le  service  jusqu'à  Auxerre,  dès  que 
la  canalîsatiou  de  l'Yonne  sera  faite  entre  Laroche  et  Auxerre,  un 
service  de  touage  pour  le  remorquage  des  embarcations  de  toutes 
e^îèoes  entre  ces  deux  points. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret  et  moyennant  les  prix  du  tarif 
iMcritdass  l'arlide  i5  dudit  cahier  des  charges,  diminués  d'un 
TiteiBdeo',o&  par  franc  portant  sur  tous  les  prix  du  dit  tarif. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 

Cùhier  des  charges  pour  rétablissement  d'un  service  de  touage  sur  chaîne 
*oyie  dans  l*  Yonne,  de  Montereau  à  Laroche  et  plus  tard  de  Laroche 
àAvaxrre. 

Art  I».  Les  sîears  Gallon  et  CamouiUy  sont  antorisés  à  établir  sur 
fTene,  à  lears  frais,  risques  et  périls,  entre  Montereau  et  Laroche,  avec 
ittalté  i'élendre  le  service  jusqu'à  Auxerre,  dès  que  lacanalisation  de  TToDue 
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eera  faite  entre  Laroche  et  Auxerre,  un  service  de  tuaage  pour  le  remorqaage 
des  embarcations  de  toutes  espèces  entre  tons  ces  points. 

a.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  conditions  déter- 
minées par  lés  articles  suivants. 

3.  La  dorée  de  la.permission  sera  de  cinquante  ans,  à  dater  du  délai  fixé 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

4.  Les  permissionnaires  termineront  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  service  dans  un  délai  d'one  année,  à  partir  du  décret  d'aotori- 
Eation  pour  la  première  partie  de  Montereau  à  Laroche,  aus«i  dans  le  délai 
d'une  autre  année  après  l'achèvement  des  travaux  de  Laroche  à  Auxerre,  pour 
cette  deuxième  partie  de  l'Yonne. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  des  marchandises  établi  ou 
à  établir  sur  l'Yonne  sera  admis  concurremment  avec  les  toueurs  des  per- 
missionnaires. 

6.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  ou  d'un  cAble  en  fil  de  fer 
noyé  au  fond  de  la  rivière  et  de  bateaux  toueurs  marchant  à  la  vapeur. 

Si  l'expérience  vient  à  démontrer  que  le  système  de  touage  adopté  ne  se 
prête  pas  en  totalité  ou  en  partie  à  un  service  de  remorquage  sûr  et  cooTena- 
ble,  les  permissionnaires  seront  tenue  de  le  modifier  de  manière  à  atteindre 
ce  but. 

7.  Chaque  bateau  loueur  devra  élre  soumis  aux  vérifications  prescrites  par 
les  règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur.  L'administration  se  réserve  le  droit 
déréglementer  la  composition,  la  vitesse  maxima  et  le  tonnage  des  convois^  au 
double  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la  navigation. 

8.  Les  permissionnaires  devront  faire,  sans  préférence  et  dans  l'ordre  des 
déclarations,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  ou  vides  et  des  trains, 
soit  qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux 
ports  intermédiaires,  pourvu  que  le  tirant  d'eau  soit  réglé  suivant  la  cote  ûté» 
par  les  règlements  qui  seront  en  vigueur  et  qu'ils  aient  à  bord  l'équipage,  les 
ancres  et  agrès  nécessaires. 

9.  Ils  seront  responsables,  vis-à-vis  de  Tadministration,  des  contraventions 
qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait 
une  déclaration  régulière  à  fin  de  remorquage,  lorsque  ce  stationnement  sera 
de  leur  fait. 

10.  Un  règlement  administratif  déterminera,  les  permissionnaires  entendus, 
le  nombre  et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclara- 
tions des  mariniers  qui  désireront  faire  usage  du  louage,,  la  forme  dans 
laquelle  ces  déclarations  seront  faites  et  reçues,  le  lien  de  stationnement  des 
toueurs  et  des  bateaux  qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée,  le  nombrcf  des  convois  réguliers  et  supplémentaires,  la  composition 
des  équipages,  les  points  oti  la  chaîne  devr^  être  interrompue  et  les  autres 
prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  du  service. 

11.  Les  permissionnaires  pourront  transporter  des  marchandises  pour  leur 
propre  compte,  mais  sous  la  condition  expresse  que  les  embarcations  autres  que 
les  leurs  seront,  à  quelque  moment  qu'elles  se  présentent,  toujours  remorquées 
avant  les  leurs. 

Toutefois,  cette  faculté  de  transport  ne  s'étendra  pas  au  delà  d'un  tonnage 


JANVIER   l8^3«  189 

et  100.000  tonnes  entre  Hontereau  et  Laroche  et  de  So.ooo  tonnes  entre 
Laroche  et  Anierre. 

ts.  Les  permissionnaires  n'auront  encan  recours  contre  l*Élat  par  suite  des 
ceedamnations  qui  poorraienl  être  prononcées  contre  eux  &  raisot  des  dom- 
Mges  résultant  de  l'exécution  des  travaux  ou  du  service  du  louage. 

i3.  Les  droits  à  percevoir  par  les  permissionnaires  pendant  tontes  la  durée 
dt  la  concession  sont  réglés  par  le  tarif  ci-aprés  : 

▲  L4  REMONTE. 

flr.  0. 

Pir  toiîBe  de  jauge  possible  et  par  kilomètre.  . 0^35 

Pvteane  de  jauge  effective  et  par  kilomètre i>5 

A  LA  DESCEKTE, 

Par  tonne  de  jauge  possible  et  par  kilomètre 0,0875 

Par  tonne  de  jauge  effective  et  par  kilomètre o^^7^ 

Pool  le  transport  des  engrais^  les  prix  du  tarif  seront  réduits  à  moitié,  tant 
fier  la  remonte  que  pour  la  descente. 

Lorsqae  le  prix  du  blé  à  Paris  dépassera  sS  francs  par  hectolitre,  les 
|nx  di  tarif  seront  également  réduits  ù  moitié  par  chaque  tonne  de  substances 
ilntitaires  de  toute  nature,  excepté  les  vins^  pour  lesquels  le  tarif  ci-dessus 
Niaiiaiiteai. 

Le»  pennsionnaires  pourront  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre 
n^^leiodaBs  un  convoi. 

i\.  Teste  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière. 

Tonte  traction  de  kilomètre  sera  comptée  comme  kilomètre  entier. 

>5. 0ass  le  cas  où  les  permissionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour  le 
farcoirs  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous 
ieslinites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir, 
lettnes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  an 
■oias. 

T08S  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  autorisés  par  les  décisions  de  Tad- 
■iai$tration  supérieure  prises  sur  la  proposition  des  permissionnaires  et  ren- 
dues exèentoires  par  arrêté  du  préfet.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
iadistiBctement  et  sans  aucune  faveur,  conformément  aux  tarifs  approuvés. 

ToQte  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
npèdileors  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
iiterdit. 

Teatefois  les  permissionnaires  diront  libres  de  réduire,  par  mesure  générale, 
iae  droit  fixe  de  10  francs  le  tarif  de  traction  des  bateaux  vides  en  retour 
9'iis  aaraient  remorqués  à  charge. 

16.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarifs  tous  les  cinq  ans» 
>prèf  aïoir  pris  l'avis  des  chambres  de  commerce  des  départements  traversés 
HT  n'enne,  sans  toutefois  qne  ces  tarifs  puissent  être  abaissés  au-dessous  des 
l^sv  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'article  i3. 
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17.  Les  permissionnaires  jouiront  da  droit  de  trématage  soit  en]roaUu  Mit 
au  passagO/des  ponts  et  écluses  : 

i"  Sur  les  bateaux  haies  par  des  chevaux; 
a*  Sur  lei  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux  ; 
3<*  Sur  tous  les  autres  bateaux  qui  se  laisseiaient  gagner  de  vitesse  par  io» 
teneurs. 

18.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  maintenu  aux  permissionnaires  qu'autaat 
qu'il  serait  constaté  que  la  vitesse  des  loueurs  n'est  pas  inférieure  à  celle  des 
remorqueurs  libres. 

19.  La  chaîne  ou  le  câble  devra  être  placé  d'après  les  ordres  de  l'admiBÛ- 
tration  et  maintenu  de  telle  sorte  que  du  cété  du  halagc  la  moitié  an  moins 
du  cbenal  navigable  reste  libre  pour  qu'au  croisement  avec  les  bateaux  halés, 
ceux-ci  conservent  toujours  le  cété  du  chemin  de  halage. 

Dans  les  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

léda  dispositions  à  suivre  pour  la  traversée  des  dérirvatioBs  et  des  èarcages 
seront  soumises  par  les  permissionnaires  à  rapprobalion  de  radmimstration  et 
ne  pourront  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  autorisées  par  H.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

20.  En  ee  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  tea^ 
de  brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  pools, 
ks  loueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur  marcbani  sur  rYouoe, 
atles  ceavols  qu'ils  traînent  aux  convois  remorqués  par  ies  remorqueurs  libres. 

SI. 'Avant  la  signature  du  décret,  les  permissionnaires  seront  tenus  de  dé<- 
peser  an  cautionnement  de  4^.000  francs,  dont  20.000  francs  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  TËtat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  do  19  juin  182S, 
en  bons  du  trésor  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer  français,  avec  transport, 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Les  20.000  francs  restant  pourront  être  en 
immeubles.  Ces  diverses  valeurs  formeront  le  cautionnement  de  Tentrepriie. 

£n  cas  de  déchéance,  le  cautionnement  deviendra  la  propriété  -de  l'£tat. 

22.  Faute  par  les  permissionnaires  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais 
fixés  ou  de  remplir  les  diverses  oblîgatioDS  qui  sont  imposées  par  le  présent 
cabiier  des  charges^  ils  encourront  la  déch^éance  et  seront  tenus  de  vider  les 
lieux. 

L^dministration  aura  toutefois  la  faculté  de  retenir  telle  partie  du  matériel 
fourni  qu'elle  jugera  convenable,  soit  sur  estimation  à  dire  d'experts,  soit  en 
procédant  k  une  réadjudication  sur  mise  À  prix  du  matériel  retenu,  an  choix 
de  radminislration. 

23.  £n  cas  d'interruption  totale  ou  partielle  du  service,  Tadministration  se 
réserve  la  faculté  de  prendre  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  permis- 
siennaires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si^  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  permissioa- 
naires  n'ont  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continver 
l'ez|>kMiatioo,  la -déchéance  pourra  être  pronoocée  jiar  le  ministre  des  travaux 

publics. 

24.  Les  di3positions  des  articles  précédents  relatives  à  la  déchéance  des 
permissionnaires  ne  leur  seront  pas  applicftbles>  si  le  retard  dans  rinstallalioa 
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!■  Hnke  on  rinterroplion  de  Texploitalion  proTenail  de  force  majeure  réga- 
ièrene&i  coDstatée. 

a5.  La  présente  permission  est  tonjoars  réTocable  sans  indemnité^  en  tout 
en  parUe,  avant  le  terme  fixé  pour  la  darée  par  Tarticle  3. 
U  révoealioii  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  la  forme  de  la  présente 

». 
96.  k  f  eiptration  de  la  présente  permission^  les  permissionnaires,  s'ils  ne 
Imt  pas  chargée  de  continaer  le  service,  seront  tenis  de  vider  les  lieax  on 
^e  eèricr,  à  dire  d'experts,  au  penniseionnaire  qui  pourrait  être  appelé  à  leur 
iKCider,  telle  partie  de  lenr  matériel  que  radministration  jugerait  convenable 
j  4e  retenir  pour  la  navigation  du  service,  s'il  y  a  lieu. 

^.  Les  permissionnaires  et  les  agents  se  conformeront  aux  règlements  gé- 
iHtm  Uits  oa  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  ainsi  qii'aux 
orties  piTlicnliers  qui  seraient  pris  par  les  préfets  de  Seine-et-Marne  et  de 
Irîone,  en  exécution  des  décrets  et  ordonnances. 

s8.  Les  contraventions  aux  dispositions  qni  précèdent  seront  constatées  par 
ies  pntès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

S9.  Lee  eo&teslations  qui  pourront  s'élever  entre   radministration  et  les 
pcrmsiioinaires  an  sujet  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  par  le 
l  coiâeil  ie  préfecture  de  IToone,  sauf  recours  au  Conseil  d'Êlat. 

3o.  n  est  expressément  interdit  aux  permissionnaires  de  faire  tout  traité 
tfecne  01  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  tonte  cession  de 
leur  ntre^iise  à  ces  compagnies  ou  d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

3i.  Les  permissionnaires  seront  soumis  h  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'jAuiijtnlîeB  ;  ce  cottrAle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empé- 
(kerlMpeimifleioanaires  de  s'écarter  des  dispositions  qui  leur  seront  prés- 
ente par  le  présent  cahier  des  charges. 
3i.  Les  permissionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Âuierre;  dans 
['  le  eu  de  non-élection  de  domicile^  toute  notification  ou  signification  à  eux 
sdmsèe  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fadan  de  l'Yonne. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Signé  0.  B.  db  Fourtou. 
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^^toritation  accordée  au  sieur  Larmanjat  de  placer  sur  le  chemin  de 
hakge  du  canal  de  Bourgogne,  entre  Laroche  et  Saint- Jean-de- 
lotnty  un  rail  pour  la  circulation  de  locomotives  de  son  système 
o^^Uquées  au  halage  des  bateaux. 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Lartnanjat,  iDgénieur 
civil  à  Paris,  dans  le  but  d^obtenir  rautorisation  d'établir  sur  le 
chemin  de  hala^e  du  canal  de  Bourgogne,  entre  Laroche  et  Salot- 
Jean-de-Losne,  un  service  de  locomotives  destinées  au  halage  dei 
bateaux  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  le  pétitionnaire  et  le  tarif  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  Joints  à  ce  projet; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  ; 

Vu  les  pièces  de  Penquète  ouverte  dans  les  départements  de  !a 
Gôte-d'Or  et  de  rronne,  notamment  les  avis  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  29  avril  et  18  mai  1873  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Dijon ,  en  date  da 
39  mai  1872  ; 

Vu  le^  lettres  des  préfets  de  la  Côte-d'Or  et  de  TTonne,  du  7  join 
dernier  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  lU  mars  et  27  juin  187a; 

Le  Conseil  d^État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Larman/ar,  ingénieur  civil,  demeurante  Paiis, 
est  autorisé  à  placer  sur  le  chemin  de  halage  du  canal  de  Bour- 
gogne, entre  Laroche  et  Saint-Jean-de  Losne,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  un  rail  pour  la  circulation  de  locomotives  de  son  système, 
du  poids  de  U  tonnes,  appliquées  au  halage  des  bateaux,  &a^ 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  18  jan- 
vier 1873,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I*'. 

PEMIISSIOR,  TRACÉ^  CONSTRUCTION. 


Art,  !•*.  Le  sieur  Larmanjat,  ingénieur  civil,  demeurant  &  Paris,  bow*' 
vard  de  Magenta,  n<»  39,  est  autorisé  A  placer  sur  le  chemin  de  halage  du  ca- 
rai  de  Bourgogne,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  rail  pour  la  circulation 
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lieMiiob'Tes  de  soo  système,  du  poids  de  4  tonnes^  appliquées  an  halage  des 
teleau^  sur  no  parcours  de  342  kilomètres,  entre  Laroche  et  Salat-Jean-de- 
Losoe. 

I.  Le  rail  sera  posé  sur  une  partie  de  la  largeur  de  l'empierrement  du  che- 
■ia  de  halage,  cooformément  aux  indications  qui  seront  données  au  deman- 
éev  par  les  iogènieurs  du  canal. 

3.  Tons  les  garages  principaux  on  intermédiaires  seront  établis  en  dehors 
&«  f uMtte  du  chemin  de  halage  et  sur  des  terrains  achetés  au  besoin  par  le 
cwnsflODnaire,  en  cas  d'insuffisance  de  largeur  des  dépendances  du  canal. 
4*  En  cas  d'exécution  et  pendant  la  dorée  de  Tautorisation,  l'impétrant 
pon  proposer  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  elles  ne  pour- 
iMt  ètrs  exécutées  qu'avec  l'approbation  préalable  de  l'administration. 

Be  son  cété,  l'administration  pourra  ordonner  dans  la  disposition  de  la  Toie 
ferrie  les  modifications  dont  l'expérience  00  les  besoins  du  service  public  fe- 
nient  reconnaître  la  nécessité.  En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront 
ioBser  osTetture  à  indemnité. 

5.  Les  tenassements  à  exécuter  par  le  concessionnaire  pour  la  pose  des 
nDs  seront  effectues  avec  toute  la  célérité  et  les  précautions  nécessaires. 

Les  lieu  momentanément  modifiés  par  les  dits  terrassements  seront  réta- 
^  dus  leur  état  normal  par  le  concessionnaire. 

El  cas  de  négligence,  de  retard  00  de  manvaise  exécution,  il  y  serait  im* 
■tiiateBeet  pourTU  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des  pour- 
saites  ^  pearront  être  exercées  contre  lui  pour  contraventions  aux  réglementa 
de  ^[raBde  voirie  et  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  passible  en- 
reis  }e§  tiers,  en  cas  d'accidents. 

Le  aeotant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  l'adminis- 
tnlioa  readra  exécutoires  contre  le  concessionnaire. 

S.  Le  déchet  résultant  du  démontage  et  du  rétablissement  de  la  chaussée 
sera  couvert  par  des  fournitares  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
^lilé  de  ceux  qui  sont  employés  pour  cette  chaussée;  ces  fournitures  seront 
hites  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sous  la  surveillance  dos 
afeats  de  l'administration. 

7.  Les  chantiers  devront  être  éclairés  pendant  la  nuit  et  les  travaux  de 
etistreclion  suspendus  les  dimanches  et  Jours  fériés. 

8.  Les  fers,  fontes,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  ferrée 
Mxte  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination  ;  lis 
tcnat  agréés  par  les  agents  de  la  navigation  avant  leur  emploi. 

9.  Les  travaux  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  &  la 
Uttrlé  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  indemnités  pour  tous  dommages 
fMiceaqves  résultant  des  travaux  ou  de  Texploitation  de  la  voie  destinée  au 
^t  i  vapeur  sont  k  la  charge  du  concessionnaire. 

10.  La  voie  et  le  service  du  halage  seront  mis  en  activité  complète  dans  le 
délai  d'iae  année,  à  partir  de  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  du 
décret  d'aalorisation. 

11.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés,  les  parties  susceptibles  d'être 
hnles  ilUement  à  Texploitallon,  mais  qui  n'auront  pas  moins  de  4^  à  5o  kilo- 
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mëtreB  de  longaear^  pourront  être,  sur  la  demanda  du  concesnonnaire,  Vtkjil 
d'uDo  réception  provisoire. 

Sur  le  TU  du  procès-verbal  de  cette  réception,  radministration  autoriflen, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  u- 
torisatioo,  le  concessionnaire  pourra  mettre  les  dites  parties  eu  serticeoty 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées. 

Ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réceptioi 
générale. 

la.  Après  rachèvemeat  des  travaux  et  dans  le  délai  de  quatre  ans  qsi 
suivra  leur  réception,  le  concessionnaire  fournira  à  Tadooinistration  on  pla& 
de  la  voie  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  effet,  les  plans  du  Itornage  da  eual 
loi  seront  communiqués  sans  déplacement* 

TITRE  IL 

BKTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

i3.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  à. ses  frais  le  rail  direeCeor 
et  d'effectuer  dans  la  chaussée  du  chemin  de  halage  toutes  les  réparatioos 
auxquelles  le  dit  entrelien  donnera  lieu.  L'administration  continuera  de  sap- 
porter  l'entretien  intégral  de  la  dite  chaussée,  nonobstant  la  faculté  accordée 
au  concessionnaire  d'y  faire  circuler  les  locomotives  employées  &  la  traction. 
Néanmoins:,  s'il  était  reconnu  que  la  circulation  de  ces  locomotives  donne  lien 
à  des  dégradations  particulières  entraînant  une  augmentation  dans  les  dépenses 
normales  de  l'entretien,  le  surcroît  de  dépenses  sera  mis  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, suivant  état  dressé  par  les  ingénieurs  et  dûment  approuvé  par  le 
préfet. 

i4-  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir,  sans  aucune  espèce  d'indem- 
nité, les  chômages  et  les  interruptions  de  service  provenant  du  fait  de  la  voie 
navigable. 

i5.  Les  agents  et  cantonniers  que  le  concessionnaire  jugera  nécessaire 
d'instituer  pour  la  police  et  l'entretien  de  la  voie  pourront  être  assermentés 
et,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

i6.  Les  locomotives  de  halage  devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines  et  notamment  aux  prescriptions  de  rarrSté  ministériel  da 
ao  avril  1866,  relatif  aux  locomotives  circulant  sur  les  routes* 

17.  La  vitesse  de  marche  des  locomotives  ne  dépassera  pas  9  kilométrée  k 
l'heure  quand  elles  remorqueront  les  bateaux  vides  et  5  kilomètres  qnasd 
elles  remorqueront  les  bateaux  &  pleine  charge. 

x8.  A  400  mètres  des  traversées  de  routes  et  des  franchéas  ainsi  qss  des- 
courbes  prononcées,  l'approche  de  la  machine  devra  être  signalée  aa  nof^ 
du  sifflet  à  vapeur.  ^ 

19.  Aux  abords  des  ponts  et  des  écluses,  les  vitesses  de  marebe  des  ba^ 

teaux  halés  par  la  locomotive  devront  être  modérées,  comme  aussi  à  la  res- 

contre  d'autres  bateaux,  si  cela  est  Jugé  nécessaire  pour  prévenir  les  accidents. 

ao.  La  réparation  de  toutes  les  dégradations  et  ataries  causées  ^  Iss  loc9- 
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WÊAni  M  ^  l«s  bateanx  remorqaés^  aux  chemiDs  de  halage^  an  berge8> 
«mages  de  toute  uatore  et  plaotatious,  sera  &  la  charge  du  concessionuaire^ 
sasf  MD  recours  contre  les  bateliers. 

SI.  Les  bateaux  halés  par  les  loconoCites  seront  assimilés  aux  bateaux 

fus»!  UD  serrice  régulier  et  accéléré,  conformément  aux  règlements  de  police 

èi  canal  en  date  du  11  décenbre  i855;  Hs  avronl  le  droH  de  trématage  sur 

Ins  les  autres  bateaux  marchant  dans  le  même  sens  ayec  des  vitesses  moin- 

Im^  ^1  ^e  soit  leur  moteur.  Ce  droit  leur  sera  acquis,  savoir  : 

Dnileebiefe  ayant  moins  de  5oo  mètres  de  longueur; 

lias  les  biefs  ayant  «ne  longueur  supérieure  à  5oo  mètres,  lorsque  la  loco* 

■stÎTe  sera  précédée  par  d'autree  bateaux  qui  se  tronreraient  à  moins  de 

5m  nèlres  de  recluse  vers  laquelle  ils  se  dirigent;  l'approche  de  la  machine 

ma  annooeée  par  vn  sifllet  k  yapeur;  à  ce  signal,  les  bateaux  devront  s'ar- 

mu 

a>.  Ls  droit  de  trématage  ou  de  priorité  sera  également  acquis  aux  bateaux 
nBsrqtw  par  la  machine»  lorsqu'on  approchant  des  tranchées  elle  sera  pré^- 
cèdit  eomaw  ei-desens  par  d'autres  bateaux  qui  se  trouveront  à  moins  de  5oo 
aifris  A»  l'entrée  des  dites  tranchées. 

Ai  À^al  du  sifllet  à  vapeur,  les  bateaux  ordinaires  devront  s'arrêter. 

D»  lera  de  même  pour  les  bateaux  marchant  en  sens  contraire  qui  se  trou- 
unia&t  à  l'autre  extrémité  de  la  tranchée  et  devront  s'arrêter  à  rentrée, 

>3.  Pendant  la  nuit  et,  en  cas  de  brouillards  épais,  pendant  le  jour,  chaque 
wchtM  fttttra  à  l'avant  un  feu  blanc  qui  sera  allumé  au  coucher  du  soleil 
«t  sepsnrra  être  éteint  qu'à  son  lever. 

H*  U  concessionnaire  pourra  n'attacher  qu'un  seul  homme  au  service  de  la 
ucfaise. 

^  La  aavigatîen  sur  les  biefs  et  le  passage  aux  écluses  auront  lieu  Kbre- 
■nt  le  joar  et  la  nuit,  conformément  au  règlement  précité.  ^ 

36.  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  locomotives  ne  pourront 

«tatÎMiatr  d'ue  manière  prolongée  sur  les  parties  du  hahige  qui  servent  égale - 

Mit  de  voie  publique. 

L'alimentation  d'eau  et  de  charbon  et  le  décrassage  des  grilles  ne  pourront 
«bireqae  dans  lès  garages,  an  écluses  on  endroits  déterminée. 

^.  Chaque  locomotive  portera  un  numéro  d'ordre  et  un  nom  particulier.  En 
tts  d'explosion  ou  d'accidents  ayant  occasionné  la  mort  on  des  blessures 
S^ves,  il  sera  procédé  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3o  du 
^MKt  éo  iS  janvier  i68d. 

Les  contraventione  seront  constatées,  pbursuivies  et  réprimées,  suivnnt  le 
<*i,  coftforméraent  aux  lois  des  âo  mai  i^5i  et  21  juillet  i8fi6^insi  qu'aux 
^SMtioas  de  l'articie  47'  du  Code  pénal  et  des  articles  x38a  et  suivants  du 
UéiNapoléoo. 

^^  Le  eoneeseittnnaiffe  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'ad* 
«ûtralien. 

Ce  eontrôle  et  cette  [surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
'■•■wife  de  s'écarter  des  dispositions  ^qui  llit  sent  prescrites  par  le  ;présent 
tthi»  des  charges. 
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Les  contraventioDS  aux  obligations  imposées  aa  permissionDaire  seront 
constatées  par  des  procès-Terbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administratioi. 

TITRE  III. 

DURÉE  DE  LA  PERMISSION,  DÉCHÉANCE,  CAimOIfNEHERT* 

39.  La  durée  de  l'autorisation  accordée  pour  rétablissement  d*an  rail  sur  le 
chemin  de  halage  du  canal  de  Bourgogne,  dont  l'usage  est  cédé  gratoitement 
au  concessionnaire,  sera  de  quarante  ans.  Elle  commencera  à  courir  dfljeor 
de  la  réception  générale  stipulée  en  l'article  11. 

3o.  A  l'expiration  de  la  présente  autorisation,  le  concessionnaire,  s'il  b'cd 
a  pas  obtenu  une  nouTelle  pour  continuer  l'exploitation,  sera  tenu  soit  de  vider 
les  lieux  et  de  les  remettre  dans  leur  état  primitif,  soit  de  céder,  à  dire 
d'experts,  au  concessionnaire  qui  pourrait  être  appelé  à  lui  succéder  telle 
partie  de  son  matériel  que  l'admininistration  jugerait  convenable  de  releur 
pour  la  continuation  du  service,  ainsi  que  les  b&timents,  gares,  statioos 
affectés  à  l'exploitation,  l'outillage  des  ateliers  et  les  approvisionnements  poor 
six  mois. 

3i.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  présenté  ses  projets  on  d'avoir  en- 
tièrement terminé  ses  travaux  dans  les  délais  fixés  en  l'article  10,  comme 
aussi  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  sont  imposées  par  le  prévôt 
cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance. 

L'administration,  dans  ce  cas,  et  selon  ce  qu'elle  jugera  convenable,  poiira 
ordonner  la  suppression  pure  et  simple  des  travaux  aux  frais  du  concesstoa- 
saire  et  la  remise  des  lieux  en  l'état  primitif,  ou  procéder  conune  il  est  dit  à 
l'article  3o  pour  le  cas  de  l'expiration  de  la  durée  de  l'autorisation. 

32.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  l'administra- 
tion prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

La  déchéance  pourra  être  prononcée,  si  trois  mois  après  rinterroption  le 
concessionnaire  n'a  pas  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
ploitation. 

33.  Les  dispositions  relatives  à  la  déchéance  stipulée  dans  les  articles  3i 
et  32  ne  seraient  pas  applicables,  si  les  retards  dans  l'exécution  des  travanx, 
dans  l'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  résultaient  de  cas  de 
force  majeure  on  de  circonstances  imprévues  régulièrement  constatées.  ' 

34.  L'autorisation  accordée  au  sieur  Larmanjat  ne  fait  nullement  obstacle  à 
ce  que  l'administration  autorise  tout  autre  mode  de  halage  concurrent,  et,  dans 
ce  cas,  le  sieur  Larmanjat  ne  pourra  jamais  être  admis  à  réclamer  aiiciio^ 
indemnité  ni  aucun  dédommagement  quelconque.  Toutefois,  pendant  la  datée 
de  la  présente  concession,  personne  ne  sera  admis  à  exploiter  sur  le  canal  de 
Bourgogne  un  système  de  halage  de  même  nature  que  celui  du  concessionnaire, 
c'est-à-dire  à  employer  pour  la  traction  une  locomotive  guidée  sur  un  seil 
rail  au  moyen  de  roues  directrices  verticales. 

35.  Le  concessionnaire  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  exploitftlioi^ 
sans  l'autorisation  de  l'administration. 
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Il  ne  pourra  faire  des  traités  ayec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ni  de 
(Mm  avec  elles. 

36.  Pour  la  garantie  des  obligations  qui  lai  sont  imposées,  le  concession- 
liire,  avant  la  signature  du  décret,  et  dans  le  mois  qui  suivra  Tautorisation^  à 
Boios  de  circonstances  majeures  dûment  constatées^  sera  tenu  de  déposer  un 
cattioDoemenl  de  So.ooo  francs^  qui  lui  seront  restitués  par  cinquième, 
!«  U  proposition  des  ingénieurs  du  canal,  proportionnellement  &  IVan- 
onestdes  travaux;  le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'entier 
icbéTenent  et  la  réception  générale  stipulée  en  l'article  ii. 

Es  cas  de  déchéance  du  concessionnaire  prévue  aux  articles  3 1  et  3a,  le 
oitioBBeflient  ou  la  partie  qui  ne  lui  aurait4>as  encore  été  restituée  deviendra 
b  propriété  de  l'État. 

Faute  de  dépôt  du  cautionnement'  dans  le  délai  prescrit,  l'autorisation  sera 
périmée  de  plein  droit. 

37.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris  ou  à  Dijon. 
Eb  cas  de  non-élection,  toute  notification   ou  signification   à  lui  adressée 

lera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  Dijon. 

TITRE  IV. 


TAXES  KBLATIVES  AU  RÏMOnOUACB  DES  BATEAUX. 

38.  Pur  rémunérer  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qu'il 
^enga^eàfaire  par  le  présent  cabier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
«pli  »  reuplira  exactement  toute  les  obligations^  le  gouvernement  lui  accorde 
t'aHerMaiiott  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  \&  concession,  les  taxes 
d-après  dëterminëes  : 


DtSTAnCBS  A  PAECOCaiR. 


PRIX 

du  kilomètre. 

l'«  clasM. 

1*  ClAMtt. 

fr. 

fr. 

"0,750 
0.012 
0,010 
0,009 
0,00s 

0,750 

0,006 

0,005 

0,0015 

0,004 

t*  Coque  do  baleao 

f  Poor  moios  de  100  kilomètres,  par  tonne 
3^  De  iM  è  ISO  kilomèires,  par  tonne.  .  .  . 
t*  De  tso  à  300  kiloinèires,  par  tonne. .  .  .  , 
^  Ai*4eieaf  de  200  kiloffléires,  par  tonne. 


Ces  prix,  qui  comprennent  tous  les  faux  frais  de  traction,  pourront  être 
etinès  avant  le  départ  du  bateau  par  le  concessionnaire. 

h.  Les  droits  de  traction  à  percevoir  pour  les  bateaux  qui  nayigueront  la 
nit,  e'eit-à-dire  entre  le  coucher  du  soleil  et  son  lever,  ne  pourront  s'élever 
à  plu  de  la  moitié  en  sus  des  prix  ci-dessus. 

Teetefois,  le  prix  de  traction  de  la  coqne  d'un  bateau  yide  pendant  la  nuit 
■  sera  pas  supérieur  au  prix  de  traction  pendant  le  jour. 

K  Toate  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière,  et  tonte 
Hcân  de  kilomètre  comme  kilomètre  entier. 


ÀmuUc$  des  P.  et  Ch.  Loi»»  Décrets.  — •  toxk  m. 
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4<.  Larsqne  la  caoGwiioaBaire  jager»  cantanibla  d'ibaMHr  1«)  Utn 
ist  BDtOTist  k  percevoir,  il  lie  pourra  [m  relever  qu'sprès  le  délu  di  ta  bm. 

43.  Toiu  dMOfemenli  apportie  iUdi  Im  Uiib  deirmi  être  autoristi  fir 
'«dmioUlr^iaB  et  ftanoncés  par  dat  alBclia*  un  Kiiii  à  l'anace. 

43.  L>  perception  des  Uiei  darri  u  Ivre  indiatincletteat  et  mh  ut 
iiaur,  uwranniinenl  aux  Urila  approuTés. 

Tant  IraiU  paiiicalier  qui  aurait  ptar  effet  d'accerdw  i  aa  M  ^a«««l  ' 
iipiditeoTB  nne  rédaction  sur  lee  laiilî  npprouTte  demetre  interdit.  TwIcCm. 
e  concessionnaire  »era  libre  de  modirer  la  prii  de  traclioa  des  baieaai  tîIw 
IB  retour  qu'il  aorait  remorqués  i  charge,  «n  «e  confarmait  toiteloii  au 
li^osilioo)  de  l'article  4'  pour  la  durée  et  de  l'article  4>  poor  '*  pnUkilé  dci 
«nditions  d'abaissement  des  prix. 

44-  Le  concession B aire  pourra  Irauporler  dw  marcbandiBei  pour  ««n  prepn 
lOmpIe,  mais  sous  la  condition  expresse  que  les  baleani  antres  que  les  mu 
leroDt,  à  quelque  momeat  qa'iU  se  préseulenl,  tonjours  halée  lae  premiers. 

4^-  La  présenta  autorisation,  comme  toute  aulorïaation  accordée  sur  \t 
lomaine  public,  est  réTocable  sans  indemnité,  en  tout  m  an  partie,  aiaslk 
enne  flié  par  l'article  sg.  Toutefois,  la  léiocalion  ne  pourra  être  prouncéi 
[ue  pour  cause  d'intérêt  public  et  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  i'ÎM, 
iprès  une  enquête  dus  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  dn  iS  K- 
(rier  1834. 

46.  L'adminiflTalion  se  réserte  la  Taculté  de  réviser,  s'il  j  a  lieu,  teai  Ik 
ion  aaa,  les  chifres  da  tarif  aaiimnm  des  droits  ï  pïrceToir.  Tootersis  Ut 
aies  Bisiiina  slipulias  &  l'article  38  Bcrant  maintenues  pendant  dii  tas,  à 
MtflirdehdataderiDMrlion  aa  A>/M in  ctfi  ^l'i  du  décret  d'anloriMtiei.rf 
«cane  réiiswn  ae  poarta  être  faite  ultérieurement  qu'après  qu'on  aura  reapt 
le  nouveau  toutes  les  formalités  qui  auront  précédé  le  premier  établisestri 
lu  dit  Uril. 

4?.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entra  le  concessionnaire  (1 
'administration  au  sujet  de  l'eitcullon  du  prisent  «abier  des,  charges  M  i* 
«D  inlerprélation  sersnt  jugées  adminislrativemenl  par  le  conseil  de  prtfee- 
we  de  la  CAte-d'Or,  sauf  recours'au  Conseil  d'Elal. 

48.  Les  droits  des  tiers  «ont  et  deraenrent  eipressément  léserrés. 

49.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  tt  l'approbalien  de  l'adai- 
lislration  let  règlements  généraux  rtlalib  au  earric»  et  t  l'exptoilittan '■ 
l'enlreprise. 

Le  présent  cahier  des  charges  arrtté  par  le  ministre  des  IraTanx  pnblits- 
Vertailles,  le  18  janvier  1873. 

Le  Ministre  étt  trmtaac  pMict, 
Signé  0.  B.  »n  fomne. 


JAFfTIER    1875.  iQg 


( r  115  ) 

fi8  jttiYier  1873.] 

Avtonsatùm  accordée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
employer  sur  les  wies  principales  de  son  réseau  des  rails  en  acier 
iu  poids  de  30  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Le  Président  de  la  République  française, 

to  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  le  décret  du  11  juin  i863,  approuvant  la  convention  passée 
entre  rÉtat  et  la  compa^ie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Va  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  11  juin  1859,  et 
spécialement  Tarticle  19,  portant  les  dispositions  suivantes  : 

I  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  ma- 

■  tériaax  de  bonne  qualité. 

«  Le  poids  dee  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par 
•  nètre  coorant  «ur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont 

■  poiéesor  traverses,  et  de5o  kilogrammes,  dans  les  cas  où  ils 
i  aenient  posés  sur  longrines  ;  » 

f u  ia  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  le  i/ji  juin  dernier,  à  Peffet  d'être  autorisée  à  employer  sur 
te  voies  principales  de  son  réseau  des  rails  en  acier  du  poids  de 
Sakilograiiraies,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l*article  19  du 
cahier  des  charges  ; 

Va  les  rapports  de  Tingénleur  ordinaire  des  mines  et  de  Tinspec- 
teor  général  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  du  contrôle, 
les  dits  rapports  concluant  à  ce  que  la  comgagnie  des  chemins  de 
ferdel'JEst  obtienne  de  la  part  de  Tadministraiion  une  autori>ation 
Kmblableà  celle  qui  a  été  accordée  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  do  Nord  par  le  décret  du  26  février  187a  ; 

Va  ravis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (première  section), 
CD  date  du  5o  octobre  dernier  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

&1T.  L*%  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  autorisée 
à  employer  sur  les  voies  principales  de  son  réseau  des  rails  en  acier 
fe  poifte  de  3o  kilogrammes  par  mètre  courant,  par  déroga- 
te  à  rartide  19  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
ttjohi  1859. 


soo 
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2,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécotiOD  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  116) 

[ao  janvier  1873. 

Exweice  1873.  —  Ouverture  d'un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras 
à  Etaples,  avec  embranchements  sur  Béthune  et  AbbeviUe. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  dès-travaux  publics,  snr  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  1873,  chapitre  xuu 
{Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat)^  un  crédit  de 
1.187.600  francs,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'Épinay 
à  Luzarches  et  d'Arras  à  Étaples,  avec  embranchements  sur 
Béthune  et  Abboville. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,*  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char^^i 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  117) 

i  ao  jaof  ier  1873.  J 

Exercice  1875.  —  Otiuerïuré  d'an  crédit,  à  titre  de  fonds  de  concoure 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemiru  de  fer  du  Midi,  pour 
la  construction  des  lignes  deFoix  à  Tarascon  et  de  MendeàSévéraCf 
avec  embranchement  sur  Marvejols. 


lATiVlER    1873.  SOI 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1873,  cha- 
pitre XLiii  {Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  C État) y  un  crédit 
de&.i50iOoo  francs,  applicable  à  la  construction  des  lignes  de  Poix 
à  tvascon  et  de  Mende  à  Sévérac,  avec  embranchement  sur 
Mtrrejols. 

1.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d*avance 
ftltepar  la  conipagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  lies  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
dueoQ  en  ce  qui  lé  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


. — 1_ 


CN°  118) 

[  ao  janvier  1873.  ] 

Exercice  1873.  —  Ouverture  d*un  crédit ,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée, 
f(w  la  construction  d'un  bassin  à  flot  au  port  des  SaUes-d^Olonne, 

Le  Président  de  la  T\épubllqne  française. 

Décrète  : 

Art  1**.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
îoods  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1873,  cha- 
pitre XXXVII  [Travaux  d'amélioralion  et  d' achèvement  des  parti 
mmiimes)y  un  crédit  de  100.000  francs,  applicable  aux  travaux  de 
ooQstruction  d^un  bassin  à  ilôt  au  port  des  Sables-d'Olonne. 

1.  (1  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  des  ressources  spéciales 
Tmèes  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avnnce 
topir  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée. 

3^  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
ehaean  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
puisera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


( 
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(N'*  119) 

[ao  jaBTÎer  1873.] 


Eaerdce  1 87  s.  —  Owertun  d'un  crédit,  à  titre  de  f&nds  de  ooneoun 
versés  au  tréêor  par  le  département  de  Meurthe^t^Moselle,  pour 
les  travaux  de  canalhation  de  la  MoseUe  entre  Toul  et  Pont-Saint'' 
Vincent, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  traTaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Tezercfce  1873,  cha- 
pitre xxXY  {Amélioration  des  rivières)^  un  crédit  de  108.000  francs 
pour  la  canalisation  delà  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vincent 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  do  fonds  de  concours,  par  vole  devance 
faite  parle  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

s.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuUeiindes  lois. 


(r  120) 

[ao  janvier  i8;3.] 

Exercice  1873.  —  Ouverture  d'un  créditée  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  ville  de  Gravelines^  pour  les  tracanx  ior 
mélioratiotL  du  port  de  cette  viUe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  2 

Art  i*\  —  Il  e^t  ouvert  au  ministère  des  travaux  puMi'cs,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercloe  1873, 
chapitre  xxxvu  {Travaux  d'amélioration  et  d^achèuemem  des  parts 
maritimes)^  aa  crédit  de  76.000  francs,  applicable  aux  travaux 
d'amélioration  k  effectuer  au  port  de  Grafelines. 


lemoée,  et  tes  arls  do  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  36 
septembre  et  16  octobre  1871  ; 

le  Conseil  d'État  enteoda  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécnter  et  les  dépenses  & 
bîn  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemlos  de  fer  de 
Puis  i  L7011  et  &  la  Uéditerranée,  conforcaéineat  aux  projets  sni- 
nots: 

UeNE  DE  PARIS  A  LYON. 
Prijel  fMabliKeBeiit  iTuns  prise  d'sao  dus  la  rÎTière  d'Yonne,  pour 

ralimeniaiion  des  mncbioeg  à  la  gare  de  Saiol-Jalien-dii-Saill. 

frtnaté  fu  U  owppçcij»,  la  •?  i»n  1871,  a*M  dMaU  «tlimatil      tnti. 

■whwt  à 5o.4m 

taïtt  l'agnadîMement  da  risarroit  de  U  gare  d«  Daicef,  priseott 

^  U  compagnie  le  la  jain  iB;i.  aise  détail  eilimalK  ri gli  k.  .  .  liJflo 
haiel  d'agrandiisement  ds  la  balle  des  messageries  k  la  gare  de 

Pemcbe,  prèaenté  par  la  compagnie  le  1"  juillel  1871,  avec  délall 

«dnuUI  montaol  A ar.3oo 


l«s  travaux  qui  dol  vent  être  exécutés  4an  la  rivière  d'Toane  «t 
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^ 


teaient  de  la  routa  départementale  n'  iy  ne  pourront  être 
qa'en  vertu  d'une  Mtorisation  du  préfet  de  t'ïonne,  après 
géuieura  de  la  navigation  et  du  service  ordioaire  auront 

pagnie  se  canformera,  lors  de  rétablissement  de  la  pompe 
projetée,  aux  lois  et  règlements  rdatifs  aux  appareils  à 

Spenses  des  travaux  dont  II  s'agit  sera  imputée  sur  les 
is  de  francs  énonças  h  l'article  la  de  la  convention  ms- 
éedu  i8  juillet  i86S. 

inlstre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
icrel,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N"  122  ) 


ion  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépetue*  à  faire 
ncien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

ildent  de  la  Hépubllque  française, 

■apport  du  minlatre  des  travaux  publics; 

loi  et  décret  du  sa  mai  iSâp,  portant  approbation  de  la 

la  passée,  )e  même  Jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  do 

e  fer  da  Nord,  et  spécialement  les  articles  6.  6,  7  et  g  de 

nveotlon  ; 

projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  da 

0  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter,  sur  son 

Sseau,  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 

informément  aux  dIsposllIoDs  de  rarticle  g  susvisé  de  la 

m  du  an  mai  1869; 

rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chai^ 

)le  de  Texploltation  du  réseau  de  la  compagnie  du  cbenia 

Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponu  et  chaussées,  det 
octobre  187»; 
sell  d'iitat  entendu, 

.  Sont  approuvés  les  travaux  it  exécuter  et  les  dépenses  t 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
aformément  aux  projets  suivants  : 


JAUTIfiR    1873.  805 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL. 

Projet  de  prolongemeot  de  Taqueduc  établi  latéralement  aa  passage 
^    à  BÎfeau  de  la  gare  d'Enghieo,  présenté  le  i3  janyier  187a,  atec      rraao* 
détail  estimatif  montant  à.  .  • »4^o 

UGNE  DE  PARIS  A  I4  FRONTIÈRE  BELGE. 

Pnjet  d'élablissemenl  d'une  station  à  la  Faloise^  présenté  le  19  juin 
1973,  avec  délail  estimatif  montant  à 48.160 

UGNE  DES  HOUILLIÈRES  DU  PASDE-CALAIS. 

Pn^et  d'agrandissement  de  la  gare  de  Lens,  présenté  le  a  jail- 
let  187a,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 3o8.ooo 

Ensemble 358.56o 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60  mil- 
UoQS  de  francs  énoncés  à  Tartlcle  9  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Fancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  A  la  gare  de  Lens,  la  compagnie  devra  disposer  des  disques 
dont  les  manœuvres  seront  solidaires  de  celles  des  aiguilles 
éloignées^  notamment  de  raiguille  G,  de  telle  sorte  que  les 
tnitts  venant  de  Lille,  de  Douai  ou  d'Arras,  auxquels  on  ouvrira 
rentrée  en  gare  par  la  voie  de  service  de  gauche,  ne  puissent 
rencontrer  au  croisement  A  un  train  venant  d'une  des  voies  de 
garage  oq  de  manœuvre  situées  sur  la  gauche  de  la  station. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


■a— 1{ 


( r  123  ) 

[  ao  janvier  1878.  ] 

Exercice  1872.  —  Ouverture  d'un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  con- 
coure versés  au  trésor  par  la  chambre  de  cwnmeree  du  Havre,  pour 
t agrandissement  de  l* avant-port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics  sur  les 


tOJS,   DÉCRETS,   ETC. 

.  deiulërae  section  du  bud^  de  l'eierci^ce  1873,  cha^ 

{Travaux  etamélioralion  et  d'achèoement  dés  port*  ma- 

1  crédit  de  100.000  francs,  applicable  aux  travaux  (Ta- 

ect  de  l'avant-port  du  Havre. 

pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

trésor,  ft  litre  de  fonds  de  ceneo  ara ,  pu*  Tole  d  avance 

chambre  de  commerce  du  Havre. 

nlstres  des  travaux  publics  et  des  Bnances  sont  chargés, 

ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécutlon  ^0  présent  décret, 

éeé  au  BuUetin  det  loit. 


^ 


(N°  124) 


lettre.  —  Chermn  de  fer  de  Perpigrum  à  Pmdei. 

ent  de  la  République  française, 

pport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

retdu  18  Juin  i8<J3,  autorisant  l'adjudication  duchemla 

^plguan  i.  prades;  ensemble  le  c&bier  des  charges  j 

cret  du  39  août  i863,  approuvant  l'adjudlcatioD  du 
fer  de'PerpIgnan  à  Prades  ; 

cès-verfoal  de  réoepiton  de  la  section  de  Pwp^rao  à  la 
le,  en  date  du  8  décembre  186B,  le  dit  procès-varbal 
(écutlon  de  l'article  17  du  cahier  des  chargea  ci-dessus 
statant  que  ladite  section  est  en  état  d'être  livrée  à 
<a\ 

cislons  du  ministre  des  travaux  publics,  ea  date  des  g 
bre  1868,  autorisant  la  mise  en  exploitation  de  la  sec- 
-pignan  à  111e  ; 

re  de  la  compagnie  concessionnaire  du  cbemin  de  fef 
kn  à  Prades,  en  date  du  4  février  1873,  par  laquelle 
que  les  combinaisons  destinées  à  assurer  la  réorganl- 
Bs  services  et  rachëvemeut  de  la  ligne  ne  paraissent 
aucune  chance  de  réalisation,  et  demande  qn  ledit 
Fer  Mit  placé  soun  le  séquestre  adcnloistraUf  ; 
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Gûosidéraot  que  la  Gompagnie  se  trouve,  quant  à  présent,  à 
raisoD  de  sa  situation  financière,  dans  l'impossibilité  d'assurer  la 
coottnaation  de  Texploitatioa  entre  Perpignan  et  llle  du  chemin 
de  fer  qui  lui  a  été  concédé,  et  de  terminer  les  travaux  restant  à 
achever  entre  llle  et  Prades  ; 

Considérant  que  la  ligne  de  Perpignan  à  Prades  a  été  concédée 
dans  un  intérêt  public,  pour  desservir  les  mines  de  fer  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales  ;  qu*il  est  du  droit  et  du  devoir 
do  gouvernement  d^en  assurer  Tachèvement  et  Texploltation  ; 

Que  la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre  h  cet  elTet  est  de 
placer  le  chemin  sous  séquestre,  ainsi  que  la  compagnie  elle-même 
le  demande,  en  réservant  tous  les«droits  des  actionnaires  et  des 
tiers; 

Goasidéraot  que  cette  mesure  esl  urgente. 

Décrète: 

Art.  I*'.  Le  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades,  j  compris  le 
Ditériel  fixe  et  le  matériel  roulant  affecté  k  l'exploitation,  est 
piMé  Boos  séquestre. 

Usera  administré  et  exploité  sous  la  direction  du  ministre  des 
trayaux  publics,  lequel  pourvoira,*  en  outre,  à  la  continuation  et  à 
rachètement  des  travaux  du  dit  chemin. 

>.  M.  Tasiu-CoUei^  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  est 
Donné  administrateur  du  séquestre. 

3.  n  sera  procédé  immédiatement,  d'une  part,  à  la  vérification 
de  la  situation  financière  de,la  compagnie  au  jour  de  rétablisse- 
Mot  du  séquestre,  par  un  iDspecteur  générai  des  finances,  et 
d'autre  part,  à  la  constatation  de  l'état  des  travaux  du  chemin  à  la 
nèioe  époque,  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

i  A  partir  de  ce  Jour,  tous  les  produits  directs  ou  indirects  du 
cbemin  de  fer  seront  perçus  par  radministration  du  séquestre, 
MMolKtant  toutes  oppositions  ou  saisies-arrèts,  et  seront  exclusi- 
vemeot  appliqués  tant  au  service  de  Texploitatlon  de  la  partie 
KtDdtement  ouverte  qu'à  la  continuation  et  à  rachèvement  des 
traïaax  non  encore  terminés. 

La  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et 
dneorent  formellement  réservés. 

B.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
Piteit  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(  N**  125  ) 

I  lo  février  1S73.  | 

Exercice  1872.  —  Ouverture  d*un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
cuUers,  pour  V exécution  de  divers  tratxiux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  i*':  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ies 
fonds  du  budget  de  i^ëxercice  187s  (i'*  et  9*  section},  un  crédit  de 
i8i.o86',89. 

Cette  somme  de  i8i.o86S89  est  répartie  de  la  manière  suivante 

entre  les  chapitre  de  la  première  et  de  la  deuxième  section  ci-après 

désignés,  savoir  : 

I"  SECTION. 

TRAVAUX    ORDINAIRES. 

fr.     c. 

Chap.  XI.          Rovtes  et  pont9 70.817,11 

—  xïi.         Navigation  intérieure.  —  Rivières 3o.oia,o6 

—  XIII.        Navigation  intérieure.  —  Canaux 10.217,11 

—  XIV.         Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 20.473*74 

—  XT.  Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 

de  dessèchement  et  de  curage.  ••.....  .  334,oo 

II-  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxix.  Lacunes  des  routes  nationales 1  i.5oo,oo 

—  XXXI11.  Construction  de  ponts. 4-^^*''^ 

—  XXXIV.  Amélioration  des  rivières i.5oo,po 

—  XXXV.  Établissement  de  canaux  de  navigation so.000,00 

—  XXXVI.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 10.000,00 

—  xxxviii.  Travaux  d'amélioration  agricole 9^*.^ 

Ensemble  comme  ci -dessus t8 1.086,8s 

a.  il  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Strifct..'.  .  . , 
3«i>»«U)iu. 


CMtdVr.  . 
■ktas. .  .  . 


il  ilam  iet  caùies  du  Msar  par  des  déparlmienU, 
t  partitHlifrs,  pour  eoncourir,  avec  lu  fondt  de 
ie  travaux  publia  appartenant  à  l'exereice  1 8TS. 


CMlilnieUon  detroltoirtiurlMr 

D"  loï  cl  101,  è  AubciMi. 

E1*rgl»(ia«nl  dfl  I*  route  nalionilc  n*  I4t,  diDi 

la  lriT«rw  da  PlincoVt 

Améliorilian  da  !•  roule  ntUoDile  n*  I3i.  ijini 

Entr«iicr>  do  l«  rouit  nallonile  n*  i31,  diu  !■ 
iraiam  6t  Btiye 

Bnlrellen  dit  roolei  ii4llui>1ea  dam  U  Irarsrie 
de  Libourne 

BtMauriiian  du  piniga  de  la  roule  Dalianals 
n»  10,  tnm  le  coure  d'Albrei  el  la  rue  Fon- 
Iri-lr,  à  Bordcaui ... 

Enirelltn  dei  roulei  nelianaJet  deoi  la  irtierte 

Coniiruciion  d'un  iqucduo  en  rempUcamanl 
d'un  eatti»  lur  li  rouis  nallonele  a'  M,  dam 
lalreieriedeSilnl-Mircellin 

cli»ti  comine  innc»i  de  la  roule  ■alionale 

^  place  Salni-Picrré.  à  ToDncini 

BlarKiuement  de  la  rouie  nationala  n'  iri,  dana 
la  (roTcr»  de  Vlllediau 

Antliorailon  ai  la  niuU  nitionals  n-  g,  dai»  la 
lraTefi«edelapleeeduPoid>-de-VUIe,lC<er- 
moDt-Pgrrtnd 

Imélloraliea  de  la  roule  oaitanale  n*  IM  ti(, 
danala  irateraede  Saiigné-l'Bifque 

CopalrociioD  d'un  ègout  aoui  la  roule  DaUeuale 

n*  19,  dani  la  irafcrae  de  tonioiio 

Totel  du  chapitre  1.1. .', 

CHAPITRE  XII. 

mviianan  inTtaiEiiai.  —  iiiiCREa. 

CoDaIructioB  d'une  digue  aur  la  Bléonc,  en  aval 
du  pont  do  la  Jade 

Bnlrellen  dai  qnaii  de  la  Sidne,  dana  la  com- 
mune deSalntJean-dt-LaaDO 

Reiiaurailon  du  barrage  du  partula  de  Taulon- 
Bur-I'lile 

Endiiueroant  de  l'Itère  au  quartier  dea  Lllaa,  A 
'     CbèieauDeur-d'Iaére 

ConairucUon  d'un  aquvduc  avr  le  nilMtau  de 
Malade 

Ttanaut  de  dAfanie  de  tooDeiDi  contre  la  Ga- 


1 
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1>tfPAVrmMBIITS. 


Nièfve. 


Pas-de-Calais.  . 
Saône  (Haoïe-). 


AraQQKLLBS  1.IS 
M«t  4iMUaét. 


Efitreiien  des  pertais  de  la  flaute-Tdone 

Amélioration  de  la  rivière  de  la  Scarpe 

Eaireiieii  4n  pMii  de  Saim-M^melin.  ....... 

Entretien  des  quais  de  la  Nive 

Entreliea  du  port  de  ^ay. 

I  TravaoK  de  défense  de  la  vallée  d'Aups  contre 
<     les  inondations 


Charente- 
Inférienre. 
Meorthe- 
ct-MoielIe. 

Meuse.  .  .  .  , 
Nord.  ... 


Somme. 


Tarn. 


Total  da  obapitre  xu 

CHAPITRE  XUI. 

RATIGATIOV  ISTArIBURK.  —  CARACX. 

«  Oonstmeiien  do  poni  de  BeaQgeay,  mir  le  canal 

I     de  la  Charente  à  la  Seudre 

I  Êtades  tf^in  «anal  de  Joaetioii  de  la  XoaeHe  A  la 

4     Meuse  et  i  la  Sa^kie 

(  Eludes  d'un  canal  -de  jonctian  de  la  Moselle  A  la 

(     Meuse  et  A  la  Sa6ne 

4  Entretten  des  ponte  sur  (a  Saaiire. 

\  Entretien  du  canal  de  la  Seasée.  • 

iReoonsirociion  du  penceae  en  faoe  de  l'écluse 
de  Mootiers,  sur  le  contre-foesè  du  canal  de  la 
Samme 
Entretien  dniMirrage  de  Lamothe-Gardès,  sur  le 
Tara 


Total  du  chapitre  xui. 


Calvados. 


Gironde. 


{ 


Hérault. 


Ilie-et-Vilaine. 
Manche.  .  .  . 
Mord 


{ 


Pas-de-Calais.. 


Pyrénées 

(Basses-). 


Drôme. .  .  . 


CHAPITRE  XIT. 

WKTV  aASITiaBS,  mAUBfi  TT  VAN  AUX. 

Travaux  de  démolition  des  estacades  du  port 
dlsigny. « 

Construction  d'une  digue  au  pied  de  la  Calaise  de 
VillerviUe 

Entretien  des  ports  de  Macau,  de  Bourg,  de  Pla- 
née et  de  Libourne 

Agrandissement  du  port  de  Mèze 

Entretien  des  ports  de  Mése,  de  MarsalUan,  de 
Balarue  et  de  Bouzigues. 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  pour 
renseignements  météorologiques 

Prolongement  ei  e&haussemeni  de  la  Jetée  du 
port  Racine 

Réparation  de  la  chaussée  du  quai  du  canal  de 
la  Guneitef  au  |»ort  de  Doniierque , 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  pour 
renseigneiqenis  météorologiques 

Entrelien  du  boulevard  de  Daunon 

Portion  de  traitement  de  l'agent  chargé  du  ser- 
vice des  itract>«  A  la  mer^dans  le  -port  de  Calais. 

Construction  d'un  perré  et  coasolidatian  des  fa- 
laises au  port  da  Poriet 

Indemnités  aux  oRoiers  et  maîtres  de  port  char- 
gés du  senrice  des  renseignements  méteerolo- 

giq«e8 

Total  du  chapitre  xiv 

CHAPITRE  XV. 
tmSB  «T  vrBwiiTiosis  voua  tbavaitx  n'iBatcA- 

TION,  DE  CUBAGE  Br  DE  OBSSteBBHBBT. 

.'(Recettes  effedaées  sur  le  canal  séquestré  de 
(  '  Plerrelatte 


j 


MOITTAn 


fr.     e. 
26.469JT 
TOe^M 
68,S4 

28S,00 
7MI,00 


131,21 


3O.0l2,M 


1.442,60 

I.O<H)«00 

4.910,00 
8SS,S^ 
110,85 

1.000,00 
840.48 


10.31  M  4 


1.300,00 
3. 500.00 

2. 898,80 

2.000,00 

3.175.00 

340^ 

1.800,00 

1.430,00 

340,00 
2.750,34 

€00.00 

t.001V80 

240,00 


ao.8fJ.74 


8S4 


.0.1 
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su 


DiPAlTBMBSTS. 


Pyrénées 
Hnte-Safoie. 


EIlTRBPRItBS  AUXQUELLES  LES  FONDS 

•ont  destinés. 


Il*  S£GTION(TRàTADX  extraordinaires). 

CHAPITRE  XXIX. 

LACUHE8  DES  ROUTES  NATI0IVALE8. 

Entretien  de  la  roule  thermale  n<*  3  bis 


AUier. 


Gonstrueiion  de  la  roale  n*  303,  entre  Closes  et 
le  eol  deCfcâtiltoo 


Hiate-Savoie. 


Sitae-ei-Loire. 


Uire- 
inrericttre. 


Cône. 


Total  du  chapitre  xxix 

CHAPITRE  XXXIII. 

COMSTRUCTION  DE  POIfTS. 

Construction  d'on  pont  à  établir  sur  le  Cher,  k 
Urçaj<. 

CHAPITRE  XXXIV. 

ABAlIORATION  DBS  RIVrftRBS. 

Construction  du  port  des  Marquisats,  sur  le  lac 
d'Annecy 

CHAPITRE  XXXV. 

£tarlis8Embzit  de  canaux  de  mavigatiom. 

Construction  de  la  rigole  navigable  de  l'Arroux. 

CHAPITRE  XXXVI. 

TRAVAUX  d'amélioration    ET  D'ACOÊYEMEIIT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Reconstruction  du  pont  de  la  Bourse,  au  port  de 
Nantes 


CHAPITRE  XXXVIII. 

TRAVAUX  d'amélioration  AGRICOLE. 

Taxes  payées  par  divers  propriétaires  usagers 
des  canaux  d'irrigation  ae  la  Casinca 


moutant 
des 

Tersemeots. 


fr.     0. 
2.500,00 

10.000,00 


12.500,00 


4.350,00 


1.500,00 


30.000,00 


10.000,00 


987,80 


RECAPITULATION. 


Gbap.  XI. 

—  XII. 

—  XIII. 

—  XIV. 

—  XV. 


ClAP.  XXIX. 

—  XXXIll. 

—  XXXIV. 

—  XXXV. 

—  XXXVL 

—  XXXTIU. 

Yi  pour  être 
b  ft*  laS. 


1**  SECTION.  —  TRAVAUX  ORDIMAIRES.  fr.        C 

Routes  et  ponts 7o.8i7,ii 

Navigation  intérieure.—  Rivières 30  oi3,oa 

Navigation  intérieure.  —  Canaux i».3i7,ii 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  ........  20.473,74 

Etudes  et  sobveniions  pour  travaux  d'irrigation, 

de  curage  et  de  dessèchement 334,00 

II*  SBCYlON. —'travaux  EXTRAORDINAIRES. 

Lacunes  des  route»  nationales 13. 500,00 

Construction  de  ponts 4.250,oo 

Amélioration  des  rivières i.soo,oo 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 20.000,00 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes ie.ooo,00 

Travasx  4'amélioretion  agricole »>'2.so 


ToUl  général i8i. 056,02 

annexé  a«  dôaet«o  date  da  lo  février  1873,  enregistré  bous 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  0.  B.  de  Fourtou. 


1 
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(  N°  126  ) 

I  a5  février  1873.  ] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à  faire 
sur  Vancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  là  République  française. 

Vu  les  rapports  do  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avfs  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  3  juillet,  27  novembre  et  18  décembre  187a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  :  % 

Art.  )*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  PONTOISE. 

Projet  d'établissement  d'une  Toie  spéciale  et  de  déplacement  da  pont  à  bas- 
cale,  à  la  station  de  Saint-Lea,  présenté  le  3o  octobre  1872,  arec  tm» 
un  détail  estimatif  montant  à i€.i9> 


LIGNE  DE  SOISSONS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 


• 


Projet  d'établissement  d'une  voie  de  manœuvre  à  la  gare  de  Laon, 
présenté  le  a3  octobre  1872,  aftft  an  détail  estimatif  montant  à.  .     ^^'^^ 

UGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d^établissement  de  voies  et  de  plaques  tournantes  à  la  station 
de  LoDgpré, présenté  le  3  septembre  187s,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à. .  . la.S» 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  lampisterie  à  la  gare  de  Fives,  pré- 
senté le  aS  octobre  187a,  avec  détail  estimatif  monUot  à.  .  .  .  .       3  i36 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  à  la  même  gare,  présenté 

le  4  octobre  (87a,  avec  an  détail  estimatif  montant  à 'g48^ 

A  reporter fi4.5al 


K. 
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UGNE  DE  SAmr-QUENTIN  A  ERQUELINES.  rnA». 

Report  .  .  •  •  •    1 14.518 

Projet  d*éUbli8Mm«nt  de  voies  de  maDœaTres  à  la  gare  des  asÎDes 
de  la  Sambre,  préseatè  le  ag  août  187a,  avec  un  détail  estimatif 
Moatanlè 78.400 

LIGNE  DE  LILLE  A  GAUIS  ET  A  DUNKERQUE. 

ftijet  de  proloDgemeat  jusqu'à  la  porte  do  beWédère  de  la  DooTelJe 
im  do  quai  des  Hollandais,  &  Dnnkerqae,  présenté  le  a8  mars 
1871,  a?ee  un  détail  estimatif  montant  à« la.Sao 

Ensemble 205.248 

La  dé|>en8e  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  Imputée  sur  les 
60  millions  de  francs  énoncés  à  rarticle  9  de  la  convention  sus* 
ineotiODDée  comme  maximum  de  dépenses  &  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N**  127  ) 

l  a5  février  1873.  ] 

AfpnhaUon  de  divers  travaiuc  a  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  Vancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord. 

U  Président  de  la  République  française. 

Va  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  iogénieurs  char- 
gés da  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du 
<to9ia  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
iées,  des  3o  octobre,  i3  et  30  novembre  1872  ; 

U  Conseil  d*État  entendu, 

Dtoète: 

AU  I*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
^rd,  conformément  aux  projets  suivants  : 

ànalu  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dtcnirs.  —  tome  ni.  15 


iyU'Hi'-:'*  ■'  "*ft;y 


:-  -^•?^.  i.  » 
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LIGNE  DE  PABIS  A  CRÉIL,  PAR  POOTOBE. 


.Vî. 


Projet  d'installation  d*an  appareil  pour  essayer  les  rails  à  la  gare  d'Er- 
mont  présenté  le  7  ao^  iS;^,  avec  «•  détail  e«tina*if  omilasi  à«        5.«^ 

Projet  de  remaniement  des  voie;  de  Ki  gare  et  Creil  et  d*îrtabliM«- 
ment,  à  cette  gare,  d'un  bureaa  pour  les  agents  da  service  des 
marchandises  et  d'un  hangar  pour  la  réparation  da  petit  matériel, 
présenté  le  30  août  187a,  avec  un  détail  estimatif  rnootant  à.  •  .     xi5.a5o 

UGME  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  CHAimLLY. 

Projets  d'un  nouTeau  puits  pour  ralimentatien  et  la  g«re  4e  Cban- 
4iUf,  présenté  le  16  août  1872^  avec  un  détail  estimatif  monlaut  à.      iS.iao 

UGNE  DE  CREIL  A  SAINT- QUENTIN. 

Projet  d'Bgrvmlissement  du  bétimeat  des  voyageurs  à  la  station  da 
BibéeoOTt,  prèseaté  le  a6  juiliet  1873,  aToe  ua  déUiil  asiimattf 
montant  à ••• ^'^ 

Projet  d'élaUissemeat  d'aae  voie  de  tranebordemenl  à  la  gare  de 
Saint-Quentin,  présenté  le  3  septembre  1872,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 7*^* 

Projet  de  construction,  à  la  station  de  Tergnier,  d'un  logement 
pour  l'inspecteur  de  l'exploitation,  présenté  le  3o  septembre  i^?^, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 10.751 

UGNE  DE  SAtNT-t]!!TENTIN  A  ERQUELINES. 

Projet  d'installation  d'un  nouveau  dortoir  pour  les  mécaniciens  à  la 
gare  de  Jeumont,  présenté  le  21  septembre  1872,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à -    718 

Projet  d'établissement,  à  la  même  station,  d'une  Ttouvelle  voie  de 
gavage  pour  cent  wagons,  prèseaté  le  14  août  1872,  avecao  détail 
estimatif  montant  à \a3.3o| 


UGNE  DE  BUSIGNY  A  SOMAIN. 

Projet  d'établissement  de  deux  nouvelles  voies  de  garage  à  la  sta- 
tioa  de  Loorchas»  présenté  le  17  août  1872^  avec  un  détail  esti- 
moAtafli  à. 


Si36o 


LIGNE  DE  DOUAI  A  LILLE. 

Projet  d'établissement  d^une  prise  d'eau  au  garage  de  la  Deflîle,  pré- 
senté le  x3  juillet  1872,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  ., 

OGNE  DE  ULLE  A  1l009Cll!0If . 


5,6io 


Projet  d'élabUssement  d'une  pompe  à  la  gare  de  Tourcoing,  présenté 

A  reporter. *«7.7?l 
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fraDM. 

Bepori ^i7*794 

le  11  joillet  187a,  ayec  ud  détail  estimalif  montaot  à 168 

Projel  de  cdlislructioD  d'oa  haogar  à  la  même  station,  prësenlè  le 
3  aoAl  187a,  avec  na  détail  estimatif  montant  à 36^960 

Projet  d'iDStaltation  de  nouveaux  bureaux  pour  la  douane  et  d'élar- 
gissement d*un  quai  à  la  même  gare  de  Tourcoing,  présenté  le 
to  septembre  1873^  ayec  un  détail  estimatif  montant  à 6.720 

?njet  d'allongement  de  la  halle  à  marchandises  de  la  station  de 
Wasquehal,  présenté  le  10  septembre  187a,  avec  un  détail  esti- 
natif  montaot  à .'  .      a8.ooo 

LIGNE  DE  LILLE  A  CÂLÂlS  ET  A  DUNKERQUE 

Projet  d'installation  de  bornes- fontaines  avec  robinet  à  la  gare  dea 
MTcbandises  d'Hazebroock,  présenté  le  29  juillet  187a,  avec  un 
détiil  estimatif  montant  à 896 

Pl«!Jel  d'agrandissement  des  bureaux  de  la  mÂme  gare,  présenté  le 
a7iaiilet  187a,  avec  un  détail  estimatif  montant  à ia.88o 

LIGNE  DE  BOULOGNE  A  CALAIS. 

Pnjet  de  construction  d*une  citerne  &  la  gare  de  Marquise,  présenté 
Il  aS septembre  187a,  avec  un  détail  estimalif  montante 616 

LIGNE  D'AMIENS  A  DOUAI. 

Pnifel d'installation  de  deux  plaques  tournantes  et  d'une  voie  transr 
vénale  à  la  station  de  Yilry,  présenté  le  19  août  187a,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 6.i6o 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-<:aLAIS. 

Prejet  d'établissement  d'un  hangar  à  marchandises  et  d^un  treuil  à         « 
I»  gare  de  Farbas,  présenté  le  16  septembre  iS'j^,  avee  un  détail 
etfiaulil  moBtaat  k, >7-9ao 

Ensemble 3a8.ii4 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  les 
fe  millions  de  francs  énoncés  à  rarticle  9  de  la  convention  sus- 
■eotloonée  comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tanclen  réseau  de  la  compagnie. 

t.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  Texécution  du 
ptteat décret,  qui  sera  inséré  au  BuUei i  des  lois. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r    128) 

ic  décembre  1871.] 

TratMux  publics,  —  Eœpropriation,  —  Fortifications  de  Paris.  — 
Terrains  non  employés.  —  (Sieur  Ancelle.)—  Remise  des  terrains  à 
.  l'administration  des  domaines,  —  Décision  postérieure  du  ministre 
de  la  guerre  refusant  la  rétrocession.  —  Défaut  d*avis  publié  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  61  de  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
Excès  de  pouvoirs.  ^—  Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  remise  à 
l'administration  des  domaines,  pour  être  aliénée,  d'une  parcelle  de 
terrain  vendue  à  l'Etat  comme  comprise  dans  le  périmètre  des 
fortifications  de  Paris  et  qui  avait  été  d'abord  réservée  pour  un 
établissement  militaire;  —  les  ayants  droit  des  vendeurs  se  sont 
alors  adressés  au  mimstre  des  finances^pour  obtenir  que  cette  par^ 
celle  leur  fût  rétrocédée  en  vertu  de  Particle  60  de  la  loi  du  3  mai 
1 84 1  ;  et  par  décision  concertée  entre  les  ministres  des  finances  et  de 
la  guerre,  le  prix  de  la  rétrocession  a  été  fia>é  et  porté  à  la  con- 
naissance  des  réclamants  :  —  Dans  ces  circonstances,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pouvait  plus  réclamer  la  réintégration  de  cette  par- 
celle dans  le  domaine  militaire  et  en  reprendre  possession,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  publication  de  l'avis  prescrit  par  l' article  61 
de  la  hi  du  3  mai  184 1  n'aurait  pas  eu  lieu  (*). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Narcisse- Désiré  Ancelie*  aocieu  notaire,  et  la' dame  Louise- 
Julie  fiiondel,  son  épouse^  demeurant  ensemble  à  Neuilly  (Seine), 
route  de  la  Révolte,  n*  1 1,  et  dirigés  contre  une  décision,  en  date 


[*}  Voir  les  arrêts  des  4  avril  i856  (Déabriges);  Ann.  i856,  p.  433;  27 
mars  i86a  (Dobler);  Ann,  i86a,  p.  606;  16  août  1862  (Bertrand);  Ann,  t863, 
p.  37;  39  janvier  i863  (Aubert);  Ann.'  i863,  p.  aSg;  a4  juin  18^  (demoi* 
selle  Jaames);  Ann,  1869,  p.  517;  aGjain  1869  (vente  Videau);  Ann.  1869, 
p.  1018. 
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do  i3  novembre  1869,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  s*eât 
refusé  à  ordonner  la  rétrocession  à  leur  profit  d'une  parcelle  de 
terrain  de  lU  ares  71  centiares  située  sur  le  territoire  de  Tanclenne 
eommune  de  Belleville  et  acquise  de  leurs  auteurs,  par  voie  d'ex- 
propriation, pour  leis  travaux  de  fortifications;  décision  motivée 
Rirce  que  la  question  de  savoir  si  des  terrains,  acquis  ou  expro- 
priés pour  des  travaux  publics,  sont  devenus  inutiles,  Implique 
ooe  appréciation  de  faits  du  domaine  exclusif  de  Tadministration  ; 
et  d^utre  part,  sur  ce  que,  si  les  terrains  dont  s'agit  avaient  été 
remis  à  Tadmlnistration  des  domaines  pour  être  aliénés  suivant 
procès-verbaux  des  5i  janvier  1861  et  a3  Janvier  186/1,  la  reprise 
deadits  terrains  par  radministratlon  de  la  guerre  aurait  eu  lieu  avant 
la  publication  deTavis  prescrit  par  Tartlcle  61  de  la  loi  du  3  mai 
i8ài;sttr  ce  que, enfin, et  en  faitjes  terrains  dont  s'agit,  compris 
en  i84i  dans  le  périmètre  des  fortifications  de  Paris,  et  réservés 
pour  un  établissement  militaire,  doivent  être  affectés  à  des  con- 
stractioDs  formant  le  complément  desdîtes  fortifications  et  recevoir 
ainsi  la  destiDation  pour  laquelle  ils  ont  été  acquis  ;  ladite  requête 
et  ledit  mémoire  tendant  à  Tannulation  de  la  décision  ci-dessus 
Tlsëe.  avec  toutes  les  conséquences  de  droit,  pour  excès  de  pou- 
voirs et  violation  de  Tarticle  60  de  la  loi  du  5  mai  i84i»  par  le 
motif  que  le  noinistre  de  la  guerre  et  celui  des  finances  ayant,  à  la 
aiite  de  la  remise  faiteau  domaine  du  terrain  dont  s'agit,  et  à  la  de- 
mande des  requérants,  qui  rendait  inutile  la  publication  de  l'avis 
prescrit  par  Tarticle  61  précité,  consenti  à  la  rétrocession  du  ter- 
nin,  le  3o  mars  1868,  et  l'inutilité  de  ce  terrain  pour  les  travaux 
projetés  ayant  été  ainsi  reconnue,  il  n'appanenaît  plus  au  ministre 
de  ia  guerre  d'en  reprendre  possession  sans  avoir  préalablement 
obtenu  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique,  et  que,  en 
agissant  autrement,  le  ministre  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  la 
loi  do  contrat  : 

?a  la.  décision  attaquée  : 

Tu  les  observations  par  lesquelles  le  ministre  de  la  guerre  con- 
duit au  rejet  du  pourvoi  des  sieur  et  dame  Ancelie  par  les  motifs 
déjà  donnés  à  l'appui  de  la  décision  attaquée,  par  le  motif,  en 
outre,  que  les  faits  intervenus  entre  les  administrations  de  la 
Sverre  et  des  finances  et  les  requérants  au  sujet  de  la  rétroces- 
liOQ  du  .terrain  ne  constituaient  pas  un  contrat  et  ne  sauraient 
iToir  pour  effet  de  modifier  le  droit  de  Tadministration  de  la  guerre, 
attendu  que  ces  faits  n'avaient  pas  été  précédés  de  la  publication 
de  l'avis  prescrit  par  Tarticle  61  delà  loi  du  3  mai  i84i  pour 
vietire  tous  les  intéressés  en  demeure  d'exercer  leur  droit,  et- 
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qu'il  s'était  dès  lora  pas  établi  que  les  sieur  et  dame  Aueelle 
fussent  les  seuls  ayants  droit  des  aocieos  propriétaires  expro- 
priés: 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  60  de  la  loi  du  3  mai 
iSiiii ,  les  anciens  propriétaires  des  terrains  qui  ont  été  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  ont  droit  à  en  obtenir  la  remise,  lors- 
que ces  terrains  n'ont  pas  reçu  cette  destination  ; 

Considérant  quMi  résulte  de  Tinstruction  que  le  ministre  de  la 
guerre  avait  fait  remise  à  Tadministration  des  domaines,  sui- 
vant procès-verbaux  des  3 1  janvier  i96i  et  a3  janvier  i86â,  pour 
être  aliénée,  d'une  parcelle  de  terrain  de  liii  ares  71  centiarea, 
vendue  à  TBtat,  en  18/ti,  par  les  héritiers  Cavilier  et  les  sieur  et 
dame  Serette,  et  faisant  partie  des  terrainsf,  dits  des  Tourelles, 
compris  dans  le  périmètre  des  fortifications  de  Paris  et  réservés 
pour  un  établissement  militaire  en  arrière  des  fronts  17  et  1 S  de 
l'enceinte; 

Considérant  que,  si  TËtat  n'a  pas  fait  procéder,  aux  termes  de 
l'artiele  61  de  la  loi  du  3  mai  18Â1,  à  la  publication  d'un  avis  fai- 
sant connaître  que  Padministration  était  dans  le  cas  de  revendre,' 
il  n'est  pas  contesté  que,  postérieurement  à  la  remise  aux  do- 
maines, les  sieur  et  dame  Ancelle  s'adressèrent  à  plusieurs  re- 
prises au  ministre  des  finances,  comme  étant  aux  droits  des  t«i- 
deurs,  pour  obtenir  que  la  parcelle  dont  il  s'agit  leur  fût  rezidiie 
en  vertu  de  rarticle  60  précité  de  la  loi  du  3  mai  iSiSii  ;  et  que,  à 
la  suite  de  ces  demandes,  le  directeur  des  domaines  informait  les 
requérants  que,  par  décision  du  3o  mars  186S,  concertée  entre  les 
ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  il  avait  été  reconnu  que  la 
parcelle  dont  s'agit  pouvait  être  rétrocédée  aux  représentants  des 
anciens  propriétaires  moyennant  1.177  francs;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'appartenait  plus  au  ministre  de  la  guerre  de 
réclamer  postérieurement  la  réintégration  de  la  dite  parcelle  dans 
le  domaine  militaire,  et  d'en  reprendre  possession  ainsi  qu'il  a  été 
fait  par  procès-verbal  du  3o  septembre  1869;  que,  dès  lors,  c'est 
également  i  tort  que,  par  sa  décision,  en  date  du  i3  novembre 
1869,  le  dit  ministre  a  rejeté  la  réclamation  des  sieurs  et  dame 
Ancelle,  tendant  à  ce  quil  fût  donné  suite  à  la  remise  de  cette 
parcelle  conformément  à  Tarticle  60  de  la  loi  du  3  mai  i8âi  ; 

Art  1*'.  La  décision  du  ministre  de  la  gnwre,  «n  date  du  i3  no- 
vembre 1869,  ci^dessua  visée,  est  annulée. 


UÉGEMBEE    1871.  tig 


(ri29) 

[  Li  déctmbre  1831.  ] 

TmmuBpÊÊhlmg. ^^ Entrefnnneur.  — DéœmpUs  mensuels  substitués 
m  décompte  génértri,  —  Décret  rendu  au  conteniieuw,  —  Eévisian 
demandée  au  conseil  de  préfecture,  peur  erreurs  molMe/ieftAu 
émissions.  —  Article  ^41  du  Code  de  procédure  eévile^  —  Chose 
/■y».  —  Chefs  de  réclamations  wm  recevoMes,  —  Expertise.  — 
(Sieur  Barboateaa.) —  Un  précédent  arrêt  du  Conseil  d* État  a  décidé 
qu*un  entrepreneur  n'était  pas  fondé  à  demander  qu'il  fût  dressé 
un  décompte  général  de  tous  les  travaux  de  son  entreprise  après 
qu'un  nouveau  mode  de  liquidation  substitué,  en  vertu  (f  tm  arrêté 
ministériel^  à  celui  qu'avait  prévu  le  cahier  des  charges,  avait  été 
exécuté  par  lui  sans  réserve  ;  —  néanmoins  l'entrepreneur  a  formé 
un  nouveau  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  certaines 
ford'ej  des  décomptes  de  son  entreprise,  en  se  prévcdant  d'erreurs 
matérielles  ou  d'omissions  qui  y  auraient  été  commises  ;  —  décidé 
fiM  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  ordonné  une  expertise 
sur  plusieurs  chefs  de  la  demaruie,  en  écartant  comme  non  recevables 
Us  réclamations  qui  ne  lui  ont  pas  paru  fondées  sur  des  erreurs 
matériéles  au  des  omissions,  doit  être  maintenu,  alors  que  le  réda- 
■uni  ne  justifie  pas  que  l'apprèciatiûn  faite  par  l'arrêté  attaqué  soit 

flTffflftt. 

Me  d»  rarrêt  dn  ti  janTier  1866  (Barbooteau),  Ann.  1867,  p.  16  et  iB. 

ÎQ  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  siear 
Barbûttteaa.  euirepreaeur  des  travaux  de  maçonnerie  àeiTectuer 
pour  la  reconstruction  de  Tinstitution  des  Sourdes  et  Muettes  de 
lordeanx,  les  dites  requâies  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
Bsformer  un  arrêté,  en  datB«  du  «8  août  1869,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  di^partementde  la  Gironde,  statuant  sur 
1a  réeiaaatioQ  de  cet  entrepreneur  tendant  à  la  révi.^^ion  du  dé- 
conpte  de  son  entreprise  pour  erreurs  ou  omissions»  a  ordonné 
voe  expertise  sur  un  certain  nombre  de  chefs  de  la  dite  demande 
6t  a  rejeté  les  autres  comme  non  recevables,  par  le  motif  qu'ils 
n'étaient  que  la  reproduction  de  réclamations  déjà  rejetées  par  un 
teret  rendu  au  Contentieux  le  1 1  janvier  1866  ; 
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Ce  faisant,  attendu  que  ledécret  ptrécJté  ayant  seulement  décidé 
inapplication  du, mode  de  comptabilité  établi  par  le  décret  du  sS 
janvier  1S63,  et  la  réclamation  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture n^ayant  pour  objet  que  la  révision,  pour  erreurs  commises, 
de  certains  articles  des  décomptes  mensuels,  Tautorité  de  la  chose 
Jugée  ne  pouvait  être  opposée  à  Tentrepreneur  ;  que,  d^ailleors, 
alors  même  que  le  décret  précité  eût  arrêté  définitivement  le  dé- 
compte, celui-ci  pourrait  cependant  être  revisé  pour  causes  d'er- 
reurs matérielles  ou  d^omissions  ;  condamner  TËtat  à  payer  au 
requérant  les  sommes  réclamées,  avec  intérêts  et  les  intérêts  des 
Intérêts  ;  subsidiairement,  dire  que  le  mandat  des  experts  chargés 
d^examiner  une  partie  des  chefs  de  la  réclamation  sera  étendu  à 
tous  les  autres  chefs,  condamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  Tarrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  Beaux-Arts  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  par  le  motif  que  ladite  requête  n^est  que  la  repro- 
duction, sauf  une  réduction  dans  le  chiffre  de  la  demande,' de  la 
réclamation  antérieure  du  sieur  Barbouteau,  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  le  décret  rendu  au  contentieux  le  1 1  janvier  1866  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux,  le  1 1  janvier  1866  ; 

Vu  la  loi  du  «jB  pluviôse  an  VIU  ; 

Vu  Tarticle  liSi  du  Gode  de  procédure  civile; 

Considérant  qu^il  a  été  décidé,  par  le  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  11  janvier  1 866 ,  ci-dessus  visé,  que  le  sieur  Barboateau 
n^était  pas  fondé  à  demander  qu^un  décompte  général  de  son  en- 
treprise fût  dressé,  alors  que  les  décomptes  mensuels  portant  sur 
les  travaux  effectués  jusqu*au  3i  juillet  i863  avaient  été  définitive- 
ment arrêtés  et  soldés  ;  que  néanmoins  le  requérant  a  cru  pouvoir 
se  prévaloir  des  dispositions  de  Tarticle  54 1  du  Code  de  procédure 
civile  pour  réclamer  de  nouveau  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  certaines  parties  des  décomptes  de  son  entreprise;  que  ledit 
conseil  a  ordonné  une  expertise  sur  plusieurs  chefs  delà  demande; 
mais  qu^ii  a  écarté  comme  non  rocevables  les  réclamations  qui  ne 
lui  ont  pas  paru  fondées  sur  des  erreurs  matérielles  ou  des  omis- 
sions; que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  Tappréciation  faite  par 
le  conseil  de  préfecture  soit  erronée  et  que  des  omissions  ou  des 
erreurs  matérielles,  dans  le  sens  de  Tarticle  oui  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  aient  été  commises  en  ce  qui  concerne  les  chefs 
énoncés  dans  sa  requête,  quMl  y  a  lieu  dès  lors  de  rejeter  son 
recours  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Barbouteau  est  rejetée. 
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[11  décembre  1871.] 


t    fnaaux  pMics.  —  Communes.  —  Entrepreneurs.  —  Décompté, 

—  Construction  d'un  clocher.  —  Prévision  d'emploi  de  la  brique. 

—  Ordre  de  substituer  la  pierre  à  la  brique.  —  Payement  au  prias 
courant  de  la  pierre  employée.  —  Intérêts.  —  Point  de  départ.  — 
Datede  la  réception.  — (Sieur  Dagory.)  —  Un  entrepreneur  est  fondé 
à  soutenir  qu'une  commune  doit  lui  payer  le  mètre  cube  de  ma- 
çomterie  an  prix  courant  de  la  pierre  employée^  et  nonau  prix  porté 
étmtuelkment  par  l'architecte  au  devis  descriptif  et  estimatif  pour 
k  cas  où  l'on  emploierait  la  pierre,  lorsque  l'adjudication  des 
travaux  ayant  eu  lieu  uniquement  dans  la  prévision  d'une  construc- 
Im  en  briques^  ce  n'est  que  plus  tard,  en  vertu  d'ordres  régulière^ 
foent  donnés,  que  la  pierre  a  été  substituée  à  la  brique,  et  que, 
tàSleurs,  le  prix  prévu  par  l'architecte  pour  le  c<is  de  construction 
mjierre  s'appUquait  à  la  pierre  d'une  locaUté  autre  que  celle  qui 
aitidésignée  à  Ventrepreneur. 

Ta  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Dagory,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
plto  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3o  avril  1869, 
|Àr  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  TOise  a 
Kjeté  ses  demandes  contre  le  décompte  de  son  entreprise  relative 
^ia construction  du  clocher  de  Téglise  de  Grillon; 

Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  qu'il  n*a  jamais  accepté  sans 
t^terre  les  cbiffres  portés  au  décompte  par  les  experts  ;  au  fond, 
^  ce  qoi  concerne  la  maçonnerie  en  pierre  de  Saint-Vaast-les- 
^,  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'adjudication  que  la 
^te  v^udication  a  eu  lieu  en  vue  d'une  construction  en  briques, 
^  Teatrepreneur  n'avait  dès  lors  consenti  aucun  prix  pour  le 
^  où  la  construction  aurait  lieu  en  pierre;  que  si,  plus  tard, 
Q^iui  a  été  régulièrement  donné  de  substituer  à  la  brique  la 
f^rredeSaint-Vaast-les-Melo,  cette  pierre  doit  lui  être  payée  au 
pHx couraDt dans  le  pays,  soit  66  francs  le  mètre  cube:  que, 
<i'iilleorg,  te  prix  de  60  francs  prévu  par  l'architecte  pour  le  cas 
^taeloù  Pon  emploierait  la  pierre,  s'appliquait  À  la  pierre  de 
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Melo  et  non  à  celle  de  Saint- Vaast-les-Melo;  attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts,  que  si  Tarif  de  A  du  procès  verbal  d^adjudf- 
cation  porte  que  le  surplus  des  travaux,  au-dessus  de  lo.ooo  francs, 
sera  payé  deux  ans  après  la  réception  définitive,  et  ce  sans  intérêt, 
cette  clause  ne  s'applique  qu'au  surplus  prévu  lors  de  Tadjudica- 
tion^  mais  ne  peut  être  étendue  aux  travaux  supplémentaires,  qui 
se  sont  élevés  à  près  de  lo.ooo  francs  ;  que  ces  travaux  doivent  être, 
aux  termes  de  Tarticle  iSducabier  des  charges,  payés,  pour  les 
neuf  dixièmes^  au  fur  et  à  mesure  des  travaux,  et  pour  le  dernier 
dixième,  après  la  réception  définitive,  laquelle  réception  a  eu 
lieu  en  juin  1867;  déclarer  le  pourvoi  recevable,  et,  statuant  au 
fond,  condamner  la  commune  de  Grillon  à  payer  au  sieur  Dagory  : 
1*  la  somme  de  â7l^75,  sauf  rabais  à  déduire,  en  supplément  da 
prix  calculé  k  60  francs  et  à  porter  à  66  francs  le  mètre  cube  de 
maçonnerie  en  pierre  de  Saînt-Vaast>les-Melo;  les  intérêts,  à  partir 
du  1**  décembre  1867,  jour  de  la  demande,  ou  subsidiairement  & 
partir  du  20  janvier  1868,  de  la  somme  de  8.236  francs  lui  restant 
due  pour  les  travaux,  condamner  la  commune  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Tu  Tordonnance  de  soit  communiqué,  rendue  par  le  président 
de  la  section  dueontentîenx  du  Conseil  d^Ëtat,  do  présent  poonroi 
à  la  commune  de  Grillon,  qui  n*a  pas  fourni  de  défense  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  A/^  du  décret  du  sa  juillet  1806; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Pintérieur  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  lesictir  I>ag0i7,  et  par 
lequel  le  requérant,  après  avoir  eonelu  à  ce  que  le  mémoire  «a 
défense  de  la  commune,  non  présenté  par  ministère  d  avocat,  soit 
rejeté  du  débat  comme  irrégulièrement  produit,  persiste  dans  ses 
précédentes  conclusions,  et  subsidiairement,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts,  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  estimerait'que  l'article 
h  du  procès-verbal  d'adjudication  s'applique  aux  travaux  supplé- 
sientaires,  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  que  la  réception  définitive  a 
eu  lieu  par  la  prise  de  possession,  en  juin  1867,  ou  an  plus  tard  le 
»  octobre  1869,  date  de  riuauguration  du  clocher,  etàceqeela 
eommnne  soit  condamnée,  en  eonséqnenoe,  ii  payer  les  intérêts  de 
soldeà  partir  du  ^octobre  1869;  plus  subsidiairement,  à  ce  qu^îl  soit 
dit  que  la  réception  définitive  a  es  lien  le  27  janvier  1868,  date  du 
procès-verbal  de  l'architecte  qui  a  réglé  le  décompte,  et  à  ce  qae 
k  commune  soit  condamnée  à  payer  les  intérêts  du  solde,  &  parth* 
do  »o  Janvier  1870;  plus  subsidiairement,  à  ce  qu'elle  soit  condam- 
née à  payer  lesdits  intérêts  à  partir  du  2  juin  1870,  la  demande  en 
Justice  ayant  en  lieu  le  s  juin  1868  ; 
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?•  leeihler^es  charges  de  reDtrepriae,  ensemble  le  devis  des* 
oripiif  et  estimatif  des  travaux  dressé  par  l'architecte,  le  tU  octo- 
hniMé; 

Ttt  le  procès-  verbal  d^adjodicatioD,  en  date  du  34  septembre  iS65; 

Vq  le  procès-verbal  de  récepUon  définitive,  dressé  par  Tarchi* 
iKte  le  so  janvier  1868,  ensemble  la  délibération  du  conseil  muni* 
clpi)  de  hi  commune  de  Crillon,  en  date  du  1"  mars  suivant; 

Vb  le  procès-verbal  de  Texpertise  contradictoire  à  laquelle  11  a 
éié  procédé,  ensemble  le  rapport  des  experts,  en  date  du  18  février 

Vq  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII,  article  U  ; 

Vo  le  décret  du  ai  Juillet  1806; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dagory  tendant  à  faire  rejeter  du 
débat  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Cril- 
los.eo  date  du  ^  mai  1870,  en  tant  que  contenant  un  mémoire 
SB  défense  in  égulièrement  produit  : 

Considérant  qu'il  est  suflSsamment  fait  droit  h,  ces  conclusions 
par  les  visas  du  présent  décret,  constatant  que  la  commune  a  fait 
défaat  et  n'a  pas  produit  de  défenses  régulières  ; 

Ssr  ies  eouclasions  du  sieur  Dagory  tendant  à  ce  que  la  commune 
da  Crilion  soit  condamnée  àiui  payer,  en  sus  des  prit  portés  au 
dèeanpte,  une  somme  de  6  francs  par  mètre  cube  de  maçonnerie 
SD  pierres  de  5alnt-Vaast-ies-llelo  ; 

Sor  la  fin  de  non*recevoir,  opposée  par  le  conseil  de  préfecture, 
tirée  de  ce  que'le  sieur  Dagory  aurait  acquiescé  aux  prix  portés 
ao  décompte  dressé  par  les  experts  : 

Goosidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Dagory  n'a 
^mais  acquiescé  au  décompte  dressé  par  les  experts,  en  ce  qui  con* 
oerse  le  prix  porté  audit  décompte  pour  la  maçonnerie  en  pierres  ; 
9tte,  dès  lors,  son  recours  est  recevable; 

àa  fond  : 

Considérant  que,  à  la  date  du  ik  octobre  i864i,  Tarchitecte  a  dressé 
«  devis  descriptif  et  estimatif  des  travaux  en  supposant  qu'on 
Mpioîerait  la  pierre  de  Melo,  estimée  par  lui  60  frafics  le  mètre 
cube,  et  a  évalué  le  montant  dos  travaux  à  une  somme  totale  de 
iim  francs;  que,  de  plus,  il  a  ajouté  qu'on  pourrait  réduire  le 
Msà  ii.i37  francs,  en  employant  la  brique  au  lieu  de  la  pierre, 
imbrique  n'étant  évaluée  que  uo  francs  le  mètre  cube;  qu'il  résulte 
^  procès-verbal  d'adjudication  que  raJjodication  a  eu  lieu  dans 
l^prMsion  d'une  constroeiion  en  briques  ;  que  si,  plus  tard,  ordre 
>  été  régulièrement  donné  à  l'entrepreneur  de  substituer  la  pierre 
^  h  brique,  on  ne  saurait  objecter  au  sieur  Dagory  qull  s'est 
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engagé  à  fournir  la  pierre  de  Saint-Yaast-les-Mèlo  à  60  francs  le 
mètre  cube,  puisqu'il  s'était  engagé  à  fournir,  non  de  la  pierre, 
mais  de  la  brique;  que,  d'ailleurs,  le  prix  de  60  francs  porté  par 
Tarchitecte  au  devis  estimatif,  pour  le  cas  où  Ton  emploierait  la 
pierre,  s'applique  à  un  mètre  cube  de  maçonnerie  en  pierre  de 
Melo,  et  non  do  Saint-Vaast-les-Melo;  que,  dans  ces  circonsiaDces, 
le  sieur  Dagory  est  fondé  à  soutenir  que  la  commune  doitloi  payer 
le  mètre  cube  de  maçonnerie  au  prix  courant  de  la  pierre  de  Saint- 
Yaast-les-Melo  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  prix  ne  soit  de 
66  francs  le  mètre  cube;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  la 
commune  de  Grillon  à  payer  au  sieur  Dagory,  en  sus  des  prix 
portés  au  décompte,  6  francs  par  mètre  cube  de  maçonnerie  en 
pierre  de  Saint- Vaast-les-Melo,  sauf  rabais  à  déduire; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  /i  du  procès-verbal  d'ad- 
judication accepté  par  l'entrepreneur,  le  prix  devait  être  payé,  sa- 
voir: 6.000  francsen cours  d'exécution,  3.600  francs  à  Vachèvement 
des  travaux,  1.600  francs  à  l'expiration  de  l'année  de  garantie,  et  le 
surplus,  si  surplus  il  y  a,  deux  ans  après  l'achèvement  et  la  récep* 
tion  des  travaux,  acceptée  par  le  conseil  municipal,  le  tout  sans 
intérêt  ;  —  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  conseil  municipal 
avait  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  réception  des  travaux 
acceptée  par  lui,  pour  effectuer,  sans  intérêt,  le  payement  des  tra- 
vaux excédant  10,000  francs;  que  le  sieur  Dagory  n'est  fondé  à 
soutenir,  ni  que  la  cérémonie  d'inauguration  du  clocher,  en  date 
du  10  octobre  1867,  ni  que  le  procès-verbal  de  réception  définiiive, 
dressé  par  l'architecte,  le  28  janvier  1868,  puisse  équivaloir  à  la 
réception  dont  il  est  parlé  &  l'article  h  précité  ; 

Mats  considérant  que  le  procès-verbal  de  réception  définitive  de 
l'architecte  a  été  soumis,  le  i*'  mars  1868,  au  conseil  municipal  qui 
l'a  accepté,  tout  en  faisant  des  réserves  relatives  à  quelques  irré- 
gularités de  détail  ;  qu'il  y  avait  donc,'à  cette  date,  réception  des 
travaux  acceptée  par  le  conseil  municipal  ;  et  que,  par  suite,  le 
sieur  Dagory  est  fondé  à  réclamer  les  intérêts  à  6  p.  100  des 
sommes  lui  restant  dues  deux  ans  après  cette  date,  les  dits  intérêts 
devant  donc  courir  à  son  profit  à  partir  du  i*'  mars  1870  ; 
Art.  !•'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar^ 
tement  de  l'Oise,  en  date  du  3o  avril  1869,  ^^^  annulé. 

3.  La  coQfmune  de  Grillon  est  condamnée  à  payer  au  sieur 
Dagory,  en  sus  des  prix  portés  au  décompte,  une  somme  de  6  francs 
par  mètre  cube  de  maçonnerie  en  pierres  deSaint-Vaast-les-Melo, 
^uf  rabais  &  déduire. 
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3.  Les  sommes  restant  dues  au  sieur  Dagorry,  à  la  date  du 
il*'  mars  1870,  porteront  intérât  &  5  p.  100  à  son  profit,  à  partir 
(de  cetle  date. 

A.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dagory  est  rejeté. 

La  commune  de  Grillon  est  condamné  aux  dépens. 


(N"i3l) 

[  II  décembre  187 1.] 

Trmaux  pubUcs.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Obstacles  à  la 
ôroilaHon  des  eatUD.  —  Inondations.  —  Rupture  des  digues.  — 
Cas  de  forée  majeure.  —  Appréciations  des  indemnités.  —  Procé- 
àwrt.  —  Exécution  provisoire.  —  Intérêts  des  sommes  indûment 
fayées.  —  Point  de  départ.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Pirisà  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) — Maintien  de  la  disposition  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture^  qui  a  accordé  des  indemnités  à  divers 
projHiéiatre5  d'une  txillée  à  raison  de  l'aggravation  notable,  par  suite 
di  la  construction  de  la  voie  ferrée,  des  dommages  que  leur  causaient 
uuirieurement  les  inondations.  —  Annulation  d'une  autre  dispo^ 
nUon  du  même  arrêté,  qui  avait  également  aUoué  des  indemnités^à 
iautres  propriétaires  à  raison  de  la  rupture  des  digues  d'un  cours 
(^eau.  —  Décidé  que  cet  accident  n'étant  pas  le  résultat  des  trctvauw 
ink  chemin  de  fer,  mais  présentant  tous  les  caractères  d'un  cas  de 
force  majeure,  si  les  eaux  débordées  ont  rencontré  sur  leur  passage 
le  remblai  de  la  voie  ferrée  et,  par  suite,  causé  de  plus  grands 
dommages,  la  compagnie  n'en  peut  être  rendue  responsable,  alors 
tpi'ttux  termes  de  son  cahier  des  charges,  elle  devait  seulement 
ouvrer  à  ses  frais  l'écoulement  des  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
errité,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre^ 
frise.  —  Lorsque,  par  suite  de  Vexécution  donnée  à  Mn  arrêt  du 
tfmseil  de  préfecture,  qui  a  été  ensuite  frappé  d'appel  et  réformé, 
me  somme  a  étéindùment  payée  par  la  partie  condamnée  en  premier 
msort,  U  y  a  Ueu  de  mettre  à  la  charge  de  la  partie  qui,  en 
pmrsuivant  l'escécution  nonobstant  l'appel,  a  agi  à  ses  risques 
et  fèrils,  les  intérêts  de  la  somme  payée  à  partir  du  Jour  où  la  dé- 
pense  est  justifiée  avoir  été  faite  f^). 

Cj  Ob  Mitqu'aujoord'bai^  en  pareil  ce»,  les  conseils  de  prérectnre  peaTCDt 
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,Tu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, agissant  poursuite  et  diligence  de  ses  directeur  et  admiois- 
trateurs,  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  tendant  à  ce  qti^il  plaise 
au  Conseil  réformer  un  arrêté,  en  date  du  35  mars  i868,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Drôme  a  ac- 
cordé à  divers  propriétaires  et  fermiers  de  la  plaine  dite  de  La  Yal- 
loire,  à  raison  des  préjudices  que  leur  ont  fait  éprouver  des  inon- 
dations survenues  en  i86i  et  en  i863,  près  de  la  voie  ferrée  qui 
traverse  cette  plaine,  des  indemnités  montant  ensemble  à 
19.730  francs; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  de  la  compagnie  n*ont  pas 
aggravé  les  dommages  auxquels  la  généralité  des  habitants  de  la 
Yaltoire  est  exposée,  toutes  les  fois  que  TOron  et  la  Dolure  dé- 
bordent ;  que  les  senls  dommages  d(mt  la  compagnie  accepte  la 
responsabilité  sont  ceux  qui  proviennent  de  la  rupture  des  qneiqoesr 
barrages  établis  par  elle  à  travers  les  chambres  d'emprunt  pour  te 
passage  des  canaux  d*arrosage  et  de  Tobstacle  apporté  aux  coa- 
rants  naturels  par  les  ouvrages  du  passage  à  niveau  n*  7  et  que  ia 
plupart  des  indemnités  allouées  pour  ces  deux  chefs  sont  exagé- 
rées, dire  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  les  inondatioos 
de  1861  aux  sieurs  Jean-Louis  Rival,  Benoit  Vichard.Bouzon,  IXégl»- 
Figuel,  Cluc,  Brottin,  Joseph  Drevet,  Jean  Drevet,  et  pour  les  inou- 
dations  de  l863  aux  sieurs  Louis  Ramet,  Pierre  Lambert,  Joseph 
Faure,  à  la  veuve  Faure,  aux  sieurs  Jacques  Piocher,  Thibaut  Régis, 
Milan,  Pallé,  Pierre:Joseph  Demeure,  Antoine  Demeure,  ClaMe 
Guillot,  Pierre  GuîUot,  Jean  Marîon,  Jean  Pillon,  Jean  Rousset, 
Graillat-Musay,  Figuet,  Robert,  Joseph  Pillon,  Fournier,  Joseph 
Drevet  fils,  Camille  Drevet,  Jean  Drevet  père,  Querry,  Brottin, 
Oriol,  Romani-Drevet,  Ferdinand  Perriclat,  Louis  Ptrricîat  père  et 
fils,  Maurice  Perriclat,  Antoine  Odole,  Robin-Bornier  et  Grenier,* 
réduire  les  indemnités  dues  pour  IVnondation  de  1861  comme  il 
suit  :  Thibaut  Régis,  100  francs;  Plerre-JOseph  Demeure,  1 00  francs: 
Joseph  Sarrazin,  3oo  firancs;  Louis  Marion,  aoo  ttttncs;  et  pour 
celle  de  i865,  comme  il  suit:  Benoit  Yichard,  5oo  francs;  llearl 
Demeure  père,  5o  francs  ;  Joseph  Sarrazin,  96a  francs;  Lodslia- 

siibordunner  l'exécution  ëe  leur  décision,  à  la  chargn  é%  donaer  eautîM  oa 
de  jusUfier  d'ame  solrakilité  tufikanle  (art.  ^4  delà  tel  da  24  mai  i8;2^.  A»- 
térieuremenl,  la  partie  appelante  n'avait  qae  le  droit  de  demander  au  Confleil 
d'Ëiat  d'accorder  un  sursis  provisoire  à  rexécalion  de  rarrètè  aitaqué  (urt.  3 
du  rètslemeat  du  2a  jaillel  1806). 

{Extrait  du  Recueil  de  HH.  Félix  Lebon  et  Halhijs-Dabot}. 
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let  AtpbooBe  Cleo  conjolatement,  aSo  francs;  Denand,  5«  francs; 

ifr-Perriclat,  3o  francs  :  Pétissier,  3o  francs  ;  André  Sébert, 
i5o  francs;  Brenier,  i5o  francs;  Berthet,  5^  francs;  Planche, 
ko  francs  ;  Pascal,  3o  francs  ;  Romain  Sébert,  90  francs  ;  dire  que 

iaommes  payée  en  trop  par  la  compagnie,  en  exécution  de  t'ar- 

Irtié  attaqué,  lui  serf^nl  restituées  avec  les  intérêts  &  partir  du  jour 

joù  elle  justifiera  les  avoir  déboursées,  condamner  enfin  ses  adver- 

sairti  aux  dépens,  7  compris  les  frais  d'expertise  et  de  visite  des 

IliCQi; 

Va  ^arrêté  attaoué  ; 

Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Ramet  et 
liotres  ei*des8U8  dénommés,  tendant  au  rejet  du  poum^  avec  dé- 
IpCOS; 

?fl  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  transmis  par 
Ik  ministre  des  travaux  publics,  sur  ia  demande  de  la  section  du 
leoDtentieax  du  Conseil  d'État  ; 

Ta  les  procès-verbaux  d'expertise,  en  date  des  10  décembre  iMd 

etSo  avril  i865,  desquels  il  résulte  que,  pour  dommage  résultant 

Iderinoodation  de  1861,  il  y  a  lieu  d^allouor  6.800  francs  à  dix-huit 

itcimants  diaprés  Texpert  désigné  par  ceux-ci,  et  600  francs  k 

|d«)  réclamants  d'après  Texpert  de  la  compagnie  ; 

Ta  le  rapport  de  tierce  experrlse  clos  |b  i5  février  1866,  duquel 
[ArésQUe  qu'il  est  dû  960  francs  à  six  ri^iamants  ; 

Ta  les  procès-verbaux  d*expertlse  à  la  date  des  17  octobre  186A 

5o  avril  i865,  desquels  il  résuite  que,  pour  rinondation  de  i865, 

est  dû  17.85^,65  &  cinquante  et  un  réclamants  d'après  un  des 
et  617  francs  à  neuf  réclamants  d'après  l'autre  expert  ; 

Tn  le  procès-verbal  de  tierce-expertise,  en  date  do  «5  février 
liSU,  duquel  il  résuite  qu'il  est  dû  1,570  francs  à  quatone  récla- 
jaiats; 

Tu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  Vllf  et  16  septembre  1807; 

Ea  ce  qui  concerne  les  indemnités  allouées  pour  dommages 
I^VTDQvés,  en  1861  et  en  i863,  par  divers  propriétaires^  par  sotte 
teiDOQdadoos  swirveoues  au  nord  de  la  voie  ferrée  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu^antérieorement  à 
l^Ublissement  de  la  voie  ferroe  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  les 
c^  descendant  des  coteaux  qui  limitent  au  nord  la  vallée  dite 
^  La  Talloire  et  notamment  celles  qui  provenaient  des  débor- 
^ots  de  l'Oron  par  suite  de  sa  jonction  aveo  le  Sison,  8*écoo- 
^t  es  grande  partie  vers  le  centre  de  la  vallée  pour  se  rendre 
^  là  dans  le  RkOœ;  qu'il  est  également  établi  par  rinstrucUoe 
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qu'en  avril  iB6l  et  en  septembre  i863,  ainsi  que  cela  s*était  déjà 
produit  en  i856,  peu  de  temps  après  rétablissement  de  la  voie 
ferrée»  les  eaux  descendant  en  abondance  n'ont  pu,  par  suite  de 
la  direction  donnée  à  cette  voie  et  de  Tinsuffisance  des  aqueducs 
ménagés  sous  le  remblai,  s^écouler  vers,  le  centre  de  la  vallée; 
qu'il  a  été  constaté  par  le  conseil  de  préfecture  que,  par  suite  de 
rélévation  du  niveau  des  eaux»  de  la  modification  apportée  ^  U 
direction  et  à  la  force  des  courants  et  de  l'interception  des  canaiu 
d*arrosage  qui  traversaient  les  chambres  d'emprunt,  les  dom- 
mages que  Pinondation  aurait  causés  à  diverses  propriétés  ont  élé 
notablement  aggravés  et  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  que 
Tappréciation  faite  de  cette  aggravation  par  Tarrôté  attaqué,  soit 
exagérée; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  allouées  pour  dommages 
éprouvés  par  des  propriété  situées  au  midi  de  la  voie  ferrée 
par  suite  de  Tinondatiou  de  la  Dolure  en  i865  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  l'ex- 
pertise que  ces  dommages  ont  eu  pour  cause  la  rupture  des  digues 
de  la  Dolure  sur  un  point  où  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  cet 
accident;  qu'en  admettant  que  les  eaux  débordées  aient  rencontré 
sur  leur  passage  le  remblai  de  la  voie  ferrée,  Tobligation  imposée 
à  la  compagnie  par  son  cahier  des  charges,  d'assurer  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprisô  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  la  rendre  responsable  des  conséquences 
d'un  accident  qui  présente  tous  les  caractères  d'un  cas  de  force 
majeure  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s 
alloué,  à  raison  des  dommages  résultant  de  Tinondation  de  U 
Dolure,  35o  francs  au  sieur  Ramet,  5oo  francs  au  sieur  Lambert, 
loo  francs  au  sieur  Faure,  5o  francs  à  la  dame  veuve  Faare. 
5o  francs  au  sieur  Frogier; 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Ramet  et  autres  ci-dessus  dé- 
nommés ont  poursuivi  l'exécution  de  l'arrêté  du  a5  mars  1868,  ^ 
ont  agi  &  leurs  risques  et  périls  et  que^  par  suite  de  la  réformation 
de  cet  arrêté  en  ce  qui  les  concerne,  il  y  a  lieu  démettre  à  leur 
charge  les  intérêts  des  sommes  payées  indûment  par  la  compagnie 
à  partir  du  jour  où  elle  justifiera  en  avoir  fait  la  dépense; 

Art.  1*'.  Sont  annulées  les  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Drôme,  en  date  du  35  mars  1868 
ci-dessus  visé,  qui  ont  allouera  titre  d'indemnité  pour  dommages 
résultant  des  inondations  de  la  Dolure  en  i863,  55o  francs  au 
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rieur  Ramet,  3oo  francs  au  sieur  Lambert,  1 00  francs  au  sieur  Faure^ 
5o  francs  à  ]a  dame  reuve  Faure,  5o  francs  au  sieur  Frogier. 

3.  Les  demandes  d'indemnité  formées  par  les  sieurs  Ramet  et 
autres  ci-dessus  dénommés  sont  rejetées. 

3.  Les  sieurs  Ramet  et  autres  payeront  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  les  intérêts  des 
sommes  qu'elle  justifiera  leur  avoir  payées  en  exécution  de  Tar- 
rftté  précité,  à  partir  du  jour  où  elle  en  aurait  fait  la  dépense. 

A.  IiO  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  est  rejeté. 

5,  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  un  dixième, 
inr  les  ^eurs  Ramet  et  autres  ci-dessus  dénommés^  et  les  neuf 
utres  dixième  par  la  compagnie. 


ARRETS  DE  LA  CODR  DE  CASSATION. 


(  Chainl^rc  criminelle.  ) 

(  N"  132 ) 

1 15  Dovembra  187a.) 

^^lefubUqfjte. — Dépôt  de  matériaux  sous  les  arcades  d*un  vi(»due  de 
chemin  de  fer.^-^Voie  publique,— Compétence  du  tribunal  de  poUce. 
—^gement  et  arrêt»  —  Caractère  de  ixne  publique  attribué  à  une 
flaee,  —  Motifs  suffisants,  —  (Louis-Joseph-Dominique  L'huillier.) 
— !•  Le  fait  d'avoir  déposé  des  matériaux  sous  les  arcades  d*un  via- 
duc de  chemin  de  fer,  contrairement  à  un  arrêté  municipal  qui 
interdit  Us  dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  publique,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  voirie,  comme  s*il  s*agissait  des  dépen^ 
dances  du  chemin  de  fer  et  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
twe,  mais  est  à  bon  droit  déféré  au  tribunal  de  simple  police.  — 
2*  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui  énonce  rensemble  des 
circonstances  desquelles  il  fait  découler  la  pubUcité  du  terrain  au- 
quel il  attribue  le  caractère  de  voie  publique. 

La  Cour, 

Attendu  qu'un  arrêté  de  police,  pris  par  le  maire  de  la  ville  de 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits.  —  tomi  m.  16 
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Vienne,  sous  la  date  du  a5  mars  i86/i,  défend  «  de  faire  et  de  lais- 
ser, sans  permission,  sur  la  voie  publique,  aucun  dépôt  de  bois, 
matériaux,  voitures  et  autres  engins  ;  » 

Attendu  qu^un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la 
même  ville,  en  date  du  n  septembre  dernier,  constate  que  le 
nommé  Lliuillier  a  déposé,  sous  Tune  des  arches  du  viaduc  du 
cliemln  de  fer,  qualifiée  de  place  publique,  une  chaudière  et  de  U 
terre,  et  que  ce  dépôt  a  eu  lieu  sans  autorisation  ; 

Attendu  que,  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  sous  prévention  des  contraventions  prévues  par  rarticle 
Ziyt,  n""*  U  et  i5,  du  Gode  pénal,  Tinculpé  a  prétendu  que  le  ter- 
rain, siège  du  dépôt  incriminé,  était  sa  propriété,  mais  que,  rea- 
voyé  k  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  cette  prétention,  il  n'a 
donné  aucune  suite  à  Texception  qu'il  avait  soulevée; 

Attendu  que,  revenu  devant  le  juge  desimpie  police,  le  prévenu 
(sans  invoquer  d'ailleurs  Tezcusedela  nécessité)  a  soutenu,  comme 
moyen  de  défense,  que  le  sol  de  l'arcade  sur  lequel  le  dépôt  avait 
été  effectué  formait,  non  une  partie  de  la  voie  publique,  mais  une 
dépendance  du  domaine  communal  privé  ; 

Attendu  que  cette  allégation  du  demandeur  a  été  repoussée  suc- 
cessivement par  le  tribunal  de  police  et,  sur  son  appel,  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  dont  le  jugement  porte  «  que  le  terrain  sur 
lequel  L'Uuillier  a  effectué  le  dépôt  prohibé  est,  depuis  la  con- 
struction du  viaduc  du  chemin  de  fer,  ou  tout  au  moins  depuis 
plusieurs  années,  livré  à  la  circulation  publique,  et  constitue  une 
voie  publique  servant  à  mettre  en  communication  la  rue  du  Viaduc 
avec  le  port  Saint-Antoine  et  le  chemin  public  contigu;  »  et  que 
le  prévenu,  déclaré  coupable  de  la  double  infi*action  à  lui  repro- 
chée, a  été  condamnée  à  i  franc  d'amende  ; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  son  pourvoi  le  demandeur  présente  deux 
moyens  de  cassation  dont  le  premier  est  pris  de  la  violation  pr^ 
tendue  des  articles  3  et  1 1  de  la  loi  du  i5  juillet  i8â5,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  en  ce  que  le  tribunal  correctionnel  aurait 
statué  sur  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture. 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  aux  termes  des  articles  précités,  que 
les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  soient  applicables  aux 
chemins  de  fer,  notamment  en  ce  qui  touche  la  prohibition  d*ef- 
fectuer  des  dépôts  de  matériaux  ou  autres  objets  quelconques  sur 
toute  leur  étendue,  et  que  les  contraventions  de  ce  genre  sont  dé* 
velues  aux  tribunaux  administratifs,  le  demandeur  ne  justifie,  par 
aucune  preuve  juridique,  que  le  terrain  siège  de  la  contravention 
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soit  noe  dépendance  du  chemin  de  fer;  que  le  tribunal,  par  une 
appréciation  de  fait  rentrant  dans  son  domaine,  et  placée  en  de- 
hors du  contrôle  de  la  cour  de  cassation,  a  déclaré  que  le  sol  de 
Tarcade  en  question  était  une  partie  intégrante  de  la  voie  publi- 
que; qui!  importe  peu  qu'aucun  arrêté  de  classement  n*ait  été 
rapporté  à  Tappui  de  cette  déclaration  ;  qu'il  a«t  de  principe  que 
le  défaut  de  classement  n^est  point  exclusif  de  la  publicité  des 
roes  ou  voies  de  communications  dépendant  de  la  voirie  urbaine; 
que  cette  publicité  résulte  de  Tancien  état  des  lieux,  de  l'usage  et 
de  la  destination  auxquels  ils  ont  été  affectés,  et  qu'il  appartient 
uxjiiges  du  fait  de  reconnaître  qu'en  présence  des  affirmations, 
n  positives  à  cet  égard,  du  jugement  attaqué,  le  premier  moyen 
doit  être  rejeté  comme  manquant  de  base  ; 

Sar  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi 
dndo  avril  1810: 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ne  s'est  point  borné,  comme 
te  pourvoi  le  lui  reproche,  k  déclarer  que  le  terrain  siège  de  Ten* 
trepôt  était  une  voie  publique,  sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de 
cette  décision  ;  qu'il  a  motivé  cette  publicité  sur  un  ensemble  de 
circonstances  desquelles  il  résulte  que  le  terrain  en  question, 
Lvré  depuis  plusieurs  années  aux  besoins  de  la  circulation,  est 
006  dépendance  nécessaire  de  la  voirie  urbaine,  et  qui  excluent, 
parla  même,  le  caractère  de  dépendance  du  domaine  communal 
privé,  que  le  demandeur  prétendait  lui  attribuer;  que,  sur  ce  chef 
comme  sur  le  précédent,  la  décision  attaquée  est  donc  à  l'abri  de 
tOQt  grief, 

Rejette,  etc. 


( r  133  ) 
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ytitures.  —  Passage  sur  le  côté  gauche  d'une  route,  —  Espace  d'un 
mètre  resté  Hbre.  —  Excuses,  —  Relaxe. —  (S iear  Jacques  Braban.) 
—Le  conducteur  d'omnibus  poursuivi  pour  avoir  tenu  la  gauche  de 
la  roulé  au  Ueu  d'appuyer  à  droite,  et  avoir  failli  passer  sur  plu- 
fiews  piétons  en  ne  laissant  qu'un  mètre  entre  la  roue  de  la  voi- 
ture et  la  douve f  est  à  bon  droit  relaxé,  sans  que  la  foi  due  au 
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procès-verbal  soit  violée,  par  ces  motifs  que  les  voitures  ne  sont 
tenties  de  se  ranger  à  droite  que  quand  elles  croisent  d'autres  voi- 
tures, et  que  Vespace  d*un  mètre  laissé  libre  permettait  suffisam- 
ment aux  piétons  de  se  garer. 

LaCk>ur, 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Quimperlé; 

Vu  le  mémoire  joint  au  dossier  ; 

Attendu  qu*un  procès-verbal  dressé,  le  i*'  septembre  1871,  par 
le  commissaire  de  police  à  la  résidence  de  Quimperlé,  constatait 
que,  dans  la  soirée  de  ce  jour,  Braban  (Jacques),  conducteur  d*utt 
omnibus  faisant  le  service  de  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Quimperlé, 
or  avait  manqué  de  passer  sur  plusieurs  piétons,  le  conducteur,  aa 
lieu  de  tenir  la  droite  de  la  route,  étant  venu  sur  le  côté  gauche, 
de  sorte  que  les  roues  de  Tomnibus  s'étaient  avancées  à  un  mètre 
de  la  douve;  » 

Que  Jacques  Braban  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  avoir,  à  raison  des  faits  constatés  par  ce  procès-verbal, 
contrevenu  &  Tarticle  U^b,  n'  5,  du  Gode  pénal,  et  k  l'article  9  du 
décret  du  10  mai  iSSs  ; 

Que  le  prévenu  a  été  renvoyé  de  la  poursuite  par  le  double 
motif  :  i^  que  le  procès-verbal  constatait  que  les  roues  de  Tomni- 
bus  ont  passé  à  un  mètre  de  la  douve  et  ont  laissé,  par  consé- 
quent, un  espace  bien  suffisant  pour  permettre  aux  piétons  de  se 
garer;  a*  que  l'article 9  du  décret  du  lo  mai  i85a  ne  prescrit  aux 
conducteurs  de  voitures  de  se  ranger  à  leur  droite  qu'à  l'approche 
de  toute  autre  voiture,  et  que  le  procès-verbal  n'indiquait  la  pré- 
sence, au  moment  où  s'était  accompli  le  fait  incriminé,  d'aucune 
autre  voiture  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  ;  1 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  en  l'état  des  faits  constatés  par  le 
procès-verbal,  le  tribunal  de  simple  police,  loin  de  violer  l'article 
/i75,  n*  Z,  du  Gode  pénal,  et  l'article  9  du  décret  précité,  en  a  fait 
une  exacte  application  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  est  régulier  dans  sa  forme. 

Rejette,  etc. 
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PERSONNEL 


ATril  e«  Mal  t89S. 


INGÉNIBUES. 


1*  DÉCORATIO?fS. 

Décret  dn  3o  mai  1873. 

M.  Groizette-Desnoyers,  Ingénieur  en  chef,  est  nommé  officier  de 
liLé^OD  d^faonneur. 

9*  NOHIVATIORS. 

Décret  da  3o  aTril  1873. 

MM.  Mille,  Gambnzat  et  de  la  Goornerie,  ingénieura  en  chef  de 
1"  dMse,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  9*  classe. 

3'  MODTBMERTS  ET  DÉCISIONS  DITBRSKS. 

SI  omit  1875.  —  M.  Violette,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
■vrloe  de  l'arrondissement  de  Perpignan,  sera  attaché  en  outre 
Meoiitrôie  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

i5  avriL  —  M.  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  ordinaire*  chargé 
<hi  service  de  Tarrondissemeot  de  Dijon  et  attaché  en  outre  à 
divers  services  de  chemins  de  fer,  sera  attaché  à  la  résidence  de 
Chalon-sur-Saône,  au  service  du  canal  du  Centre,  aux  études  du 
^mlu  de  fer  de  Dijon  à  Lons-le>Saulnier  et  &  Loubans,  et  au 
contrôle  des  travaux  de  raccordement  de  la  gare  de  la  Viotte  avec 
^Yiliede  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Doréault. 

5 mat.  —  M.  Hachette,  ingénieur  en  chef,  chargé  provisoirement 
^  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  sera 
^eioent  chargé  du  contrôle  de  rexploltatlon  de  la  section  du 
ckemio  de  fer  d'Orléans  àCh&lons,  comprise  entre  Sens  et  Chftlons. 

liem,  —  M.  Voisin,  ingénieur  en  chef,  chargé  provisoirement 
<b  cours  de  travaux  maritimes  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées» 
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est  nommé  professeur  de  ce  cours,  en  remplacement  de  M.  Che- 
vallier, décédé. 

5mât  1873.— M.Bénard,  Ingénieuren  chef,  précédemment  chargé 
du  service  de  la  navigation  du  Rhin,  sera  chargé  du  service  delà 
i'*  section  de  la  navigation  de  la  Seine  et  du  service  de  la  naviga- 
tion de  TYonne,  depuis  Montereau  jusqu'à  Auxerre,  en  remplace^ 
ment  de  M.  Gambuzat.  nommé  Inspecteur  général. 

Idem.  —  M.  Gabarrus,  ingénieur  ordinaire,  remplissant  les 
fonctions  dMngénieur  en  chef  pour  le  département  de  la  Gorrèze,et 
chargé,  en  outre,  du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Limoges  à  Brives  et  de  Brives  àTulle,  réunira  à  ses  attributions 
le  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Tulle  à  Glermont-Ferrand. 

Idem.  —  M.  Gérardin,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  des 
études  du  -chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarleux,  est  nommé 
professeur  du  cours  de  machines  à  vapeur  et  de  locomotives  à 
l*Ëcole  des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de  M.  Jacqmin, 
démissionnaire. 

Il  conservera  d'ailleurs,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  service  d'études 
de  chemin  de  fer  dont  il  est  aujourd'hui  chargé. 

8  mai,  —  M.  de  Mazas,  ingénieur  ordinaire  chargé  de  Tarroo- 
dissementde  Deilys,  et  remis  par  le  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie à  la  disposition  du  ministère  des  travaux  publics,  est  rois  à 
la  disposition  du  ministère  de  la  marine  pour  être  attaché  au 
service  des  travaux  hydrauliques  du  port  de  Toulon,  en  rempla- 
cement de  M.  Morlière,  appelé  à  un  autre  service. 

17  mai,  —  M.  Bernard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Sainte- AfFrique  (Aveyron),  et  attaché  en 
outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Rodez,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'.\lais 
dans  le  département  du  Gard,  et  attaché  en  outre  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alais,  en  remplacement 
de  M.  de  Saint-Laurent,  mis  précédemment  en  congé  f  llimité. 

21  mai,  —  M.  Forestier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Vannes  (Morbihan),  est  mis  à  la  disposition 
du  ministère  la  marine  pour  être  attaché  au  service  des  travaux 
hydrauliques  du  port  de  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  RibaQ- 
court,  remis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition  du  ministre  de^ 
travaux  publics. 

4**  DISPONIBILITE. 

8  mai  1875.  —  M.  Leferme,  ingénieur  en  chef,  actuellement  eo 
congé,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi  traitement. 

5*  DÉcàs. 

Dite  da  déoés- 

M.  Laprade,  ingénieur  ordlnaîreen  disponibilité.     12  février  187»- 
M.  Guibert  (Aristide),  ingénieur  ordinaire  en 
congé  illimité.. 11     mai    187^- 
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CONDUCTEURS. 


1*  IfOMINATIOR8« 

Sont  Dommés  conducteurs  auxiliaires  les  agents  secondaires 
doot  les  noms  suivent  : 

n  mai  1873.  —  M.  Gurtillet,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Savoie. 

léem,  —  M.  Péron,  attaché  au  service  des  études  du  cbemin  de 
fcf  de  Tours  à  Montiuçon,  dans  le  département  d^Indre-et-Loire. 

Idem.  —  M.  Merle,  attaché,  dans  le  département  du  Rhône,  au 
lenice  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Pournier ,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tesent  de  TOlse. 

1711101.  —  M.  Labarthe,  attaché,  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Gondom  à  Port- 
Stint^-Marie. 

lienu  —  M.  Foissotte,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône. 

lâem.  —  M.  Delaigne,  attaché  au  service  de  la  navigation  du 
ttôoe,  dans  le  département  de  la  Drôme. 

19  nuit.  —  M.  Le  Dosseur,  attaché  au  service  du  canal  d'Ilie-et- 
Kioee  (département  d*Ille-et-Vilalne}. 

léem,  —  M.  Thury,  attaché  au  service  du  canal  de  Berry,  dans 
le  département  du  Cher. 

so  maî.— M.  Bouchot,  attaché  au  service  ordinaire  du  Pas-de-Calais. 

31  inat.— M.  Renault,  attaché  au  service  ordinaire  du  Pas-de-Calais. 

i6imii.—  M.  Lemolne,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Marne. 

97  mai,  —  M.  Imbert,  attaché,  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac. 

3*  néCISIORS  DIVBRSKS. 

1  mat.  —  M.  Repellin,  conducteur  de  a*  classe,  passe  do  service 
des  torrents  desAlpes  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère. 

3  mat.  —  M.  Hourdou,  conducteur  de  a*  classe  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3«  section),  passe  du  département  de  TEure 
dans  celai  de  la  Seine-Inférieure,  au  môme  service: 

Bfflat.  —  M.  Goupiac,  conducteur  auxiliaire  au  service  du 
ehemio  do  fer  de  Toulouse  à  Auch,  passe  du  département  des 
Baotes^Pyrénées  dans  celui  du  Gers,  au  môme  service. 

lâem.  —  M.  Régnier- Vigoureux,  conducteur  de  bC  classe,  passe 
dn  service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde  au  service 
do  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  dans  le  département  du  Rhône. 

is  mat.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Suais,  conducteur 
atiiliaire  attaché,  dans  le  département  de  Tlndre-et-Loire,  au 
aerriee  des  études  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montiuçou. 
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lU  mai  1873.  —  M.  Walter,  conducteur  de  5*  classe  en  Algérie, 
passe,  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

17  mai,  —  M.  Foulon,  conducteur  de  3*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  de  Seine-et-Marne  au  service  de  la  navigation 'de  la 
Marne  (a*  section),  dans  le  département  de  la  Seine. 

19  mai.  —  M.  Oucby,  conducteur  de  3*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  de  TArdèche  au  service  ordinaire  des  Basses-Alpes. 

Idem.  ^  M.  Saenz,  conducteur  auxiliaire,  passe  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Savoie  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Sèvre,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres. 

Idem.  -*  M.  Bru  net,  conducteur  de  3*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  de  la  Haute-Savoie  au  service  de  la  navigation  de  TAllief , 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

30  mai.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Hérisson,  conducteor 
auxiliaire  au  service  ordinaire  des  Basses-Pyrénées» 

Idem.—M*  Curaillat,  conducteur  de  a*  classe,  passedu  servlceordi- 
naire  du  département  de  la  Lozère  au  service  ordinaire  du  GantaL 

Idem.— M,  Lartigau,  conducteurde3*  classe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Landes,  passe  dans  le  département  des  Hantes- 
Pyrénées  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

31  mai,  —  M.  Ogier,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  sans  traitement  pendant  un  an. 

37  mat.  —  M.  Lacoud,  conducteur  de  5*  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Dordogne,  passe  au  service  de  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Libourne  à  Bergerac. 

38  mai.  —  M.  Drizard,  conducteur  auxiliaire,  passe  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Lozère  au  service  ordinaire  do 
département  du  Doubs. 

3*  RETRAITES. 

M.  Lallemand;  conducteur  de  1^  classe  en  congé  il-  dai*  d'MèeattM. 

limité. i"  mai  1873 

M.  Massoubre,  conducteur  principal  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Dordogne  .  •  .  .  •  i*'  juin  187^ 

M.  Lantremont,  conducteur  de  1^  classe  au  service 

ordinaire  du  département  du  Nord i**  juin  1875 

W*  DÉCÈS. 

M.  Bergerol,  conducteur  de  3*  classe  (Seine),  che-      nttadidéoè*. 
min  de  fer  d^Épinay  à  Luzarches. 7  mai  1873 

M.  Doucet,  conducteur  de  3*  classe  (Gironde),  ser- 
vice ordinaire 13  mai  1873 

M.  Foglia,  conducteur  de  û*  classe  (Dordogne).  ser- 
vice ordinaire 16  mai  1B7Ô 

M.  Périchon,   conducteur  de  k*  classe   (Haute- 
.  Vienne),  service  ordinaire 19  mai  1873 

LÉditettr  Gérant ^  D  iuiod.  - 1 852  Paris.  Imp.  Aroons  de  Rivière  etC*,  r.Racine, a<>« 
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(r  135) 

[  5  avril  1873.  ] 

(htoertme  de  crédits  sur  les  exercices  1872  et  1875.  —  Ministère 

des  travaux  publics. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

le  Préaident  de  la  République  française  promul  gue  la  loi  dont 
h  teoeur  soit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  surTexer- 
efee  1879,  des  crédits  montant  ensemble  à  i6i.5oo  .francs,  ainsi 
répartis: 

franet. 

Giir.  xzi.    Entretien  des  bâtiments  cItiIs /^o.ooo 

Cu».  xxiii.  Entretien  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux.    lai.Soo 

Total  égal i6i.5oo 

Les  parties  non  employées  au  3i  décembre  1879  des  crédits  ci- 
dessus  pourront  ôtre  reportées  à  Pexercice  1873,  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

a.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texcrcice 
1S73,  les  crédits  ci-après  énoncés  montant  ensemble  à  8.686.367 fr. 

Ces  crédits  seront  répartis  entre  divers  chapitres  du  budget,  ainsi 
qa*il  suit  : 

CiA».  xxT.        Serf  ice  des  régies  des  palais  nationaux  et  dn  mo-  muet. 

bilier 8.200 

Cs4?.  xxxiT.      Construction  de  ponts •  .  •  .  .  i.Soo.ooo 

Citf.  xxxni.     Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes.  •••... 4*^**^*^ 

Ciàf.  iLiT.         Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 

chemins  de  fer aS3. 1^ 

CiA».  xLTii  étr.  Achèfement  de  deux  galeries  de  peinture  an  mu- 
sée du  Louvre aoo.ooo 

A  reporter 2.391.367 

AnnaUs  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtcasTS.  —  tobe  ui.  17 
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tnmm. 
Report. a.391.367 

Chàp.  XLtx.        Monument  des  généraux   Leeomte  et  dément 

Thomas 55.ooo 

Cbap.  l.  Travaux  d'armement  à  exécuter  ayec  le  concours 

de  rindnstrie  privée 6.000.000 

CsAP.  Li.  Fabrication  de    cartouches  et  autres  dépenses 

faites  dans  l'intérêt  de  la  défense,  sons  la  di- 
rection du  ministre  des  travaux  publics 240.000 

^TOtal  égal 8.686.367 

3.  Les  crédits  ci-après,  montant  ensemble  à  8.093.167  francs, 
sont  annales  sar  le  budget  do  i*exercice  1672  ;  ils  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit  : 

fim. 

Cbap.  xi.        Routes  nationales • 750.000 

Ghàp.  XXIX.     Lacunes  des  routes  nationales '  4ao.ooo 

Cbap.  xxx.      Rectification  des  routes<iialioBal6S.  . «  i5o.ooo 

Chap.  XXXIII.  Construction  de  ponle 1A1.000 

Cbap.  xliii.     Subventions  aux  compagnies  concessionnaiEU  Â% 

'  chemins  de  fer 1193.167 

Chap.  itvnt.  Travaux  d*armement  à  exécuter  avec  le  concouM  de 

llndaslriB  privée *6.ooo.ooo 

Cbap.  xux.     Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites 

dans  l'intérêt  de  ta  défense,  sens  la  diMcUaB*  du 

ministre  des  travaux  publics aJ^m^ 

Total  égal 8.0^.167 

lu  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  à 
Paf  de  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  créées  par  les 
lois  des  budgets  des  exercices  187a  et  1873. 
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(N"  136) 

[95  janvier  1871.] 

Àpprobatûm  de  la  eofwenUon  passée,  k  â5  j&mer  laii,  mms  k 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vmêéê,  et  relative  au  chmi» 
de  fer  de  Bressuire  à  Tours. 
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La  Délégation  da  Goaveroement  de  la  défense  nationale. 
Vu  les  décrets,  en  date  des  i5  septembre  1862  et  98  lévrier  iB63, 
rektifo  à  l*adjudication  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée;  ensemble 
ie  cahier  des  charses  annexé  au  décret  sasvisé  da  %b  -septembro 

Va  la  convention  passée,  le  32  Juillet  1870,  entre  le  ministre  des 
tnTaox  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée, 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bressuire  à  la  ligne  de 
ÎDors  à  Bordeaux,  près  Joué;  ensemble  le  décret  et  la  loi  de  la 
Dème  date,  qui  approuvent  cette  convention  ; 

VuJa  convention  provisoire  passée.^  le  36  Janvier  1871,  entre  le 
girde  des  sceaux,  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
B^e,  agissant  comme  ministre  des  travaux  publics,  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  la  dite  convention  stipulant 
Feiécution  à  forfait  par  cette  compagnie,  sur  la  section  du  chemin 
de  fer  sosénoncé  comprise  entre  Bressuireet  la  station  de  Thouavs, 
atoée  au  delà  du  Thouet,  des  travaux  mis  à  la  charge  de  l^tat  par 
Il  convention  précitée  du  23  Juillet  1870; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète: 

Art,  i**.  La  convention  provisoire  passée,  le  25  Janvier  1871, 
entre  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  membre  du  Cou- 
veroement  de  la  défense  nationale,  agissant  comme  ministre  des 
travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée, 
ot  et  demeure  approuvée.     . 

La  dite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
piénot  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  ideê  lois, 

CONVENTION. 

L'u  187 1  et  le  35  janvier, 

Eatre  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juslice  et  des  travaux  publics,  agis- 
au  an  nom  de  l'État,  sous  réserre  de  rapprobation  des  présentas  par  décret 
h  II  Délégation  du  Gouvernement  delà  défense  nationale, 
D'ane  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Taris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
éa  ékmina  de  fer  de  la  Vendée^  la  dite  compagnie  représentée  par  M.  Charles 
intfy  et  le  comte  Octavien  Vimereati,  président  et  membre  du  conseil  d'ad- 
aitiitnfion  Se  hi  société,  agissant  en  yertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  con- 
ttrttpar  déllMialion  du  conseil  d'administration  de  la  dite  aoctélè,  en  date  da 
^oistliet  1869,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  l'assem- 
MlB générale  des  a0tioonainB,dans  ie  délai  èe  aix«oia  au  plus  Uiad. 
VMnpot, 
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Il  a  été  dit  et  conyenu  ce  qui  soit  : 

Art.  I*'.  La  compagnie  des  cbemios  de  fer  de  la  Vendée  s'engage  à  acqjvé- 
rir  les  terrains  et  à  exécuter  à  forfait,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bressuire  i 
Tours,  prés  Joué,  entre  Bressuire  et  la  station  de  Thouars,  située  au  delà  ém 
Thouet,  y  compris  cetle  station,  les  travaux  mis  k  la  charge  de  l'État  par  la 
conyention  du  ai  juillet  1870,  approuvée  par  un  décret  et  une  loi  de  U  mène 
date. 

2.  Les  projets  définitifs  des  travaux  seront  présentés  par  la  .compagnie  snr 
les  bases  de  Tavant-projet  rédigé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  du  conlréle ,  à  la 
date  du  II  novembre  1870,  de  telle  sorte  que  les  rayons  des  courbes  et  les  dé- 
clivités soient  renfermés  dans  les  limites  posées  par  le  dit  avant-projet. 

Us  seront  soumis  pour  le  surplus  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  i5  septembre  1863. 

Ces  projets  définitifs  seront  soumis  à  Tadministration  supérieure,  après  ans 
de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  et  ne  seront  entrepris  qu'après  Tapproba- 
tion  du  ministre. 

Us  seront  d'ailleurs  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  directe  ds 
dit  ingénieur  en  chef. 
Ils  devront  être  terminés  au  plus  tard  le  i*"  juillet  1873. 

3.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  il  sera  procédé  à  lear  réception ,  et  û 
sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

^  ^.  Lk  compagnie  devra,  aussitôt  la  réception  prévue  à  l'article  qui  précède, 
prendre  livraison  des  ouvrages  et  commencer  la  pose  de  la  voie  et  tous  les  tra- 
vaux mis  à  sa  charge  par  la  convention  précitée. 

Elle  demeurera  soumise,  pour  l'exécution  et  le  délai  d'achèvement  des  dits 
travaux,  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  supplémentaire  annexé  &  la 
convention  du  aa  juillet  1870. 

5.  Le  ministre  des  trHvanx  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  payer  à  la 
compagnie,  pour  le  prix  des  travaux  exécutés  par  elle  en  vertu  de  l'article  i* 
ci-dessus,  la  somme  de  3.700.000  francs,  ladite  somme  comprenant  le  montant 
des  intérêts  pendant  les  travaux  et  toutes  dépenses  accessoires. 

La  sommme  ci-dessus  énoncée  sera  payée  après  l'achèvement  des  travaux  que 
la  compagfiie  s'engage  à  exécuter,  conformément  à  l'article  i*'  ci»dessus,  et  ao 
plus  tôt  le  i5  janvier  1874. 

Ce  payement  sera  effectué  en  un  seul  terme,  soit  en  numéraire,  soit  en  va- 
leurs négociables ,  qui  seront  calculées  k  un  taux  d'intérêt  fixé  par  le  cous 
moyen  de  la  rente  la  veille  du  jour  du  payement. 

6.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  x  franc. 

Signé  An.  Cateixux. 
Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  JxKTT.  Signé  Vincacàn. 

Enregistrée  Bordeaux,  premier  bureau,  le  6  février  187 1,  n*  358,  folio  199 
Torso,  case  3L  Reçu  a  francs  ;  décime  et  demi,  o',3o.  Signé  Deimas, 
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[18  juin  187a.] 

Voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  la  Teste  et  V étang  de  Cazeaux 
(Gironde).  —  Autorisation  d'établissement. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Va  les  demandes  présentées  par  le  sieur  Bonnet  {Ed )  à  Teffèt 

d'obteoir  Tautorisation  d^établir  une  voie  ferrée  à  traction  de  che- 
viox  entre  le  bourg  de  la  Teste  et  Tétang  de  Cazeaux,  sur  les  ac- 
cotements de  diverses  voies  publiques  situées  dans  la  commune  de 
b Teste  (Gironde); 

la  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  cette  demande,  en  exécution 
(ta  titre  1*'  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

L'avis  de  la  commission  d*enquète; 

Les  rapporta  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  agents*- 
Toyers  du  département; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Teste,  en  date  des 
Set  i3  octobre  18O9; 

Celle  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

L'avis  du  préfet  de  la  Gironde  et  les  autres  pièces  de  Taffaire; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État 
eotendue, 

Décrète  : 

Art  1*'.  Le  sieur  Bonnet  est  autorisé  à  placer  dans  la  commune 
de  la  Teste  (Gironde),  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
B**!,  7  et  10,  de  la  route  départementale,  n*  U,  et  du  chemin  d*in- 
térèt  commun,  n*  i/l^,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  définitivement 
fixé  par  le  préfet,  une  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux,  Iç 
toQt  aox  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé,  les 
sSet  38  mars  1870,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du 
défKuiement  de  la  Gironde,  modifié  par  les  mêmes  ingénieurs, 
coaformément  aux  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  les  to 
et  18  mars  1871.  et  qui  demeurera  ci-annexé. 

t.  Le  ministre  de  intérieur  est  chargé  de  Texécotion  du  pré* 
sent  décret. 
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CAHT'Eir    DE9   charges; 

Art.  1*'.  Le  sieur  Bonnet  ostaulorreé  à  établir  sur  les  chemios  YÏcinaux  de 
la  commune  de  la  Teste,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  entre  Tétang  de  Caxeasx 
et  la  Testa,  en  suivantje  tracé  indiqué  sur  le  plan  ci-joint,  une  voie  ferrée 
desservie  par  des  chevaux,  pour  le  transport  des  bois,  résines  et  autres  mir- 
cbandises,  ainsi  que  pour  celui  des  voyageurs,  s'il  y  a  lien. 

Les.  points  de  départ  et  d'arrivée  dans  les*  localités  ci-dessu»  dèngoées 
seront  ultérieurement  déterminés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

La  voie  ferrée  sera  mise,  k  la  Teste,  en  commanicalion  avec  la  cbemia  de 
fer  de  Bordeaux  à  Arcachon. 

a.  La  voie  sera  simple,  à  l'exception  -des  points  où  il  sera  nécessaire  d'éta- 
blir des  gares  d*5vitement. 

3.  L'emplacement,  la  disposition,  la  largeur  et  les  détails  de  constructioi 
^  de  la  voie  ferrée  seront  déterminés  par  l'administration  départementale,  sur 
le  TQ  de  plans  détaillés  présentés  par  le  concessionnaire  et  dans  lesquels  fl 
aura  soin  d'indiquer,  avec  autant  d'exactitude  que  possible,  le»  traversetdes 
▼illes,  bourgs  et  Tillages,  les  aqueducs,  ponceaux  et  ponts,  les  égoutSi.  leors 
bouches  et  regards,  les  conduits  d'eau,  etc.,  et  en  général  toutes  les  oircoa- 
stances  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et  ta  régularité  des 
divers  services  qui  peuvent  en  être  nlTectés. 

Il  en  sera  de  même  des  bureaux  d*altenle  et  de  contrôle  qui  pourront  être 
autorisés  sur  la  voie  publique. 

En  cours  d'exécution,  pendant  la  durée  de  la  concession,  le  concessionnaire 
pourra  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées  ;  mais  elles  ne 
pourront  être  effectuées  qu'après  l'approbation  de  radmiatstration. 

De  son  côté,  Tadministratien  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition 
de  la  voie  ferrée-,  les  modiications  dont  l'expérience  et  les  changements  i 
(aire  sur  la  voie  publiqjae  feraient  reconnaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

4  La  Toie  ferrée,  dans  la  partie  où  elle  empruntera  les  chemins  vicinaox 
de  la  commune  de  la  Teste,  sera  posée  au  niveau  du  sol  sans  saillie  ai 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  alté- 
ration de  ce  profil,  soit  dkns  le  sens  transversal,  soit- dans  le  sens  longitodinalî 
à  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  Padministratlon.  Elle  sera  placée  sar 
l'oir  des  aceofements  des  chemios  à  emprunter  ;  cepandaDt,  au  droit  des  habi- 
tations le  rail  intérieur  sera  éloigné  de  i*,5o  ao  moinn  de  raligoemeit 
dasdiies  habitations* 

5,  La  démolition  des  chaussées  el  l'ouverture  des  tranchées  pour  la  pose  et 
rentretien  de  la  voie  seront  ofîectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  pré- 
cautions convenables.  Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  réta- 
blies dans  la  même  journée  et  remises  dans  le  meilleur  état. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauv^se  exécution,  il  y  sera  immé- 
diatement pourvu  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourront  être  exercées  contre  lui  pour  contravention  aux  règlements  d9 
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gmdft  et  petRé  irotrie  et  ées  deniMgWHiitérét»  ^nl  fF'p««irrait«étr6  passible 
«■fers  les  tiers^  en  cas  de  dommage  oa  d'accident. 

Le  moetaDt  des  afiocee  tliles  sera  rscwivré  par  des  rAles  qae  le  préfet  da 
éiparteffieiit  de  ta  €riroade  rendra  exécoteiree. 

6.  Le  déclMt  Fésallant  de  la  démeMien  ei  du  rétaMissement  des  chaussées 
ma  ceareft  par  des  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
fû  sont  employés  pour  ces  chaussées,  faites  par  les  seins  et  aux  frais  fe 


;.  Dans  les  tnKferses  des  TiHes,  bourgs  ou  villages,  lorsque  la  fuie  ferrée 
un  pesée  sur  des  accoteroevts  en  terre,  le  ceneessionuaire  sera  tenu  d'établir' 
«t  l'sntreteutr  à  ses  frais  une  elNNiseée  empierrée'  pour  ta  circulation  de  se 
cbtvtn,  laquelle  chaussée  s'étendra  k  o^^Sa  au  delà  des  rails. 

S.  Les  lers,  les  beie  et  autres  éléments  cevstiluCifs  de  la  f  oie  ferrée  denont' 
Krsde  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  teurdestinatiou. 

9b  Lecoueeesienuaire  sera- tenu  de  rétadilir  et  d'assurer  à  ses  ftais  les  écou- 
Iweuls  éfes»  ^ai  seraieué  arrêtés*  suspendus  ou  modifiés' par  ses  traTaax. 

Il  rétablira  de  mémo  les  accèe  de  commuuieatieDs  publique»  ou  particulières 
^les  travaux  robligeraient  à  modifier. 

10.  DaBt  les  parties  où  des  cireoastanees  obligeraient  de  placer  la  Toie 
^jîtt  en  dehors  des  Toies  puj>liqae8  actuelles,  le  concessionnaire  pourra  être 
astorisé,  sur  sa  demande  et  en  vertu  des  projets  approuvés  par  l'administra- 
lim,  à  faire  l'aequisitiea  des  terrains  destiné»  à  l'emplacement  de  la  TOie 
ferrée^  ainsi  qu'à  exécuter  tous  les  ouvrages  nécessainss  pour  son  établis- 
Maieul,  après  que  l'uliitlé  publique  du  dépècement  projeté  par  le  cooces- 
fioanaire  aura  été  coostatée  et  déclarée  dans-  les  formes  prescrites  par  les  lois 
et  lèglemeal»  sur  la  matière. 

Baaa  le  eas^  e*  les  partiM  de  voie  ferréei  établies  piar  le  oeucesstonnaire, 
coBme  il  vient  d'être  dit,  en  dehors  des  chemins  actuels  viendraient  à  être  uti- 
lities dans  des  projets  de  rectification  partielLe.de  ces  chemins  à  exécuter  aux 
hvs  des  cMnmuues,  peur  être  iaeorporées  effectiveoNut  à  la  voie  pubffqoe 
fsctifiée»  le  ceneessioanaire  ne  pourrait  se  refuser  à  celte  appropriation, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  ni 
auBus  (rais  particulier»  poun  lui,  et  moyen uant  le  remboursement  qui  lui 
ifliait  Uit  par  U  commune  du  prix  payé  peur  les  terrains  sur  lesquels  serait 
ftiéft  la  voie. 
II.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutée  sons  la  sur- 

vrilUsce  des  ingénieurs  de  radminislraiion.  Les  chanliers  devront  être  éclairés 

psadut  la  unit.  Les  travaux  seroat  conduits,  de  manière  à  nuire  le  moins 

pssiikle  à  la  liberté  et  à  Ja  sûreté  de  la  circulation* 
Lesindemaitéa  pour  tout  dommage  quelconque  réaullant  des  travaux  ou  de 

faploilation  sont  à  la  charge  do  concessionnaire, 
is-  Le  concessionnaire  devra  présenter  ses  projets  dans  le  délai  de  deux 

BSÎ9,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession.  La  voie  ferrée  devra  être 

acbevèe  et  le  service  sera  mis  en  activité  dans  le  délai  d'un  an  après  l'appro 

ktiott  des  projets, 
lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 

riagèaiear  de  Varroodissement,  en  présence  du  maire  de  la  commune,  et  la 
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ment  autorisés^,  ni  enfio  Qoar  nne  caosA.  (mftirnnqnft  rfrtmlf  ant  dn  lihr<  laig»  h 
layoie  publique. 

21.  En  cas  d'interniption  de  la  yoie  ferrée  par  suite  de  Irayaux  eiécnlèi 
flur  la  wie.  publique,  le  coocessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  proTÎtoi- 
TOiDMrt  ie^eommuDicatioDs,  soit  en  déplaçant  momentanément  la  voie,  soilea 
employant,  à  la  traversée  de  Tobstacle,  des  voitures  ordinaires  qui  puisseol  le 
tourner  en  suivant  ^'autres  lignes. 

A2.  A  motDSid'nne  autorisation  spéciale  de  l'admiaistratio»,  ii  est  interdiLaa 
ooDcessionnaire,  sons;  les  peines  portées  par  Tartrcto  4*9  du  Gode  pénal,. de 
fidre  directement  ou  indirectement  avec  des  eotrepriMS  de  tcansport  de  vojt- 
gevR»  sone. quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran^a- 
ments  q^i  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant 
le  même  objet. 

a3.  A  Texpiralion  de-  la  présent»  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  ex- 
piration;  la  commune  de  la  Teste  ?era  subrogée  à  tous  les  droits  du  coneessiei- 
naire  dans  U  gro{iriété  de  la  voie  ferrée.  La  commune  entrera  tmmédîateneal 
en  jouiseance  de  celte  voie  et  de  ses  dépendances  établies  sur  la  voie  publiqDt} 
et  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'eotreiieo. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  à  Tezception  de»  chevaax,  1»  eomnune  sera 
teoue  de  prendre  à  dire  d'experts  ceux*  qui  soronl  en  bon  Mal  d»  service,  ■ 
le  concessionnaire  U  rei^uiert^  et  réciproquement,  si  la  commune  le  requiert  h 
conoessionnaice  sera  tenu  de  las  céder  également  à  dire  d'experts^ 

Cas  dispositions  ne  seronLa^Ucabies  qu'au  cas  où  Tautorité  compétente  dé» 
cidnrait  que  la  voie  ferrée  devrait  être  maintenue. 

a4-  Dana  le  cas  où.  l'autorité  compétente  diéciderait,  ait  eonlvair»,  que  la  veic 
fejrr^e  doit  èlre  supprimée ,.  le'  concessionnaire  garderait  Uwa  les  objets  mobi' 
lieirs  ou  immobiliers  el  serait  tenu  d'eatever  la  voie  ferrée  et  de  raneUre  las 
lieux  dans  leur  état  primim>  le  tout  à  se» frais* 

Ili  an  serait. dA  mémn.  en  cas  de  révooatiottiai?anti'expiralÂon  de  la  cooeesaiOB 
onde  su{>pras&iaQ  onknnéa à. la. suite  de: déchéance. 

25.  Le.  GoavernAOMiQt.  sa  réserve  espressémeat  le  dcoit  dfaailortser  sur  la 
même  ligne  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  deUvoierordioairei  ^ 
en  outre,  d'accorder  de  nouvelle»  concessions  de  voies  ferrées  a'embraacluBt 
Sun  celle  qui  fait  robjet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  senùent  établies 
on  prolongemaut  de  la.  même  vnie. 

Mny«nnant  le  droit  de  péage  tet  qo^'it  est  ci'^lessQfr  fiaué  p&r  l'attrâle  t^  et  Me 
arrangements  qufils  prendront  avee  la  canceesiennnhne'  de-  la  ligne  prindpala, 
les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  proloogenMDt»  pouitoot/  99» 
la  réserve  de  Tobservation.  des  règlements  de  poliw,  faire*  oitcnlcr  letfs  vei* 
tares  anr  cette  ligne,  et  réGiprrikq&emaat. 

Dans  le  ca»  où. las  oonoeseienaairea  ne  pourraient  s'entendm  s «r  Ifeiercice  dt 
celte  faculté,  radminiatration  statuerait  sue  lesdiffloilbés^ui  s'élèveraient  entiv 
BBx  à  cet  égariL 

a6.  Le  Gouvernement ae  réserve,  en  outre,  I»  droit  d'antoriser  deiiouveiltf 
eOlreprises  de  transport  sur  la.  voie  ferrée  qui  fait  Uobjet  de  la  prèseate  oea* 
ceiaiofl,  à  la  charge  par  ces  entreprisea  df observer  les  réglementa  de  serrios  f| 
de  polie»* et  dapayer  autpeafit  dn, eonoMsiomaaro  un  droit  de^cireolatioi  V^ 
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mmtÊÊHé  f«r  Tadmilislnlmn,.  mw  la.  fFopoM%n  dn  auaciionBQipt»  el  ne 
p«iM  oeédai  b  moitié  dî  éiie  ûiCèrietr  aa<  lien  dea  Uunfa^  Celte  piepeaitioD 
«i»nun«à  U  réTieie»  prèvae  *  l'arliek  17. 

«7.  Pour  la  garaotie  des  obligalions  qm  llii  mal  impeeèes^te  coiicasaiflBsaiM 
■rataa»  de  foiira«v  **'m^  ^  pvMMilgaUaih  da  décvek  d*  caaceeeiMy  od  cau- 
tmieraent  de  ia.aoo  kaac»,  qui  ae  tei  sara  Muéà  ^'açsès  Ib  léeeptioiL  éift> 
liiiTe  des  travatim. 

Ea  cas  de  déchéance  de  la  caneessiM  airaal  catitf  Fèce|^lian<  défiailba^  le 
cafltioBDemeDt  demeurerait  acqais  à  l'Ëtat. 

38.  Faote  parle  eencesBieiniafre  «Tavoir  présenté  ses  projets  ou  d'avoir  en- 
litreoent  eaéealé  et  tanmné  Les  tnf&n  dans  les  détais  fixés,  et  faute  aussi 
|at  liide  remplir  les  diversas  obligalioua  quiilai  sont  imposées  par  le  présent 
akier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et,  dans  ce  cas,  l'administration, 
nintt  qB'e\le  lé  jugera  convenable,  ordonnera  la  suppression  pure  et  simple 
iestraTaux  aux  frais  du  concessionnaire  ou  leur  adjudication,  laquelle  sera 
Nrerte  sar  Tes  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des 
torriges  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  portions  de  chemin 
ééjà  mises  en  exploitation  et  des  ebjeta  mobiliers  prévus  à  l'article  a3.  Le  con- 
ttsfjoanaire  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  concessionnaire, 
Utilear  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

90'  En  cas  d'interruption  partiette  on  totale  de  l'exploitation  de  la  voie 
farrèe,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  con- 
ossioDDaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concession- 
uiRD'a  pas  vaîabremenC  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
piettation,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

3o.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatifs  à  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire, ne  lui  seraient  pas  applicables  st  le  retard  00  fo  cessation  des  tra- 
im,  ea  l'intofroplIoD  de  fexptoitatioB,  provenaient  de  fbrce  majeure  régoliè- 
NBMt  eooslatèe. 

^.  CaBBM  tentas  les  cooeesaions  faite»  suc  le  domaine  public,  la  présanla 
CMceasioa  est  toajoors  révocable  sans  indemnité,  ea  tout  oa  en  partie,  avant  le 
tnae  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  lâ. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
ciicessioa. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  d'ailleurs,  céder  tout  ou  partie  de  son  entre- 
prise, soit  pour  la  construction,  soit  pour  l'exploitation,  sans  autorisation  ex- 
IRasede  radministration. 

3a.  Le  concessionnaire  demeure  soumis  aux  règlements  généraux  depoKce 
Il  de  voirie  intervenus  on  4  intervenir,  et  notamment  à  ceix  qui  seront  rendus 
pev  régler  les  dispositions,,  l'aménagement^  la  circulatina  eft  le  slaÉioBBamaat 
iVToitores  du  nouveau  service. 

l^s  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront  trans- 
portés gratailement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

33.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  la  Teste.  Dans  le 
en  de  aoo-électioo,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable 
ienqa'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde. 
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34.  Les  contestations  qni  s'élèTeront  onlre  le  conce^onnaîre  et  l'adiiinii* 
tralioB  au  sujet  de  l'exécution  on  de  TinterpréUtion  dn  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  adininlslrati?ement  par  le  conseil  de  préfecUne  de  k 
Gironde^  sauf  recours  au  Conseil  d'Élat. 

35.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  de  la  Gironde  ua 
plan  détaillé  de  la  Yoie  ferrée,  telle  qu'elle  aura  été  exécutée. 

36.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressénaent  réserrés. 
Va  pour  être  annexé  au  décret  du  18  juin  187a. 

Le  Ministre  de  Vinlérieur. 
Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 
Le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  compiabitité, 
Signé  F.  Normand. 


(r  138) 

[3  octobre  187a.] 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Roye  à  la  limite  du  département 
de  V Oise,  vers  PofitSainte'Maœence, — Déclaration  d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ravaot-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  ROje 
à  la  limite  du  département  de  TOise,  vers  PontSainte-Maxence; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d*enquôte,  en  date  du  5o  Juin  1870; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  90  avril  1870,  par  laquelle  le  con* 
séil  général  du  département  de  la  Somme  a  autorisé  la  concessioo 
du  chemin  susmentionné  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Nord  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  même  jour,  entre  le  préfet  et  ladite 
compagnie,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  à  avril 
1872; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  intérieur,  du  ay  mai  suivant; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  rexprcpriatjon  pour  cause  d'utilité 
publique; 
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Vu  ia  loi  du  19  julUet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Décràte: 

Art  i«.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
Bin  de  fer  de  Roye  à  la  limite  du  département  de  l'Oise,  vers  Pont- 
Sainte-Maxence. 

j.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cutiOQ  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  ta  juillet  i865  et  conformément  aux 
eooditions  des  convention  et  cahier  des  charges  susvlsés. 

Des  copies  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  resteront 
iDoexées  au  présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
eret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


fniti  conclu  entre  M.  le  préfet  du  département  de  la  Somme  et  ioxcom- 

pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

bire  h  préfet  de  la  Somme,  agissant  ao  nom  dn  déparlement,  en  verta  des 
^tiikéndoos,  en  date  do  oS  août  1869  et  da  a3  avril  1S70,  par  lesquelles  le 
<«iitii  général  Ty  a  aiUorisé,  etsoiis  la  réserve  de  la  déclamation  d'utilité  pa- 

D'uepart; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  représentée  par  M.  le  baron 
^ip^onte  de  Rothschild,  président  du  conseil  d'administration;  M.  Delehecque, 
vîeB^rtsident;  M.  le  baron  A.  de  Saint-Didier,  administrateur;  M.  LéonSay, 
rfwiistrateur. 

D'antre  part, 

n  t  été  eonvenn  ce  qui  soit  : 

Art.  i".  M.  le  préfet  de  la  Somme  concède,  sans  subvention  ni  garantie 
Attrit,  peor  9^  ans,  à  partir  de  la  date  do  décret  d'utilité  publique,  à  la  com- 
ftpit  4a  chemin  de  fer  du  Nord ,  qui  l'accepte ,  la  conslniction  et  l'exploita- 
iÎM  4a  chemin  de  fer  d'intérêt  local  désigné  ci-après  : 

U  partie  comprise  dans  le  département  de  la  Somme  do  chemin  de  fer  de 
^t  à  Pont-Sainte  Maieoce,  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  ao 
Mil  pâmé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn  Nord,  avec  le  département 
^rOiM,mais  sans  que  les  pentes  puissent  excéder  la  millimètres  par  mètre; 
oyii  dadil  cahier  des  charges  est  annexée  à'  la  présente  convention. 

1.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'engage  à  construire  la  ligne 
^Bvfe  à  Poat-Saînte>Haxence  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir  de  la 
^éa  décret  d'otilité  poblique.Encas  de  retard,  une  indemnisé  de  a,ooo  francs 
Vifn  sera  payée  an  départemeat  par  la  compagnie  concessioaaaire. 


»&a  l'Ois,  ntcfism,  xtg. 

3.  U  MM  iwm  par  la  eottpcgnie  do  cbemin  4«  1er  dn  Koid  nn  «aitiaiM- 
ment  de  100,000  francs,  dont  le  montant  sera  déposé  4aofl  lee  (fi  hewm  de  U 
signature  de  la  conTention.  Ce  cautionnement  sera  rendu  à  la  comp«Sfiiea|rt8 
la  léception  du  chemin  de  Car  de  Roye  à  P<»nt-Saiate-Haz6iice. 

Fait  double  à  Amiens,  le  a3  ayril  1870. 

Suivent  les  signatures. 

Approo**  récriture  :  Approtré  réoritWB  : 

Si^é  Th.  m  Goiciift.  Signé  Sàwr-Droiia. 

Approvré  récrftar«  :  Approuvé  fécritwe 
Signé.  A.  M  RoTBscHiLB.  Signé  \âm  S*». 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Delebecque. 

Enregistré  à  Amiens,  le  a5  avril  1870,  folio  44  recto,  case  5.  Rb^  i  franc 
et  i5  centimes  pour  décimes.  Signé  LorangoL 
Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  3  octobre  187s,  ei- 

registré  sousle  n»  56a.  «^   .  «     ^.  .       ^^^  i 

*  Ls  Conseiller  cTÉtat,  Secrétaire  iféféral» 

Signé  De  Boureuillb. 

GéflUtt  OE8  £BAAGSS. 


[Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d*intérè(keil 
d'Orléans  k  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  [*),  aauf  pour  les  âflidas 
suivants.] 


TITRE  !•'. 

Tiuci  et  construction. 

Alt.  «*'.  La  4nfBe«s!non  ée  la  compagnie  lu  Rord  eonrpveii  le  ebffDia  is 
Roye  à  la  Unité  ^m  départemeets  de  la  Somme  et  île  TOiee,  éxas  ta  dirseliOD 
de  Poat-Sainte-1fa<ence. 

2.  Les  travaux  devront  être  «EéciftéB  dans  le  -détai  de  quatre  «u.   - 
-  Ce  dé4«i  «ommeneera  'à-eonrh*  à  dater  du  décret  île  «mceiMNn. 

Le  chemin  ci-deseos  énoncé  devra  %tn  aûs  en  «xpleitation  w  lolitt  *" 
étendue  i  rexplratîen  du  délai  fixé. 

Aucun  trarail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'éliAiIrsBmient  du  «heaii  ^ 
fer  et  de  ses  -dépendances,  qn^BTec  favtorisation  -ée  TadminieiriÉien.  A  ert 
effet»  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exéonter  seront  dressés  «a  deoUe  •expé- 
dition et  soumis  &  Vapprfi%a«oa  ihi  préfet,  qui  prescrinij  <'il  7  a  lieUi  d'y  îe* 


(*)  Voir  ânmtkKfS*  iMe,  ^  II,  i^>»P«  M* 
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Mare  telles  moSflieattoDs  que  de  droit.  L'une  ée  ces  expéditions  sesaremifle 
l  la  compagnie  avec  le  Tîsa  du  préîet,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
fadwiiiilratioD. 

Avait  eomiDe  pendant  Teiécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
ni  projets  approQTés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifi- 
«tfioes  De  pourront  être  exécutées  que  moyennant  TapprobatiOB  de  Tadminis- 
Uatioo. 

1  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  enécutés  pour  une 
vk  RBlement 

7 - 

Us  éimensions  des  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radminislmlieiiL, 
■irut  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  ceapa^nie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ra^wn 
n  pourra  être  inférieur  à  5oo  mètres.  Une  partie  droite  de  zoo  mèlsM  nu 
•MIS  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  iers- 
^'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampas  est  fixé  à  >a  miUhnètMe 
ivnèlre. 

9 

La  compagnie  sera  (eoue,  préalablement  à  lent  commencement  d'exécoliaD, 
k  MomeUre  à  l'approbation  de  l'administration  le  proiel  ëeaditee  garée,  leq—l 
N  composera  : 

1*  D'an  plan  à  l'échelle  de  i  millième»  indiquant  les  voies^  les  quais,  les 
Ulinents  et  leur  distribution  intérieure,  aiof^i  que  la  disposition  de  leurs 
ikerds; 

3f  D'uDe  éléTation  de  bâtiments  à  Téchelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'tn  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispneitiene  eeientielles  du  projet 
woot  justifiées. 

n  pourra  être  établi,  aux  passages  à  niveau  desserrant  des  roules  00  cbe- 
Bifis  importants,  de  simples  haltes,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  îles 
Rageurs.  Leur  position  sera  .fixée  d'un  «emmun  .aoœrd  entpe  le  préfet  et  la 
CiBpagote. 

10.  Â  moins  d'obetacles  loeaux,  dont  l'appréciation  apparftieniJhra  à  l'admrnis- 
tntioB,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départemen- 
tiles,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  .au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 

M  particaliers. 
17.  A  la  rencontre  des  cous  d'tam  flettables  ou  navigables,  la  compagnie 

ttm  tenoe  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 

ym  ^ne  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 

■etfrtve  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Avait  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  ce- 
MuissaBce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater 
à  l«i  ^Mtrrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
iMinr  le  service  de  la  circulation. 
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ao.  Les  points  où  des  clôtures  deTront  être  établies  seront  txéa  par  le  ^* 
fet,  conformément  à  Tarticle  4  de  la  toi  du  la  juillet  1865. 

a3.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  senritude  les 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  reiècution  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  Facromplissement  de  toutes  les  formalités  et  ds 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  coDcemaatles 
travaux  mixtes. 

^ 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine^  à  raison  de 

la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traver- 
sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  cea- 
pagnie. 

37.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  soi 
choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

^ 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage  général, 

en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviea- 
dront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plai 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art 
exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  111. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DtCHÊANCB  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*  da 
précédent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  do 
3o  octobre  187a. 

37.  Lç  département  n'aura  le  droit  de  racheter  la  concession  que  dans  le  as 
où  l'État  exercerait  lui-même  la  faculté  de  racheter  l'ensemble  des  lignes  oeo- 
cédées  à  la  compagnie  du  Nord. 

38.  La  compagnie  versera  un  cautionnement  de  100.000  francs. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

4>-  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  eiactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  rai- 
torisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 


I*  fAK  TÊTE  KT  PAR  KILOMATRB. 


Grande  «iletse, 

ÎVoîioret  eonvertefl,  garoiet  e(  fermées  à  gla- 
ces (  1'*  clasie) .  . 
Voitures  eouveriea,  fermées  à  glaces,  et  é 
banquettes  rembourrées   2*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3* 
classe) . 

Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne  payent 

rien,  à  la  condition  désire  portés  .lor  les  ge- 

DOUX  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  pavent  demî-place  et 

fisriais.    .(     ont  droit  è  une  place  difitincte:  toutefois, 

dans  un  même  compartiment,  deux  en- 

fanls  ne  pourront  occuper  uue  la  .place 

d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 

tiére. 

Clitiis  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(SiBS  que  la  perception  puiyse  éire  inférieure  à  0^,30.) 

Paft/a  «ifesfe. 

JtBafs,  Taches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

"ttai  et  porcs 

MnIms,  brebis,  agneaux,  chèvres.  . 

Ursque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
Is  éeoiattde  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


2*  PAR  TORRB  RT  PAR  KlLOMftTRB. 


Mùrthand{»9i  tmmporléet  d  grande  vUetsê. 

BallfH.— Poissons  frais.—  Denrées.  — Excédants  de  ba- 
PRcs  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la 
fiicsie  des  trains  de  voyageurs 


M»ehandiiet  transporté0$  d  peiitê  viUtie. 

i"das«e.- Spiritueux.— Huiles  —Rois  de  menuiserie, de 
teiQ(are  et  autres  bois  exotiques.  —  Produiu  chimiques 
■en  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fratulie.  —  Gibier. 
7S«cre.  —  Café.—  Drogues.—  Epiceries.  —  Tissus.  — 
Denrées  rotoniales.  -  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

relasse  «Bies.—  Grains.—  Parinf  s— Légumes  fanneux. 
-Btt,maîj,  chitaignes  et  autres  denrées  aliinenf aires. 
^Gbaui  et  plâtre.  — Charbons  de  bois.  — Roii  à  brûler 
JB  4€  torde.  —  Parcbes.  —  Chevrons.  —  Planches.  - 
■•ériers.  —  Rois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
AlMtre.  —  ftituroe.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
■licrei.  ~  Roissons.  —  Bières.—  l,e%ûrf  sèche  —  Coke. 
-  r en.  —  Cn ivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
M-BOB.  —  Konies  moulées.  .  .     

4' jltsse.  •  Kerres  de  laille  et  produits  de  carrières.  — 
R»erai4  aotrea  que  les  minorais  de  fer.  —  Ponte  brute. 
^Sel.  -  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Rriques. 
-Ardoises. 


0,07 

0,0'iS 

0,01 


0,10 
0,04 
0,03 


0,30 


0,16 


0,36 


0,09 


0,07 


0,16 


0,08 


0,06 


0,06 


0,04 


0,l4 


o,to 


A^mki  des  P.  et  Ch,  Ixtis,  Décrbts  —  rom% 
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SUITE  DU  TARIF. 


4*  c1a8Se.^H«stne.— 
Marne.  —  Cendres. 
Famiere— Bngraia. 
— Ptrrresàehauieti 
à  plaire  ^  PâTéf  el 
maiériaux  pour  la 
eonstruetlon  et  la  ré- 
parai ion  dea  routes. 
•Minerais  de  f«r.~ 
GalUoux  et  sables. 


I  Poor  le  parcours  de  o  à  MO  kllo- 
I     mètres  sans  que  la  taxe  puisse 

être  supérieure  à  5  francs.  .  .  . 
Pour  le  parcours  de  ici  à  soo  kilo- 

nètres  sans  que  ta  laxe  puisse 

être  supérieure  à  3  franes. .  .  - 
Poor  le  porooars  de  ptos  de  8M  kt 

lomètres • 


3*  FAR  PlÉCft  KT  FAR  ULOKftTtl. 


Voiiuret  ei  tnatériel  roukuU  trantportét  à  peiiU  «ttesas. 

Wagon  ou  chariot  pouvant porior  de  s  à  5  lonoes. .-.  .  . 
Wagon  ou  nhariot  poovant  porter  plus  de  8  tonnes.  •  .  . 
LocoiiioUve  pesant  de  i3  à  n  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Loeomotivo  pesant  plus  de  is  Cannes  (no  trttoant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  Y  à  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  lo  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 

•o  iralnani  pas  de  convoi,  lorsaue  le  convoi  remorqué, 

aoii'dc  voyageurs,  soii  de  marchandises,  ne  comportera 

f»as  an  péa^  an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
a  locomotive  avec  son  tender,  marchant  «ans  rien  traîner. 
Le  prix  A  payer  pour  un  wagon  chargé  no  pourra  Ja> 
maiA  être  inférieur  à  celui  qui  aérait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  A  on  fond  et  A  une  seule 

banquette  dans  l'Intérieur 

Voitures  A  quatre  roues.  A  deux  fonds  et  A  deux  ban- 
qaettes  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc. ... 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéoileurs,  les  trms- 

f»orts  auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  dovblés.  Dans  ce  cas,  deux 
personnes  pourront,  sans  snppiéflient  de  prix,  voyager 
dans  les  voitures  A  une  banquette,  et  trois-daos  les  voi- 
lures A  deui  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  2*  classe. 

Voitures  dedéménageiMntftdeui  evAqualreroues,  A  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'ellee  seront  émargées,  payeroot  en 
sus  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  eliarferaent  et  par 
kilomètre 


4*  aBRVICB  DES  POHFBS  rpSftaRBS  ET  TEAHSFORT 

nss  cBacDui.a. 


Une  voiture  des  pompes  funèbres  ^enfermant  un  ou  plo- 
ileui»  cercueils  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  een- 
ditioBs  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  A  doux  fonds  et 
A  deux  banquettes.  ••. • 

Chaque  cereueii  conllé  A  radministrationdo  eûeniu  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


M* 

0,90 
1,85 


0,IS 
0,18 


é.i« 


•»Sd 
e,is 


•,oc 
t.os 

1,20 
0,60 


0,14 


o,es 

0,é« 


o,is 

0,» 

1,50 
2,25 


0,2$ 
0,12 


0,20 
0,14 


0.» 


TITRE  VI.: 

CLAUSK8  DIVERSES. 

<Sf.  L68  ageaU  et  gardes  qoe  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  pereep- 
tioD  des  droits,  soit  poor  la  surreittance  et  la  police  do  cbemia  de  fer  et  de 
M  d^peadaiiees,  pourroal  être  assofineBtés  et  seroot,  daas  ce  cas,  assinilés 
tn  gardes  cbaéipétnM. 

65.  Le  contrôle  de  rexècution  des  tra?aoz  et  de  rexploitalioa  s'exercara 
Ml  raiilorité  du  pcèfet  et  sans  frais  pour  la  compagnie. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

DiBS  le  cas  où  elle  ae  Taorait  pas  fait,  toute  aotiflcalion  on  signification  à 
lUe  adressée  sera  talable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Somme. 

67.  Les  contestations  qui^s'élèveraîent  entre  la  eompagote  et  TadmiMstni- 
(isa  aa  Mjel  de  l'exécslioB  et  de  l'iaterprétatioa  des  danses  da  piéseni 
tàkr  des  charges  seront  jagées  admiaistratifemeot  par  le  conseil  de  préleo- 
toida  déparleoMnt  de  USemaM,  sauf  recours  au  Conseil  d'£taU 

A.  Ls  présent  eaSuer  des  charges  el  la  convention  du  23  avril  1870  ne 
Hmat  passibles  que  du  droit  fixe  de  x  franc. 

Approuvé  le  cahier  des  chairs  ci-dessus  : 

SigBé  Ti.  M  GmoiÈ,  A.  9B  R^nscnca,  Dclbmcooe  ,  ftAiiiT4)ttDfSR, 
Um  Sai. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  S  oc- 
tekre  1871^  enregistra  sous  le  n*  56i. 

Le  Cofueiller  d'État,  Secrétaire  général, 

Signé  DE  BOUEEUILLE. 


(  i\°  139  ) 

[3  octobre  1872.1 

EtJSUsemmt  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'intérêt  loctd  de  Bourg 
à  Chàhn'Sur'Saânê  située  dans  le  département  de  Sadne-et  Loire, 
^Déclaration  d'utiUté puUique. 

U  Msldeot  de  la  HépnbliqQe  française, 

Sur  le  rapport  du  mlniatredes  travaux  poWea; 

Ta  te  décret  da  5o  mars  1870,  qui  déclare  notanuBeat  d^uMté 
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pobllqtie  rétablissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'intér&t 
local  de  Bourg  à  Cb&lon-sur-Saône  comprise  dans  le  département 
deTAin; 

Vu  ravant-projet  dressé  pour  Texécution  de  la  partie  dadlt  che- 
min de  fer  située  dans  le  département  de  Saône-et-Loire; 

Va  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cetatant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  et  spé- 
cialement le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
du  7  août  1869; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  août  1869,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  de  Saône-et-Loire  a  autorisé  la  con- 
struction du  dit  chemin  de  fer  suivant  le  tracé  passant  à  00  près 
Romenay  et  Cuisery  et  aboutissant  à  Saint-Germain-du-PIain,  sor 
la  ligne  de  Gh&lon  à  Lons-le-Saulnier; 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  1*'  novembre  1871,  par  laquelle  te 
dit  conseil  général  a  approuvé  la  convention  passée,  le  17  août 
1870,  avec  les  sieurs  Mangini ,  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion dudlt  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  de  la  commission  départementale  de  Saône-et-Loire, 
en^date  du  17  janvier  1873; 

Vu  les  convention  et  cahier  des  charges  susmentionnés; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  U  avril 
1870; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  i**  juin  1873,  et  colle 
du  ministre  de  Tintérieur,  du  tiA  juillet  suivant  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/lii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*atilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i865,sur  les  chemins  defer  d'intérêt  local; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  sec- 
tioQ  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bourg  à  Chftlon-sur-Saêne 
située  dans  le  département  de  Saêné-et-Loira 

Le  tracé  de  cette  section,  faisant  suite  à  celle  comprise  dans  le 
département  de  TAin,  passera  à  ou  près  Romenay  et  Cuisery  et 
aboutira  à  Saint-Germain-du-Plain,  sur  la  ligne  de  Ghàloo-sor- 
Saône  à  Lons-le-Saunier. 

3.  Le  département  d3  Saône-ct-Loire  est  autorisé  à  pourvoir  à 
i^êtabiissement  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i805  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  17  août 
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1S70,  avec  les  alears  Mangini,  pour  rexécution  et  l'exploitation 
dn  dit  cbemio,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Hes  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  an  présent  décret. 

ô.  11  est  alloué  au  département  de  Sa6ne-et-Loire,  sur  les  fonds 
da  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  is 
juillet  i865y  et  sous  réserve  de  Tinscription  préalable  d*un  crédit 
10  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  67.600  francs 
pour  rexécution  du  chemin  de  fer  ci-dessus  désigné. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  aux 
époques  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré 
ea  Conseil  d'État. 

lie  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
teràie,  de  remploi,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  appro- 
TisloDDemeots  sur  place,  d^uoe  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Pachèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
eret,  qui  sera  au  Bulletin  des  lois, 

COIIVBRTIOII.  . 

Art*  1*.  M.  Mariière  {Auguste)^  au  npin  da  dépariameat  de  Saeae-et-Loire, 
ciMède  à  MM.  Mangini  la  coostractioD  et  rexploilalioQ  de  la  partie  du  che- 
■ia  de  fer  de  Beorg  à  Gbàloii-«Qr-Saôue  comprise  dans  le  département  de 
Saéie-el-Loire,  aox  conditiooe  dn  cahier ,des  charges  ei-annexé.     . 

>.  De  lenr  côté^  MM.  Mangini  s'engagent  à  exécater  et  à  exploiter,  à  leurs 
M««  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
■sa  et  i  se  cenformer^  pour  la  construction  et  rexploilation  du  dit  chemin,  aux 
dMses  et  eondilions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  menlionné. 

3.  MH.  Mangini  recevront  à  titre  de  subvention,  suivant  les  conditions  ré  - 
liées  par  le  cahier  des  charges,  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  da 
àmïï  de  fer  de  Bourg  à  Cbâion  dans  la  traversée  de  Saône-et-Loire  et 
in  stations  et  dèpeadances  du  dit  chemin. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  rapprcbation  du  conseil 
iMnlde  Sa6ne-el- Loire  et  le  décréta  intervenir  déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  en  double,  à  MAcoa,  le  17  aoàt  1870. 

Le  Préfet  de  Saône^et-Loire, 
Peur  le  Pré  fet,  empêché  : 
Le  Conseiller  de  préfecture,  délégué. 

Signé  RosoT. 
Les  Concessionnaires, 
Signé  Manouii, 
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esnforme  à  la  coBTeotioii  annexte  aa  décret  en  dale  do  3  o^• 
tobre  1872,  aaregiflirè  aou  le  a"  563.  ^ 

Le  Conseiller  ffÉtat,  neréiairt  génénl^ 
Signé  SB-  Bomacmu. 

CiiHlKB  osa  CHARGES. 


[Ce  cahier  des  charges  est  Sdeatique  K  calni  du  chenin  de  fer  d*ÎBtirM 
local  d'Orléans  à  la  limite  dn  département  d'Eure-et-Loir  (*)>  saaf  peur  les 
articles  suivants.] 


TITRE  I-. 

TRAC&  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i**".  La  concession  à  laquelle  a  trait  le  présent  cahier  des  chargea  s'ap- 
plique à  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Châlon  sise  sur  le  territeire 
du  département  de  Saéne-el-Loire. 

Le  tracé  de  ces  lignes  sera  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  ChAIon  (partie  comprise  dans  le  département 
de  Saône -et- Loire)  fera  suite  à  la  partie  dn  même  chemin  située  dans  le  dé- 
partement de  rAtn.  Elte  pénétrera  d«i«  le  départeineot  de  Sa^e-el-Loire  près 
du  hameau  dn  PeliC-Gelombifr,  passera  par  ou  près  Rovenafy  Cttiser^,  Si- 
mandre,  et  se  raccordera  au  chemin  de  fer  de  ChlÂoi  à  Loas4e-8aulDier^  près 
de  la  station  de  Saint-Germaîn,  en  un  peint  qui  serft  détemiDé  par  l'aM* 
nlstratioa. 

a.  Les  traTaiix  derront  être  eemnencés  dana  a»  délai  die  six  moîf^  à  païKr 
de  la  date  de  la  lÎTraison  dev  terrains  faite  par  le  départenent,  eenforméaieil 

à  l'article  4<- 

Ils  seront  terminée  au  neis  de  mars  1876. 

3.  Aucun  ttuYail  ne  pourra  être  entrepris^  peur  TélablieseflieBf  dvcheniB  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  quVec  rautorisathra  préfeetoraie  %  à  eet  effet,  les 
projets  de  tous  les  trayaux  à  exécuter  seront  dressés  en  dooMe  expéditioo,  sou- 
mis à  l'approbation  de  radmiaistraliOB  supéneore  peur  ce  q«i  eonceiBO  la 
grande  voirie  et  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

L'administration  et  le  préfet  pourront  y  introdoire  les  modîiealSofts  qsHs 
jugeront  néceesaires. 

L'une  de  ees  expédttioos  sen  remise  &  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet, 
l'autre  leateca  dans  lea  bureaux  de  la  préfecture. 


(*)  Voir  Amtà»,  »  série,  t.  U.  187a,  p.  34. 
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5.  Les  terrains  seroet  aeqi»  et  les  temsseiiMiite  et  les  ovTnges  d*art  seront 
tiéeitéi  pev  MM  seule  voie.  * 

6 

Lt  larfesr  éM  «ecotettetrts,  c'est-à-dire  des  ^rtîescoBprises  de  eba^ue  eôté 
sitrs  ie  berd  extérieur  du  rail  et  Tarète  sopérienre  d«  ballast,  sera  de  i  mèln 


La  largev  ea  cooronae  da  profil  ea  trarers  sera  de  5  nètres. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
lafSB  ne  pourra  être  intérieur  à  3oo  métros.  Une  partie  droite  de  75  métrés  au 
■atss  de  loagev  derrra  être  ménagée  entre  deux  courbes  censécutïTos,  1ers- 
li'elles  eeront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  rinclinaison  des 
pestes  et  rampes  est  fixé  à  ao  millimétrés. 

10 •..••..... 

La  largeur  outre  les  têtes  sera  au  moins  de  4  métros. 

»4 

Lbs  f  indues  à  construire  à  la  rencontre  des  riTiéres,  des  canaux  et  cours 
#MB  quoicouques,  auront  au  moins  4  métrés  entre  les  têtes. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
iin  tenue  de  prendre  toute»  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pwT  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
nlrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
ensaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département, 
à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  sulB- 
aite  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  q^anière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
kau  qualité.  Les  rails  seront  du  système  Vignole,  éclissés,  du  poids  de  33  ki- 
ligraïames  au  moins  par  métro  courant.  Ils  seront  placés  sur  des  traverses  ou 
cbêne  espacées  entre  elles  de  i  métro,  d'axe  en  axe. 

U  ballast  sera  en  pierre  cassée  ou  en  gravier;  il  aura  !*o  centimètres  d'é- 
lainenr  et  cubera  %  métros  par  mètre  courant. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
les  aedifications  qu'elle  jugera  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
uèeatéos  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'administration. 

a».  Conformément  é  la  convention  du  a5  août  i865,  les  terrains  nécessaires 
fur  l'exécution  du  cbomin  de  fer  et  ses  dépendances^  pour  la  déviation  des 
VMS  de  communication  et  des  cours  d*eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
rnéeation  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
éoBser  lieu,  seront  achetés  par  le  département  de  Saéne-et-Loire.  Néanmoins, 
k  éèpartement  ne  sera  tenu  qu'à  acquérir  une  surfdce  totale  de  4^  hectares, 
lis  excédants  de  surface,  s'il  en  existe,  demeureront  à  la  charge  des  concoo- 
fioseaires.  La  compagnie  fera  exécuter  les  plans  parcellaires  néct^ssaires  aux 
leqaisitions  de  terrains,  et  le  département  lui  remboursera  les  frais  de  ce  tra« 
viil  aos^itêl  après  l'acquisition  des  terrains.  Les  frais  lui  seront  remboursés 
|mé  bien  même  roxéêution  do  la  ligue  n'aurait  pas  Ken  par  le  fait  do  Tad- 
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Le  prix  des  plans  pvcelUires  est  fixé  à  is.ooo  fraacs. 

Les  iodemnités  pour  les  dommages^ermaneiits  rèsuUaot  de  réUblînêiMat 
du  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  dn  département  de  Sadne-et-Loire. 

^9.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  do  sorritade  des 
ODceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étode  et  reiëcntion  dotes 
projets,  de  se  soumettre  à  raccomplîssementde  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lots^  décrets  et  règlement^  concemaDt  les  travaix 

mixtes. 

a3. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer^  et  tons  les  dommages  résultant  de  cette  traînée 
pour  les  concessionnaires  de  laminei'seront  à  la  charge  de  la  compagnie; 

a8 * 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  Tne  de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation,  et  qui  par  cela  mémo  dé- 
tiendront partie  intégrante  du  chjsmin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sv 
le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouTragec 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ERTRETISN  KT  SXI>]:.0ITAT10Kr 

3o.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ou  elle  enten- 
due, les  points  oit  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sftcnrilé  do 
passage  des  trains  sur  la  Yoie  et  celle  4e  la  circulation  ordinaire  sur  les  points 
où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  Les 
frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  cen- 
pagnie. 

3i.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  tlevrdnt  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  et 
à  prescrire  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  :  celles  de  première  classe  se- 
ront couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  ou  à  vitres  et  munies  de  rideaux; 
celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  de  rideaoïi 
et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

Il  sera  facultatif  à  la  compagnie  d'établir  une  autre  classe  de  voitures  dite 
classe  de  luxe. 

TITRE  m. 

DORÉE,  RACHAT  KT  niSCHÉANCE  PB  LA  CONCESSION. 

34.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tartide  f*  AVi 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera 
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enrir  à  i'eipinlioQ  da  délai  fixé  poar  raebèT«meiit  des  IraTAtix  par  Tar-* 
tkU  idii  dit  eahier  des  charges. 

^ 

fiiy  te  cas,  la  somme  de  So.ooo  francs  qui  aura  été  déposée»  ainsi  qv*il  sera 
^  à  raittele  65,  à  titre  de  caotionoemeat,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
■nt  et  iui  restera  acquise. 

TITRE  IV. 
sntnmoRs,  taxks  kt  coiwmoiis  niLATints  au  transport  des  totaosvrs 

,  IT  DES  marchandises. 

io.  Poar  indemniser  la  compagnie  des  tra?aax  et  des  dépenses  qn'elle  s'en- 
(ipifaire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  soos  la  condition  expresse 
fi'elld  eo  remplira  toutes  les  obligations^  le  déparlement  lui  accorde  : 

t' Us  terrains  nécessaires  à  l'établissement  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
fiiéaBces,  jusqu'à  concurrence  d'une  surface  totale  maximum  de  4^  hectares; 

2*  L'autorisation  de  percoToir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
Mis  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  les  tarifs  écrits  à  l'ar- 
lideti  ci-dessous. 

fi.  Lee  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
^dasces  seront  acquis  par  le  département  et  livrés  à  ta  compagnie  au  plus 
iird  diBft  les  quinxe  mois  qui  suivront  la  remise  des  plans  parcellaires.  Dans 
b  ces  où  la  livraison  des  terrains  ne  serait  pas  effectuée  dans  le  délai  ci-dessus 
iidî|Qè,  la  compagnie  serait  déliée  de  ses  engagements,  mais  n'aurait  droit  à 
iieiae  aatre  indemnité  qu'au  payement  des  frais  du  plan  parcellaire,  fixés  à 
»,Mo  francs  par  l'article  ao  ci- dessus. 

4>.Le  tarif  des  droits  que  la  compafnie  concessionnaire  est  autorisée  à 
KRsvoirMt  le  suivant  : 


f6s 
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^ants. . 


TARIF. 


1*  PAR  TftTB  ST  PAR   KILOMÈTBB. 


Grande  vOêue. 

/  Voitores  Goavertef ,  gtrnfes  et  férméM  à  gla- 
ees  ({""classe) 

YeiiMPt»  eeiivertes,  farnéea  à  glafletel  à  ba» 
tiueiles  rembourrées  (X  classe) 

Voitures  de  luxe 

Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne  payent 
rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
wfÊ%  des  personnes  qui  les  aeeempURnent 

De  trots  à  sept  ans,  ils  payent  dcmi-pLace  et 
ont  droit  A  une  place  distincte;  toutefois, 
ëant  uB  HBéflie  uoaipArilaMat»  dettz  eufa»!» 
se  pourront  occuper  que  la  place  d'un 
▼ovageur. 

Au-dessus  de  sept  ans»  ils  payeuAplaet^eiitlére^ 

Cbiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  tniéiienre  à  o^se.) 

PetlU  vileitê. 

9mmh,  wdMS,  taureiNii,  chevaus,  vsvtets^  bêles  du  irail. . 

Veaux,  porcs,  moutons,  brebis,  agneaux,  cbévres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénoroinés  seront,  sur 
la  deoiande  ilee  expédiievra»  transportés  à  la  vitesse  des 
tnùns  de  i «yageurs,  les  prix  seront  doublés. 

T>  PAR  TOMRK  BT  PAS  lILOMfiTHB. 


ptn 


9*n^ 


MareKanéUes  iramportiei  d  grande  vittsse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagsges  et 
marcnandises  de  toute  classe  transporiées  à  la  vitesse  des 
trsins  de  Toysgenrs 


JTAreAoïMiifSf  tramtportéet  d  peiiU  vitetee. 

*  elasse.  —  Comestibles.  —  Tissus.  —  Objets  roanuractu* 
rés.  ^  Spiritueux  et  cafés 

2«  classe.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques.  •—  Produits  cbimiques  non  dénom- 
més. —  Sucre.  —  Drogues.—  Epiceries.  —  Denrées  eolo- 
nialfs 

8*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  ->  Légumes  fari- 
neux. —  Riz,  maïs,  cbAtaignes  et  autres  denrées  slimen- 
taires  non  dénommées.— Gbaux  et  plâtre.— Gbar bon  de 
bois.  —  Bois  A  brûler  dit  de  eorde.  ^  Fercbes.  —  Che- 
vrons. —  Plancbes.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Marbre  en  bloc—  Albêtre.  —  Bitume  —Cotons.— laines. 
—Vins.— Vinaigres.—  Boissons.— Bières.— Levure  sèche. 
—  Golie.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  sutres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  -*>  Fumiers  et 
engrais.  —  Pierres  A  cbaux  et  A  piètre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
—Pierres  de  taille  et  produiu  de  carrières  —Minerais  de 
fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  -  Moellons.  —  Meu- 
lières.— Cailloux.- Sables.—  Argiles.  —  Briques.  —  Ar- 
doises  


fr. 

0,05S 

0,OS7 
0,067 


0,01é 


0,ê9 
0,Q2S 


0,20 


0,14 


0,09 


0,08 


0,06 


Cr. 

e,03S 

0,0 18 
0,088 


0,008 


•,0S 
0,015 


0,16 


0,11 


0,07 


0,06 


0,04 


fr. 


0,05S 
0,fSI 


«.oti 


0,10 


0,3« 


0,S5 


0,16 


0,14 
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SOITE  DU  TARIF. 


3«  PAR  ntCB  ET  PAR  KILOHtTRI. 


ftiiwm  et  wMUiriel  roulamt  trauêffortéi  à  petite  9ite$ee, 

W«cMiMieliari«ipMrpaBlp0r«erdeSàet<HiiiM 

Wagon  00  cbarioi  poufADt  porter  plas  d«  «  lonMS 

LacÎMnoUve  pesant  de  n  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
OMVOi) 

UeoaotiTe  pesant  plos  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
eonvof) 

Tcnder  4e  T  à  M  lennee 

^ender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  meckinea  locomotlTes  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  eonroi,  lorsque  le  eontoi  remor- 
qué, soit  de  voiageurs,  soit  de  marchandises,  ne  eom- 
ponera  pas  un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait 
perce  avr  la  loeomotive  avee  son  lender  mtreèaat  sent 
rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Ja- 
sais être  inrérieor  à  celai  qui  serait  di  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Taitores  4  deux  00  quatre  roues,  A  un  fond  et  k  une 
leele  beaiquelie  ëana  Ptelérleur 

Taitores  à  quatre  rouef ,  A  deux  fonds  et  à  deux  Itanr 

qoetUM  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demanda  des  expediiears,  le»  traaa- 
parts  auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  ner- 
savnes  pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  oana 
les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans  les  voitures 
i  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 

Seurs  excédant  oe  nooibra  paiecont  le  prix  des  places 
e  3*  classe. 
Vaitures  de  dénénagement  A  deux  ou  A  quatre  roues,  A  vide. 
Ces  voilures,  lorsqoViltes  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  orix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 


4*  SXRVICB  DBS  POMPBS  FDMtBRSS  BT  TBARBPOBT 
ORS  CBRGIIRILS. 


ûe 
péage. 


PRIX 


de 
trans- 
port. 


fr. 

•^ 
M» 

1,8« 

3,25 
1,S& 


fr. 
0,aS' 

1.50 
0^0 


Totaux. 


fr. 

0,1» 
0,2» 

3,75 
2;ài 


0,15 

0,10 

a,35 

0,1a 

0,14 

0,33 

0,13 

0,08 

0,30 

0,0s 

0,00 

0,14 

p 

0,36 

0,38 

0,64 

0,18 

0,13 

0,30 

Gramde  vUêue, 

DBe  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs eercneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
diliaBS  c|Be  deux  voliores  à  quatre  roues,  A  deux  fonds 
et  A  deux  banqueites 

Chaque  cercueil  caufié  à  llateinistration  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


5o.  L'âdmiDistralioD  préfectorale  délerminera  par  des  règlements  spéciaux^ 
b  compagnie  entendue  : 

t*  Le  nombre  Se  trains  à  faire  circaler  par  jour  ; 

s*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la 
blesse  de  sa  marche. 

Akqd  service  ne  pourra  être  exigé  pendant  la  noit,  c'est-&-dire  de  huit 
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henrei  da  soir  à  six  heures  da  malin,  en  hiver,  et  de  neuf  heures  du  seir  à 
cinq  heores  da  matin,  en  été. 

TITRE  VI. 

CLACSCS  DlYCnSKS. 

^.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  concession- 
naire devra  Justifier  d'un  versement,  à  la  recette  générale  du  départemeat  de 
Sadoeet-Loire,  d'une  somme  de  So.ooo  francs,  sott  en  numéraire,  soit  ea 
rentes  sur  l'Ëtat  ou  en  actions  ou  obligations  des  compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Paris  &  Orléans,  ou  en  bons  do  trésor  ou  antiis 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  du  déparlemeot,  de  celles  de  ces  Taleirs 
qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  de  So.ooo  Trans  formera  le  cautionnement  de  rentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  concessionnaire  au  for  et  à  mesure  de 
Taché vement  des  travaux. 

66.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Lyon. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radmtnistratioa 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administralivement  par  le  conseil  de  préfocturs  di 
département  de  Saéne-et-Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Arrêté  à  Màcon,  le  17  août  1870. 

Le  Préfet  de  Sa&ne^i'Lcnre» 
« 

Pour  le  Préfet,  empêché  :. 

Le  Conseiller  de  préfecture,  délégué. 

Signé  RoNOT. 
Les  Concessionnaires  y 
*  Signé  Mamgimi. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  3  oc- 
tobre 187a,  enregistré  sooa  le  n*  563. 

Le  Conseiller  d'État^  Secrétaire  général. 
Signé  BB  BoiniK(nu.c. 


NOVEMBRE   187s.  265 


I.  Soot  déclarés  d'atilitô  publique  les  traraux  de  rectification 
delà  côte  de  Moureu,  au  territoire  de  Morlaas»  route  départemen- 
tale des  Basses-Pyrénées  n*  6,  de  Pau  t  Auch,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  des  lieux  en  date  des  7  et 
M  juillet  1869. 

s.  La  commune  de  Morlaas  est  autorisée  à  faire  racquisition  des 
iKFalDs  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
m  80  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lui 
#5  mai  i8fti,  sur  l^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tnnux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
AiJoQrd8%a  promulgatioa.        f 


(r  140) 

[s5  noTembre  187a.] 

hcHfication  de  la  fotit«  départementale  des  Basses-Pyrénées,  n«  6» 
de  Pau  à  Auch,  —  Déclaration  d'utilité  puhUque. 


( r  141  ) 

t 

ls5  novembre  1879.  j 

ÊecUfeation  de  la  route  nationale,  n«  125>  de  Toulouse  en  Espagne. 

Déclaration  d*utilité  publique, 

1.  H  sera  procédé  à  Ht  rectification  de  la  route  nationale  n*  135, 
ésTdnlouse  en  Espagne,  aux  abords  delà  gare  de  Bagnères-de- 
inehon,  suivant  la  direction  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un 
fila  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d^utllité  publique. 

9.  L*administration  est  autoriséeà  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
coaforBiant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i«  sur  rexpropriatlou  pour  cause  d'utilité  publique. 
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(n42) 

[2$  Doyembre  1871.] 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de  deuxpare^lesde 
terram  dmwmaL,  d*%mt  superficie  Mak  de  25  ares,  49  centHam 
A  dûctdmecj  situées  à  BeuMeval  (Calvados)  et  comprenatU  Vempia- 
cernent  du  feu  inférieur  du  port  de  Dives  et  celui  de  la  maison  dm 
gardien,  les  dites  paroeUês  désignées  psar  une  teisUe  roee  smr  un 
pkm  qui  ttsierei  annesoé  au  ééoret,^ 


(  N°  143  ) 

Acquisition  de  terrains.  —  Déclaration  d'uHUté  puhUque, 

1.  ^t  dédsréô  (futilité  publique  racqalsition  des  diverses  par- 
celles de  terr&iDs  nécessaires  pour  les  travaux  de  consolidation 
des  talus  4u  cb^nia  de  lér  4d  Solmam  i  la  /hMlàro  èel^e,  km 
dites  parcelles  indiquées  sur  des  plans  et  un  état  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

9.  Pour  Tacquisition  des  dits  terrains,  la  compagnie  des  chemlDS 
de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligatiODS 
qui  résultent,  pour  radmioiaftratioQ,  de  ia  loi  du  3  mai  i84i. 

Les  dits  terrains  devront  être  expropriés  dans  un  délai  de  deax 
aiM,  A  partir  4u  pèsent  déoreL 


[a5  Dovembre  1872.] 

Cons9ruat^  d^une  ëigue[eane^  Satnt-Louiij  et  d'un  mur  de  quoi 
(rm  gauche  du  Môné).  —  I>éeUtrat%on  d'ut^té  pubHque. 

làrt  i^*.  fl  flora  procédé  p«r  VÉM  à  TeiécstiMi  dei  Iravsu  de 
constmetiaA  t 
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I*  D'ane  digne  inaabiDefsible,  dite  de  i'Byselie^  entre  Textré- 
mité  aval  de  celle  da  Plim-dii-Bourg  et  les  remblais  dUi  canal  Saint- 
Louis  (Bouches-dii-Abône),  sur  une  longueur  de  àJ!^%B  mètres^ 

s*  D*iia  mur  de  quai  sur  la  rive  gauctis  du  Rfadoe,  en  amont  de 
IWnse,  sur  M5  mètres  de  longueur,  confonDéœeot  aux  disposi«- 
ticns  générales  de  deux  plans  qui  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

8.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

3.  La  dépense^  évaluée  à  800.000  francs,  sera  imputée  fiur  le 
MIget  du  ministère  des  travaux  publics  (Travaux  extraordinaires 
pour  C amélioration  des  rivières). 


(r  145} 

(  4  décembre  1872.  ] 

ùmstrucHon  d'une  cale  à  Apigné  [Rle-et- Vilaine).  —  Déclaration 

d'utilité  publiqite. 

u  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour 
la  construction  d'une  cale  à  Apigné  (IlIe-et-Vilaine),  sur  la  Vilaine, 
conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
nlns  néœssajros  pour  Texécution  de  ce  projet^  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1, 
sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(N*"  146) 

(4éleeak«  i87a.| 

ÀmObnOêm deimmsiêde  la  Gmekère  (TenééB),  —  Bàoimmim 

é^^Miti 


Art  i**.  SOBt  déctoréa  d'utilité  publique  les  travaux  d'aaéUo» 
ration  des  marais  de  la  Gachère  (Vendée),  coaslstant  : 
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i^  Dans  Touverture  d'un  canal  dô  dérivation  à  travers  lecoteia 
de  la  Bauduère  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  des  marab 
dans  le  bassin  de  retenue  des  chasses  du  port  des  Sables  ; 

3*  Daus  le  curage  de  la  rivière  d*Ile  depuis  le  pont  de  Yerton 
Jusqu'au  grand  chenal  des  marais,  et  du  grand  chenal  des  mands 
depuis  la  Gachère  Jusqu^à  la  rivière  d'Ile. 

3.  Les  travaux  d'ouverture  du  canal  de  dérivation,  évalués  à 
180.00  francs,  seront  exécutés  par  les  soins  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  de  la  Vendée.. 

Le  syndicat  des  marais  de  la  Gachère  y  contribuera  pour  le  tiers, 
soit  pour  une  somme  de  60.000  francs,  qui  sera  versée  dans  les 
caisses  du  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  à  la  chargé  de  l'État,  ainsi  que 
Fentretien  du  canal  à  perpétuité. 

3.  Les  travaux  de  curage,  évalués  k  aa.ôoo  francs^  seront,  aiod 
que  l'entretien  ultérieur  des  dits  travaux,  à  la  charge  du  syn- 
dicat des  marais  de  la  Gachère,  par  les  soins  duquel  ils  seront 
exécutés,  sauf  une  subvention  du  tiers  de  la  dépense,  soit  de 
7.500  francs,  sur  les  fonds  du  trésor,  qui  sera  versée  dans  la  caisse 
^ndicale  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 


(  N"  147  ) 

lai  décembre  187a.] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  VAube,  n«  4^  de  Tonnent 
à  Nogent'SurSeine,  —  Déclaration  d^utiUté  publique, 

1.  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  l'Aube  n"  à^  de  Tonnerre  à  Nogent-sur- 
Seine,  aux  abords  de  Viilemaur,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

9.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i8âi,  sur  Texproprlatlon  pour  cause  d*ntillté  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*(mt  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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"(  r  U8  )    ■ 

[ai  décembre  187a.] 

BecUfieaHon  de  la  roule  départementale  de  la  Haute-Garonne,  n»  21, 
de  Cierp  en  Espagne,  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

1.  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n"  97,  de  Cierp  en  Espagne,  dans  la  tra- 
îersede  Cierp  (Haute-Garonne),  suivant  la  direction  générale  in- 
diquée par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
oooformanc  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
S  mai  Ml,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
trannx  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
joordesa  promulgation. 


(r  149) 

[  16  jaoTÎer  1873.  ] 

Cmttruttion  d'un  pont  métallique  sur  la  Charente,  —  Déclaration 

d*ûtiUté  pubUque, 

Art.  1**.  Est  déclarée  dutilité  publique  la  construction  d*un 
pont  métallique  sur  la  Gliarente,  entre  Brives  et  Chérac,  au  passage 
du  cticmin  d'intérêt  commun  n«  35,  de  Pons  à  Burie,  au  lien  dit 
(a  VagasinSf  ainsi  que  l'établissement  des  abords  et  dépendances 
do  dit  pont,  conformément  au  plan  ci -annexé. 

'i.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  do  cabier  des  charges,  également  annexé  au  présent 
décret 

Àswales  des  P.  et  Ch,  Lois ,  DAcrsts.^  toxk  ni.  19 
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3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d^entretien  da 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances  au  moyen  : 

1*  De  la  concessiOD,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  d'une 
durée  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  dont  le 
maximum  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

a*  D'une  allocation  du  conseil  général  s^éievant  à  qS.ooo  francs; 

3*  D'une  subvention  de  3o.ooo  francs  accordée  sur  les  fonds  do 
trésor. 

L'a4Judieataire  sera  libre  d'accepter  ou  de  reAiser  une  somne 
de  a5.ooo  francs  offerte  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Gharentes  sous  certaines  conditions. 

Ay  Le  coocessionnalre,  substitué  aux  droits  de  Tadminlstration, 
conformément  k  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai,  pour  acquérir 
s^il  j  a  lieu,  par  voie  d*expropriation  publique»  les  immeubles  oo 
portioiif  d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  Texé» 
cution  des  travaux. 

6,  L*adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu^après  avc^r  été 
homologuée  par  le  ministre  de  l'iatérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie 
et  jusqu'à  Texpiration  du  délai  qui  sera  fixé  par  TadjudicatiOE»  il 
sera  perçu  iw  péage,  conformément  au  tarif  ci«aprè«  : 

.  fir-  c 

i«  Une  personne  à  pied o,o6 

2«  Un  cheval  ou  mnlet  monté  de  son  cavalier,  bagage  compris.  .  .  .    o,tS 

3"  Un  cheval  oumalet  chargé,  non  compris  le  conducteur o,io 

4*  Un  cheval  OQ  mnlet  chargé,  et  le  conducteur o,lS 

5"  Un  &ne  chargé  ou  non  chargé o,o5 

6*  Par  cheval,  mulet,  vache,  hœof  oo  &ne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage  (aller  et  retour) o,o5 

7"  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  &  des  marchands  et  destinés  à  la 

vente , o,i5 

8*  Par  veau  ou  porc o,oS 

9*  Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  ponr  chaque 

paire  de  dindons  ou  d'oies o,oa5 

10*  Lorsque  les  animaux  désigné!  à  l'article  9  seront  au  nombre  de  cin- 
quante et  au-dessus,  le  droit  de  passage  sera  diminué  d'un  quart» 
et  la  taxe  à  payer  pour  un  nombre  inférieur  à  cinquante  ne 
pourra  être  lupérieure  à  celle  que  payeraient  cinquante  animaux. 
Il*  Lorsqu'ils  iront  au  péturage.  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

Note,  Paur  les  cas  prévus  par  1m  artielei  i,  6,  7, 8,  g.  10  «t 
II,  les  conducteurs  payeront,  ea  outre  et  séparémeat.  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pied. 

ts^  fhp  voilQM  à  denxtrwus,  MapeaiM,  attaléa  A'aa  chaval  on  ■oltt, 

oeuductear  compris • mfin 


• 
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f r.  c. 

i>  I«&jBADi«»attB]é6  de  deux  cheyaux 0,75 

14*  Pour  chaque  choTal  ou  mul9t  eu  plus o^ao 

iS*  Une  Toiture  suspeudue  à  quatre  roues  ou  cbar  à  tancs,  attefte  d'im 

dieraî  on  màlet,  ccndocteor  conDnprrs •po 

i6*  La  même,  attelée  de  deux  chevaux ««••.«• .,  b/pù 

17*  Par  chaque  cheral  ou  mulet  en  plus 0,20 

(S*  Uae  Toiture  pdfiRque  attvKe  ih)  un  i  trois  cheTttnXt  ompAvotovr  ^ 

postillon  compris x^a5 

19*  La  méme^  attelée  de  quatre^  mq^ei  sk  «hevaux a^oo 

M*  Les  Tojageors  transportés  dans  lu  voiture  ci-dessus  désignée  paye- 
ront séparément  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied, 
ai*  Une  Toiture  ou  charrette  dé^ivulage  à'éeux  on  quatre  roues,  chargée^ 

attelée  d'un  cheval  on  de  deux  bœufs,  conducteur  compris.  .  .    o^4<> 
u^  I*  nâmcf,  k  deux  chevaux  ou  muleta,  ou  quatre  bœufs,  et  le  con- 
ducteur  ^ ofi5 

i3*  La  même,  à  trois  chevaux 0^80 

14*  Poor  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus o^ao 

25*  Une  charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'un  ftne  et 

ITune  paire  de  bmafs,  compris  le  conducteur.  .........   *o,8o 

10*  Une  charrette  chargée  employée  au  'Iranspoit  dee  engrais  «a  à  41 
rentrée  des  recolles,  afttotôo'd'oo  cheval  eu  d^une  paire  de  bonfa, 

«méutito  V  oompBfi. o^»& 

>7*  Un  traîneau  chargé,  attelé  d^un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paûw  de 

hoBuCa^  UAuduotaur  caB^piifi «  ..  ^  .  .    o,a5 

^  La  méme^  à  vide « •  .  .  •  ^  .  .  •    o,io 

jgr  Une  petite  chacralte  ou  brouette  traînée  par  un  homme 0^10 

7.  BjLoeptiAiM  d'(U8i^es. 


(r  150) 

\t9  JMI9MT  tv^S^J 

BêeUfication  de  la  route  dêparUmen/fak  de  l'Hérault  y  n«  1 0^  de  Béziers 
à  Bédarieux.  —  Déclaration  d^utiUté  pubUque, 

I.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  THérault  n"  10,  de  Béziers  à  Bédarieux» 
dms  la  traTerae  de  Bédvioox»  sulvaal  lu  direcllOB  ^érale  indi- 
quée eo  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret* 

9.  L*aégiteî8trfttion  est  autorisée  à  faire  racquiaNfoii  des  terrtins 
€t  bMasBls  nécesBrires  k  l^eatéention  ée^elle  entreprise,  en  se 


8^2  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

conformant  aux  dispositions  àes  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iS&i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  SYenn»  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(  N**  151  ) 

[  i8  janvier  1S73.] 

Prolongement  de  la  route  départementale  de  VAiny  n«  12^  de  Seysid 
à  ChdtiUon,  —  Déclaration  d*utilité  publique. 

1.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement 
delà  route  départementale  de  TAin  n*  19,  de  Seyssel  àCh&tillon 
et  à  Bellegarde,  entre  Beltegarde  et  la  Haute-Savoie,  et  de  con- 
struction du  pont  de  Lucey  sur  la  perte  du  Rhône,  suivant  la  di- 
rection indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Le  décret  du  8  février  1860  est  rapporté  en  ce  quMl  a  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède. 

1.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  li  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8&i,surrexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  da 
Jour  de  sa  promulgation. 


(  N'  152  ) 


[  18  janvier  1873.  ] 


Priée  de  possession.  —  Déclaration  d'urgence. 

Il  7  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  do 
clkemin  de  fer  d'Angoulèmo  &  Limoges,  de  deux  parcelles  de  ter- 
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nin  non  bftties,  sises  au  territoire  d*Angoulôme  (Charente),  les  dites 
parcelles  indiquées  sur  un  plan  et  un  tableau  indicatif  qui  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 


(ri53) 

[  18  janvier  1873.  ] 

ÈuMissement  du  canal  d'inigatûm  du  Pla  (Pyrénées-Orientalea).  — 

Diclaratwn  d'utilité  publique. 

Est  déclaré  d*utllité  publique  rétablissement  du  canal  du  Pla,  à 
dériver  de  la  rivière  de  la  Désix,  ledit  canal  destiné  à  Tirrlgation 
du  territoire  de  la  commune  de  Pézilla-du-Conflent  (Pyrénées- 
Orientales). 


(r  154) 

[  18  janTier  1873.  | 

Reetificatùm  de  la  route  départementale  de  la  Haute- Saône,  n»  Z, 
de  Besançonà  Neufchâteau.  —  Déclaration  d'utilité  pMique. 

1.  Sont  déclarés  d'ntillté  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  )a  Haute  Saône  n*  5,  de  Besançon  à 
Neorchâteau,  dans  les  côtes  de  Vellorellle  et  d'Oiselay,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plao  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

4.  L*adffllni8tration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécotion  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8&t,  sur  rexpropriation  peur  cause  d'utilité  publique. 

5.  I^e  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 
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LOIS,   I^GRBTS^  me. 


(iV  155) 

[  i8  janvier  1873,  ] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Eure,  n»  18,  de  Bemay 
à  Lisieux.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

1.  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification, 
entre  Bersaf  etTiifbenille,  de  la  ro«te  ûé^mitm&aisà»  de  TEtue 
n*  18,  de  Bemay  à  Liflieust,  cooformément  aux  indications  géné- 
rales d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

s.  Lladmfnistratlon  est  autorisée  à  faire  TacquistUon  ées  terrains 
et  bâitiments  néceandrea  à  TexécutioB  de  cette  entveprim.  eo  m 
conformaitt  aux  lâtresll  et.aui'vants  de  la  ioi  da  5  nai  iwt^  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n*ont  pas  été  adjugés  dans  wa  déhri  de  craq  aaa,  à  partir  du 
Jour  de  sa  promulgation. 


(N"  156  J 


i  18  JMivier  i8j3.  ] 


Rectification  de  la  rouU  dépàrtemetUak  de  i»  SaMte-4iairctmê^  9»  iB, 
di  SamU-^audens  à  Encaussei,  —  Déolaratiam  à'^Miié  publique. 


i.  SoEt  déclairés  d*atiiité  publique  les  trMraox  de  reetifteatioa 
dos  côtes  de  Montjaymèset  de  Rieucazé,  route  départemeatate  de 
la  fUate-Garoaxie^  n"  ^  de  Salat^audens  à  EncaosBe  et  à  Aapet, 
suivant  U.  direction  générale  indiquée  par  u«a  ligne,  rouge  sar  ua 
pJian  dfensemble  <|ui  reatesa  annexé  au  présent  décset. 

3.  L'adminfatration  est  autorisée  à  faire  Tao^ulsition  dbs  ter* 
raJus  et  bfttJmeats  nécessaires  k  Pexécutieu  de  ces  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispesitione  des  titres  IL  et  solvants  de  la  loi  du 
3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  j)our  cause  d^utilitépuMiqtte* 
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5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n^ODt  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
Jour  de  sa  promulgation. 


(r  157) 

[8  féTrier  t9jB.] 

Fixation  de  la  taxe  de  péage  des  marchandises  qui  emprunterùnt 
la  voie  ferrée  établie  sur  les  ponts  de  la  Semog. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tlntérfeur  ; 

Vu  le  décret  du  98  mal  i86â,  qui,  r  a  déclaré  d'utilité  publique 
Ja  construction  de  quatre  ponts  communaux  sur  les  divers  bras  de 
la  Sernoy,  à  Monthermé;  3*  fixé  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
eevoir  au  passage  de  ces  ponts,  sur  lesquels  vient  d*ètre  établi  un 
cbemln  de  fer  dMntérèt  local  ; 

Le  décret  du  17  juin  i865,  qui  a  autorisé  la  commune  de  Mon- 
thermé à  se  charger  de  la  construction  dos  dits  ponts; 

L*avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3o 
octobre  1873,  proposant  de  fixer  ko^iyS  le  droit  de  péage  des 
marchandises  de  toute  catégorie  qui  franchiront  les  ponts  en  em- 
pruntant le  cbemln  de  fer  d^ntérôt  local; 

L^adbésion  donnée  à  cette  proposition  par  le  conseil  municipal 
de  llonthenné,  par  la  commission  départementale  et  par  le  préfet 
des  Ardcnnes; 

L^avis  également  favorable  du  ministre  des  travaux  publics; 

La  loi  du  i4  floréal  an  X; 

Le  Conseil  d'État  entendu» 

Déerèle: 

Art.  !**•  Les  marchandises  qui  emprunteront  la  voie  ferrée  éta- 
blie sur  les  ponts  de  la  Semoy  payeront,  au  profit  de  la  commune 
de  Monthermé,  concessionnaire  de  ces  ponts,  une  taxe  de  péage 
calculée  k  raison  de  </,  176  par  tonne,  quelle  que  soit  la  nature  des 
dites  marchandises. 

%.  Le  ministre  de  Tintérleur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré> 
sent  décret. 
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(r  158) 

[i3  fèyrier  1873.] 

Observatoires  de  Paris  et  de  Montsouris. 

Le  Président  de  la  République  fhmçaise» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstrucUon  publique^  des  cuites 
etdesbeaux^arts; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  astronomique  nommée  par  dé- 
cret du  25  novembre  '872, 

Décrète  : 

Art  1*'.  L'étude  des  grands  mouvements  de  Tatmospiière  et  les 
avertissements  météorologiques  aux  ports  et  à  Tagriculture  sont 
placés  dans  les  attributions  de  l'observatoire  de  Paris. 

3.  Les  travaux  relatifs  à  la  physique  générale  des  divers  bassins 
de  la  France  sont  attribués  aux  commissions  régionales  et  départe- 
mentales dont  le  conseil  de  Tobservatoire  est  chargé  de  poursuivre 
Torganisation. 

5.  L^observatoire  météorologique  de  Montsouris  est  érigé  en 
établissement  indépendant  pour  le  département  de  la  Seine. 

U.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


( r  159  ) 

[  »i  février  1873.  ) 

Bac  de  Lestiac  [Gironde),  —  Droits  de  péage,  —  Api>rol>ation 

du  tarif* 

Art.  1*'.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  per- 
ception des  droits  de  péage  au  bac  de  Lestiac  ou  de  Paillet,  sur  !at 
Garonne  (Gironde). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  «igents,  tels  qu'ils  iont 
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désignés  au  dit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
l'^jodication  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  toutes  obligations 
àcet  égard. 

Tarif  des  droits  de  ftiage  à  percewir  au  bac  de  Lestiac  ou  de  Pailiet, 

sur  la  Garonne, 

Alt  i*'.  Pour  le  passage  d'aoe  personne  non  chargée  on  chargée  d*an    tr.  e. 

poids  de  5  myriagrammes,  o',o5,  ci o^o5 

U  iMtelier  ne  pourra  être  conlraint  à  passer  sans  délai  que  lorsque  les 

^ssagers  loi  assureront  une  recette  de  o',3o,  ci ;So 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur,  un 

ckeval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d  homme  et  d'un  poids  de 

5  myriagrammes  ou  au-dessous,  o',o5,  ci o,o5 

?Mr  chaque  myriagramme  excédant,  o',oi,  ci 0,01 

harooe  barrique  ordinaire  pleine,  o'^ao,  ci o,ao 

foir  chaque  barrique  en  su«,  o',i5,  ci o,i5 

hm  chaque  barrique  vide,  o',o5,  ci o,o5 

Nola.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 

fnseor.  Les  denrées  ou  marchandises  seront  embarquées  et  débar- 

^nèes  aox  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage  : 

B^  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  o',ao,  cl o,ao 

D'à  cheval  ou  mulet  chargé,  o',i5,  ci o,k5 

D'n  cheval  ou  mulet  non  chargé,  o^io,  ci 0,10 

D'usâoesse  ou  d'un  âne  chargé,  o',io,  ci 0,10 

D'ne&Besse  ou  d'un  âne  non  chargé,  0^,07,  ci 0,07 

hx  bttttf  ou  vache,  o',i5,  ci o,i5 

Pir  Teau  ou  porc,  o',o5,  ci o,o5 

Pirio  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d'sies  ou  de  dindons,  0^,02,  ci 0,01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
te  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Lif  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront  0^,05,  ci.  .    o,o5 
U  bilelier  ne  pourra  èlre  contraint  de  passer  isolément  les  chevaux,  mu- 
lets, bœufs  ou  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque 
les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de  o',5o,  ci.  .  .  .    o,5o 
ht  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 
pâturage,  o>7,  ci 0,07 

Four  le  passage  : 

B'aae  voiture  ^uspenilue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou 
poor  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  o'jSo,  ci. .  .  .  ,  .  .    o,5o 

hTue  voiture  suspendue  â  -quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
j  compris  le  conducteur,  0^,76,  ci 0,75 

D*aie  voiture  suspendue  â  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  ma- 
lets,  y  compris  le  conducteur,  i  franc,  ci t^oo 
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Les  Yoyagenrs  payeront  fléparément,  pav  tète,  le  droit  idft  ponf  one  p«r-  tt.  % 
soane  À  pied,  o\oS,  ci • .    o,oS 

Pour  le  passage  d'une  eharrette  chargée  et  attelée  : 

D'nn  seul  cheval,  mulet  ou  de  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 
c^JSo,  d o,5q 

De  deux  cboTaux,  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur^ 
0^,75^  ci • oj$ 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  i  franc,  ci i,oe 

Pour  le  passage  : 

D^une  charrette  à  yide,  le  conducteur  et  le  cheTal,  o%35,  et o,35 

D'une  charrette  chargée  tu  non  chargée,  attelée  seulemovt  d'uu  âne 
ou  d'oie  ànesse  et  le  conducteur,  ^,^i  ci •    o,35 

Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  : 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  0^,75,  ci 0,7e 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  i  franc,  ci t,oo 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  i\^S,  ci i,^ 

A  vide,  attelé  don  seul  cheval  et  le  conducteur,  o,45,  cl o/fi 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  choTal  on 
mulet  non  chargé,  et  pour  Ânes  ou  âoesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 

au  moins  une  recette  de  0^,75,  ci OjTS 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du  quai  du  défait,  embar* 
quées,  débarquées  et  reconduites  au  haut  du  quai  apposé,  au  fraia 
du  fermier.  * 
oor  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrait  ou  à  l« 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur, 
o'^Kei .  .  .  c  .  . ay4i 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  of,s5,  ci.    o^aS 
Le  bac  étaai  muni  d'une  traiUe  et  la  hauteur  des  eaux  non  débordées  nt 

rendant  pas  le  passage  plus  difficile,  le  droit  eimpla  sera  sed  aiigibla,  quelle 

que  soit  la  hauteur  des  eaux,  jusqu'à  celle  oli  le  passage  est  inlerdiL 
Dans  le  temps  de»  glaces,  la  ^yemeat  do  droit  sera  quadruple. 
Les  dsoits  portAs  aa  tarif  ci-dessus  seront  doubles  lorsque  le  servtoa  se  len 

de  nuit. 
Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  le  chenia  d'accès  de  II 

rive  gauche,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  dans  le  cas  da  dé- 
ftcle,  et  lorsque  les  grandes  eaux  seront  assez  élevées  pour  faire  craindra  les 

accidents. 
Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 

ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  qui  devront  être  tracées  en  ronge 

sur  leurs  (fanes. 

a.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

I"  Les  préfets  et  sous-préfets  eu  tournée  daas  leurs  départamaaia  al.arraBéii> 
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sMwMs,  !••  mairaa,  les  )«gM  é'usInictioD  et  proearein4e  la  RépiUiqee,  les 

1  jiges  de  paix  et  lears  greiBers,  les  commissaires  de  peliee  et  aalret  ageita  de 

I  pettre  jedidairey  les  MigéiM«r»et  ageats  des  peate  etchaoseées,  les  direclem 

•t  employés  des  administratieas  de  rearegUtreneDi  el  4efl  demaiaes^  deeceo» 

tobntisas  diraclas  (ies  pereepteors  eempris),  des  ceatriboUaas  iodireelee  et  des 

■aaes;  les  agaala  da  radaiaietratioe  forestière,  des  ligaes  télègniphiqMi  ; 

teageate-Tojaray  piqaears  et  caeloeaftars  des  chenÛDS  Ticioau,  les  recevem 

,dai  eeaunaDes,  les  Tériflcateors  des  poids  et  mesureB,  les  préposés  d'eotrei  tC 

kibetears  roraax,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  dîTors  fonctionoaires  et 

«pleyés  seroat  obligés  de  passer  d'oae  rive  à  l'astre  pear  eaase  de  service, 

itMiis  la  coaditioD  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de 

km  fosctioBs  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  miaîstres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assis- 
taits; 

Les  préfets,  sous-préfels  et  autres  fonclioanaires  désignés  au  présent  para- 
fnpbe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
ge de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs 
liiins  et  coadacteuTS  ; 
2*  Les  malles-peste,  les  coorriers  et  les  estafettes  du  Gonreniement  ; 
9"  Les  traÎDe  d'artinerie,  c'est-à-dîre  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
dargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  ^|ae  les  miiiUirM  oa  condwteirs  qui  les 
accmpagnent;  les  foouTiers,  boeufs,  chevaux  et  yoilures  requis  pour  le  trans- 
f«\  de»  vivres  de  Tarmée,  des  éqiipagesy  des  treepes  et  des  nrilHaîres  ma- 
lades; les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  ceaduoteacs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voy;.veant  avec  leurs  corps  ;  les  souaoi&eiefi 
et  les  soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie,  dans  rexerdce  de  aes 
fadiofls,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et 
ckeviix  servant  à  Tes  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
ie rente,  soit  ua  ordre  de  service; 

5"  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secoirs 
fmtriveâ  Tautre,  ainsi  que  Le  matériel  nécessaire; 
€*  Las  gardes  champêtres  dans  Teiercice  de  leurs  foncUona; 
T  Dans  les  limites  de  TinscripUon  maritime,  les  officiers  etaceots  des  difecs 
mtp  de  la  ntacine,  se  rendant  d^one  rive  &  l'autre  pour  cause  de  service;  les 
«icicrs  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  ma- 
ntine  qui  comprend  l'une  et  Tautrerive  ;  les  inspecteurs  des  pèches.  Tes  syndics 
tofiess  de  mer,  ies  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pécheurs,  les  gardes 
Ms  rt  antres  fooctiennaires  ou  agents  préposés  à  ht  police  de  la  aarigatioii 
cl  4ei  pèches. 

Qiclqoe  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  in- 
Mqi  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
frttdiise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3-  La  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
toqw  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
^  lera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe- 
c^val  et  pour  les  batelets. 
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Il  deYra  passer  sans  aacan  délai  les  foDctioDDaires»  agents  et  aotns  per 
sonnes  désignés  à  rarticle  a. 

Tonte  autre  personne  qni  Yoadra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le.  eoncher  es 
soleil,  sans  exiger  aacan  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leors  f•l^ 
tiens,  les  fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignés  i 
rarticle  s. 


(r  160) 


[i8  mars  1873.] 

Répartition,  entre  les  départements,  de  la  somme  de  210.000  frcmct, 
formant  le  complément  de  la  cinquième  annuité  de  la  subvention  de 
100  milUons  accordée  par  la  loi  du  ii  juillet  1868  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Le  Président  de  la  République  frauçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
rintérleur; 

Vu  rarticle  a,  §  a,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868; 
La  section  de  l'intérieur,  justice,  instruction  publique,  cultes  et 
beaux-arts  du  Conseil  d'Ëtat  entendue. 
Décrète  :  "" 


Art.  1".  Une  somme  de  a  10.000  francs,  formant  le  complément 
de  la  cinquième  annuité  des  subventions  accordées  par  la  loi  du 
1 1  Juillet  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
est  répartie,  pour  Texercice  1875,  conformément  à  l'état  annexé 
au  présent  décret 

a.  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérleur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 
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Eut  MMit  n  décret  da  IB  nuri  tSTS. 

ttUeam  de  la  répartition  de  la  aomme  de  StO.OOO  franci,  formant  le  eom- 
flimett  de  la  cinquième  annuité  de  la  lubvenlion  de  100  millioru  acear- 
die  par  la  M  du  tl  Juillet  IS«8  pwr  raehévemtnt  dtt  diemin*  vicinaux 


«u  Mtb  UDtié  u  déerel  du  18  mm  iByB. 

U  Minitire  de  rinlirieur, 
Sigui  E.  DE  GauutnD. 


(  N"  161  ) 


ibaHon  d»  divert  travaux  à  «tc^ulCT-  et  de  dmenu  dipentet  à 
n  mr  tanoien  riteau  de  la  compagnie  det  chen^nt  deferdt 
rit  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Présidant  de  la  République  frauçalBe, 

lea  rapports  de  l'iaspecteur  général  et  des  Ingéafeurs  cbar- 
{<■  du  cODirAIfl  de  TeiploltatioD  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
la iTlt  da  conseil  desponta  et  chaussées,  des  i5  et  30  Do?embre 

Goiuell  d'fitat  eoteodu, 
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Art  1*'.  Sont  sfiprouvéfl  les  travaux  à  atxôcoter  et  les  dépenaa 
k  faire  sur  rancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  soi- 
vauts: 

UGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'établissement  de  yoies  de  garage  et  de  triage  à  la  gare  de  SaiDt-G«r- 
maïQ-au-Mont-d'Or,  présenté  le  i9  mars  1872  par  la  compagnie,  cnu» 
avec  détail  estimatif  noataat  à 583.oo» 

LiONE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'installation  d'an  serrice  de  petite  vitesse  à  la  gare  de  Salaise, 
présenté  par  la  compagnie  le  i3  septembre  1872,  avec  détail  «sli* 
matif  montant  & i6.oa» 

UGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  de  construction  de  maisons  d'habitation  pour  les  agents  da  la 
gare  de  Miramas,  présenté  i«  la  septembre  1873  par  la  eompa^aîa» 
avec  détail  estimatif  montajDt  & io8iu>oo 

LIGNE  DE  PARIS  A  GRENOBLE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Votron^  pré- 
senté par  la  compagnie  le  2  septembre  187a,  avec  délail  eslimatiif 
montant  à ' 83.ooo 

Ensemble 790.000 

La  dépense  des  travaux  dont  il  8*agit  sera  imputée  sur  les  96 
millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  12  de  la  convention  susmen- 
tionnée du  18  juillet  1868. 

a.  La  compagnie  sera  tenue  de  donner  une  largeur  de  6  mètres 
à  la  déviation  du  chemin  vicinal  n"  3  (de  Quincieux  à  Saint-Ger- 
main), tadiiiuéeau  projet  des  voies  de  triage  elbde  garage  à  établir 
à  la  gare  da  Salat-Germain-aa-Mont-d'Or. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publica  est  chargé  de  rezécutlon  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 


(r  162) 

[21  mars  1873.] 
Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépernss  à 


MARS    1873.  2^3 

faire  sur  Vancten  réseau  de  la  compagme  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yo  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  ciiar- 
fés  du  contrôle  de  Texploitatiou  du  réseau  de  la  Méditerranée»  et 
tes  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées»  des  i3  et  ao  novembre 

Le  Conseil  d^État  entendu. 

Décrète: 

Art  1*^.  Sont  approuvés  les  travaux  A  exécuter  et  les  dépenses 

à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 

nots: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Prqot  d'ètablissemeot  d'une  gare  de  marchandises  à  Maisons- Alfort,  présenté 
par  la  compagnie  le  10  jaillet  1869,  avec  détail  estimatif  mon-    rimt. 
laat  à ^99.000 

LIGNE  DE  TOULON  A  NICE. 

Pnjetde  constmction  de  deux  malsons  de  poseur  dansTEsterelfpré- 
mé  le  1 1  octobre  1872^  avec  détail  estimatif  monlaot  à 7^,5oq 

Ensemble 373.500 

La  dépense  des  travaux  dont  11  s*agit  sera  imputée  sur  les  96 
■illions  de  fraocs  énoncés  à  Tartlcle  12  de  la  convention  susmen- 
tioiiDée  dû  18  juillet  1868. 

1.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioo  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  v 


(  N"  163  ) 

I  ai  nais  1873.  | 

approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
(nre  sur  l*ancitn  réseau  de  la  oon^pagnie  des  ^mnins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

le  Président  de  la  République  fhtnçaise, 


284  i.Ul.s,    UKCSETS,    tli. 

Yu  les  rapports  de  Tinspccteur  général  des  mines  et  des  iogè- 
Dieurs  chargés  du  contrôle  de  ^exploitation  du  réseau  de  la  Mé- 
diterranée*  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  i3et 
20  novembre  187a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
k  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

UGNË  D£  ROANNE  À  LYON,  PAR  SAINTËTIENNE. 

Projet  d'agraodiBsement  de  la  gare  de  Saiot-Cbamond,  présenté  fr.    c 

le  25  juillet  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à 5s.4i6yM 

Projet  d'agraodiKsementde  la  gare  de  Lorette,  présenté  le  25  juil- 
let 1872,  avec  détail  eslimalif  montant  à 25  ^2fi» 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'établieeement  d'une  gare  de  marchandises  à  Milhaod  et 
de  déplacement  de  la  gare  des  voyageurs  de  celte  localité,  pré- 
senté le  21  avril  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à ig6.ooo,«e 

LIGNE  DU  VAR  A  LA  FRONTIÈRE  DITALIE. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Nice,  présenté  le 
28  juillet  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à 55.ooo^oo 

Ensemble 329.268,80 

• 

La  dépense  des  travaux  dont  11  s^agit  sera  imputée  sur  les  96 
millions  de  francs  énoncée  à  Tarticle  1  a  de  la  convention  susmen- 
tlounée  comme  maximum  de  la  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Iqis, 


(  N"  164 ) 

[21  mars  1873.] 

Approbatûm  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à  f$ire 
sur  V ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 


MABS    1873.  fi85 

Ta  les  rapporte  de  l'inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
da  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
mlQ  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  19  Juln^  s3  et  5o  octobre  1873; 

Le  Conseil  d^tat  entendu, 

Décrète: 

Art  1**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
àikiresur  Tancieu  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Rord^  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL. 

héji^  de  pose  de  persienoes  aux  feDèlrés  des  bureaax  des  arrivages 
de  U  gare  de  Paris,  présenté  le  26  juin  1873^  avec  détail  esti-       ttwatt. 
Mtif  Doolant  à. 874 

Frajet  d'agrandissement  des  ateliers  de  la  gare  de  la  Chapelle,  pré- 
Maté  le  2  jaillet  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à, 96.680 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  PONTOISE. 

Frojst  d'établissement  d'une  usine  de  galvanisation  dans  les  ateliers  de 
la  gare  d'Ermoot,  présenté  le  5  avril  187a,  avec  détail  estimatif 
■oaUat  à. 3,36o 

ft^i  d'établissement  d'un  service  de  petite  vitesse  à  la  station  do 
Précjy  présenté  parla  compagnie  le  1*'  mai  1873^  avec  détail  esti- 
natif  montant  à 4'*44^ 

LIGNE  DE  BUSIGNY  A  SOMAIN. 

Prqet  de  sobslitation  d'une  machine  locomobile  d'une  force  de  six 
dSsvaax  à  une  machine  de  trois  chevaux  pour  ralimenlation  de  la 
gare  de  Cambrai,  projet  présenté  par  la  compagnie  le  a4  juillet  1872^ 
avec  détail  estimatif  montant  à 3.aao 

LIGNE  DE  BOULOGNE  A  CALAIS. 

Piajei  de  substitaUoii  d'une  plaque  tournante  de  i",8o  de  diamètre  & 
ue  plaque  de  4"^3o  dans  la  gare  de  Calais,  présenté  le  19  juin  1873, 
ivec  détail  estimatif  montant  à $j% 

LIGNE  DE  BÊTHUNE  A  CAMBRAI. 

^njtt  de  pavage  dn  chemin  d'accès  à  la  nouvelle  station  de  Lafo- 
mt,  présenté  le  17  juin  i%79,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .    ii.joa 

Ensemble 87.446 

La  d^Qse  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60 
Bi^ns  de  francs  énoncés  à  l'article  9  de  la  convention  susmen- 
ÀnnaUs  des  P,  et  Ch.^  Loia,  DÉcins.*TeHi  m.  10 


986  LOIS.   DÉCRETS^,  KTC 

tkniote  conme  maxifluum  des  dépenses  à  autorises,  dans  im  délai 
de^Ux  ans,,  sur  raadeo  réseau  de  la  comfMigiiie. 

t.  La  ministre  des  traFaos  publics  est  chargé  de  rexéculiQU  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au.  BmlleiiMdes  Lais*. 


(r  165) 

(ai  mars  1873.] 

Approbation  deéRvers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses dèperoBfdfidrt 
sur  Vancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  iVdfd* 

Le  Préside&t  de  la  République  française, 

Vu  les  rappoBtu  de.  l*iiiBpecteur  général  eides  lacéuieurs  cha^ 
gés  du  contrôle  de  l^exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chass* 
sâas„des  30  et  37  novembre,  6  et  18  décembre  1873; 

Le  Conseil  dfâtat  entendu, 

Décrète: 

Art»-  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  toadép—sM 
à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  CRE1L. 

I 

Pc»j^t  de  coostniction  d'aa  étage  aa-deBsos  des  bureau.  d«  matériel  da  i'alaliir 
des  voitures  à  la  gare  de  la  Chapelle  présenté  le  19  octobre  187a,  tnm- 
avec  détail  estimatif  Boalaat  à.  •..'.•....• 64-9^ 

UGNE  DAMIENS  A  BOtILOGNE. 

Pn^Bt  d'alloDgement  des  deux  voies  de  garage  (eéiédoMt  al  «été 
gaucbe) ,  pose  d'une  voie  de  manutenlioD  a^ec  plaque  tournante 
de  4">2o  de  diamètre  daoa  la  oeur  des  marchaodiees,  et  4M»stmction 
d'empierrement  aux  abords  de  la  gare>  à.  la  station  de  Rue^  pré- 
senté le  I*  octobre  1872^  aToc  détail  estimatif  montant  &......     io.fft 

Projet  de  prolongement  de  la  voie  de  garage  de  droite  et  de  con- 
elraotion  d*un  petit  gan^e  sar  le  cété  gauche,  avec  plaque  tour- 
nante, à  la  station  de  Vontreuil-Vertoo^  présenté  le  i**  octobre 
&87J^  avec  détail,  sitimaliliaoalavt lu..  .^  .•••.••.•.•«..      i344<' 


MABS   1875.  387 

ttnn» 
Report, 98.550 

U«NE  D'AHIENS  A  DOUAI. 

Pnifit  d'étaUifsameiit  d'une  pompe  à  Tapev  et  4*«i  réferreir  es 
magoiuierie  pour  ralimenUtion  de  la  gare  d'Achiel,  présesté  le 
4  «ciobiB  1879,  «f ec  détail  estimatif  montant  à.  •  .  •  ^ 7*3^ 

UGNE  DE  HAUTHOM'  A  HONS. 

Projet  de  constraction  d'un  nouveau  dortoir^  avec  chauffoir  et  maga- 
ûi^à  la  station  de  Feignies,  présenté  te  10  septembre  187a,  avec 
détail  estimatif  montant  à 7.840 

UGNE  D'HAZEBROUGK  A  CALAIS. 

Pnjet  d'établissement  de  nonyelles  voies  et  de  plaques  tournantes  à 
la  gare  de  Watten,  présenté  le  ^7  septembre  1872^  avec  détail 
estimatif  montant  à 49*^^ 

UGNE  DES  flOUnXÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Pnjet  d'établissement  de  deux  jonctions  de  voies  à  la  gare  de  Four- 
gnereoil,  présenté  le  10  septembre  187a,  avec  détail  estimatif 
■entant  à 6.720 

Ensemble 169.79» 

La  dépense  des  traraux  dont  il  s'agît  sera  imputée  sur  las  60 
inUyoDs  de  fhtncs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  conTention  susmen- 
tionnée comme  maximum  des  dépenses  à  au  toriser,  dans  un  délai 
es  dix  ans,  sur  Tancien,  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutionda 
pèsent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  iùis. 


(r  166) 

[a3  mars  1873.] 


»,  entre  les  d^rtements,  de  la  cinquième  annuité  des 
mboentions  accordées  par  la  Un  du  il  juillet  1868  pour  rachèue^ 
mmtdes  chemins  vicinaux. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 


S88  COIS»   DÉCRETS,   ETC. 

Vu  les  lolB  des  u  Juillet  1868  et  19  mars  187a; 

Le  Conseil  d*Ëtat  eotendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  Un  prélèvement  de  i.ôoo.ooo  francs  est  opéré,  dans 
les  proportions  suivantes,  sur  les  sommes  de  10  millions  et  de 
i.6oo  oou  francs  représentant  la  cinquième  annuité  des  subventions 
accordées  par  la  loi  du  11  juillet  1868  pour  Tachèvement  des  che- 
mins vicinaux,  savoir  : 

i.3oA.ooo'  sur  la  subvention  de  10  millions  affectée  aux  che- 
mins vicinaux  ordinaires; 
196.000  sur  la  subvention  de  1.600.000  fhincs  destinée  aux 
chemins  d^bitèrèt  commun. 


1 .5oo.ooo' 


Cette  somme  sera  distribuée  par  le  ministre  de  Tintérieur  entre 
les  communes  et  les  départements,  pour  les  aider  à  reconstruire 
ou  à  réparer  les  ouvrages  d*art  dépendant  des  chemins  vicioaox 
et  qui  ont  été  détruits  ou  dégradés  pendant  la  guerre. 

a.  La  somme  de  8.A86  000  francs  représentant,  sauf  le  prélève- 
ment ci-dessus  et  la  réserve  dont  il  sera  parlé  ci-après,  la  cin- 
quième annuité  de  la  subvention  accordée  pour  Tachèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  est  répartie,  pour  rcxércice  1875, 
conformément  à  l'état  n**  1  annexé  au  présent  décret. 

La  somme  de  310.000  francs  est  réservée  pour  être  distribuée 
conformément  à  Tarticle  9,  §  9,  de  la  loi  du  u  juillet  1868. 

3.  Dne  somme  de  i.3oft.ooo  francs,  formant,  sauf  le  prélèvement 
dont  il  est  question  à  Tarticle  1",  la  cinquième  annuité  de  la  sub- 
vention accordée  par  la  loi  précitée  pour  Tacbèvement  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun,  est  répartie,  pour  Texercice  1873. 
conformément  à  Tétat  n°  3  cl-annexé. 

/I.  La  somme  de  900  millions  que  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
est  autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux  départements,  pour 
l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux,  est  répartie  entre  les  dé- 
partements conformément  à  Tétat  n*  3  ci-annexé. 

5.  Les  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


sSg 


IIM.W1 


tïï;;^'':::':: 

«in* 

tei^-;:;;:; 

A  rtporln^. 

4.<lt.l«l 

'■  p««r  Ure  •nii«ii  an  dtcnl  en  date  du  >3  lura  1873. 

U  Minùlre  de  rintirititr, 
Signi  B.  BB  GooiAU. 


990  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Eut  ••  1  aoMié  a«  décret  du  u  oitrs  18T2. 


GHBHINS  VIGIR AOX  D'INTÉRÊT  COMMUN. 


(Eiécntioii  des  «rUeleg  2  et  4  de  la  l«i  du  11  iaiUetiMS.) 


DÉPAtTKHUm. 


ÀiB. 


Allier 

Alpea  (Reaiee-).  .  .  . 
Alpee  (Bauies-). .  •  . 
Alpea-Maritimes.  .  • 

Ardécfae 

Ardewief 

Ariége 

Aube 

Aode 

ATeyron 

Reacbes-da-RhAne. . 

GaWades 

Cantal. 

Charente 

CiMreBAe-I&rérieDre. 

Cher 

Cerréae 

Cône • 

G6le-d'0r 

G*tes*da-9lord.  .  •  • 

Creuse 

DerdogDe 

Deabs. 

Drôme 

Bvre 

Bsre-et-Lolr 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haoïe-).  . 

Gers.  .  .  -. 

GHronde 

Héraait 

IHe-el-Vilaine.   .  .  , 

Indre t  •  •  • 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Uèrei 

Jura 

Landes 

Loir-ef-Cher 

Loire. 

Loire  (Haute-).  .  .  . 
Ldire- inférieure.  .  . 
Loiret 


SOMME 

aoeordé» 

à  chaque 

dépaitemeat 

3 


• 


Ànpartêr. 


fraacs. 
iB.I83 
10.493 
I&.1Ï1 
I1.T98 
Sl.99t 
4S.t6f 

IS.1S« 
S7,098 

il  asi 
3o.oa« 

37.348 
18.S54 

iT.set 

S6.3M 
8-884 
8.868 
18.738 
18.444 
98.S0Y 
8.888 
8.821 
36.«08 
9.81 1 
3.809 
18.0S& 
1.819 
16.887 
12^39 
4  007 
3.289 
5.814 
31.807 
18.344 
8.890 
13.178 
781 
18.663 
.    3.880 
37.481 
19.823 
12.078 
20.898 
15.047 
5.58S 


nfpAETBMEirra. 


774.449 


XUpori.  .  .  . 
Uu  .  .  ,  ,. 

Lot-et-Garonne.  .  •  . 

Loière 

Maine-et-Loire 

Manche. 

Blâme 

Marne  (Haute-).  .  .  . 

Mayenne 

Meortbe-et-Moselte.  . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-DOine 

Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
Pyrénées-Orientales. 
Belfort  (Territoire  de. 

Hbône 

Saène  (Haute-).  .  .  . 

Sa6ne-ei-Loire 

Sartbe 

Satoie 

Savoie  (Haute-).  .  .  . 

Seine 

Seine-lnférleure. .  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

Seine-et-'Oise 

Sèvres  (Deux-).  .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et<}aronne.  .  . 

Var 

Yaocluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  .  , 

Vosges 

Tonne 


SOMME 

aswrdét 

à  cbaqM 

dèRafteBOit. 

S 


frai 
774.449 

10.449 
8483 

24.858 

15.058 
8J80 
9.459 
8.818 


1.254 
12.298 

14  628 

15  817 
8.818 

• 

6143 

17.897 

90.287 

19  168 

18.872 

26.544 

11.091 

8.i21 

4462 

1.968 

2.837 

40.488 

13488 

a 

2.488 

• 
4494 
tl.4«2 


Total 


31.470 
8.138 
5.8S4 

2478 

7412 
17481 

8.811 
18488 

5487 


1.304.880 


Va  poar  être  anae&é  m  décret  da  n3  iiiar8  1873. 

Le  Ministre  de  rintérieur, 

SigDé  E.  OB  GOOLARB. 


I.W.WW  H  3»tiie  (H«B»~1.  . 
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ATRIL    1875.  893 

des  5  juillet  et  &  décembre  1871»  3  Juillet  et  18  décembre  187*2  et 
i5  Janvier  1873; 
Le  Ganflell  d^tat  entendu. 

Décrète: 

Art.  i**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
iUre  sur  ranclen  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
firis  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conforméinent  aux  projets  sui- 

its: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

['HDjel  d'élargissement  da  pont  sur  le  canal  de  Boargogne^  à  Dijon, 

présente  le  3o  septembre  187a  par  la  compagnie^  avec  délait  esti-     rras«t. 
Mtif  montant  à 4^.aoo 

U6NE  DE  DdLE  A  SAUNS. 

I*  Yiejet  d'cm  aqaedac  ponr  récoulemeot  des  eaax  da  dépM  des  machines 
à  la  gare  de  Moocbard,  présenté  le  %i  juin  187a  par  la  compagnie, 
ivec  détail  estimatif  montant  du  .  .  , 10.000 

ÙGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

hejet  de  constmction  de  trois  abris  à  la  gare  de  Sorgues,  présenté  le 
7  MTeminre  187a  par  la  compagnie,  avec  détail  estimatif  montant  à    i3.ooo 

Ensemble 63.aoo 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  96 
ttilllons  de  ft*ancs  énoncés  à  Tarticle  1  a  de  la  convention  susmen- 
tioDnée  do  18  Juillet  1 868. 

s.  L*q>probation  du  projet  de  Taqueduc  à  construire  à  la  gare 
de  Mouchard  est  subordonnée  aux  conditions  et  réserves  suivantes  : 

La  compagnie  sera  tenue  d^épurer  convenablement  les  eaux 
qa*elie  déversera  dans  le  fossé  de  la  route  nationale  n*  j^. 

Le  débit  de  ces  eaux  devra  être  réglé  de  telle  sorte  qu'elles  ne 
poisKnt  en  aucun  temps  se  répandre  sur  la  chaussée  de  la  route. 

Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés. 

5.  la  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexécution  du 
pitent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


^94 
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(r  168) 


r  !•'  avril  1873.  ] 


Approbation  de  divers  travatix  à  exécuter  et  de  diverses  d^pemet 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord. 

L6  Pnéflident  de  la  AépsbilqiJe  française. 

Vu  les  rapports  de  Tinspeeteur  générai  et  des  ingénieurs  char- 
gés da  contrôle  de  rexploitati^ii  da  réêeaB  de  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  I^ord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chani- 
sées,  des  1 1  et  18  décembrt  187a  et  8  Janvier  1873  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  apiprouvés  les  trava«ix  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Nord»  eoBfbraifiiiettt  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  PONTOISE. 

Projet  d'établissement  de  deux  cloisons  dans  l'ancienne  demi-rotonde  de  lagan 
An  la  Châpella»  pr6sMté  le  4  noi?embi«  187^^  avac  4éUâ  esU-  frea 
BiiUf  montant  à**.. .«• iupo 

Projet  d'établissement  d'ane  voie  spéciale  de  déplacement  £tdt  Irans- 
formation  da  pont  à  bascule  à  la  gare  de  Saint-Leu,  présenlé  le 
9b  octobre  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  . ifi.ijp 

LIGNE  D'AMIENS  A  ROCLÛGNS. 

Ittstallaitioii  fte  éKx-nenf  beîcs  de  gaz  dans  Fateiler  des  voitures  à  la 
gm  4'<Anieat:  détail  estimatif  présenté  le  9  'Octobre  i%a  et  mim- 
tMl  à.  .  .  .  .  , SK 

LIGNE  D'AMIENS  A  DOUAI. 

Projet  d'établissement  d'un  hangar  sur  le  ^uai  ob  sont  déposés  les 
fûts  de  pétrole,  à  la  station  de  Gorbehem^  présenté  le  14  novem- 
bre 187a,  avec  détail  estimatif  montant  à 3.584 

Projet  d'exécution,  à  la  gare  d'Arras,  de  nouyelles  Toies  de  garage, 
de  changements  de  Toie,  d'une  halle  aux  marchandises  sur  le  quai  - 

À  reporter 34,o3i 


/teporf- a4.o3a 

à  pétrole  aetoel,  d'an  dovtmii  qaai  &  pétrol»  et  de  dîTen  antres 
traTaux,  préseolé  le  22  juillet  187a,  aYec  détail  estimatif  moo- 
tant  à. 358.400 

Uem  DE  DOUAI  A  VALENCIERNES. 

Pnjet  de  constniction  d'un  logement  pour  le  conducteur  des  trayaux 
k  la  gare  de  Somain^  présenté  le  is  octebce  1871^  avec  détail  esU- 
niatif  montant  à« ~ > 7.a8o 

UGlfE  DE  DOUAI  A  LILLE. 

Prsjet  d'agrandissement  de  Tatelier  d'ajustage  à  la  gare  de  Fives, 

présenté  le  4  novembre  1872,  arec  détail  eetimalif  montant  à.  .       8.400 

«  , 

Énsenbte.  ....•...•.    3^i» 

I*  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60 
niUfODS  de  francs  énoncés  à  Tarticle  ^  de  la  convention  susmen- 
tionnée  comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser»  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  rancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  > 


(  N"  169  ) 

[i"  avrU  1873.] 

ÂpprobaHon  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  sur  Vanden  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord, 

Le  Président  de  la  République  française. 


Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  rexploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
des  8  et  i5  janvier  1875; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète: 

Art*  !•'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
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à  faire  sur  rancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  SAINT-QUEMTIN  A  ERQIJEUNES. 

Projet  d'établissement  de  noaTelles  Toies  de  triage  à  la  gare  dAni-       fn«t 
noyé,  présenté  le  3o  octobre  1872^  avec  détail  estimatif  montant  à.      €^jam 

UGNE  D'ARRAS  A  DOUAI. 

Projet  de  prolongement  de  la  Toie  de  garage  de  droite  à  la  station 
de  Rœox,  présenté  le  16  septembre  1872,  avec  détail  estimatif 
montant  à '     5.6oo 

UGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  Yofes  et  d'agrandissement  de  la 
halle  des  marchandises  à  la  station  de  Lillers,  présenté  le  24  oc- 
tobre 1872,  arec  détail  estimatif  montant  à ^<i6.o8» 

UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'établissement  de  nouTelles  voies  à  la  gare  d'Hazebroud^ 
présenté  le  3o  octobre  187a,  avec  détail  estimatif  montant  à.  •  .  •     k^.om 

Projet  d'une  jonction  de  voies  et  de  déplacement  d'aiguilles  à  la 
même  gare»  présenté  le  26  septembre  1872,  avec  détail  estimatif 
montant  à • 5.|^ 

Projet  d'établissement  d'un  nouveau  pont  à  bascule  à  la  gare  de 
Dunkerque,  présenté  le  3i  octobre  1872^  avec  détail  estimatif  mon- 
tantà 3.«4 

Ensemble 3i5.io| 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  les  60 
millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  g  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioado 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(r  170) 

[  t*'  avril  1873.  ] 


Approbation  de  divers  tratMux  à  exécuter  et  de  diverse^  d^ienset 
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à  fair$  sur  l'ancien  résettu  de  la  compagnie  des  chemine  de  fer  de 

\    rEsi. 

'    Le  Président  de  la  République  française, 

i. 

▼0  les  avis  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  date  des  8  juin  1870  et 

Imai  1873; 

?a  les  arrêtés  ministériels  des  la  novembre  1870  et  90  août 

Le  Conseil  d^État  entendu. 

Décrète: 

&rt.  1^.  Sont  approuvés  les  dépenses  suivantes  faites  sur  Tan- 
tien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  savoir  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRIGOURT. 

CaubidioD  d'usé  écurie  pour  soixante-quatre  chevaux  à  la  gare         tnam. 

4f  hVillette  :  68  p.  100  de  la  dépense  totale 99.389,07 

Ikirau  d'agrandissement  de  la  gare  de  Paotin  :  68  p.  100  de  la 

lèpeose  totale •      75.159,4* 

Agmdisfenent  du  hangar  aux  marchandises  et  construction  d'une 

,    T«e  de  service  à  la  gare  de  Nanteuil • i2.378;a6 

Aicfn«tioB  de  l'ancien  port  au  bots  à  la  gare  d'Êpemay 50.010,39 

Ivlanalion  à  Êpemay  d'une  gare  pour  les  marchandises  encom- 

hfuttf,  sur  l'emplacement  de  Tancien  porl  aux  bois 4^.735,94 

ABfnsitioo  de  terrains  pour  l'agrandissement  de  la  gare  de  Gom- 

■erq • 14.870^98 

SMTsile  acquisition  de  terrains  pour  agrandissement  de  la  mémo 

gart 926,76 

UGNE  DE  FROUARD  A  LA  FRONTIÈRE. 
Cmtraetien  d'une  halle  à  marchandises  à  la  gare  de  Ma^bache.        4-^fOo 

LIGNE  DE  STRASBOURG  A  BALE. 
CtHlnction  d*une  halle  à  marchandises  à  Fegersbeim 3.940,66 

LIGNE  DE  PARIS  A  MULHOUSE. 

ÎAn|i  de  teirain  à  la  gare  de  Mulhouse "7»^ 

Ensemble 937.014,88 

Us  dites  dépenses  seront  imputées  sur  les  60  millions  de  francs 
^aooeés  à  Fartlcle  10  de  la  convention  susmentionnée  comme 


^ 
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■Mxinttm  de  dépemeB  à  autoriser,  dans  le  délai  de  dix 

rancien  réseaa  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation  du 
présent  décret,  lequel  sera  Inséré  aa  Bulletin  des  (où. 


(ri7i) 

[!•'  avril  1873.  ) 

Ouverture  de  crédit  sur  V exercice  1873.  — *  Fonds  de  coHeours  versés 
au  trésor  par  le  département  de  Meurthe-et-MoseUe,  pour  les  (r»- 
vaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Tout  et  PontSaint-VincenL 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  la  loi  du  i**  août  187a,  qui  autorise  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  à  faire  à  l^tat  une  avance  montant  à 
a.  100.000  francs  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  MoseUo 
entre  Toul  et  Pont-Saint-Ylncent  ; 

Vu  lea  déclarations  du  trésorier  payeur  général  du  départemoil 
de  Meurthe-et-Moselle,  constatant  quMl  a  été  versé  au  trésor,  la 
3g  novembre  et  19  décembre  1873,  Â-16  janvier  1873,  de  nouvelles 
sommes  montant  à  367.000  francs,  à  titre  d*à-compte  sur  Tavanoe 
précitée  de  3*  100.000  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  février  1879, 

Décrète  : 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ke 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Pexereice  1876,  eiia- 
pitre  XXXV  (Amélioration  des  rivières)^  un  crédit  de  357.000  Xrancs 
pour  la  canalisation  de  la  Moselle,  entre  Toul  et  Pont-^Saînt-Vincent. 

3*  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressonroesepédiM 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avanoe 
faite  par  le  département  de  Heurthe*et-Moselle. 

.9.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéoution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


ATHt   1873. 


s»99 


(  N°  172  ) 

!!•'  ayril  1873.1 

Service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dam  la  Saâne,  ef»^e  Lyon 
et  Saint'Symphorie».  —  Autorisation  cLàtahUtsemenL. 


le  Président  de  la  RépuUiqoe  française. 
Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 
Tu  la  demande  du  sieur  de  Monlgaillard,  tendant  à  obtenir  Tau- 
isation  d'établir  un  service  de  touage  à  vapeur  sur  chaîne  ou 
)Ie  noyé,  pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la  Saône,  la  dite 
Itoaode  en  date  du  19  février  1869; 

Yole  décret,  en  date  du  21  juillet  i856,  qui  avait  autorisé  les 
[tors  de  Sanois  et  Callon  à  établir  le  môme  service; 
Tq  Tarrêté,  en  date  du  8  février  186a»  par  lequel  le  ministre 
travaux  publics  a  prononcé  la  déchéance  de  cette  autorisation; 
Ta  les  plôcûs  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  du 
IttOae,  de  l'Ain,  de  Saôoe-et-Loire  et  de  la  Côte^-d^Or,  sur  le  projfet 
m  caUer  des  cliarges  et  de  tarif  dressés  pow  rétahUssemeni  et 
ne  service,  DOCamneDt  les  avis  des  coanniasioDs  d^enquèis,  en  daite 
Ides  ihf  33  et  %6  avril  1870  ; 

Tb  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  16-18  juiflet  et  18 
|ioûti87o; 
Tu  les  avis  de  la  commission  du  touage,  en  date  des  8  novembre 
1889  et  30  novembre  1871  ; 
Ensemble  le  cahier  des  charges  modifié  par  ladite  commission; 
Tu  ravis  ceoforoie  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
|«i<iate  du  aa  novembre  1871,  iq>prouvé  par  le  ministre  4es  tn^ 
lnnxpi^liea,  le  18  décembre  1^71; 
Ta  la  soiloiifaloD,  en  date  un  ih  mare  1 87a,  par  laquelle  le  sieur 
éMomgmltetrd  déclare  accepter  les  chrases  et  conditions  du  dR 
eihierdes  charges»  et,  en  outre,  consentir  un  rabais  de  o',io  par 
frne  sur  tous  les  prix  du  tarif; 

Td  le  procès-verbal  de  Tadjudication  qui  a  eu  lieu  devant  le 
OQDKil  général  des  ponts  et  chaussées,  le  id  macs  187a; 

Tq  le  certificat  délivré  par  le  directeur  de  la  calme  des  dépôts 
etconafgnations,  en  date  du  %U  janvier  1875,  coAstatant  le  dépôt 
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de  la  somme  de  80.000  francs  fait  par  le  sieur  de  Mcntgailiard  i 
titre  de  cautionnement  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Décrète  :  ' 

Art  I*'.  Le  sieur  de  Montgaillard  est  autorisé  à  établir  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  sur  la  Saône,  entre  la  borne  kilométrique 
3*,3oo,  à  Taval  du  viaduc  de  la  Quarantaine,  k  Lyon,  et  le  canal  da 
Rhône  au  Rhin,  à  Sainc^ymphorien,  un  service  de  touage  à  vapeur 
sur  chaîne  ou  cftble  en  fil  de  fer  noyé,  pour  le  remorquage  des 
embarcations  de  toute  espèce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutiOQ  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

PKRVISSION. 

Art.  i**.  M.  de  Montgaillard  est  autorisé  A  établir  à  ses  frais,  risqoes  et 
périls,  sur  la  Saône,  entre  le  kilomètre  2^,3oo^  A  j*aTal  da  viaduc  de  û  Qua- 
rantaine, A  Lyon,  et  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  A  Saint-Symphorien,  un  ser* 
vice  de  touage  pour  le  remorquage  des  embarcations  de  toute  espèce  entre  ce» 
deux  points. 

s.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  conditions  déter- 
minées par  les  articles  suivants. 

TITRE  II. 

ÉTàBUSSEHENT. 

3.  Le  touage  sera  fait  an  moyen  d'une  chaîne  ou  d'un  câble  en  fil  de  fer 
noyé  au  fond  de  la  rivière  et  de  bateaux  loueurs  marchant  A  la  vapeur. 

Si  l'expérience  vient  A  démontrer  que  le  système  de  touage  adopté  ne 
se  prête  pas  en  totalité  ou  en  partie  à  un  service  de  remorquage  sûr  et  coa- 
venablOy  le  permissionnaire  sera  tenu  de  le  modifier  de  manière  A  atteindre  ce 
but. 

4.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  A  rétaUtt- 
sement  du  service  dans  un  délai  de  trois  ans,  A  partir  du  décret  d'autorisatie», 
savoir  : 

Avant  la  fin  de  la  première  adnée,  pour  la  partie  comprise  entre  le  kilo- 
mètre 9^,3oo^  &  3oo  mèU'es  à  l'aval  du  viaduc  de  la  Quarantaine,  k  Lyon,  et 
le  port  de  Saint-Bernard  ; 
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ÀTnl  la  fio  de  la  troisième  aanée,  jusqu'au  canal  du  Rliôno  au  Rbin,  à 
Saial-Sjmphorien. 

k.  La  ehalae  oa  le  câble  devra  être  placé  d'après  les  ordres  de  Tadmini^- 
tralion  et  maioteoa  de  telle  sorte  que  du  côté  du  halage  la  moitié  au  moins 
de  ebeoal  navigable  reste^  libre  pour  que,  au  croisement  avec  les  bateaux 
balés,  ceux-ci  coDsecvent  toujours  le  côté  du  cbemin  de  halage. 

Baas  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

Le  permissionnaire  pourra,  néanmoins,  sur  les  points  où  il  en  reconnaîtra 
ropportonité^  placer  deux  chaînes  ou  deux  câbles  à  côté  l'un  de  l'autre. 

Les  dispositions  à  suivre  pour  la  traversée  des  barrages  et  dérivations 
MroBt  soumises  par  le  permissionnaire  à  l'approbation  de  l'administration  et 
M  pourront  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  autorisées  par  le  mi- 
iMre  des  travaux  publics. 

TITRE  m. 

EXPLOITATION. 

1  Chaque  bateau  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par  les 
règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

7.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps 
et  brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  ponts, 
les  tooeirs  et  leurs  convois  seront  assimilés  aux  bateaux  à  vapeur  et  convoie 
Miorquéâ  librement  sur  la  Saône. 

8.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  Tordre  des  déclar 
ntiees,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  ou  vides  et  des  trains,  soit 
fi%  se  trouvent  aux  exlrémités  de  la  chaîne^  soit  qu'ils  stationnent  aux 
{mots  intermédiaires,  pourvu  qu'ils  aient  â  bord  l'équipage^  les  ancres  et 
sgrès  nécessaires,  et  sauf  les  cas  de  force  majeure,  l'insuffisance  du  mouil- 
!H«  et  l'interdiction  régulière  de  la  navigation. 

9«  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des  marchandises  pour  son  propre 
ttoplej  mais  sous  la  condition  que  les  embarcations  autres  que  les  siennes 
Kroat,  à  quelque  moment  qu'elles  se  présentent,  toujours  remorquées  avant 
Ittiiennes. 

Teitefois,  cette  faculté  de  transport  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  aoo,ooo 
inieanx  comprenant  la  montée  et  la  descente  entre  Lyon  et  Saint-Sym- 
pkenen. 

».  Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  trématage,  soit  en  route,  soit  au 
pttsage  des  ponts  et  écluses  : 

I*  Sur  les  bateaux  halés  par  des  chevaux  ; 

s*  Sir  les  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux  ; 

^  Sor  tous  autres  bateaux  qui  n'auraient  pas  de  service  régulier  et  qui  se 
iraient  gagner  de  vitesse  par  les  loueurs. 

Cs  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  déterminera  les  conditions  de 
^*li^  et  de  régularité  que  les  loueurs  devront,  conserver  pour  jouir  du  droit 
^  frèaaiage. 

u.Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la 
^ano/es  des  P,  et  CA.,  Lois,  Dégiibts  ^  tohi  m.  si 
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composition,  la  vitesse  maxima  et  le  tonnage  des  con?ois,  an  double  point  de 
me  de  la  sécante  et  de  la  liberté  de  la  naTÎgation. 

13.  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  le  permissionnaire  entendi,  la  ■•■- 
bre  et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  dédaratiovs  des 
mariqiers  qui  désireront  faire  usage  du  teuage,  la  forme  dans  laquelle  ees 
déclarations  seront  faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnemenC  des  toaevrs  et 
des  bateaux  qui  youdront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  eld'aiiivée, 
le  nombre  des  coutoîs  régriliers  et  supplémentaires,  la  corapoeîtion  des  équi- 
pages, les  points  ob  la  chaîne  devra  être  fulerrompue  et  les  aulies  pi  «MiiptieM 
nécessaires  à  la  régularité  et  à  la  sécurRé  du  service. 

i3.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  régfeneits  géné- 
raux faits  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  ainsi  qu^avx  aiîMés 
particuliers  qui  seraient  pris  par  les  préfets  des  départemetits  Uraverséspn  b 
Saéne,  en  exécution  des  décrets  et  ordonnances. 

x4.  Il  sera  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration,  des  contraventions 
qu'entraînerait  le  slationneroent  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait 
une  déclaration  régulière  à  fin  de  remorquage,  lorsque  ce  stationnement  sera 
de  son  fait. 

i5.  Le  permiseionnaire  n'awa  aucun  recours  4:ontre  i*Ëtat  pvsaUe  dae  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  &  raisoA  de  dommege* 
FésaUant  de  l'axéeutioffl  4ee  travaux  ou  du  service  du  touage. 

t6.  Le  permisaioMaira  sera  soumis  à  la  surveillance  «t  au  contrôie  de  Tad- 
minifitratioii  ;  oe  contréle  et  cette  surveillance  auront  pour  effet  d'esapédiir 
le  permissionnaire  de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le^aéeent  eakîar 
des  diarges. 

17.  Lee  cootcaveations  aux  dispositions  qui  précèdent  seroat  constatées  par 
des  prooès-vechaux  dressés  |)ar  les  agents  de  l'adasinistration. 

TITRE  Vf. 

niiaÂE,  BÉcàÉANCE  rr  RivûCATioN  de  la  bsbiissu». 

18.  La  durée  de  la  permission  sera  de  cinquante  ans,  à  dater  du  délai  âxé 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

19.  A  l'expiration  de  la  présente  permission,  le  permissionnaire,  s'il  n'est 
pas  chargé  de  oontiuuer  le  service,  sera  tenu  de  vider  les  lieux  on  de  céder, 
à  dire  d'experts,  au  permissionnaire  qui  pourrait  être  appelé  à  lui  succéder, 
telle  partie  de  son  matériel  que  l'administration  jugerait  convenable  de  retenir 
pour  la  continuation  du  service,  s'il  y  a  lieu. 

ao.  La  présente  permission  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  ea  toit 
ou  en  partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  18. 

La  révocation  ne  «pourra  être  prononcée  que  pour  cause  d'intérêt  publie, 
dans  la  forme  de  la  présente  permission. 

ai.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixés 
ou  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  il  encourra  la  déchéance  et  sera  tenu  de  vider  les  lieux. 

L'administration  aura  toutefois  la  faculté  de  retenir  telle  paitia  da  matériel 
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foonii  qu'elle  jugera  eonveDable,  soit  sar  estimation  à  dire  d'experts,  soit  en 
proeMaatà  aae  réadjndication  sur  mise  k  prix  da  matériel  retenu,  ao  choix 
iei'aiiBTBistntieii. 

aa.  En  eaa  d'inlemiption  totale  ou  partielle  di)  serHce,  radminîstntion  se 
réserre  la  lacolté  de  prendre  immédiatement»  aux  frais,  risques  et  périls  du 
penMBNUiaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser* 
Tîee. 

Si,  dans  les  tnn&  mois  de  Forganisation  du  service  provisoire,  le  permis- 
oMBairs  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
reifloilatiM,  ht  déchéaace^oorra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
yiùes. 

a3.  Les  dispaeitious  des  articles  précéèents  relatives  à  la  déchéance  fin  per- 
uiarioBDaire  ne  lui  seront  pas  applicables,  si  le  retard  dans  l'installation  du 
isniee  ou  riiterruptioB  de  l'exploitatioB  provenait  de  force  majeure  régu- 
lièreoeot  constatée. 

TTTREV. 


TARIF. 


^.  Les  droits  à  percevoir  par  le  permissionnaire  pendant  toute  la  durée  de 
U  concession  sont  réglés  par  le  tarif  ci -après: 


■ 


DE  l'OBIGINB 

k 

la  car*  d«  VaTM 
(traTerate  de  Lyon). 


franaa. 
0,09403 

0,01107 

0,01197 
0,0000s 


DE  LÀ  GAfiS 

daVkIn 

à 

Salot-Bamard. 


friiica. 
0,01350 

0,00270 

0,0031  S 
0,00135 


DE  aAINT-BBBMAaD 

à  Salnt-SyfDphorten 

(Minés  4a  omal 
da  Rliâoa  aa  Rlila). 


ft'ancs. 
0,00900 

0,00225 

0,00315 
0,00135 


À  Im  rtwumU  : 

Par  toDoe  de  jauge  effec- 

tiTe  at  p«r  kilomètre.  . 
Par  tonne  de  itoge  pos- 

itble  et  par  Kilomètre. 

À  la  dtêeefUe  : 

Pir  tonne  de  Jauge  effec- 

tire  et  par  Kilomètre.  . 

Pir  tonne  de  jaage  pos- 

I  tttde  et  par  kilomètre. 

^rar  le  transport  des  engrais,  les  prix  du  tarif  seront  réduits  à  moitié,  tant 
àliBoatée  qu'à  la  descente. 

Lonqae  le  prix  du  blé  à  Lyou  dépassera  sS  francs  par  hectolitre,  les  prix  du 
Urif  feront  également  réduits  à  moitié  par  chaque  tonne  de  8obstan<Jes  alimen- 
tâns  de  toute  nature,  excepté  les  vins,  pour  lesquels  le  tarif  ci-dessus  sera 

Bubteu. 

Ls  permissionnaire  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre  un 

tesH  dans  un  convoi. 

sS.  Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière. 

Umétie  êube  de  bois  en  radeaux  sera  compté  pour  une  tonne  de  jauge  ef- 
lietiie. 


J 
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Toatê  fraction  do  kilomètre  sera  comptée  comme  kilomètre  entier. 

DanslatraTersée  de  Lyon,  oo  comptera  pour  3  kilomètres  tout  parcours  in- 
fériear  à  celte  distance,  puis  pour  6  kilomètres  tout  parcours  compris  entre 
3  et  6  kilomètres,  et  pour  8  kilomètres  tout  parcours  compris  entre  plos  de 
6  kilomètres  et  8  kilomètres. 

a6.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  jugerait  convenable,  soU  ponr  le  par- 
cours total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percsToir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  délai  d'un  an  au  neins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  moisd'aTuce 
par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  autorisés  par  les  décisions  de  Tai* 
ministralion  supérieure  prises  aifr  la  proposition  du  permissionnaire  et  rendoes 
exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devrk  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faTsir, 
conformément  aux  tarifs  approuvés. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  &  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. 

Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  de  réduire,  par  mesure  générale,  à 
un  droit  fixe  mais  uniforme,  le  tarif  de  traction  des  bateaux  vides  en  retour 
qu'il  aurait  remorqués  à  charge. 

27.  L'adminislration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarifs  tous  les  cinq  ans. 
après  avoir  pris  Tavis  des  chambres  de  commerce  des  départements  traversés 
par  la  Saéne,  sans  toutefois  que  ces  tarifs  puissent  être  abaissés  aunlessous 
des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'article  x3. 

Par  exception  au  paragrapher  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  délais  pour 
la  révision  des  tarifs,  une  révision  extraordinaire  aura  lieu  dans  Tannée  qui 
suivra  l'achèvement  des  travaux  actuellement  en  cours  d'exécution  pour  l'a- 
mélioration de  la  Saéne. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

a8.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  établi  ou  à  établir  sur  la 
Saéne  sera  admis  concurremment  avec  les  toueurs  du  permissionnaire. 

39.  11  est  expressément  interdit  an  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
de  faire  tout  traité  avec  une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemfns  de  fer,  de 
faire  toute  cession  de  son  entreprise  à  ces  compagnies  ou  d'opérer  toute  fnsioo 
avec  elles. 

3o.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  A  l'adjudication  s'il  ne  présente  un  acte 
régulier  de  cautionnement,  ou  au  moins  un  engagement  en  bonne  et  due  forme 
de  fournir  ce  caulionnomeiit.  L'engagement  doit  être  réalisé  dans  les  huit  jours 
de  l'adjudication. 

Ce  cautionnement  sera  de  80.000  francs,  dont  4o>c<x>  francs  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  i^  juin  i8i5, 
en  bons  du  trésor  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer  français,  avee  transport, 
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aa  profil  de  I«  caisse  des  dépôts  et  coosignations,  de  celles  de  ces  Talears  qni 
seraieot  nemioatiTes  os  à  ordre.  Les  40*000  francs  restants  pourront  être  en 
iuieubles. 

Ces  diyerses  yalears  formeront  le  cantionoement  de  Tentreprise. 

En  cas  de  déchéance,  le  cantionnemeot  deyiendra  la  propriété  de  TËlat. 

3i.  Le  permissionnaire  doTra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon.  Dans  le  cas 
h  non-élection  de  domicile,  toute  notification  on  signification  à  lui  faite  sera 
TaiaMe  torsqu*elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Rhéne. 

3i.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  Tadministration  et  le  per 
ttiMionoaire  au  sujet  de  l'exécution  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  du  Rhéne^  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  DE  FouRToa. 


CIRCULAIRE. 


(  N^  173 ) 

1 14  juillet  1873.  ] 

Restes  à  payer  à  la  clôture  des  exercices, —  Mesures  à  prendre 

pour  en  réduire  le  nombre. 

GIRCULAIRB  R*  n. 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  les  dispositions  da  titre  VI  du  règle- 
meot  du  16  septembre  i8A3  sur  la  comptabilité  du  ministère  des 
travaux  publics,  toute  créance  qui  n'a  pas  été  acquittée  sur  les 
erédlts  de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte  ne  peut  plus  être 
ordonnancée  que  par  voie  de  rappel  sur  exercice  clos  et  confor- 
iDémentà  des  règles  spéciales  déterminées  pour  le  payement  des 
(tépenaes  de  cette  nature. 

Les  formalités  à  remplir  pour  ce  payement  entraînant  des  délais 
aaes  longs  et  des  écritures  volumineuses,  11  serait  à  désirer,  à 
tous  les  points  de  vue  et  principalement  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  l'État,  que  le  nombre  des  créances  restant  à  payer  à  la 
clôture  de  chaque  exercice  fût  aussi  restreint  que  possible,  et 
c'est  le  point  sur  lequel  Je  viens  appeler  en  ce  moment  votre  at- 
tention. 
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Les  créaoœfl  dont  il  s'agit  aoat  de  deux  sortes  :  i*  les  dépenses 
maadatées  et  dont  le  payement  est  arrêté  par  une  cause  qaeloon* 
que;  a"*  et  celles  qui,  bien  que  liquidées  en  temps  utile,  n^oot  pu 
être  mandatées  avftnt  le  Si  Juillet  de  la  seconde  année  de  Texer- 
cice. 

Pour  les  premières.  Il  ne  paraît  pas  que,  sauf  un  petit  nombre 
de  cas  très-rares,  radministration  ait  aucun  moyen  d'en  dimianer 
le  nombre;  mais  pour  les  secondes^  dont  le  nombre  augmente 
pour  ainsi  dire  d'année  en  anaée^  il  serait  vivemmt  à  désirer  qae 
la  liquidatioo  et  le  mandatanent  en  eussent  lieu  avant  le  5i  Juillet 
de  la  seconde  année,  hors  le  cas  d'impossibilité  absolue,  et  je  sais 
porté  à  penserqu'en  redoublant  d'efforts,  MM.  les  Ingénieurs  pour- 
raient réduire  le  nombre  des  créances  à  reporter  sur  les  exercices 
clos. 

Je  vous  prie,  Mensieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  appeler  sur 
cette  question  l'attention  de  M.  l'Ingénieur  e(|  chef  de  votre  dé- 
partement. Je  suis  assuré  qu*il  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  réaliser  les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  et  Je  l'en  re- 
mercie à  Tavance;  de  votre  côté,  Monsieur  le  Préfet,  Je  vous  serai 
infiniment  obligé  de  ce  que  vous  voudrez  bien  faire  pour  l'amélio- 
ration, sous  ce  rapport,  du  service  des  travaux  publics  dans  votre 
département. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  j*a- 
dresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  MiniUre  des  travaux  publics^ 

Signé     À.  DSSEILUGHT.. 

Foar  asipIlÉUim  : 
Le  C(meiller  d'État^  SecréUire  générel. 

Signé  DK  BOUREUILLE. 
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PERSONNEL. 


Mal  et  Smlm  t97S. 


INGÉNIEURS. 


l*  NOVlHATIOIfS. 
Décret  da  21  juin  1873. 

I.  HadieCte,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  est  nomsié  intpec- 
teuftoéni  de  a*  classe. 

Décret  da  ai  juin  1S73. 

M.  Grenet,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  admis  &  faire  valoir 
les  droits  à  la  retraite  par  décret  de  ce  jour,  prendra  le  titre 
dlnspecteur  général  honorairop 

Décret  du  ai  jum  1873. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3'  classe  les  dix-huit 
I  iières  Ingénieurs  de  1'*  classe  hors  de  concours  dont  les  noms 
'    nirent  : 


O.  Godard. 
Bechmaaa. 
Delettrae. 
laxojer. 
BonTâist, 
Malapert 
Siegler. 
Ceindre. 
Hoebre. 


MH.  Peiier. 
Liébanz. 
Lordereai. 
Da  Boys. 
RoBderer. 
ModeldLÎ. 
Berfaet. 
Crépie. 
Soulié. 
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18  mai  1875.  —  M.  Richey,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe, 
actuellement  chargé  du  serWce  de  Tarrondissement  d^Angonlème 
(Charente),  sera  chargé  du  service  du  département  de  la  Corse,  en 
remplacement  de  M.  Mondelet,  mis  en  disponibilité.  Il  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

6  juin.—  M.  Lix,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  sera  attaché  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  au  service  de  la  dérivation  de  la  Neste  et  an 
service  des  études  et  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Toa> 
louse  à  Bayonne  et  embranchement,  en  remplacement  do  M.  d*0»- 
sel,  en  congé. 

Idem, —M.  Boutan,  ingénieur  ordinaire  de  aidasse,  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  TEst,  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  d'Gssel, 
en  congé. 

1 1  juin,  —  11.  Strohl,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Villefranche  (Aveyron),  sera  attaché  au  service 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séverac-le-Cbft- 
teau  avec  embranchement  sur  Marvejols.  1)  résidera  à  Manrejois. 

Idem. —  M.  Gouton,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  du  service  de  Tarrondlssementde 
rOuest,  sera  chargé,  dans  le  département  du  Calvados,  du  service 
de  Tarrondissement  du  Nord-Ouest,  à  la  résidence  de  Bayeux.  en 
remplacement  de  M.  Le  Moyne,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

Idem.—  M.  Mocquery,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  du  service  de  rarrondissemeot  du 
Centre,  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône, 
sera  chargé,  dans  le  département  de  la  Gôto-d'Or,  du  service  or^ 
dinaire  de  Tarrondissement  de  TËst,  et  attaché  en  outre  au  service 
hydraulique  de  ce  département  et  au  contrôle  des  travaux  do 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Iiangres,  en  remplacement  de  U.  Fon- 
taine (Arthur),  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

iUjuin.  —  M,  Ribaucour,  ingénieur  ordinaire,  précédemment 
attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Roçhefort  et  remis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition  du  ministère 
des  travaux  publics,  sera  chargé  du  service  de  rarrondissemeot 
de  Draguignan,  en  remplacement  de  M.  Martin  (Félix],  mis  eo 
congé  illimité. 


JUIN    1873. 
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ihjuin  1870.—  M.  PigeoD,  fngéaleur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  des  Alpes-Maritimes,  du  service  de  l'arrondissement 
de  Grane,  sera  attaché  en  outre  au  service  du  canal  dMrrigation 
de  la  Siague  et  du  Loup,  en  remplacement  de  M.  Martin  (Félix), 
mis  en  congé  illimité. 

\Sjuin.  —  M.  Petit,  ingénieur  ordinaire^  chargé  du  service  de 
ruTODdîssement  de  Privas  (Ardèche)  et  attaché  en  outre  au  con- 
,tr6Ie  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Livron  à  Crest,  sera  chargé, 
tos  le  département  de  risère,  du  service  de  Tarrondissement  de 
fOuest,  en  remplacement  de  M.  Ch&tel,  mis  en  congé  illimité. 

)i  juin,— M.  Sorel,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé, 
ara  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Centre, 
tes  le  dépar(ement  des  Basses-Alpes,  et  attaché  en  outre  au  ser- 
tice  hydraulique  du  même  département  et  au  contrôle  des  tra- 
HBx  des  cftemins  de  fer  d* Avignon  à  Gap  et  de  Tembranchement 
^"dlDigne,  en  remplacement  de  M.  Denis,  mis  en  congé  illimité. 

s6;«tR.*-  M.  Fontaine,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  des 
Wttiix  d*0r1éans,  de  Briare  et  du  Loing,  est  nommé  directeur  du 
dépôt  des  cartes  et  plans  du  ministère  des  travaux  publics,  eu  rem- 
(beement  de  M.  Grenet,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.— M.  Doussot,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé  du 
«rrice  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Montargis  (Loiret),  et  at- 
tehé  en  outre  au  service  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing  et  au 
cODtrAle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Gh&lons,  sera 
dnrgé  du  service  des  canaux  d^Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  en 
Iwiphuïement  de  M.  Fontaine.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingé- 
ideor  en  chef  et  il  résidera  k  Montargis. 

léem,  —  M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
et  la  navigation  de  la  Marne  (i'*  section),  sera  attaché  à  la  rési- 
teee  de  Montargis,  au  service  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing, 
ID  remplacement  de  M.  Doussotw 

lâem.  —  Les  élèves  ingénieurs  dont  les  noms  suivent,  nommés 
tagénleurs  ordinaires  de  3*  classe,  recevront  les  destinations  sui- 
vantes: 

ILBouvaist,  Haute-Saône,  service  ordinaire  et  navigation  de  la 
litae,  en  remplacement  de  M.  Mocquery,  qui  a  reçu  une  autre 

dettloaUon. 
M«  lialapert,  Haute-Garonne,  service  ordinaire  (arrondissement 

isMaret,  création  d'emploi). 
Il.8iegler,  Loire,  service  ordinaire  et  navigation  de  la  Loire 

(1**  section),  en  remplacement  de  M.  Feuerstein,  admis  &  la  re- 

tnlte. 


3lO  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

M.  Goindre,  Haate-Lofre,  senice  ordfaalre,  en  remplaeenenl 
de  M.  liAfopt,  appelé  à  une  antre  destination. 

M.  fionbre,  Jura,  service  or^n&ire,  en  remplacement  de  H.  An- 
toine^ appelé  à  ftilre  foDCtfons  d*In£^leur  en  chef. 

M.  Perier,  Hérault,  service  ordinaire  et  étndes  et  traTanz  de 
chemins  de  fer,  en  remj^aeement  de  M.  Roncayrol,  appelé  à  nue  . 
aatre  destination. 

If*  LiélMtux ,  Dordogne,  service  ordinaire  et  navigation  de  la  • 
Dordegne,  en  remplacement  de  M.  Weisgerber,  appelé  à  une  antre 
destination. 

M.  Lorderean,  Poy-de-Dôroe,  service  ordinaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Gonton,  appelé  à  une  autre  destîiiatlon. 

M.  dn  Boys,  Ardèche,  service  ordinaire,  en  remplacement  de 
If.  Gnltil,  appelé  à  d^avtres  fooctlons. 

SI.  RoBderer,  Charente,  service  ordinaire,  en  remplacement  de 
II.  Rlchey»  appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  ModelskI,  Avoyron,  service  ordinaire^  en  remplacement  de 
iH.  Sirohl,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Bergeret,  Donbs,  service  ordinaire,  en  remplacement  de 
AL  Raseol,  appelé  à  nn  autre  service. 

M.  Grepin,  Nord,  ports  maritimes,  en  remplacement  de  M.  Jac- 
qnet,  condaeteorprinQlpal,  faisant  fonctions  dlngénieur,  admis  ft 
la  retraite. 

M.  Souilé,  AveyroB,  service  ordinaire,  en  remplacement  de 
M.  Bernard,  appelé  à  une  autre  destination. 

3*  DISPOniBILITÉ. 

iS  mal  1873.  M.  Mondelet,  Ingénieur  en  chef  de  %•  d.  i**  juin  1S7S. 

/(**  CONGÉS  ILUMITâl» 

iftjuin  1875.  M.  Martin  (Félix),  ingénieur  ordinaire.  i*'juiIL  1873. 
lOJuin  1873.  M.  Gh&tel,  ingénieur  ordinaire.  •  .  .       Idem, 
ai  juin  1873.  M.  Denis,  ingénieur  ordinaire Idem. 

5*  RETRAITE. 

at  juin  1873.  M.  Grenet,  ingénieur  en  chef  de  i~  cl.  i*»jttilL  1873. 

6*  DÉcis, 
M.  Forestier^  ingénieur  en  chef  de  i**  classe.  ...  38  Juin  1873. 


JUIB   1873. 


5ii 


I 


I 


^  S    S 


.  ••  • 

•S- 


fiHO 


9 


•  ■  ■■: 
eâuo 


•:t:S8 

•  •  -J 

•  •   -a 
SSA.P 


t 


J 


■  •  0    • 


là 
1 


S 


2I 


^    *•    9  9 


é   'S- 

■    •  -î  •■  w 


Imitë 


£ 


§ 


II 


«0 

:3 


"3 


ui 


">  i  s 

0!     5     ■ 

"       s 


•S 


s  1 

p«      1% 

s  = 


M 

9 


1   t 


i'*l*l 


:  i 

•«    -2 


/1 


o 


« 

Il- 

Sis 


S       M 


ilii 


^  a 


£8 


Ht 


•     •     •         % 


Jlli 


•t  ^  fe 

.  •  •  . 
•  •  •  • 


ccii 


»•  _  •• 


JE 


â 


a 


I 
I 

2 
h 


I 


s? 


3 


.  4 


G» 


S       4 


8   a 


I  thî 


•5    * 
Q    ^ 


§ 


^       &      S 

usa 
S  '1 1^ 

S:    «    ta 


i« 


AA 

la 

II 


•   :  t' 

■  •  :  •  <o 

•    *2  «S  <» 

jilS^  s. 


«o 


■:  >:  S« 


IS.S.S. 


s 


e  5  C  •  •      9j 


«s 
•c 


Sll 


t 


aS«    « 

•  L.»    2.  ^ 

.   -  •  •»—  t. 

■  •  •  .  •  *5 

■gr25«  -- 

*■  s  <■  tS  D  ' 

Sbbm2£ 


éiîî 

.  •  •  • 
.  •  •  ô 

llil 

"11 


liiiî 


il 


Ml 


t'I 
Ê  -    J  £ 


â 


Ifs  ■:! 


Wll 


m 


T'û 


ë.à&H§ 


Êâ' 


s,   BTG. 

J 

."^ 

.       S 

lli 

8 

is.i! 

ï      1 

' 

■MU 

.:^SS 

S 

f.-f: 

:  =  1 

iii'- 

iiS: 

, 

^ 

È 

!ii.iU 

Mû 

■    1 

i.  m 

?î 

l-i'-U 

5 

ri 

M 

H 

s.iii 

S 

H 

■-lli. 

114 

.l.f 

tin 

il 

■ 

JUIN    1875. 


.» 
^ 


•M 

I 

< 

•M 

10 

M 

ta 
t 


Il  b 

O.O.  . 
o 

*.  •    o 


a 
o 


S      & 


s  3 

ai  ? 

3 

S 

o 

il 

■  i« 

« 


I 


.•00 

k   »«  o   U 

s  t.*  t 


S- 


OiS.   . 
•    •    o 


•  m  • 
ffiODi-* 


6»        ^ 

2    • 


« 

9 


O 

S 

«> 

-S 


.s  s 


o 


8 

'^ 

M 

9 
« 


'S 


8      = 


u  «4 


12 


;^ 


M 
D 


55 


9        9 
I   I    I   ^ 


5 


I     • 

I 


.    .  o  o  «9 

ft«  h  u  o  u 
0.&e«  M  «a 

6  •  ï  b  . 


•«'   5  «9  ta  C 


I 

"S 

I 


ta 


•«»  o:5 


.    .00 

••   ta   o  u 


^  b  o  o 
fe  •  &  • 


•M 


1 


1; 


a 

p 

»4 


a 
o 

S 

«9 


3 


r- 


§ 


•s 


as 

Q 


o 
u 


El 


ni 


S 


3i3 


k    ta 


.*A   •     •     • 

•s  :  •  • 

s^  :  : 

o  d  d 


b  ta  ta  o  o 

*i  ta 


•t  -ta-  • 

•a  •?• 


*  A 

•  e 

se 


S.. 


is 


a   • 
o    . 


ta    ta 


o 


g 

0 


ta    ta 


ç>  o 


§    • 

«II' 


a 


ta   ta    ta 


s 


a 


o 

u 

D 

M 

K 
O 
U 


il 


I  ■  I 


i 
I 


i   m 


9* 


1  g^î ..  ri  1 


■n 


•  o  <9 

ta   C3  O 

•    *    î. 


•    1       .     •     • 

a  ^  .  •  • 


si 

II 


Mi 

1- 

^  1 


-.il 


s  B  s  e 


'ill 

5   S-^ 


IM 


àti 


ilil 


i.ii 


an 


B  -55 


f 


JUIN    1873, 


î 

■M 
M 

:5 


m 


w 

3 


a 
e 


111 


.-00 
»«  ««  u  o 


•ife 


i 


eus.  . 


••S  S 
II 


s 


e 

«    a 
I 


o.  • 

-  e 


fi 

i    ^ 

8       = 


ca»o,  . 


^^1 


tf 
0 


■«  ««  «9  o 

(  •  •  %  l. 


:«  ©rS  «•  « 

>>O4  04HP4 


g 


« 

8 

•a 

9 
« 


a 

o 

j 

•M 

"S 

a 


i 


I 


$*  U   t»  *i 
0UQ<t«  «« 


•3  •'S^ 


.  ^«  o  e 
k4  à«  o  o 

•  •  •  . 

llii 


3 

•M 
(» 

I 


i 
3 


4! 


s 

M 
M 


a 
o 

d 


I 


«0 


8 

a 


•S 
4S 


i 


o 


3i3 


ii§§ 


osé 

tdtdcSS 


feT  b  b  S  o 


la  •*; 


assi 


0 

O 


Se» 


I 

H 
U 

P 
« 

w 

i 


M' 


M  S 

I  '  = 
i     f 


0.0*  . 

Il  1*1 


ils* 


b   h   M 

CUOaO* 


X  saisi 


^ 


ta 


ig;s««n 


Jl^^Saâ 


^^9* 


s. 


.  O  V 

l*  b    o   «» 


3l6  LOIS,    DÉGKETS,    ETC. 

CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES  D 

i"  eu 


icnoN. 

S 

M» 

rmci- 

EumoiB. 

i 

! 

1 

11 

1 

1 

[■" 

Hll.  10 

":" 

■""' 

Ml.« 

!!Jt' 

f  o«d«d. . .  18  îp  la  A  is  ïP 

i«iP 

ir 

!B,M 

13,511  IF 

~r 

î  BMhmiDD.  »     IP    M          «  IP 

»A 

Î7.B« 

U,W 

U  IP 

« 

*  i"."i"  1  ] 

«       .7.»    »           J 

•oflliM  Mr  l'*U»  Ou  c*  (un  d'tla 

d*  4*p*li  m  hM«  *  llt»lt. 

É«HK 

■triu  gliUH  ""^ 

HiBimnm  gèoèral  obligftloirs  poar  Ift  Hisian  18IS-1813 iâifi 


3i8 


LOIS,   D£GR£TS,   etc. 


2*  CLASSE   (l**   DIVISION)  DE  1871- 


NOIU 


élèTM. 


1  Vétillart 

2  Poulet 

8  Barois 

4  Tarot 

5  PihiAK.  .«,.«•. 

6  PerriD. ....... 

7  Babel 

8  Bênaniier. 

9  RiToiie 

10  De  Tbélin 

11  Ghastellier.  .  /.  . 
'it  PlchoQ 

13  Ueade 

14  Barre 

15  Kleiœ '.  .  . 

18  LaroUée 

17  Journet 

16  Boanean 


AECHI- 
nCTUAB. 

Projet 

de 
phare. 


CONRAOGTIOM. 


Pro)«li. 


H«z.ao 

■lu.  10 


Î7  IP 
22 

20 

25  A 
24  2P 
14 

21 

26  2P 
22 

20 
2t      . 

te 

19 
12 
18 
10 
18 
24 


Grand 
pont 

en 

pierre. 


■az.  80 

■lo.  10 


29  IP 

25  lA 

24,5024 

28 

23 

23 

24 

21 

23 

21 

21 

24 

21 

24 

20 

10 

20 

18 


Éiade 
cempara 

Ufe 

de  portes 

d'eolnse 

en  bols 

el 
en  B&éial 


Max.  90 
Vin.  10 


28  2P 

29  IP 
25  A 
25  A 
22 

20 
22 
21 
19 
15 
18 
24 
23 
14 
17 

16 
12 


Examens. 


Rarl- 
gallon. 


Max.  80 

■In.  10 


29,68 

27 

28,33 

27 

28 

28,33 

17,66 

22,33 

21,33 

20,66 

18,33 

21,66 

18,33 

23,66 

16,33 

21,66 

17,66 

20 


Ponts. 


■ax.80 
■In.  10 


28,66 

26,66 

26,33 

24,66 

27,33 

26,66 

18,66 

24 

24,33 

22 

19 

21,66 

21 

21,66 

21,66 

18,66 

17,66 

19 


!•  Projet 

de  mor 

de  sont4- 

oemoot. 

r>  Projet 

do  dis- 
tribution 

d'eaa. 


SO 
in.  10 


26  2P 

27  IP 
23 

26  2P 
25  lA 

24  2A 
S3 

21 
22 

25  lA 
ÏO 

20 

19 

21 

22 

17 

48, 

17 


ExsDen. 


Hfdrav- 
liqne. 


■ax.ae 

■IB.  10 


MiQJmiun  général  obligatoire  pour  la  sessLoa  1^9-1$73. 


22,25 

26 

21 

21,75 

20,75 

23,25 

17,25 

15,50 

12,25 

18,50 

23,75 

16,25 

20,25 

16,12 

18,75 

21,50 

12 

13 


AJle- 


■ax.a 

■iB.    1 


16>)U 

» 

11 

10 

l7J5eU 
11,50 

• 

f 

17 

16 

t 

8 

19    IP 

7 


!•» 


Il 


I 

J 
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ITBNAHT  l-CLlSaB  (f   DIVISION)  DE  4873-187*. 


^flMnflf. 


lassK» 


PEÉSBNCES 


m  loçOTi 


com 


■Iftin. 


Mln.St,8 


30 

Î9.56 

S9,34 

30 

t9,it 

30 

S8,ftd 

W,77 

Î9,77 

«9,77 

t7.W 

18,» 

S8,fl|0 

«4,916 

«5,93 

«5,ai 

25,0i 

«7,80 


Laof««i 
étran- 

fèrw. 


Mas.    • 

Mltt.  4;n 


6 
• 
6 

5,68 

6 

5,4« 

6 

6 

5,70 

4,8B 

6 

5,36 

6 

5,4« 

5,36 

5,88 

5,U 

5,68 

4,90 


4aM 

les 

lallê» 

d'ètada. 


Max  H 


23,97 
20,98 
21, 6B 
23,22 
22,43 
23,80 
20,29 
22,80 
22/^2 
21,66 
18,88 
19,66 
21.19 
«1,15 
18.47 
21,95 
19,41 
19,31 


TOTAL 

des 

décria 

obMavs 

panda  Bt 

la 

saaaioo 

187l<187S. 


■ai.  tM 


350,800 
335,900 
318,770 
323,630 
308,310 
305,  ttO 
285,100 
279,Qf70 
273,900 
279,270 
278,840 
207,890 
270,940 
260,250 
258,400 
250,280 
243,740 
2U,270 


RAFPEL 

da 

nomkra 

da  datréa 

obtaaDS 

pendaot 

la 

laNiOD 

1871-1671, 

iMacUoD 

à  la  1/1. 


176,692 
160,815 
168,345 
156,345 
169;230 
158,080 
152,427 
154,305 
157,997 
148^022 
140^685 
147,150 
142^282 
140,880 
141,200 
135,140 
138,440 
I22y4t0 


TOTAUX. 


Max.  Wk 


527,492 
496,715 
487,115 
479,^75 
477;540 
463^530 
437,527 
433,875 
431,497 
427,292 
419,5i5 
415^040 
413,1«S 
401,080 
399,600 
385,420 
382,180 
866^680 


oBsnyAnoMS. 


*  Dau  las  axamans  tw 
las  lanfiias,  la  darnier 
Doméro  da  mérUa  ob« 
tena  est  sanl  porté  aa 
conpta;  las  DoaskMs  qui 
flf  nraat  dans  las  colon- 
D^  axprlnMBl  ao  coo- 
séqaanea  la  sonme  «les 
cODoalisaBcas  aeqalMS 
par  rélàra  daoaca  frara 
d'étuda  dapDis  son  en> 
tiéa  à  l'Éaoto. 

Poor  las  élèTcs  da 
fl*  fltssc,  la  rfatflt«  ev- 
molé  do  naxtmavi  tU 
dan  aanéas  est  da  M  d*- 
créa. 

A  La  Booibvada  dagria 
à  auribBar  à  «a  élèfa, 
poBr  Bna  laBroa  doBt  II 
a  snlfl  facnUaUt  amant 
las  conrs  à  l'école.  n>st 
porté  anooaipiaqua  jaa- 
qa'k  coBCBrraBce  d«  la 
oioltlé  da  àU9\f  résa>- 
taat  da  Tau  bmb. 
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r  CLASSE  (r  DIVISION)  DE  1873-1 


Ch 


nom 


4M  élètes. 


1  Lancrenon 

2  De  Tavernier 

3  Thibiudier 

4  GfOB 

s  Lnnean #  *  *  ' 

6  Oniard , 

7  Le  Seeq-DeitoaneUes. 

8  SoUeionp 

0  Jonffny 

10  XCarion 

1 1  Schoeadoerffor 

12  Boyer 

13  Étieane 

14  De  Miniao 

15  LaRÎTière 

16  Ifoaret.  ......... 

17  Uarlé  (Éâooaxd). .  .  . 

I»  flarlé  (Henri) 

19  MiUe 


4BCB1TBG< 
Tout. 

ProJ«u 
diren  ' 

1°  Mairie. 

r»  llalsoB 
de 

eanipafne 


Max.» 
■io.  10 


18,50 
19,50 
21 
26  A 

■ 

21 

17 

17 

24 

19,50 

29,50  IP 

18 

19,50 

18,50 

19 

19,50 

23 

13 

19,50 

22,50 


coMSTancnoN. 


ProJaU. 


Grand 

pool 

en 

pierre. 


Max.ao 
HiD.  10 


27  2P 

28  IP 
24 

23 

24 

20 

25,50  2A 

26     U 

23 

22 

25 

«0 

22 

20 

25 

18 

17 

23 

21 


Aquedve 
kOiM  canal 
•ermontè 

de 
déferaoir* 

ei  de 
barrages 
mobile*. 


Exasena. 


Itaflfa- 
Uon. 


Max.  SO 

Mia.  10 


27 
26 
29 
24 
28 
23 
23 
22 
27 
29 
20 
19 
17 
17 
15 
18 
14 

16 
13 


lA 
2A 

IP 

2P 


lA 
IP 


Max.  80 
Min.  10 


29 

28.66 

25,33 

25,33 

27 

26,66 

22,33 

22 

23,66 

23 

23,33 

23,33 

21 

• 

20 

20,33 

20,66 

18,33 
17,33 
18 


Ponts. 


Max.  M 

Mia.  10 


28,33 

26 

27 

27 

26,33 

27,33 

24 

25,66 

23,66 

22,33 

22 

20,66 

21,33 

21,66 

22 

21,66 

18,33 

23,33 

20,66 


mAcakioub. 


!•  Projet 

deaiar 

de 

seaièae- 
ment. 

S»  Projet 

de 

dlstribo- 

tton 

d'eau. 


Max.  SO 

MlB.   10 


27    IP 
25    lA 
20 
23 

24  2A 
27  IP 
10 

25  lA 
19 

23 

26  2P 
22 

23 
20 
20 
20 
16 
18 


Hrdraa< 

UfM. 


Max.  80 

Mia.  10 


Alto- 


21,25 

18.25 

20,25 

18,75 

27^5 

25,50 

19 

16,50 

17.75 

15,75 

22,75 

20,75 

24 

20,25 

14,75 

16,50 

14,50 

15,75 

11,50 


■la.   1 


14.M 
13 
16 
7 

17  A 
3»,» 
7 

18  tP 
ft,50 

12 

19  IP 
» 

15,50 

m 

11,50 

• 
«•,50 
7* 
11 
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NOMS 
dM  élèTM. 


3«  CLASSE  DE  iSl%-i\ 


C/ojsemaf 


1  Goupil 

i  Lechalas 

3  Girtralt. 

•l  Boiuigufift. 

•>  Bienvenue 

flMey«r 

'  uOSSCCftl»  •■•«•■•   •   • 

8N|gond 

9  SCinris 

10  Goamt-DesTatgaes.  . 

11  TaYênitt. 

12  Monnet 

1 3  Gtaluy  de  FtanchliQont. 

UBémd 

lô 

16  Harel  de  la  Noê.  .  .  . 

17Mayei 

18  Boulangier 


S 


TECntJi. 


Projets 

dltBCl. 


Max.  80 
Nia.  10 


27,660 IP 

21 

20,66 

22 

18 

17,33 

26,38  2P 

17,33 

• 

22,06 

16 

22,33 

23,330 

(5,66 

26  .2P 

21,66 

13,33 

16,46 

16 


GOKWRIICTION. 


Projet 

de 
roete. 


Mas.  80 

Mla.  10 


24,825 

I 

23,825 
26,4ft52P 
27,»  IP 
22,8«5 
20,425 
25 

26,75  IT 
25,50  2A 
20,675 
r26    lA- 
24,375 
16,750 
24,575 
24.425 
14,10 
13,625 
11,250 


Roates. 


llNWt. 


Max.  80 
Mlo.  10 


24,760 

27 

27 

24 

22,500 

19 

19,7B 

23,2» 

24,75 

22,250 

24,50 

15,250 

13,750 

15 

23 

17,75 

18,750 

11,750 


Procédés 
génémax 

de 

constrno- 

tlott. 


Max.  It 

Hln.     4 


11,900 

8 

12 
10,510 

7 
11,50 

7 
10 
10 

7 
12 

9 
iO 

^ 

6 
11 

5 

4 

« 


MÉcamouB. 


£xer- 
cloes 
dlTers. 


Max.  30 
Min.  10 


27  lî 
20 
20 
23 
23 

26  2P 
25  lA 
25  iA 
24  2A 
22 
13 
20 
(9 
[22 
15 
22 
13 
16 


Hydrae* 
llqoe. 


Max.  80 
Min.  10 


20,500 

21,25 

Î4 

20 

24,75 

20,Î5 

21,25 

23,50 

20,25 

21,50 

19 

21,56» 

18,25 

11,78 

15,50 

17 

15,25 

15,25 


HTBHJLG- 
LIOVE 

agrleole. 


Examen. 


Max.  80 
Min. 10 


28 
27 
11 
27 
18 
17 
13 
11 
21 
27 
24 
13 
14 

\2 
12 

20 

13 

10 


L06U 

eK 

géotocie^ 


El 


Min.  to 


n 
is 

is 

fi 

*29 
U 

te 

25 

14 
16 
tl 
«1 
12 


ir 

il 
If 

a 

14 
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CONDUCTEURS. 


1*  HOMINATIOEIS. 

Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  tes  agents  secondaires 
ci-après  désignés  : 

39  mai  1873.  —  M.  Legrain,  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3*  section),  dans  le  département  de  TEure. 

Idem.  —  M.  Guérin ,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Lozère. 

Idem.  —  M.  Baroz,  attaché  au  service  ordinaire  de  Tlsère. 

'Idem.  —  M.  Martin,  attaché  au  service  ordinaire  de  Tlsère. 

Idem.  —  M.  Carrier,  attaché  au  service  ordinaire  de  Plsère. 

Idem,  —  M.  Buisson,  attaché  au  service  ordinaire  de  Tlsfere. 

Idem^  —  M.  Joubert.  attaché  au  service  ordinaire  de  Plsère. 

ïSjuin.  —  M.  Chefte),  attaché  au  service  des  ports  de  Saint* 
Malo  et  de  Saiut-Servan. 

Idem.  —  M.  Ghaumel,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Gantai. 

Idem.  -—  M.  Lombard,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Cantal. 

36  juin  —  M.  Chatenet,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  l'Eure. 

Idem.  —  M.  Paty,  attaché  au  service  ordinaire  dlUe-et-Vilaine. 

Idem.  -—  M.  Pellard,  attaché  au  service  ordinaire  de  ITonne. 

Idem.  —  M.  Agostini,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Corse. 

a*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

39  mat.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Achard,  conducteur 
auxiliaire  en  congé  dans  le  département  de  la  Haute-Loire. 

5  juin.  ~  M.  Schuster,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses- 
Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Mégrot,  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section},,  passe  du  département 
du  Cher  dans  celui  de  la  Nièvre,  môme  service. 

Idem.  —  M.  Feningre,  conducteur  de  3*  classe,  passe  du  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section)  au  service  ordinaire 
(les  Basses-Alpes. 
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i3  jfitn  1870.  —  M.  Hutelller,  conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Marne  (s*  section),  passe  au  service  vicinal  du  département  de  la 
Seioe.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

/dMii.  —  M.  Barthaud^  conducteur  de  a*  classe,  attaché  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  d*Aurillac  à  Saint -Denis-les- 
Martel,  passe  au  service  ordinaire  de  la  Dordogne. 

ihjuin.  —  M.  Fessol,  conducteur  de  k*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  du  département  du  Doubs  au  service  hydraulique  du 
[vème  département. 

Idem.  —  M.  Charles,  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse,  est 
itcaché  au  service  ordinaire  du  Doubs. 

Idem.  ~  M.  Mougel,  conducteur  de  6*  classe,  attaché  au  service 
hydraulique  du  département  du  Doubs,  est  mis,  sur  sa  demande, 
(B  congé  illimité. 

18  juin.  —  M.  Vergeot,  conducteur  de  A'  classe,  attaché  au  ser* 
lice  de  la  navigation  de  la  Marne  (1'*  section),  passe  au  service  de 
h  navigation  de  la  Seine  (a*  section). 

19  jysii.  —  M.  Berteau,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  mu* 
iieipal  de  la  ville  de  Paris,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
aistre  de  la  marine  pour  être  employé  au  service  des  ponts  et 

idunissées  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

s5  jtnit.—  M.  Trilhe,  conducteur  de  U*  classe,  attaché,  dans  le 
éfipartement  du  Tarn,  au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  passe 
n  service  ordinaire  de  la  Haute-Garonne. 

t6  jiitn.  —  M.  Lebrowski,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  il; 
limité,  est  attaché,  dans  le  département  de  IiOt-et-Garonne,  au  ser- 
vice de  la  construction  du  chemin  de  fer  deCondom  à  Port-Sainte- 
Hftrie. 

Uem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Martin,  conducteur 
iniltaire,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  d*Ille-et- 
YBalne 

3*  RBTAAITBS. 

&  Weise,  conducteur  de  l'*  classe,  Creuse,  service    DttM  d*«iécatioii. 
onlinaire. 1"  juillet  1873. 

K.  Scaniszewski,  conducteur  de  3*  classe,  Lot,  na- 
Tlgitloo  du  Lot Idem. 

H  Desvignes,  conducteur  principal ,  Maine-et- 
Loire,  navigation  de  la  Loire. 1**  octobre. 

M. Cary,  conducteur  de  i"  classe,  Seine,  contrôle 
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de  Texploltation  da  résean  de  Lyon 

M.  Reboat,  conducteur  de  &«  classe,  Selne-Infé- 
rfeure,  senriee  maritime. 


OfttW  d*fléC«liM, 

i«»  août  1^5. 
i**  Juillet. 


U^  DÉCÈS, 


M.  Courtois,  conducteur  principal,  Seine,  navlga-  mim  d« 

tion  de  la  Seine  (a*  section) t6Join  1873. 

M.  Rousseau,  conducteur,  attaché  au  service  de 

Seine-et-Oise «4  juin. 


AVANCEMENTS. 


(  Décision  ûu  21  Jnla  187S.) 

Sont   nommés  conducteurs    principaux    les   conducteurs  de 
i'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


Service  ordinaire. 

Mem. 
Sertiee  ordinaire  et  contrôle  de 

ifâvaui  et  cbeinini  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Iden. 

Idem. 

Idem. 

Iden. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Serviee  HMiiilme. 
Senriee  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Chemin  de  fer  de  Folz  i  T^rateeii. 
Service  mariUme. 
NaviKaiion. 
Service  martlime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine  (i'*secicon;i. 
Service  ordinaire. 
Mevi^tion  da  LoL 
Service  ordinaire. 
Service  mariiime. 
Travaux  de  Parb. 


MM. 

Ponsard '.  . 

Seine-el-Oise 

Déodor. 

Seine 

Gooilardon 

Oise 

Uénocq. , 

Oise 

Boidard 

Benneau 

Somme 

Nord 

Lores 

Haute-Marne.  .     .  . 

Tbomat 

Ijigrave.  .  ....... 

M«irthe-e»4leiella.. 
Ailier. 

Gauthier 

Ain 

Seney 

Hautes-Alpes 

Hautec-Alpes 

Boacbes-d«^h0iie.  . 
Var 

Clavel 

Reyheri. 

Vigne. 

Dandè. 

Hérauli 

Crouiet 

Gard 

Sehmiu 

Arlège 

Gironde ,  •  • 

Tani'Hsi  Garonne.  .  . 

Sciandro 

Huhlè 

Drohomireciti 

Cbewioeau 

Gaultier 

Vendée. 

Charente. 

Côtes -du-Nord.  .  .  . 

Deffoflsés 

Robin 

Mary,  dit  Lépine.  .  .  « 
Flèche , 

C6ies-du-Nord. .  .  . 

Sarihe ,  . 

Orne 

Anbe .  .  .  . 

Leblanc 

Binaire 

Côte-d'or 

Lot 

Marchand 

Jûllin 

Rhône. 

Gironde 

Tillinger 

Seine 

^' 
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Sont  élevés  à  la  i'*  classe  les  conducteurs  de  a*  classe  dont  les 


noms  suivent  : 

MM. 


••to^e 

uniY •  .  •  • 

Seiae-Inféflie«ff«.  .  . 

Calvados 

Helonae 

Seine— Inférieure.  .  . 

Tuftin 

Seine 

Setne-el-Oise 

Eora 

Bir'nSiirit 

NonI 

&D.. ...:..: 

timtà 

Aisne.  • •.. 

SsBime 

^Mf 

Pa»-de-€alai8 

Kjéiiiiir  .' .*. ."  '  ! 

Meurthe-ef-Moselle. . 
Seîne^irMarne.  . 

Seine 

Maroe 

^pL  :  :  : 

Indra 

Indm. 

Jora ,  -  .  . 

SaAne-^-Loire. .  .  . 

m^iuk 

Dooba      

Oïdaoe 

m^^' 

Savvie 

EEiwr 

Savoie 

E-;:;::;:: 

Corse. 

Alpes-Mari  limes.  . 

V«r 

G«rd. . 

Haute«Garonne. .  . 

^•^» 

PyrènéM-OricnUies. 

Basses-Pyrénées.  .  . 
G«rs 

Gkoode 

Basses-Pyrénées.  .  . 
Gironde 

^^teoii-Lacombe.  .  . 

Cbareme-lnférieure. 
Cbarente-Inférieure. 

Vivnne 

toire-Inrérieure.  .  . 

Morbihan 

Morbihan 

^•:;:;;; 

MortHhan.  .  i  .  .  .  . 

Biir«'el-Lolr 

SeHic 

Loiret 

Mair^onc 

t.die-d'Or 

GAte-d'Or 

Loir-ei-Cber.  .  .  .  . 
Tonne  

gir:';V::;::: 

Ut 

Lot  «i-Garonne. .  .  . 
fInute-Vienne 

^.. 

Puy-de-DOme.  .  . 

Rb6ne 

Seine 

Girondo.  .....*.. 

Loire 

Marne 

Seine 

ISitk:::;::: 

Seioe 

Senrioe  ordinaire. 
Service  maritime. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
CaiMl  de  SainM}aentin. 
Voies  navigables  et  contréle  éa 

ehetain  de  Ter  du  Nord. 
Serviee  ordinaire. 

Idem. 
Serviee  maritime, 
dervtee  ordinaire. 
Navigation  de  la  Marne  (2* section). 
Contrèle  des  travaux  des  eheoiins 

de  ter  de  l'Est. 
Na viiiation  de  la  Marne  (  i"  section). 
Serviee  ordinaire. 

Idmn. 

idem. 
Navigation  de  la  Saône. 
Canal  dn  Rhéne  an  Rhin. 
Navigation  du  Rbéne. 
Serviee  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Servtoe  hydraulique. 
Serviee  ordinaire. 

Wem. 

idem. 

lde<u. 
Bassin  i  flot  de  Bordeaux. 
Serviee  ordinaire. 

Idem. 
Ports  maritimes. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Canal  d«  Nantes  à  Brest. 
Serviee  ordinaire. 

Idem. 
Navi9a4«on  de  la  Loire  (3*  seetios). 
Service  ordinaire. 
Serviee  municipal  de  Dijon. 
Canal  «io  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navifaiton  du  Lot. 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire  et  eonlrôie  de  la 

ligne  de  Poitiers  à  Limogea. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Gentille  du  réseau  d«  Nord. 

Idem  du  Midi. 

Idem  de  Lyon. 

Mem  de  l'Est. 

Trafaaxde  Paris. 

Idem. 
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Locqaet Seine. 

Lequellec Seine. 

P«bbadte Seine. 


Eaux  et  ég onU  de  Parin. 

Idew. 
Service  Tieiotl. 


Sont  élevés  à  la  a*  classe  les  conducteurs  de  3*  classe  dnot  les 
noms  suivent  : 


MM. 


Huet. 

Thévet 

Vaiou 

Durand.   .  .  . 

Lebrei 

Pinchard. .  .  .  , 
KoQcard.  .  .  . 
Dclaniioy.   .  .  , 

Try 

Leduc 

Bjiron.  .... 
Beisfac.    .  .  .  . 
Fa  Mage.  .  .  . 
Arnoull.  .  .  . 
Bertrand. . .  •  , 

Urbain , 

BoDiout.  .  .  .  , 
Gtrardin. .  .  .  , 
Bernard. .  .  .  , 
Monion  (Jules). 
Jourdain. . .  . 
Plédaiitt. .  .  .  , 

Millin 

Venet , 

6oa6ry.  ... 

Joase 

Toussaint.  .  .  . 
Qabut.   .  .  .  .  , 

Bijon 

Hugon , 

GlToiset.  .  .  .  , 

Paquet 

Sére 

Spiiallier.   .  . 

Guèlon 

Zevaco. .  •  .  •  < 

Tallet 

Poornier. ... 
Bonteiller.  .  .  . 

Vernfl 

Bouisseiu.  .  .  . 
De  Vais.  ... 
Avejean.  ... 

Delpy 

Beaudoin.   .  . 

Furaat 

Gaiilarei. .  .  . 

Lacaxe 

Dossat 

Maudon.  .  .  . 
Carrére.  .  .  . 

Giraud 

Guillaud. .  .  . 

Bodier 

MOnii-Berger. . 
Tréroembert.   , 

Cbatton 

Leroy 

CHaudeu  .  .  . 
I^bussière. . . 


Knre 

Seine-et-Oise 

Seioe-ei-Oise 

Seine 

Seine-Inférieure. .  . 

Calvados 

Nord.  ......... 

Pas-do-CaUfs 

Pas-de-Calais 

Nord 

Aisne -  . 

Oise 

Nord 

Meurtbe-et'Moselle. . 

Marne 

Meurthe-et-Moselle  . 
Meurihe^t^Moselle. . 
Meurthe-et-Moselle. . 

Haute~Marne 

Meuse 

Indre 

Nièvre 

Cher 

Ain 

Saône-et- Loire. .  .  • 
Haute-Saône.  .  .  .  . 
Sadne-et -Loire. .  .  . 

Hauie-SaAne 

Haute-Savoie 

Savoie 

Rhône 

Vaucluse 

Drôme . 

Basses- Alpes 

Cor»e 

i.orse.    ........ 

Var 

Gard 

Losére 

Hérault. 

Haute-Garonne. .  .  . 
Hauie-Garonne. .  .  . 

Ariége 

Ariége 

Gironde 

Gers 

Gers 

Gers 

Hautes-Pyrénées..  . 

Gironde 

Basses-Pyrénées.  .  . 
Charente -Inférieure. 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Charente-Inférieure. 
Gôtes-du-Nord.  .  .  . 

Finistère 

Morbihan 

Morbihan 

Loire-Inférieure.  .  • 


Navigation  de  la  Seine  (r 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine  (r  seeiioi}. 
Service  ordinaire. 

Jdem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Navigation  de  la  Bel^qaeversParâ. 
Chemin  de  fer  de  Dtjoa  A  Anuaift. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  ordinaire 
Navi|aUon  de  la  Moselle. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Canal  da  Centre. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Centre. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem 
Navij^ation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 

Idem.  I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer  de  ta  Loière. 
Service  ordinaire. 
Service  hydraulique. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Service  hydraulique. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chemin  de  fer  de  Tonlonse  à  Aiieb. 
Canal  de  la  Neste, 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Pons  maritimes. 
Service  ordinaire. 

idem. 

Idem. 
Canal  de  Nantes  A  Breat. 
Pons  maritimes. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Port  do  Saint-Naaaire. 
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T«itbBdier.  .  .  .  ^ 

Olive. 

^yer 

Marictt 

IfaraiM 
.QwpcBtier. . . 

[«igavU 

Llward.  .  .  . 

»t.  .  ... 

lepÎD. . . 

le. .  .  . 

Ipetteb.   .  . 

iTfe.  .  .  . 

rant.  .  .  . 

naîe.  .  .  . 
Ml.  .  .  . 
tker  (B.) 
rail.. . .  . 

Ilaj 

»i.  .  .  . 

[««Jéc'  (SifL) 

'^kieal 

finirai..  .  .  . 
:|ahine 

*jb|ML  .  .  .  .   , 

'Itaâqaet.  .  .  . 


Bare-et-Loir.  . 

Manche 

Maioe-el-Leire. 
Maine-ei-Loire. 

Orne 

Seine-et-Marne. 
Aui>e 


CAte-d'Or 

Seine-et-Marne. 
Loir-et^her.  .  . 
Loîr-ei-Cher.  .  . 
Lot-eiF-Garonne. 
Dordegne 


Corrése 

Dordegne.  .  .  . 

Rliône 

Loire 

CanUl 

Seine 

Seine 

Seine 

Nord 

Finistère.  .  .  . 
Ille-et-Vilaine. 
Héraolt 


Doobt. 
Seine. . 
Seine. . 
Seine. . 
Seine. . 
Seine.. 
Algérie. 
I  Seine. . 


Service  ordinaire. 

Idem. 

ideoi. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire  eC  eonlrdle  de 

travattz  de  cbemini  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idera. 

Idem. 

Idem. 
Chemin  de  fer  de  Liboume  à  Ber- 
gerac. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idminliiration  centrale. 

Idem. 
Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Service  maritime. 

Idem. 
Contrôle  du  réseau  de  l^)nesl. 
Contrôle  du  réseau  du  Midi  et  ser- 

vice  ordinaire. 
Contrôle  du  réseau  de  Lyon. 
Travaux  de  Paris. 
Baux  tii  egouis  de  Paris. 
Travaux  ne  Paris. 
Eaux  et  égouts  de  Parla. 
Si-rvictf  vicinal. 
Coii>tantine. 
Eaux  et  égouts  de  Paris. 


Sont  élevés  &  la  3'  classe  les  conducteurs  de  &*  classe  dont  les 
BOB»  suivent  : 


I. 

lalcllteff. 


Ihhfeard. 

Bipisne. 

Bècarthi.. 

MttB.'.'. 


l^^gpriiier. 


Seine-Inférieure.  .  . 

Bnre 

Seine-ei-Oise 

Seine 

Seine-et  Oise 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-Inférieure.  .  . 

Somme 

Pas-de  Calais 

Pas-de-Calais 

Aisne 

Somme 

Oise 

OUe 

Meose 

Meurtheet-Moselle. . 
Meuribe^t-Moseiie. . 

Ardennes 

Meuse 

Mevse 

Marne 

Allier 

Indre 

Cher • 

Saône-et-LoIre.  •  .  . 

Jura 

Itechard Saône  et-  Loire. .  .  . 


^muno. 
linre.  . 


b»age. 


IBkbattl. 


h»i 


Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine  (3*  section). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine  {A*  seetion). 
Service  ordinaire. 
Voies  navigables. 
Btudes  de  chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 
Service  de  la  plaee  de  Verdun. 
Navigation  de  la  Moselle. 
Service  munici|ial  de  Nancy. 
Service  ordinaire. 
Navigation. 
Service  hydraulique* 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  l'AUicr. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Berry. 
Canal  du  Centre. 
Service  ordinaire. 
NavigaUen  de  la  Saône. 


536 

MM. 

Bailly 

PoQcel 

MoUet 

Kraisse 

Reboffet 

Robert 

CoQly 

Delfaa 

Devineet . 

Manll] 

Mauloré 

Pistre 

Prat 

lOppiIla     ••••       ••••• 

Lsbonne 

Sagols 

Haiiier 

Reaséguier 

Gaiter 

Saint-Àlary 

Barthélémy 

Dufau 

Casteca 

Jouoboox 

Balas 

Méry 

Sflnniier. 

Félix 

DaDt«ny 

Uahé 

Le  Renard 

Morel 

Loreeré    

Le  Troadec 

Morin 

Rifiére 

litron 

Horeau 

Portier 

Tocu 

floodry 

Roalier •  •  •  . 

Mabilat 

Vaidant  (Hipp.) 

BaaiMt 

Perdreau 

Poncet 

Pardoox 

Carvés 

Gbambaud »  . 

Denœux 

Monsel 

BoaillODh. ....».». 

Virollvi 

Garriol.  .....•.,. 

Demol^ln.  . 

Lasnier 

Leraatire »  . .« 

Gaudriot 

Prat 

Couette .  . 

D'Agon  de  Laeoiilacie», 
Poul 
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J^ra 

Ain 

Ardèche 

Ardèche 

laére 

hère. . 

11aat»-8*foie 

A^pen-Haritimea.  .  . 
Alpea-Sftrttiiiies.  .  . 

Corse 

Caroe 

Hérault. 

Aveyron 

Areyron. ...;... 
Haute-Garonne. . .  . 
PyréiTée»-0rien(ale6. 
Raoïe-Garonne. . .  . 

t  Va  Il«    ••••■*••     •• 

Hautes -Pyrénées. .  . 

Gironde 

Gers 

Basses-Pyrénées.  .  . 

Gironde. . 

Basses-Pyrénéeê.  .  . 
viers.  .•■•«.••. 
Chsrren  le- Inférieure. 

Vendée 

Charente-Inférieure. 

Vendée 

Ifforbtban 

Céies-dtt-Nord. .  .  . 
Loire-Inférieure.  .  . 

Côtes-dtt-Nord 

Finistère 

Bure-et-Leir 

Orne 

Loir-et-Cher 

Mayenne 

Mayenne 

Côie-d'Or 

Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

IToAne «. .  . 

Loiret .  .. 

Yonne 

Dordofne. 

ounne  ..••■■«>•• 
Le4-oM3)aronQ&  . 

L04w f 

Pay-4e-Déoie..  .  .  ^ 

Loftce.    .  .' 

Haute- Loire 

Seine 

Seine ,  .  .  . 

PiniatAra 

A  nie*.    ••.•   »••■• 

Bo«eiM»-du-Rh6ne. . 

Sein*. 

SdtaAu 

fimno. 

Alffério. 

▲Igéiitt. 

Algérie. 

Algéito 


Serriee  ordinaire. 

Mena. 
Nftrl^ton  du  Rbéne. 
Semée  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime^ 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer  de  Port-Veodres. 
Cbemifi  de  fer  de  Poix  à  Tarasem, 
Serriee  ordinaire. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

idem. 
Service  maritime. 
Service  hydrantiqne. 
Seivice  ordinaire. 

Idem.  , 

Ports  maritimes. 

Idtom. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  Nantes  à  Bre&t. 
Service  maritime. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Loire  (S*  sectiofl). 
Secvice  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
NavigalioB  de  TTonne. 
Canar4H)iléans. 
CaMik  de  Bonrgosne. 
Chemin  de  fer  de  LihollrBnàIs^ 

ger«0 
Navigaiioi  de  la  Mayeniit. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Nttvi^ation  de  la  Loire. 
Ser«ifie  iordin^ire. 
Eudea  d'Irrigations  du  baiain  d« 

Rbéne. 
Conseil  général  dee  ponla 

sét». 
Serviee  des  phares. 
Genlrdle  du  réseau  d'Orléana. 
GoaArôle  du  réseau  de  LjeA. 
Travaux  de  Pari». 

Idem. 
Eaui  eftétoals  de  Paris. 
Serviea  vicinal. 
Oran. 
ConaUBiine. 

Idem. 

Mem. 
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Sont  nommés  condueteurs  embrigadés  de  A*  classe  les  conduc- 
teors  auxiliaires  dont  les  noms  suivent  : 


Cherallier 

Biseboir. 

VaeoMin 

Poidau 

H«ar7 

UlMf 

Gtritê 

Loeai 

'Dtniau 

[Boatsel 

rtKia 

^iaeoare. 

^lUiei 

'fiper. .  • 

:6Miii 

iMstelle.  .  .  .  .  . 

g'»? 
mer 

i4effs. 

|Binot 

WQwVVv  *   •   •    •   • 

Ihânts. 

Mekard 

BUot 

itiTy.  ..••...• 
Ouilie 

BVWMa     •      •  •      •      •     ■ 

fcHeticr 

finoé-GléBMt.  .  . 

lNfq«iii 

teiluar 

^fepi 

GfliîlAime 

OtBoadien 

Dtul 

•»bMlier 

TiaHei. 

iM. 

tMlcl 

Ibarrin. 

fk  Golian 

Kvtat 

VaH. 

fioli 

loahMit. 

Iitaent. ...... 

«•ï 

tahe 

Hué 

<Nl«D 

Ëmt 

itaâiédo.  •  .  •  •  » 
Isnèn 

tltMMU 

Gnnadi 

febâ 

kfttl 

UmiiUi^  1  *  !  I  ! 
Plflt 


Seine-Inférieure.  .  . 

SeiDe-«t-Oise 

Seine-InCérleure.  .  . 

Seine-ei-Oise 

Eure 

Seine-lDlérieure.  .  . 
Seine-lDférieare.  .  . 

Galtados 

P«s-de-Cal4i8 

Nord 

Pts-de-€a1eis 

Nord 

Nord 

Pa§-de-Cal«i8 

Nord 

Aisne 

Meurihe-  et-Moielle. 

Vosges. 

Vosges. 

Hauie-Marne 

Ileuribe-ei-Moseile.  • 
Meunbe-et-lloselle. . 

Haute-llarae 

Mease 

Allier 

Aliier 

Allier.  ....•     ...a 

Allier 

Hauie-SaAne 

EbAoe 

Beirori 

Doubs 

Doobs 

Haoie*Sa«ae 

Haute-Savoie 

Savoie 

Savoie 

Savoie 

Savoie. 

Haaie-Savoie 

B«ucbes^du-Rb6ne.  . 

Corse 

Alpes-Marllinies.  .  . 
Boacbes-du- Rhône. . 

Corse 

Aveyron 

Hèraolt .  . 

Py  rénées-Orien  taies. 

Ardèche 

Ariége 

Aude 

Tarn-et-6aronne. .  . 
Tarn-et-Garonne. .  . 
Pyrénées-Orientales. 
Basses-Pyrénées.  .  . 

Gers 

Gironde 

Gers 

Gironde. 

Gers 

liaaie  Garanae..  .  . 
Basses-Pyrénées.  .  . 
Vendée 


(S* 


section}, 
section). 


Navigation  de  la  Seine  1 

Iden» 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Seide  (3«  section), 
Service  ordinaire. 

ideoD. 
Navigation  de  la  Seine  (4"  section). 
Service  ordinaire. 
Voies  navigables. 

Service  ordinaire  et  contrôle   de 
travaux  de  cbemius  de  Ter. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idemu 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  vicinal. 

Navigation  de  la  Marne  (T*  section). 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Moselle. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  la  Sarre. 
Navigation  de  l'Allier. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navijsaiion  de  la  Saôae. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Rhône  au  Rhin. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Iden. 

Idem. 
Service  mari li me. 
Service  ordinaire. 

Idetd. 

idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  du  Tarn. 
Service  ordinaire. 
■  Idem. 

Idem.  • 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

idem. 
Cbamia  de  fer  4e  Taulousa. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
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HilloroAii*  •%••... 

Chevalier 

Voyef.  .  • 

Angelot. 

Gicquel 

Mariot 

LeforesUar  deQuilUen. 

Crouan 

Joguel 

Ruellan 

Lbermille 

Mabout. 

Chaavlo 

Mignan 

Poleaai 

Legraîn 

Lorcet .  . 

Colombier , 

Baassant 

Coaloy 

RenouU 

Dubrei 

Valdaol. 

Bergerol •  .  .  . 

Massoo 

finttiire 

Groa-Pojniarlio.'. .  .  . 

Salaat 

Poisailieai 

Bardin 

Hardy 

Réol 

Lotlin 

Boatbier 

Pinguet 

Depiqttigny 

Cbatenet 

Plisia 

Frédèrle 

Oobs 

U  Gall 

Berirand 

PéliMier 

Pool 

Dupuy 

Grillet 
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Charenie-Inférieare. 

Indre-et-Loire 

Charente-Inférieure. 

Charente 

C6tet-du-Nord.  .  .  . 

Morbihan 

Finistère 

Finistère 

Finistère 

Gôtet-da>Nord. .  .  . 
Maloe-ei-Loire.  .  .  . 

Loiret. 

Orne 

Manche.  ....... 

Manche 

Orne 

Seine -ei-Marne.  .  . 

Cèie-d'Or 

Seine-et-Marne.  .  .  . 

Loiret 

Seine-et-Marne.   .  . 

Tonne 

Nièvre 

Lot 

Lot 

Oordogne 

Dordogne 

Dordogne 

Puy-de-Dônae 

Pay-de-Dème.  .  .  . 

Loire 

Cantal 

Seine . 

Seine 

Sarthe 

'Seine 

Seine 

Seine. 

Seine 

Algérie 

Algérie 

Algérie 

Algérie 

Algérie 

Algérie 

Algérie 


Service  ordinaire. 

Ideni. 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Mayenne. 
NavIgaUon  de  la  Lofre  (S*  sectioii). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idera. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine O'*»^^^*"^ 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Nivernais. 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  Lot 
Chemin  de  fer  de  Liboume  à  Bat- 

gerac. 
Service  ordinaire. 
Navigation. 

Chemin  de  fer  de  Vichy  à  Tbien. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Administration  centrale. 
Conseil  général  des  ponU  et  cbau- 

sèes. 
Contrôle  du  réseau  de  l'Ouest. 
Baux  et  égouts  de  Paris. 
Travaux  de  Paris. 

Idem. 
Service  vicinal. 
Gonstantine. 
Alger. 

Idem. 

Idem. 
Oran. 
Actuellement  Bassea-Alpea,  servin 

ordinaire. 
Alger 


Ces  avancements  auront  leur  effet  à  partir  du  i*'  juin  1873. 
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DECRETS. 

(r  175) 

[  20  janyier  1873.  ] 

Prise  de  possession.  —  Déclaration  d'urgence. 

0  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du 
;  ebemin  de  fer  d'embranchement  de  Saînt-Marlens  à  Blaye,  de  di- 
Terses  parcelles  de  terrains  non  bâties,  sises  au  territoire  des 
communes  de  Gars,  Saint  Martin-la-€aussade  et  Blaye  (Gironde)  ; 
les  dites  parcelles' indiquées  sur  quatre  plans  et  quatre  états  indi- 
eitifs  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 


(r  176) 


[  20  janvier  1873,  ] 

Prise  de  possession.  —  Déclaration  d'urgence. 

Il  y  a  ur^nce  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  de  plusieurs  parcelles  de  ter- 
niû  non  bâties,  sises  au  territoire  des  communes  de  Saint-Yrieix, 
Coussac-Bonneval  {Haute-Vienne),  Lubersac,  Arnac-Pompadour, 
Srfnt-Sornit-la-Volps,  Lascaux,  Vignols,  Saint-Solre,  Saint-Cyr-la- 
Koche,  Objat,  Saint-Aulaire,  Allassac,  Varetz,  Saint-Pantaléon  et 
Mve  (Gorrèze)  ;  les  dites  parcelles  indiquée^  sur  un  plan  et  un 
tableau  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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(r  177) 

[ao  janTfer  1873.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Finistère,  n^  i, 

d'Hennebont  à  Lanvéoc. 

1"  Sont  d'éclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  du  Finistère,  n?  1,  d'Hennebont  à  Lan- 
véoc, entre  Locronan  et  Plonévez-Porzay,  suivant  la  direction  ^ 
nérale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

a**  L*2^inistration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsition  des  terrains 
et  b&tlmeiits  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
5  mai  18Â1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3<>  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans»  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N*»  178) 

[  i5  9fi9  1873,  ] 

Réorganisation  de  l'Ecole  polytechnique. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Tu  la  loi  du  a5  frimaiire  an  YIII  fi6  décembre  1799),  portant  or- 
ganisation de  FËcoie  polytechnique  ; 

Lesr  décrets  des  27  messidor  an  Xli  et  32  fructMor  an  '^ïlk 
(16  juillet  180/i  et  9  septembre  180Ô)  ; 

La  loi  du  lA  avril  i832,  sur  Tavancement  dans  Tarmée; 

La  loi  des  a6  janvier,  5  mai  et  5  juin  i85o  ; 

Le  décret  du  1"  novembre  1862; 

Le  décret  du  3o  novembre  i863, 

Décrète  : 
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TITRE  r*. 
I5STIT0TI01f  DB  C'iCllUI  POLTTIfiBiHQQI. 

ArL  L**.  L^Éeole  polytechnique  est  spéciatem^cit  destinée  à  for- 
mer des  élèves  poor  1^  services  ci-aprés,  aavoiir  ; 

LVtillerie  de  terre,  Tartillerie  de  mer  ; 

Le  génie  militaire,  le  génie  maritime  ; 

La  marina  nationale,  le  corps  dea  ingénienra  hydrographes  ; 

Les  ponts  et  chaiii«iséM  et  les  mines; 

Le  corps  d'état-major  ; 

Les  pondre»  et  salpêtres; 

Les  lignes  télégraphiques  ; 

L'administration  des  tabacs; 

Enfio»  pour  les  autres  services  publics  qui  exigent  des  connais- 
sances étendues  dans  les  sciences,  mathématiques,  physiques  et 
chimiques. 

9.  Nul  élève  ne  penli  être  adons  dans  un  des  serviees  publics 
énumérés  en  Farticle  précédent  qu^après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  de  FEcole  et  avoir  été  jugé  admissible  dans  ce  ser- 
vice par  le  jury  institué  à  Tarticle  57  ci-après. 

L'accomplissement  de  ees  eettditîoQS  ne  siiftl  pas  povr  consti- 
taer  an  droit  à  Fadmission  dans  lui  service;  radmission  est  toa- 
JMis  subordonnée  au  nombre  de  places  disponih^  au  moment 
de  la  sortie  de  FÉcole  et  au  rang  occupé  par  Télève  sur  la  liste  par 
ordre  démérite  ùtk  classement  de.  sortie,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à 
rfftide  67  du  présent  décret. 

ô.  L'École  polylediniqtte  est  placée  dans  les  attributions  dn  mî- 
Qiitredelaguerre. 

iu  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre 
d'âfeves  à  achoettre  à  l'École  ;  ce  nombre  peut  dépasser  d'un 
dixième  le  chiffre  présumé  des  emplois  dans  les  services  publics 
qall  sera  possible  de  donner  à  ces  élèves  lors  de  leur  sortie  de 
récde. 

%  L'instruction  donnée  aux  élèves  comprend  les  cours  indiqués 
àr&rticle  91  ci-après. 

(.  Le  prix  de  la  pensioiK  est  do  x.ooo  francs;  celui  du  trensseau 
est  fixé,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  demS-bourses  sont  accordées  aux  élèires  qui 
ont  préalablement  fait  constater  l'inauffisanee  des  ressouFces  de 
leur  famiile  pour  leur  entretien  à  l'École* 

L'insofiSsance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  doit, 
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aa  moment  de  TiDscription  du  candidat  pour  le  concours,  être 
constatée  par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet  du  département. 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  propoâitlon  des  conseils  dMnstruction  et  d'admi- 
nistration de  TÉcole  institués  par  les  articles  35  et  70  ci-après  et 
réunis,  pour  en  délibérer  en  commun,  sous  la  présidence  du  com- 
mandant de  rËcole. 

Les  motifs  de  la  concession  sont  insérés,  chaque  année,  au  Jour- 
nal officiel  et  dans  Tun  des  Journaux  du  département  où  Télève 
boursier  et  ses  parents  ont  leur  domicile. 

Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  précités,  à 
chaque  boursier  ou  deini-boursier,  un  trousseau  ou  demi-troas- 
seau,  à  son  entrée  à  TÉcole. 

TITRE  n. 

MODK  ET  CONDITIONS  d'IDMISSION  DES  ÉLÈVES. 

S.  Nul  n*est  admis  à  TËcole  polytechnique  que  par  yoie  de  cou* 
cours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  détermine  les  règles,  après  avoir 
pris  ravis  du  conseil  de  perfectionnement  institué  par  Tarticle  3; 
ci-après. 

9.  Les  examinateurs  d^admission  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  une  période  de  trois  années,  après  laquelle 
ils  peuvent  être  renommés.  Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  de 
ces  emplois,  présenter  deux  candidats,  après  avoir  consulté  le 
conseil  d'instruction  conformément  à  ce  qui  est  réglé  au  troisième 
paragraphe  des  articles  23  et  3/i  ci-après. 

Les  examinateurs  d'admission  ne  doivent  participer  à  aucun 
des  exercices  qui  ont  pour  but  de  préparer  des  jeunes  gens  au 
concours  d'admission,  ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les  matières 
de  l'examen. 

10.  Nul  ne  put  concourir  pour  Tadmlssion  à  l'École  polytech- 
nique s'il  n'a  préalablement  justifié  : 

1**  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français: 
2<»  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 
3"*  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  au  t''  jan- 
vier de  Tannée  de  concours. 
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Toutefois,  les  sous  officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sol- 
dats des  corps  de  l'armée,  ftgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui  justifient 
de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux  au  1*'  jan- 
vier qui  suit  répoque  du  concours,  peuvent  concourir,  pourvu 
qu*lls  n'aient  pas  dépassé  alors  Fftge  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  Tautorisation  de  concourir,  ces  militaires  doivent 
produire  des  certificats  des  conseils  d'administration  des  corps 
constatant  la  durée  de  leur  service,  ainsi  qu^un  certificat  de  bonne 
conduite. 

Aucune  dispense  d'ftge  ou  de  temps  de  service  ne  peut  être  ac- 
cordée. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  Tftge  de  vingt  ans  ne 
peovent,  à  leur  sortie  de  l*École,  être  placés  que  dans  les  services 
militaires. 

11.  Chaque  année,  le  ministre  de  la'  guerre  arrête,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  perfectionnement,  le  programme  des  ma- 
tières sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens,  ainsi  que  Tépoque 
de  Touverture  de  ces  examens. 

L'arrêté  tlu  ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avant  le 
1*  avril. 

13.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  composé  comme  il 
soit: 

Le  commandant  de  TËcole,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Les  examinateurs  d'admission  ; 

Trois  membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés  à  cet 
effet  par  ce  conseil, 

dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  admissibles.  Ce 
jory  procède  dans  les  formes  prescrites  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sar  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement 

H  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
sont  présents. 

i3.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme  élèves,  dans  la  limite  ûxée 
en  vertu  de  Tarticle  k  précédent  et  en  suivant  Tordre  de  la  liste 
dressée  par  le  jury,  ceux  des  candidats  qui  remplissent  les  condi- 
tioDs  déterminées  par  Partlcle  io  ci-dessus. 

lÂ.  Ne  peuvent  être  reçus  à  l'École  les  jeunes  gens  qu'un  vice 
de  conformation  ou  une  infirmité  quelconque  mettrait  hors  d'état 
d*en  suivre  les  cours  ou  rendrait  impropres  aux  services  publics. 

i5.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peuvent  être  admis  à  suivre 
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ies  co«rs  die  l*Ëeole  comine  auditears  exteraes.  Aticnn  oe  peut  être 


admis  conne  ^ève  Interne. 

^jesétraagerB  ne  seront  admis  qu'a^siès  examen  eonsUttant  lenr 
aptttode  à  «offra  tescovTB. 

TÏTRE  m. 

i>£ll80irK£L  AE  JL'ÉCQLE. 


SECTION  l". 

ftrêOÊmd  du  cummanéBmenL 

16.  Le  personnel  du  commandement  se  compose  de: 
Un  officier  général  commandant; 

Un  oolonel  ou  lieutenant-colonel,  commandaift  en  second  ; 
Quatre  à. six  capitaines,  inspecteurs  des  études,  sekm  les  besoiSB 
du  service  ; 
Quatre  h  six  adjudants,  selon  les  besoins  du  service. 

17.  Le  commandant  de  TÉcole  et  le  commandant  en  second  sont 
nommés  par  le  Président  de  Ja  République,  sur  la  proposition  do 
ministre  de  la  guerre. 

Le  commandant  en  second  est  choisi  parmi  ies  anciens  éièyes 
dans  les  corps  militaires  qui  s^alimententà  TÉcole. 

Les  capitaines  et  les  a^'udants  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  de 
r£co1e  faisant  partie  des  corps  de  i'armée.  Les  adjudants  sont  * 
choisis  parmi  les  sous-officiers  de  Tarmée,  et  de  préférence  parmi 
ceux  qui  sont  proposés  pour  Tavancement 

18.  L'autorité  du  commandant  de  TÉcole  s^étend  sur  toutes  les 
parties  du  service  et  sur  tout  le  personnel  militaire  enselignant  on 
administratif.  Il  est  spécialement  chargé  d'assurer  Texécution  des 
règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline.  Il 
a  la  présidence  des  conseiU  dô  perfectionnement,  d'instruction  ^ 
d'administration. 

Il  correspond  directement  ayec  le  ministre  de  la  guerre,  n  n^a 
pas  d'aide  de  camp. 

19^  Le  commandant  en  second  exerce,  sons  l*autorîté  du  com- 
mandant, une  suryeUlanee  Jourùalière  en  ce  qui  concerne  la  police 
et  la  discipline. 

Il  est  membre  de  tonales  consefls. 

En  cas  d^bsenoe  ou  de  maladie  du  général  commandant,  ie  eom- 
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mandaart  en  seemé  le  renplaoe  dam  tontes  «es  foDcdons,  excepté 
dn»  la  présidenoe  du  censefl  de  perfeetioamement. 

10.  Les  attributions  des  capita&ies  et  des  a^udnts  sont  déter- 
minées par  le  règlement  Intérieur  de  TÉcole,  arrêté  parle  minîstra 
de  la  guerre. 

Personnel  de  Verueignement. 

91.  Le  x^ersooiiél  de  reBse^gneraent  «e conpose do: 
Dn  directeur  des  études, 
Beox  professeunr  d'analyse, 
Deax  profeneurs  ée  mécanique  et  de  machines, 
On  professenr  de  géométrie  descriptive  et  de  siéréotomite, 
"Deux  professeurs  de  physique, 
Deux  professeurs  de  cirîmie, 
Tïn  pro^fesseur  dHntronomie, 
VtL  professeur  d'architecture  et  de  travaux  publies. 
Un  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification  désigné  panaâ  les 
i^&eiers  d'armes  spéciales, 

.    Dn  professeur  de  eomposîtion  et  de  littérature  françaises, 
Un  professeur  de  langue  allemande, 
Uo  professeur  d^l^f^ire, 

tJn  dief  des  travaux  graphiques  de  géométrie  descriptive,  de 
topograpbSe,  de  fortification  .et  de  machines, 

Beax  répétiteurs  d'analyse. 

Deux  répétiteurs  de  mécanique  et  de  machines. 

Un  répétiteur  de  géométrie  descriptive  et  de  stéréotomie, 

Deux  répétiteurs  de  physique, 

Deox  répétiteurssde  chimie, 

Dn  répétiteur  d'astronomie, 

Un  répétiteur  d'architecture  et  de  travaux  publics, 

Un  répétiteur  de  composition  et  de  littérature  françaises, 

Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage. 

Cinq  examinateurs  des  élèves,  savoir  : 

Un  pour  l'analyse, 

Un  pour  la  mécanique  et  les  machines. 

Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  stéréotomie,  Tastronomie. 

Un  pour  la  physique, 

Un  pour  la  chimie. 

Il  peut  en  outre  être  attaché  un  répétiteur  adjoint  à  ceux  des 
cours  pour  lesquels  cette  mesure  serait  reconnue  nécessaire  par 
uas  délibération  spéciale  du  conseil  de  perfectionnement. 
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aa.  Le  directeur  des  études  est  nommé  par  le  Président  delà 
République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  choiâ 
sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  à  cet  effet  par  le  conseil 
de  perfectionnement.     . 

33.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les  professeurs  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  est  nommé  par  le  ministre. 

Chaque  année  le  ministre  nomme  les  répétiteurs,  les  répétiteurs 
adjoints  et  les  maîtres. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfectionnement  doit,  chaque 
fois  qu'il  y,  a  lieu  de  nommer  à  Tun  des  emplois  indiqués  aux  trois 
paragraphes  ci-dessus,  présenter  deux  candidats,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  d'instruciîon,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  aa 
troisième  paragraphe  de  l'article  5/i  ci-après. 

Le  ministre  de  la  guerre 'déterminera  les  conditions  auxquelles 
devront  satisfaire  les  personnes  qui  se  présenteront  comme  can- 
didats. 

3/1.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  surveillance  spéciale  tous 
les  détails  de  Tinstruction.  Il  est  chargé,  sous  Tautorité  du  com- 
mandant de  rÉcole,  d'assurer  Texécution  des  programmes  d'ensei- 
gnement et  de  tous  les  règlements  relatifs  aux  études. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  les  examinateurs  des  élèves 
et  les  examinateurs  d'admission  sont  placés  sous  sa  direction. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  TÉcole  et  remplit,  dans  le 
conseil  de  perfectionnement,  les  fonctions  de  secrétaire. 

35.  Les  examinateurs  des  élèves  sont  chargés  des  examens  à  la 
suite  desquels  s'établissent,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les 
listes  de  classement  pour  le  passage  de  la  division  inférieure  à  la 
division  supérieure  et  pour  l'admission  dans  les  services  publics. 

Ils  se  tiennent  au  courant,  durant  l'année,  de  l'état  de  rensei- 
gnement de  l'École,  en  ce  qui  se  rapporte  au;x  matières  des  examens 
dont  ils  sont  chargés,  et  ils  consignent  les  observations  et  propo- 
sitions qu'ils  ont  à  faire  pour  l'amélioration  de  cette  partie  de 
rinstruction  dans  des  rapports  qu'ils  remettent  au  directeur  des 
études  et  qui  sont  ultérieurement  soumis  au  conseil  de  perfec- 
tionnement, 

SECTION  UI. 

Personnel  administratif. 

36.  Sont  attachés  à  l'École  : 
Un  administrateur; 
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Un  bibliothécaire; 

Un  trésorier,  garde  des  archives  ; 

Un  garde  du  matériel  ; 

Trois  conservateurs  des  collections  scientifiques. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois;  sur  sa  demande, 
le  conseil  d^administration  institué  par  Particle  70  ci-après  doit, 
chaque  fois  qu*il  7  a  lieu  de  nommer  à  Tun  desdits  emplois,  pré- 
senter deux  candidats,  après  avoir  consulté  le  conseil  dUnstruction, 
lorsquMl  s^agit  de  la  nomination  d'un  conservateur  des  collections 
scientifiques. 

Le  trésorier  et  le  garde  du  matériel  sont  responsables  de  leurs 
gestions.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement 

37.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  Tavis  du  conseil 
tfidministration,  le  nombre  et  les  attributions  des  employés  d'ad- 
nlnistration  et  des  agents. 

n  nomme,  sur  la  présentation  du  général  commandant  TÉcole, 
les  employés  d^adminlstration  et  les  agents. 

0  fixe  leur  traitement,  sur  la  proposition  du  conseil  d*adminis- 
tntion. 

SXCTlOlf  IV. 

Personnel  du  service  de  santé. 

98.  Le  service  de  santé  est  dirigé  par  un  médecin  principal  ou 
nsjor,  assisté,  en  cas  de  besoin,  d'un  aide-major. 

SECTION  ¥• 

Dispositions  relatives  aux  divers  personnels  de  VÈcole. 

39.  Les  officiers  et  sous  officiers  en  activité  de  service  employés 
Uicole  reçoivent,  sur  le  budget  du  département  de  la  guerre,  la 
solde  afférente  à  leur  grade,  conforadément  aux  tarifs  et  règle- 
nenti  en  vigueur. 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les  employés  d^administra- 
tion  sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de  l'École,  conformé- 
Bent  au  tarif  ci-annexé. 

3o.  Les  traitements  de  tous  les  professeurs,  répétiteurs  fonction- 
uâres  et  employés  non  militaires,  ainsi  que  ceux  des  agents  de 
^le^  son^assibles  des  diverses  retenues  prescrites  et  détermi- 
ote  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  Juin  i853. 

Leurs  pensions  de  retraite  sont  réglées  conformément  aux  lois. 

Si.  Les  fonctionnaires  de  TÉcole,  y  compris  ceux  qui  sont  atta- 
^i  renseignement,  ne  peuvent  être  révoqués  que  parPautorité 
9ii  la  a  nommés. 


34^  LOIS,   OÊGRETB,   £TG. 

TITRE  IV. 

3s.  La  dueée  4teB  tCMirs  à'éVuSm  à  rÉoole  potytectei^fBe-eit  de 
ileaxttQS. 

Un  élève  ne  peut  être  Autorisé  à  passer  une  troisième  année  i 
l*École  «oe  par  une  ééciaion  du  miflEistre  da  la  gaerre,  reatee  or 
la  proposition  de  oelu^  des  jurys  chargé,  conformémeBt  à  Tar- 
ticle  57  oi-après,  du  olassemeot  de  la  -divlaîon  dont  ûet  ^ère  fait 
partie,  et  dans  le  «as  sealanent  où,  par  suite  d*ttiie  maladie^ 
aurait  occasioimé  une  auapensfon  de  trayaii,  il  n^aurait  pas  été  eo 
mesure  ide  satisladre  aux  •exameas  de  preoiière  ou  de  deaxièBB 
année. 

A«e«n  éiève  ne  peui  être  autorisé  à  passer  pkis  de  trais  ansi 
l'École. 

Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  pansgraphe  de  Tartiele  â8 
l'élève  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'École  peut  y  être 
mais  seulement  par  voie  de  0(MiooQr8<et  s'il  remplit  encore  les  cort^ 
ditions  d'admission. 

53.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions,  Tune  composée  des 
élèves  nomreHeaieftt  admti;  IVmtre  de  ceux  qîd  ont  temainéiênr 
première  année  d'étades. 

34.  Un  conseil  d'instruction  donne  son  avfs  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  sont  déférées  à  son  examen  touchant  renseignement  de 
TÉcole  et  ies  études  des  élèves. 

Au  moins  une  fols  par  année,  à  l'époque  où  il  est  convoqué  i 
cet  ei!l3t,  il  soumet  au  conseil  de  perfettionnement  ses  vues  sor 
les  améliorations  qu^il  peut,  y  avoir  lieu  de  réaliser  dans  le  système 
des  études,  dans  les  programmes  d'admission  et  dans  ceux  de  feu* 
seignement  intérieur,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  peut  influer 
sur  les  progrès  de  l'instruction  des  élèves. 

n  est  consulté  chaque  fols  que  le  conseil  de  perfectfonnemenS 
est  chargé  de  présenter  des  candidats  pour  la  nomination  aux 
emplois  d'examinateur  des  élèves,  d'examinateur  d*admissnoD, 
de  professeur,  de  répétiteur  et  de  mattre.  11  est  de  même  consisté 
chaque  fois  que  le  conseil  d'administration  dott  présenter  des  candi- 
dats pour  les  emplois  de  conservateur  des  collections  scientifiques. 

Dans  l'un  et  l'autre  xras,  la  liste  des  candidats  est  ^bord  sou- 
mise an  conseil  dlnstmction  par  le  général  commandant. 

Le  conseil  désigne,  autant  que  possible,  sur  cette  liste,  les  deux 
candidats  qui  lui  paraissent  mériter  le  plus  de  préférence. 
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Après  cette  opérsHen,  la  même  fiste  île  cmdfdttB  est  somnise 
par  le  général  aax  d^ibératloi»  dv  conseil  de  perfeetfomiement 
on  do  conseil  d'administration,  qfiii  désigne,  autant  i|Tie  passible, 
deux  candidats  définitifs,  sans  être  fié  par  les  c^hoix  du  •conseil 
^Ttartmcfioiu 

Si,  dans  le  cours  de  ees  opératievis,  fl  sorgf t  ime  nonreSe  t»iidi- 
;  Mm%,  la  déllbéFBi@on  est  tnispendae,  et  il  ^n  est  fendu  compte  au 

Le  conseil  dMnstruction  se  réunit,  quand  H  «t  nécessaire,  sur  fat 
foeathm  -on  gên&ral  commandant  f  École. 
35.  Le  coQseffL  d^niftrucUon  ^e^  composé  ainsi  qui  1  suit  1 
Le  commandant  de  l'École,  président; , 
Le  commandant  en  second; 
Le  directeur  des  études  ; 
Lesexamfnateurs  des  ^^es  ; 
Les  profeœeurs. 

Deux  "des  capitaines  inspecAeurs  4es  études  -désignes  mniuelle- 
par  ie  commandant  de  Y'École  remplfsseot  les  fonctions  de 
)ieerètaire  et  -ée  iiecrétafre.^djoint  ûu.  «enseil,  avec  TOix  ^iélibé- 
iitiTe. 

Due  les  dêlfbéraflons  •où  U  s^t  de  ^luesHons  se  rapportant  à 
hdmisson  des  élèves  à  l'École,  les  egcaminalears  d*ad«iis^n 
'Régent  au  conseil  avec  YOix  ^élfbéra^ve. 

S6.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  hante  af- 
fection de  renseignement  de  TÉcole  et  de  son  amêHoration  dans 
fMrH  des  serriees  pulàfHcs.  Il  ^coordonne  cet  enseignement  avec 
celui  des  écoles  d'application;  fl  arrête  les  programmes  des  exa- 
"nn  et  eeax  de  renseignement,  et  règle  l'emploi  du  temps  des 
libres,  fl  ecmaet  ses  propositions  au  minlstfe  de  la  guerre,  auquel 
1  (ait  tniueilement  un  rappoit  sur  rinstmcl^n  de  TÊcole  eft  sor 
cttiésaltats. 
Qiaqae  année,  il  se  réunit  après  les  examens;  il  s'assemble, 
Q  OQtre,  toutes  les  IûU  ^us  le  œioJstrfi  de  la  guerre  le  Juge  né- 
eiaaire. 
37.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  q<u^il  soit  : 
U  eenvandant  de  l*Écote,  président  ; 
Le  commandant  en  secood  ; 
Le  direeleiir  des  études  ; 

Beat  délégués  du  d^artement  des  travaux  publics; 
tax  délégués  du  déparlemeat  de  la  marine; 
tki  délégué  du  département  de  Hmérlear  ou  du  dôpartcment  des 
ftoances; 
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Trois  délégués  da  département  de  la  guerre  : 

Deux  membres  de  l'Académie  des  sciences; 

Deux  examinateurs  des  élèves; 

Trois  professeurs  de  TÊcoIe. 

Les  délégués  des  départements  ministériels  sont  respectivem^ 
désignés  par  les  ministres  de  ces  départements. 

Les  deux  membres  de  l'Académie  des  sciences,  les  deux  exani-' 
nateurs  des  élèves  et  les  trois  professeurs  de  TÉcole  sont  choi^J 
par  le  ministre  de  la  guerre, 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfectionnement  ne 
nommés  que  pour  un  an  ;  ils  peuvent  être  rjanommés. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  des  membres  du  conseil  de^ 
perfectionnement  pour  présider  ce  conseil  en  Tabsence  du  oouk] 
mandant  de  TÉcole. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remj^lies  par  le  directeur  dei 
études. 

Le  conseil  est  constitué  tous  les  ans  à  la  reprise  des  étndesL 

58.  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionnement 
ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  memlHtt 
sont  présents. 

Dans  Tun  et  l'autre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix» 
celle  du  président  est  prépondérante. 

39.  Lorsque,  conformément  au  articles  9,  2  a  et  23  ci-dessus,  k 
conseil  de  perfectionnement  a  des  candidats  à  présenter,  il  pro- 
cède au  scrutin  secret. 

Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats  réunissent  11 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

ho»  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée  à 
l'article  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  désignations  à  faire 
en  conformité  des  articles  9,  a5,  a6  et  70  du  présent  décret. 

TITRE  V. 

REGIME,  t>0LIC£,  DISCIPLINX. 

/il.  L'École  polytechnique  est  soumise  au  génie  militaire. 

Les  élèves  sont  casernes  et  forment  quatre  compagnies;  leur 
uniforme  est  réglé  par  décision  ministérielle. 

U^.  Les  chefe  des  salles  d^études  sont  des  élèves  désignés  par  le 
commandant  de  i'Ëcole,  d'après  leur  rang  d'admission  ou  déclasse- 
ment. Ces  élèves  ont  le  titre  et  portent  les  insignes  de  sei^;ent- 
m^Jor,  de  sergent-fourrier  ou  de  sergent;  sous  les  armes,  ils  rem- 
plissent les  fonctions  de  ces  divers  grades. 
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43.  Deux  fois  par  an,  on  conseil,  composé  des  fonctionnaires  sai- 
vants: 
Le  commandant  de  l'École,  président; 
Le  commandant  en  second  ; 
Le  directeur  des  études  ;      "" 
Les  capitaines  inspecteurs  des  études, 

bllt  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  les  notes  relatives 

travail  et  aux  progrès  de  Télève  et  les  notes  relatives  à  sa  con* 

te  et  à  sa  tenue  ;  un  relevé  de  ces  notes  est  adressé  au  ministre 

au  parents  des  élèves. 

hh.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement  institué  pour  pro- 

sur  le  compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes  graves  ou 

Inconduite  babituelle,  se  mettraient  dans  le  cas  d*être  exclus 

i^ficole. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  six  membres,  savoir  : 

Le  commandant  en  second,  président  ; 

Le  directeur  des  études; 

Ud  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de  Tarmée,  ancien  élève  de 
ie; 

Tïois  capitaines  de  TËcole. 

les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un  des 
cspitaines  de  TÈcole  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 
èi  conseil.  Cet  officier  n'a  pas  voix  délibérative* 

Le  chef  de  bataillon  ou  d^escadron  de  Tannée  est  nommé  par  le 
féoéral  commandant  la  première  division  militaire,  sur  la  de- 
ttcde  du  général  commandant  TËcole. 

Les  capitaines  sont  nommés  par  le  général  commandant  l'École. 

Les  membres  amovibles  sont  nommés  tous  les  ans  à  la  reprise 
ées  études. 

65.  Le  conseil  s^assemble  sur  la  convocation  directe  du  com- 
UDdant  de  Técole. 

le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous  ses  membres  sont 
présents.  Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d^assister  au  conseil 
ans  an  empêchement  légitime  dont  il  doit  donner  avis  dans  le 
plus  bref  délai  au  commandant  de  TÉcole. 

Us  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fonctionnaires  du 
inèaie  ordre  désignés  d^avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  militaires  du  conseil  siègent  en  tenue  de  service. 

66.  Lorsqu'un  élève  est  eraduit  devant  le  conseil  de  discipline, 
leoooseil,  après  s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture  du 
npport  établi  sur  la  conduite  habituelle  de  Télève  et  sur  les  faits 
iJBi  motivent  sa  comparution  devant  le  conseil,  et  prend  connais- 
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sMMe dâ  sa fèBillâ depu&iUûnSy sàubL  qjue ée se» Bakea^ depuis »& 
entrée  à  TÉcole. 

Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  réclamer  tons  lea  renseigiettenÉi 
écrits  ou  verbaux  qu'il  Jugerait  utiles  dans  L'inlésêtâe  ladiid- 
pline  ou  de  Télèye  inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présentée  sa  jvstIfieaitieBb. 

hrj.  liorsqua  le  eoBseyr  juge  qu'il*  est  sttfBfMwimeBt  éclairé,  le  ea» 
plûne  rapiKMlew,  les.  divers  ténodsis  et  Félève  inculpé  se  reti- 
rem;  ]B:Ciâseil  délib&ret  et/ procéda  enwlt&aa  vête  par  le  mode 
du  scrutin  secret. 

Ird«  L'exchisioft  der  F^ve  ne  peut  étire  proposée  par  le  conasU 
qu'alla  majorité  des  deux  tiers  des  voix..  Le  aiiuistca  de  la  goerra 
stama. 

L'élève  exclu  de  l'École  ne  peut  y  être  admis  de  nouveau* 

li9.  Eu  caa  de  troubles,  de  refue  d'obéissance  collectif  ou  de  tost 
autre  acte  compromettant  l'ordre  de  l'École  et  présentant  au  ca- 
ractère d'insubordination  générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur 
le  rapport  du  commandant  de  l'École,  arrête  les  mesures  néces- 
saires pour  ramener  Tordre  et  la  tranquillité  et  peut  prononcer 
l'exclusion  des  élèves  signalés.      ' 

TiTR£VL 

PASSAGE  d'une  DIVISIOIT  A  l'ACTRE  ET  SORTIS  DE  l'ÉCOLK. 

5o.  Il  est  fait  à  la  fin  du  premier  semestre  de  Tannée  scolaire, 
pour  chaque  division^  un  clawfmont  daas  lequel  interviennent 
les  notes  obtenues  par  cliaqua  élève  depuis  le  commencement  de 
Tannée. 

A  la  suite  de  ce  classemant,  un  jury  composé  comme  il  est  dit  i 
l'article  67  examinera  ces  notes  et  proposera»  le  cas  échéant» 
l'exclusion  des  élèves  dont  l'instruction  lui  aura  paru  inaufiSsantCr 
eaa  appliquant  les  règles  adoptées  en  pareiile  matière  pour  les 
examens  de  fin  d'année.  Le  jugement  du  jury  est  définitif. 

5i.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  les  élèv^  subis- 
sent les  examens. 

Les  exanens  de  première'année  d'études  ont  pour  but  de  con- 
stater si  les  élèves  peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  seconda 
année. 

Les  examens  de  la  seconde  année  ont  pour  ol](jet  de  déterminer 
qoels.soat  les  élèves  admissibles  dans  lea  services  publics. 

5a.  Les  élèves  de  seconde  anoée-  (première  division)  déclarent, 
avant  la  fin  des  examens  de  sertie^  à  quel  service  public  ils  don- 
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nent  la  préférence,  et,  subsidiairement,  dans  quel  ordre  leur 
eboix  se  ferait  sur  d^autres  services. 

55.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des  élèves  fait  un  exaoïen  da 
première  dlvisioaet  un  examen  de  deuxième  division  sur  les  ma- 
tières spécifiées  &  rarticle  ai. 

bd»  Par  exception,  il  peut  ôtre  décidé  par  atrôté  ministériel,  sur 
I  la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement,  que  les  examens 
I  sor  quelques  cours  spéciaux  d^application^  ou  sur  des  matièrea 
Lantres  que  celles  réparties  par  rarticle  2.1  entre  les  cinq  exami- 
I  aateurs  des  élèves,  seront  faits  par  des  délégués  des  services  pu- 
tJScs  on  par  des  hommes  spéciaux  cboisis  à  cet  effet. 

55.  Les  membres  des  comités  ou  des  consdls  supérieurs  des 
toips  qui  se  recrutent  à  TÉcole  poljteeluiique,  les  fonctionnaires, 
:)e8  officiers  et  les  professeurs  de  FEcole  polytechnique  et  des 
iooles  d'application  ont  le  droit  d^assiater  aux  exameofi  subis  par 
ks  élèves  des  deux  divisions. 

56.  Le  ministre  de  la.  guerre  détermine^  sur  la  proposition  du 
conseil  de  perfectionnement,  la  proportion  suivant  laquelle  les 
iQméros  de  mérite  obtenus  par  les  élèves  depuis  leur  entrée  à 
rÉcole  dans  chaque  spécialité  de  Ulnstruction,  pour  chaque  nature 
de  travail  et  chaque  genre  d'épreuves,  entrent  dans  les  éléments 
de  leur  classement  sur  les  listes  par  ordre  de  mérite  pour  le  pas- 
sa^ d'une  division  dans  Tautre  ou  pour  leur  admission  dans  les 
services  publics. 

57.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la.  liste  de  passage  de  la  deuxième 
i  la  première  division  ;  le  même  jury  dresse  la  liste  de  classement 
éam  les  services  publics» 

Chaque  jury  est  composé  comme  il  suit: 

Le  général  commandant  récole^  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études; 

I^cinq  examinateurs  des  élèves; 

Qoatre  menàbres  du  conseii  de  perfectionnement  désignés  par 
ce  conseil  et  choisis,  deux  parmi  les  membres  ndlltaires  et  deux 
pmni  les  menabres  non  militaires. 

53.  Le  jury  exclut  de  la  liste  de  passage  en  première  division  et 
delà  liste  de  sortie  les  élèves  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  toutes 
la  coMUons  exigées  par  les  règlements.  Ces  élèves  sont  rayés 
<le9cootr61es  de  l'École,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  le  cas  de  dou- 
te une  des  deux  années  d*études,  par  application  de  Tarticle  53. 

59.  Toutefois,  les  élèves  de  première  année  qui  n^auraient  pu, 
Iioor  cause  de  santé,  subir  tous  les  examens  généraux,  pourront 
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être  admis  en  première  division,  si  les  notes  obtenues  par  réière 
dans  le  courant  de  Tannée  constatent  son  aptitude  k  suivre  les 
cours  de  cette  division. 

60.  Mais  nui  élève  ne  pourra  être  déclaré  admissible  dans  les 
services  publics,  s'il  n'a  subi  tous  les  examens  de  seconde  année, 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  2* 

6u  Le  jury  de  classement  des  élèves  de  la  première  divîàoa 
prononce  sur  Tadmlssibilité  ou  Tlnadmissibilité  dans  an,  daos 
plusieurs  ou  dans  la  totalité  des  services  publics,  des  élèves  de  la 
première  division  qui  auraient  été  désignés  par  un  ou  par  pla- 
fiieurs  membres  comme  ne  réunissant  pas  toutes  les  conditions 
d'aptitude  nécessaires.  Dans  aucun  cas,  les  élèves  reconnus  im- 
propres aux  services  militaires  ne  peuvent  être  classés  dans  ces 
services. 

6a.  Les  élèves  de  la  première  division  déclarés  par  le  jury  inad- 
missibles dans  les  services  publics  pour  défaut  d'instruction  ne 
sont  point  portés  sur  les  listes  de  sortie  déterminant  le  classemeat 
dans  les  divers  services. 

Tous  les  élèves  qui  satisfont  aux  conditions  des  examens  et  qui 
n'entrent  pas  dans  les  services  publics,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir  le  service  qu'ils  désiraient,  soit  parce  qu'ils  n^ont  de- 
mandé aucun  service^  seront  portés  à  leur  rang  sur  la  liste  de 
classement. 

63.  Il  est  délivré^  sur  leur  demande,  un  certificat  de  capacité  à 
ceux  des  élèves  qui  auraient  satisfait  aux  conditions  de  sortie  et 
qui  n'entreraient  pas  dans  les  services  publics. 

6/i.  Les  jugements  rendus  par  le  jury  et  portant  exclusion  d^  la 
liste  de  passage  en  première  division  ou  de  la  liste  de  sortie  sont 
définitifs  et  ne  peuvent  être  modifiés. 

65.  Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite  étant  établies, 
les  élèves  portés  sur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans  les  divers 
services  jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles;  ils  sont  dé- 
signés, suivant  leur  rang,  pour  le  service  qu'ils  ont  demandé  en 
première  ligne,  où,  à  défaut  de  place  dans  ce  service,  pour  celui 
qu'à  titre  subsidiaire  ils  ont  indiqué  immédiatement  à  la  suite 
dans  la  déclaration  spécifiée  à  Tarticle  53. 

66.  Avant  la  clôture  définitive  des  opérations  du  jury,  chacun  des 
examinateurs  présente  au  jury  un  rapport  détaillé  sur  Kensemble 
des  examens  subis  devant  lui  par  les  élèves  de  chaque  division. 

Les  rapports  des  examinateurs,  ainsi  que  les  observations  qu'ils 
ont  pu  suggérer  aux  autres  membres  du  jury,  sont  transmis  au 
conseil  de  perfectionnement  et  au  ministre  de  la  guerre. 
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67.  Les  élèyes  admissibles  dans  les  senrices  publics  qui»  faute 
de  place,  n*ont  pu  être  désignés  pour  Tun  des  services  énumérés 
à  Tarticle  1"  du  présent  décret,  sont  susceptibles,  conformément 
aux  articles  3  et  26  de  la  loi  du  i4  avril  1 839,  d'être  nommés  sous- 
lieatenants  dans  les  corps  de  Tarmée  de  terre  ou  de  mer  autres 
que  ceux  indiqués  audit  .article  1*'. 

Ces  élèves  peuvent  être  reçus  à  TÉcole  forestière  ;  ils  peuvent 
Cernent  être  admis  à  suivre  les  cours  oraux  ci*une  des  écoles 
civiles  d*appllcation* 

68.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  d'admi- 
nistration et  d'instruction  de  TËcoIe,  à  chaque  boursier  ou  demi- 
boursier  nommé  officier,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  la  première  mise  d'équipement  militaire  attribuée,  dans 
Tarme  où  ils  doivent  entrer,  aux  sous-officiers  promus  officiers. 

TITRE  VII. 

*  ADUmiSTRÂTION  ET  GOMPTABILITi. 

69.  Un  conseil  d'administration  est  chargé  de  diriger  et  de  régler 
tontes  les  aiTaires  administratives  de  TÉcole. 

70.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
le  commandant  de  TÉcole,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Deux  professeurs  désignés  par  le  ministre; 

Deux  capitaines  désignés,  à  tour  de  rôle,  par  le  général. 

L'administrateur  et  le  trésorier  siègent  au  conseil,  l'un  comme 
rapporteur  avec  voix  délibérative,  l'autre  comme  secrétaire  avep 
TOix  consultative. 

Les  membres  temporaires  du  conseil  d'administration  sont  re- 
DOOTclés  chaque  année  par  moitié,  à  la  reprise  des  études. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocatlondu  commandantde  l'École. 

Les  dispositions  de  l'article  38  qui  précède  sont  applicables  au 
conseil  d'administration,  et  il  se  conforme  à  celles  de  Tarticle  09 
lorsqu'il  y  a  des  présentations  à  faire  pour  l'exécution  de  l'article 
s6  du  présent  décret. 

71.  L'emploi  des  fonds  aflTectés  aux  dépenses  de  l'École  est  confié 
la  conseil  d'administration,  qui  veille  à  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration intérieure. 

73.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surveillance  admi- 
nbtrativede  l'École;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déterminées 
pour  l'administration  des  corps  de  troupes. 

ÂmaUt  des  F*  et  Ch.  Lo»^  Dtcaits.  —  tous  m.  24 
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TITRE  Vm. 
DlSPUSlllÔNB  CrÉIfiRJLLES. 

i$.  Le  mlBistre  de  la  ^erre  âétermim,  par  ûob  pègienenli 
particuliers  ayant  pour  base  les  dh^ositioiis  an  firCiMaat  décret, 
tout  ce  qui  est  rehtfir  au  ser? ice  kurériear,  à  la  diaeipliiie,  à  V^â- 
mlnlstratioii  et  à  la  eomptal^Hté. 

7/1.  Chaque  année,  un  général  de  division  «st  cbargé  de  Tia- 
speetion  géoèrale  del^eeleence^ive  rapporte  an  flenrice,i  la 
discipline,  à  l*aéhniirî8trK^H  et  Hla  conptabiUtéu 

Un  întendantinnitatre  passe  IMnspectionadiniiiistratiFedel'icûie. 

75.  Tovtes  les  dlsposUSona  contraires  aa  présent  décret  sont  et 
demeorent  abrogées. 

76.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  de 
Tintérieur,  des  finances  et  des  traTaux  publics  sont  chargés,  clift- 
cun  en  ce  qui  le  ooncerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tarifs  des  traitements  payés  sur  les  fonds  de  rÉeole  polytechnique 
aux  fonctionnaires^  professeurs  et  employés  de  la  dite  École. 


DéSIGNATIOR  DBS  BMPLOlt. 


Directeur  des  étodesi. , 

EiamiBAlear  des  élèves 

iét  seiences 
d'arcbilecUvA.  . .  .  .  . 
de  littérature  (rançaîse. 
d'histoire 
de  langue  allemande.  . 
Cher  des  travaux  si'*plii<n>w 

!de  sciences 
^arçhiteciurej.  .  .  .  . 
de  littérature  fIraDçaise. 
de  laogae  aUemande. . 

BUTcre  ae  aessm  (Dgure  et  paysan) 

Maître  de  dessia  de  machines 

Répétiteur  adjoint 

Administrateur \'     . 

Bibliothécaire '.;..!.." 

Trésorier \ *  * 

Oarde  de  matériel ,, ,,'^ ** 

Inspecteur  des  travaux  de  bAtiments !...!!! 

Conservateur  des  travaux  scientifiques.  •  1  jrjjJJJJ' 

/  i'*clsssei 


TBAITB* 
■BUTS. 


fnBOl. 

je.aos 

7.50e 


3*  classe. 
4*  classe 


5.S00 

s.ow 

2.500 

• 

3.000 
2.S00 
1.500 
f.OOO 
4.000 
4.000 
4iX)0 
3.000 
S.IO0 

^loo 

2.700 
3.400 
2.100 
1.800 


I      n  ATM  aofmeBlttlOB  de  MO  Cmci  tou  les  dix  ans. 
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Cn"  179) 

Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  I87f .  —  Fvndt  de  concours  versés 
au  trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Le  Président  do  la  République  frasçaisd, 
•  ••*•"••■•••••••••••••••■'••••••••  •  •• 

Décrète: 

Art.  t*'.  H  est  ouvert  an  ninistre  des  âwranz  publics,  sur  les 
fonds  du  bodg^  de  Pexercioe  187a  (pr^aiôre  et  deuxième  seo- 
tion),  un  crédit  de  i6^,iUfi\j9» 

Cette  somme  de  nS^.iU^^j^  est  répartie  4e  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la  deuxième  section  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

i"  SECTION. 

laàTAUx  oauhaires. 

francf. 

Cncr.  Ti.          Boutea  et  ponts .  .• 49.475,% 

Ciip.  XII.         lYsTigation  intémore.  —  Rnrièns ^3.871,32 

Cl».  XIII.        NaTÎgalten  intèrieuM.  —  Canaux. 20.455,80 

GiAp.  xiT.         Ports  marKimes^  phares  et  fanaux. 76^2,72 

Cb».  xt.         fitades  et  sal^nentiMis  poor  travanx  d'irrigation,  de 

dessèchement  et  de  enrage.  .  •  •  .' 20^86 

*•  SECTION. 

TUXkVX  EXTRâORDINàIHES. 

I 

Oup.  XXIX.       Lacunes  des  rentes  nationales io.35o,od 

GiAp.«xx.  .    Rectificalion  des  rentes  Dationalen. 10.000,00 

Cx&p.  xxxiT.     Afflélioraiion  des  rivières 4^*<^o<'><^ 

Ci&v.  Txxn.     Travaux  d'amélioration  et  d'ackëvement  des  porls 

maritimes i^oo.qd 

Ciitf.  xxxTii,    Travaux  de  défonee  contre  les  Inonditioos.  .  .  .  33.666,67 

EnsemUe,  comme  d-dessiis.  « , 269.142^76 

s.  n  sera  povnm  à  la  dépense  au  moyen  des  renources  spéciales 
versées  au trésorÀ  tUre  de  fonds  de  ooncours. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  conceme»  de  rexécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements^ 
dit  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
fÉtatf  à  Vexéeution  de  travaux  publics  appartenant  à  V exercice  1873. 


DÊPÂ&TBMSirrS. 


llfTKBPaiSIt  ÂOZQUBLLIt  LB8  P0in>8 
MBi  dMdnéft. 


r*  SECTION  (trayaux  ordiitâiebs). 


CHAPITRE  XI. 

KODTRS.ET    PORTS. 

IPUnUiioiif  sar  la  roule  nationale  n«  7,  entre  le 
qoal  Bonaptfrle  et  le  pied  de  la  rampe  de  Saint- 
Loaia,  i  Menton 

(  Construction  d'un  aqueduc  loas  la  rouie  natio- 

\     nale  n*  iSi,  dans  la  traverse  de  Gondrin.  .  .  . 

Élargissement  de  la  route  n»  ?S,  dans  la  traverse 

de  Ddie 

Élargissement  de  la  route  n».  72,  dans  la  traverse 

de  Salins 

Amélioration  de  la  route  nationale  n**  s  et  con- 
struction d'un  ésout  sous  la  route  n*  78,  dans 

.     la  traverse  de  Saint-Laurent 

I  Construction  de  trottoirs  et  d'aqueducs  dans  la 
(  .  traverse  de  Tendôme  (route  nationale  n*  lo).  . 


Gers. 


Jara. 


Loir-et-Cher.  . 
Lo^et^aronne. 
Morbihan.  .  .  . 

Pas-de-Calais.. 


(  Élargissement  de  la  route  nationale  n«  lii,  dans 
l  ,  la 


Seine. 


Ardèche 

Ardennes.  .  . . 
Drôme 

Garonne  (Baute-) 

Nord 

Pas-de-Calais. . 

Puy-de-Dôme. . 

Seine 


Tarn. . 
Tonne. 


,     .-  traverse  de  Sainte-Livrade 

/  Élargissement  de  la  roule  nationale  n»  24,  dans 

\    Ja  traverse  de  Baud 

Travaux  de  canalisation  effectués  dans  la  tra- 
verse de  Sainte-Calherine  (route  nationale 
n*  2i)  par  la  compagnie  du  gas  d'Arras 
Transformation  de  la  route  nationale  n*  2,  entre 
les  fortiflcaiions  et  le  chemin  de  grande  com- 
munication no  13,  et  construction  d'un  égout. 

Total  du  chapitre  xi. 

CHAPITRE  XII. 

HAVIGATIOR  IHTtaiEUaB.  —  EITIÊRBS. 

Revêtement  de  la  berge  droite  du  Rhône,  au 
,  quartier  de  l'ile  des  Perriers 

Etudes  de  canalisation  de  la  Chiers 

Construction  d'une  basse  jetée  en  aval  de  Beau 
mont-Monteux,  sur  la  rive  droite  de  Tlsére. 

Entretien  et  réparation  du  barrage  de  Villemur, 
sur  le  Tarn 

Reconstruction  des  flèches  du  pont  d'Estaires, 
sur  la  Lys 

Travaux  de  curage  de  la  Scarpe 

Entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Lawe.  .  .  . 

-Réparation  des  avaries  causées  par  les  crues  de 
l'Allier  au  perré  de  Dallet 

Établissement  d'un  garage  dans  le  bras  de  la 
Seine,  au  Bas-Meudon 

Entretien  des  barrages  de  Castelnau,  de  Men- 
taux et  de  Pouille,  sur  le  Tarn 

Entretien  des  perculs  sur  la  Cure 


MORTAIT 
dM 

Ito: 


francs., 
I.409,4S 

50,M 

601,2S 

4.000,M 

8.000,90 

1.SO0.00 

68<,M 

200,00 

48,01 
30.000,00 


46.47S,S« 


4.000.00 
12.000,00 

t.9S0,00 

500,00 

3.000,00 
SOS,00 
150,00 

375,00 

900,00 

1.19i,S2 

300.00 


Tout  du  chapitre  xii t  2a.8Ti,ii 


■i 


U)ii»«i-Ld(k. 


EindMd'gnMMldeloiiciio 

nd«  laUoMlle 

1* 

pODll 

r  l«o 

DU  d  Hue- 

BDtf«l»n  du  chemi 

de  ba 

.gedu 

canild 

11 

Conilraction  de  Li  d 

goedro 

ladnc* 

nildeN 

ni 

MnilïîiC«nîrB. 

«1.1 

M  friD 

e»4ord« 

da 

Total  dn  cbipllre 
CBAPITRE  XIT. 


ponde  HonDeur. 

iraoui  de  délenu  du  lllloral  d 

de  Grind-Csmp 

Prali  de  renmlgnenienU  intUaratoiilqDee' 


Pat-de-Cal*ii. . 

Plrtn*e» 

{Bute*-). 


TraTaoi  dedé*iiem«nld*a  porU.  . 

I  Entretien  de  la  cale  de  Plamie 

<  Bnirelien  de*  qnaii  de  la  >il1e  de  Bordeaux.  .  . 
'  "-■'-■=in  de>  porta  de  Paoillae,  de  Safnl-Jullan. 


C*le-d'Ur   .  . 
Biiu- Savoie. 


Enlreiien  de  la  cAte  de> 
Frais  de  renseig Dément 
Enualltn  dei  ehiuii«e: 

poci  de  Rouen 

Eulrelien  dei  chauiifei 


longeanl  lei  qaai)  di 


CBAPITRE  Z?. 


Reoetlea  effeelaéei  inr  le  canal  ««quealit  de 
Pieirelsiw 

lE*  SECTION  [thavadi  EXTntOBbinAiiiiSj. 

CHAPITRE  XXIX. 
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DtrAftxiMEinB. 


EITKKMISBS  AIXQCBLUft  Lift  lOHM 


PwHl»€Élaii. 


CBAKIBB  XXX. 

■ICtinCJLTies  tS  »0m»  SàTlMiALlS. 

BMliacalioB  de  U  imI*  nutanilf  m^  41,  caire 
le  pont  sar  la  Blanche  et  le  point  et  rcacoBlre 
en  rMttt  n"  »  «1  U»  daM  k  tcftftne  de 
Béibone. 


Menrtbe- 
tt-lioflene. 


CHAPITRE  XXXIV. 

AV£LIOKATrO!r  DBS  RlTliKIS. 

;GaMtriM!tiaD  dea  »on(ftde  Milleri  ot 
ia  HoseUe. .  .  *  .  .... 


MoarrABT 


Pa^-de-Galab. 


Gard. 


Sieii- 


loaard,  sar 


CHAnTRE  xxxn. 

TftATACX  D'AJfÉUORATlflH  ET  D'ACHftTUBaT 
DBB  PORTS  VAEITIMBS. 

CraslmctiMi  d'une  passeretfo  mobife  relianC  les 
deux  parties  de  restaMrda  de  hilaga  4a  port 
de BaolagBt.  > •. 


CBAPlTftE  XXXVU. 
TRATArX  II&  BtisnSR  COBTRJi  RIS  iHORBânans. 
TrataoR  de  dé£eos«  d'Alai»  eanlre  la  Gardon. 


n.«ff..i.MiMi       (  TravaiftT  dft  défeiiae  de  la  ptsiae  d«  faounes 
Ha8Ce>i.oire..  .  j    ^^^  j^  inendalloiia  d«  FAlher 

Total  dit  ehapAre  xzxth.  •  .  .  . 


i.4a<M» 


27. 


,666,67 


33.666,67 


Cbap.  su 

ChAP.  XII. 

Chap.  xiu. 
Chap.  xit. 
CnAr.  XT. 


RÂCAPiTULATION. 


r*  RBCIIOV.  —  travaux  OUHVABISl. 

Ronles  et  ponts 46.475,39 

Nafigation  iniérietire.— RWiète». 2a.ft7i,S3 

Navigation  intérieare.— Canaux. 20.45S,80 

Ports  maritjnes,  phases  et  Canaux 76.902,72 

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigatloDi  de 

dessèchement  et  de  curage. 20,36 

11'  SECTION.  —  TRATAUX  EXTRAORDINAIRES. 


Chap.  xxix.    Lacunes  des  soutes  nationales io.S50,oo 

Chap.  ixx.      Rectification  des  ronles  nationales. 10.000,00 

Chap.  xxxit.  Améliora4ioQ  de  rivières 46.oat,06 

Chak  xxxvi.  Travaux  d'amélioration  et  (f  achèvement  des  ports  ma- 
ritimes  4  1-400,00 

Chap.  xxxvis.  Traw«x  da  défense  cavtre  les  inondètionf 33.666,67 

I  Total  général 260.142,78 


Vu  pour  dtre  «nmié  ai  dèciti€%  date  da  a4  «vrii  tSj^,  enregistra  sois  lo 
■•  397. 

Le  Mmiêtre  des  travaux  publics. 

Signé  DE  FoDRTOU. 


ïiài  1&73.  S&5 


(r  180) 

[  7  mai  1873. } 

ÀpprobaUùn  de  divers  travaux  à  exécuter  et  dç  dtaerses  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Parif  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Le  Président  de  la  RépubU^oe  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics: 

Ya  lès  rapporta  de  l'iaspocteiur  général  et  des  ingénieurs  cliargès 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  pont»  et  chaussées,  des  m  Janvier,  la  et  19. fé- 
▼rier 1873; 

Le  Gonsefl  d'État  entendu, 

Déerètes 

Art.  1**.  SOiA  approuvée  les  travaux  k  exécuter  et  les  dépenses 
àftdresur  l^ncfen  réseau  de  la  compagnie  des  efaemfns  dis  fet 
de  Paris  à  Lyon  et  à  ia  Méditerranée,  conformément  atrx  projet» 
8Qi?ants  : 

U6NE  DE  PAKIS  A  LYON. 

^et  ée  constraetion  (Tan  atelier  de  fàmpisterie  ft  Ta  gare  ie  Per- 
nicfte^  présenté  le  aS  décembre  1872,  avec  éétaQ  estimatif  mon-      finam. 
lait  à« „ 3%7M 

LIGHB  »&  LYON  A  GEMÈVE. 

h^  é'âgraadJflnwMii  da  bltimunt  dea  i«7age«8  k  la  slalîea  da 
Vineox4»^i!aid,  pfésentè  par  b.  compagiie  le  B^Davemliia  187a, 
vac  détail  estimatif  montant  à 3^7 

i^jet  d'ea  nomraft  agraadisseBWBt  des  inaCaUalianf  da  la  gaie  da 
leilegarde^  préiaalé  la  a\  dèeambra  1872^  avea  détoil  estimatif 
aontaotA 168.000 

LIGNE  DE  MOUCHARD  A  BOURG. 

Net  de  coHlraelioft  é'oB  ^aai  eanrait  à  la  gan  de  Hoaiaîa^  pré- 
teiié  le  ^  décemlure  187^  ayec  détail  estimatif  montant  à^  .  •  .  •     >4>7^4 

Ensemble .' aa5  471 
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La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  imputée  sur  le 
96  millions  de  francs  énoncés  à  l'article  1  a  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  i*exécation  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N"  181)  ^ 

{7  mat  1S73.I  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses-  dépenses  à  faire 
sur  Vanden  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  18  décembre  1872,  12  et  ig  février  1873  ; 

Le  Conseil  d^Ëtat  entendu  : 

Décrète: 

Art.  i*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL. 

Projet  de  constraclion  d'an  gné  destiné  à  baigner  les  cbevanx,  à  la  gare  de  la 
Chapelle,  présenté  le  28  décembre  1872,  avec  détail  estimatif  rnoct. 
montant  à.  .  .  . t.904 

Projet  de  construction  d'an  passage  iafériear  à  la  gare  d'Ermont,  pré> 
sente  le  3o  décembre  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  .     2.^ 

LIGNE  DE  SAINTQUENTIN  A  ERQUEUNES. 

Projet  de  constmetion  d*ane  maison  pour  ouTriers  cantonniers  près  de 
la  gare  d^Haotmont,  présenté  le  9  décembre  1872,  avec  détail  esti- 
matif montant  à 4,9^8 

A  reporter «      9.520 
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Report 9.5ao 

Projet  de  ooaTelles  Toies  à  la  gare  de  Maubeuge^  présenté  le  1 1  dé- 
cembre 1873,  avec  détail  estimatif  montant  à 43.iio 

Projet  d  établissement  de  Toies  et  de  plaques  supplémentaires  à  la 
gire  de  Haobeuge^  présenté  le  a  septembre  1872^  arec  détail  esli- 
natif  montant  & 17.920 

LIGNE  D  HAUTMONT  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  de  constroction  d'une  maison  pour  ouvriers  cantonniers  à  la 
station  de  Feignies,  présenté  le  4  décembre  187a,  avec  détail  esti- 
matif moount  à. 9-^^ 

Ensemble 80.416 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  impi)tée  sur  les 
60  millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  q  de  la  convention  sus- 
mentionnée  comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  lancien  réseau  de  la  compagnie. 

1.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N"  182) 

[7  mai  1873.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à  faire 
fur  rancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

îQ  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  Char- 
ly du  contrôle  de  rexploilatlon  du  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord»  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  119  janvier  et  5  février  1873. 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète: 

f^ti.  i*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
iliiire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Itord,  conformément  aux  projets  suivants  : 
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Cf.  » 
Report 66.«8i4. 

gare  d'Aulnoye,  présenté  le  i6  décembre  1872^  ayec  détail  es- 
timatif montant  à. 7^/^ 

LIGNE  DE  BUSI6NY  A  SOMAIN. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  au  Biarcliandises  et  de  rem- 
.  placement  de  plaques  tournantes  &  la  gare  de  Bonchain,  pré- 
senté le  7  décembre  187a,  avec  détail  estimatiC  montant  i.  .  .      28.000^00 

UGNE  DE  LILLE  A  MOUSGRON. 

Projet  d'établissement  d'une  halte  de  voyageurs  à  Croix,  présenté 
le  17  décembre  1872,  avec  détail  estimatif  mentant  à. h.soo.m 

LIGNE  DE  BOULOGNE  A  CALAIS. 

Projet  d'établissement  de  taquets  d'arrêt  dans  les  stations  de  Vi> 
mille  et  4e  Caffiers,  présenté  le  25  octobre  1872^  avec  liétail 
estimatif  montant  à , 672,00 

Projet  d'établissement  d^une  jonction  de  voies  à  la  station  de  Mar- 
quise, présenté  le  12  novembre  1872,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à ' 5,040,00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS. 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  Saint- 
Pierre-les-Calais,  présenté  le  4  novembre  1872,  avec  détail 
estimatif  montant  à 11.200,00 

LIGNft  DE  LILLE  A  DUNKERQUE. 

Projet  de  nouvelles  installations  pour  le  service  de  l'eau  à  la  gart 
de  Dunkerque,  présenté  le  14  novembre  1872,  avec  détail  esti- 
matif montant  à.  .  .  . '•       5.6oo,on 

Ensemble 129.178^^ 

La  dépense  des  travaux  doDt  il  s*agit  sera  imputée  sur  les 
60  millions  de  francs  énoncés  à  rarticle-9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tânciôn  réseau  de  la  compagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(r  184) 

[7  mai  «873.] 

itteonstruction  du  pont  de  Ris-Orangis,  sur  la  Seine,  —  Approbation 

de  conventions. 

Le  Président  de  la  Répablique  française  ; 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tordonnance  royale  du  18  Juillet  i83o,  qui  autorise  la  con- 
Mmction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  à  Ris-Orangis,  dans  le 
prolongement  de  la  route  départementale  de  Seine-et-Oîse,  n*  3o» 
et  qui  concède  au  sieur  Aguado  la  perception  d*un  péage  pendant 
qoitre-vlDgt-dix  ans; 

Vu  Tordonnance  du  13  Juin  i838,  qui  accepte  Toffre  faite  par  le 
fksoi  Aguado  d*abandonner  le  pont  de  Ris  à  l'État  ; 

y  XL  Tordonnance  du  a8  août  18/10,  qui,  sur  le  refus  du  conseil 
général  de  Seine-et-Oise  de  pourvoir  à  la  réparation  et  à  rentre- 
tien  du  pont,  autorise  le  rétablissement  du  péage  dont  le  tarif 
;  avait  été  homologué  en  i83o; 

Ya  Padjudication  passée,  le  8  Juin  18/119  au  sieur  Brunet,  pour 
dii-nenf  ans  et  dix  mois  ; 

Va  le  décret  du  3o  avril  1863,  autorisant  une  nouvelle  conces- 
sion da  péage  perçu  conformément  à  Fordonnance  du  18  juillet 
i83o; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  et,  notamment, 
Tarticle  is,  ainsi  conçu  :  «  A  Texpiration  de  la  concession,  le  pont 
•  sera  remis   au   Gouvernement  en  bon  état  d'entretien  dans 

<  toutes  ses  parties.  Toutefois,  le  rétablissement  du  pont,  après 
«  une  destruction  pour  cause  de  force  majeure,  ne  saurait  être  à 

<  la  charge  du  concessionnaire,  et,  dans  ce  cas,  il  serait  dérogé  à 
i  ht  condition  précédente  »  ; 

Tu  la  décision  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3i  décembre  1869, 
qni,  du  consentement  du  sieur  Brunet^  lui  substitue  le  sieur  Bro^ 
ctondans  les  droits  et  obligations  résultant  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  ; 

?n  le  projet  dressé  par  les  ingénieurs  dès  ponts  et  chaussées 
pour  rétablissement  d'un  pont  métallique,  en  remplacement  du 
pont  détruit  dans  Tintérèt  de  la  défense  nationale  ; 
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Va  la  flûumiflaiQii,  en  date  du  19  juillet  iSj^j  par  laquelle 
Brochouj  d'une  part,  et  les  sieurs  Joret  et  compagnie,  d'autre 
part,  s'engagent  à  construire  le  nouveau  pont  conformément  aa 
projet  précité,  à  garantir  la  eomervatlon  de  l*ouvrage  pendant  toi 
années  qui  restent  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession,  le  siear 
Brockon  déclarant  d'ailleurs  rester  assujetti  aux  dispositions  âo 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  3o  avril  1862  ; 

¥a  la  iJélibéralioa,  en  date  du  ^  aoâC  1^71,  par  JaquèUe  leooiK 
seil  général  de  Seine-et-Oise  arrête  les  conditions  du  rétablisse- 
ment du  pont,  conformément  aux  bases  mentionnées  dans  la  son* 
mission  des  sieurs  Brockxm  fk  Jaret^  la  dite  délibération  conteinot 
la  clause  suivante  :  ec  Le  département  se  substitue  immédiateneot 
«  aux  droits  et  charges  de  FËtat,  en  ee  qui  conoerne  le  pontée 
m  Ris-Orangis,  qui  sera  dès  h  présent  annexé  an  dem^BC  dépar- 
ti tementai.  Cette  substitution  sera  régularisée  par  ua  décret  di 
«  Gouvernement  »; 

Vu  Pacte  du  99  août  187a,  par  lequel  le  sieur  Brochan  décfaro 
consentir  à  la  substitution  du  département  ^  TÊtat  dans  la  pro- 
priété du  pont; 

Yu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  i5 
avril,  la  août  et  a5  novembre  1873; 

Vu  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics,  des  18  ayill, 
ao  août,  18  septembre  et  37  novembre  1873; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Selne-et-OIse,  des  8  août,  10  septem- 
bre, 33  novembre  1873  et  i5  février  1873; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs/ des  19-ao  juillet  et  16-19  no- 
vembre 1873; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu* 

Décrète: 

Art  2*'.  Sont  approuvées  les  conventimui  d-dessiis  visées,  in- 
tervenues entre  le  ministre  des  travaux  publics,  le  département 
deSeine-et-Oise  et  les  sieurs  Brocfum  eiJor^U  pour  Ja  reoonstruo- 
tion  du  pont  de  Ris-Orangis,  sur  la  Seine,  route  d^artementale, 
u*  5o,  d'Argent  à  Champ-Rosay,  et  pour  la  substittUîon  du  dépar- 
tement aux  droits  et  ohaigesiie  l'Éti^ 

Conformément  aux  dites  eoiiVQotlGD&,  km  poot  fixe  <le  trois  ar- 
ches à  superstructure  métallique  sera  substitué  au  poià  suspendu 
détruit  pendant  la  guerre. 

a.  Le  ministre  des  travaux  public^  est  chargé  ée  Texémiiion  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dcB  Uri$. 
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(N*  185) 


• 

r 


(18  mai  1873.] 


yornination  d*un  ministre  des  travatiœ  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

I^e  conseil  deB  raiaiitres  entendu, 

Décrète: 

'  &rt.  i**.  M.  Bérenger^  membre  de  TAssemblée  nationale,  est 
Mnné  ministre  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  de 
fmrtau  qui  décent  ministre  des  cultes. 
-  i«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  fioe-président  du 
wseUdes  minîstras  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 


(r  186) 


[  aS  mai  1873.  ] 
Xominatûm  d'un  ministre  des  travaux  publics, 

le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  DeseiUigny^  membre  de  TAsseml^ée  nationale,  est 
VBiaé  ministre  des  travaux  publics;  en  remplacement  de  M.  Bé- 
ynger,  dont  la  démission  est  acceptée. 

t.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
ttctangé  de  Texécntion  du  présent  décret. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  N**    187  ) 

[3o  décembre  187 1.] 

Travaux  ptiblics.  —  Entrepreneurs,  —  Augmentation  notable  dit 
prix.  —  Demande  en  résiUation,  —  Expertise  ordonnée  par  U 
conseil  de  préfecture,  —  Prix  du  devis  estimatif  pris  comme  base 
de  Vappréciation  de  V augmentation,  ^—  Article  39  des  conàitim 
génércies  de  1835.  —  (Siear  Bétoarné.)  —  Sous  l'empire  du  coiâtx 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1833^  lorsqu'un  entrepreneur 
forme  une  àemande  en  résiliation  de  son  entreprise,  fondée  sut 
Vaugmentatùm  notable  des  prix,  on  doit  prendre  pour  terme  de 
comparaison  avec  les  prix  actuels,  non  les  prùc  courants  au  mo- 

'  ment  de  V adjudication ,  mais  les  prix  portés  au  devis  estimatif. 
—  Résolu  dans  le  dernier  sens.  —  (L'art.  39  du  cMer  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1835,  en  dérogeant  au  droit  commm 
pour  accorder  à  l'entrepreur  la  faculté  de  demander  la  résiliatim 
de  son  marché  dans  le  cas  od  les  prix  subiraient  une  augmentùtio» 
notable,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  prix  fixés  par  le  devis  estimatif, 
prix  formant  la  base  du, contrat  intervenu  entre  l'administraliM 
et  V entrepreneur  et  qui  seuls  offrent  un  élémçnt  précis  et  fixe  de 
nature  à  être  comparé  avec  les  prix  ultérieurs.  —  C'est  en  ce  sens 
que  la  faculté  de  résiliation  pour  l'entrepreneur  a  été  reproduite  il 
définie  dans  les  cahiers  des  clauses  et  conditions  adoptés  par  Vaà' 
ministration  en  1855,  et  notamment  en  1852  pour  Vexécutiondes 
palais  impériaux  et  en  1866  pour  les  ponts  et  chaussées,)  {*) 

Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bétoumé,  entrepreneur  des 

(*)  L'article  33  du  noaveau  cahier  do  16  noTembre  1866  est  ainsi  codçh  : 
m  Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  subissent  une  augmentatioD  tells 
que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  d'après  le  deyis  se  trouve 
augmentée  d'un  sixième,  comparativement  aux  estimations  du  projet,  le  maicbé 
peut  être  résilié,  sur  la  demande  de  Tentrepreoeur.  »  Voir  Ghatignier,  sur  cet 
article  33. 


DÉCEMBRE    187I.  365 

travaux  d'entretien  du  troisième  lot  des  routes  départementales  et 
des  premier  et  deuxième  lots  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  du  département  de  la  Seine;  la  dite  requête  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3i  Juillet  1868» 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  par  le  requé- 
rant d'une  demande  en  résiliation  de  son  entreprise,  par  applica- 
tion de  Tarticle  39  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  a 
ordonné  une  expertise  à  Teffet  de  déterminer:  1*  les  augmentations 
qne  les  prix  du  devis  estimatif  pour  chaque  nature  de  travaux, 
fournitures  ou  transports  ont  subies  d'après  les  prix  courants  au 
moment  de  la  demande  en  résiliation,  et  d'après  les  prix  courants 
actuels;  9*  le  montant  total  des  dites  augmentations,  par  compa- 
raison avec  le  montant  annuel  de  l'entreprise  d'après  le  devis 
estimatif; 

Ge  faisant,  ordonner  que  l'expertise  aura  pour  eflTet  de  déter- 
miner les  augmentations  que  les  prix  courants,  an  moment  de 
rtdjadication  pour  chaque  nature  de  travaux,  fournitures  ou 
transport  ont  subies  d'après  les  prix  courants  au  moment  de  la 
demande  en  résiliation,  et  le  montant  total  de  ces  augmentations 
par  comparaison  avec  le  montant  annuel  de  l'entreprise,  d'après 
le  devis  estimatif,  condamner  le  préfet  de  la  Seine,  ès-noms,  aux 
dépens;  sous  réserve  de  toutes  conclusions  à  prendre  après  la  ter- 
minaison de  l'expertise  ; 

Ta  Tarrèté  attaqué  ; 

Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Seioe  et  la  ville  de  Paris  représentés  par  le  préfet  de  la  Seine; 
ledit  mémoire  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  at- 
tendu :  i^  que  le  sieur  Bétourné,  ayant  concouru  sans  réserve  à 
feipertise,  a  exécuté  l'arrêté  et  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  ; 
9*  qu'au  fond,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application 
de  l'article  Sg  des  clauses  et  conditions  générales,  en  prenant 
ponr  terme  de  comparaison  les  prix  du  devis  estimatif  et  non  les 
prix  courants  au  moment  de  l'adjudication  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics; ensemble  le  rapport  par  lequel  Texpert,  après  avoir,  con- 
formément à  sa  mission,  comparé  les  prix  actuels  aux  prix  du  devis 
estimatif,  ajoute  «  que  sur  la  demande  du  sieur  Bétourné,  qui  n'a 
<  pas  abandonné  les  prétentions  à  cet  égard,  il  résume»  &  titre 
■  de  renseignents  au  moins,  »  la  comparaison  des  prix  actuels 
avec  les  prix  du  devis  réduits  du  rabais  souscrit  par  l'entrepre- 
neur; 

Tu  la  loi  du  38  pluviêse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Afmales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  «-  tomi;  ni.  25 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Gonsidérimt  qu'il  résulte  du  rapport  d'expert,  qu'en  comparais- 
sant à  l'expertise,  le  sieur  Bétourné  s'est  expressément  rés&né  de 
contester  les  bases  adoptées  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès 
lors^  il  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrôté  qui  a  11x6  ces 
bases; 

Au  fond  : 

Considérant  que  Partide  Sg  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  i833,  en  dérogeant  au  droit  commun  pour  accopder 
à  Tentrepreneur  la  faculté  de  demander  la  résiliation  de  son 
marché  dans  le  cas  où  les  prix  subiraient  une  augmentation  no- 
table^ n*a  pu  avoir  en  vue  que  les  prix  fixés  par  le  devis  estimatif; 
que  ces  prix  forment  la  base  du  contrat  intervenu  entre  Tadmi- 
nistration  et  Tentrepreneur  ;  que  seuls  ils  offrent  un  élément  pré- 
cis et  fixe  qui  puisse  être  comparé  avec  les  prix  courants  ulté- 
rieurs; que  c'est  en  ce  sens  que  la  faculté  de  résiliation  pour 
l'entrepreneur  a  été  reproduite  et  définie  dans  lea  cahiers  des 
clauses  et  conditions  générales  adoptés  par  radministration  en 
i833,  et  notamment  en  i85a  pour  rexécutibn  des  palais  impé- 
riaux, et  en  1866,  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Art.  1*'.  La  requête  du  eieur  Bétourné  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Bétourné  est  condamné  aux  dépens. 


(  HM88  ) 

[3o  décembre  1871.  J 

Travaux  publics,  —  Entrepreneurs.  —  Travaux  de  eonsirudion 
d'une  manufacture  de  tabacs,  —  Résiliation.  —  Règl&nent  des 
quantités  et  prix  des  matériaux  à  reprendre  par  VEtat.  —  De- 
mande de  sursis  de  payement  par  l'administration,  —  Pouvoirs  du 
conseil  de  Préfecture.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  Frais  d^expertise, 

—  (Sieur  Damner.)  —  Matériaux  restés  noyés  dans  une  carrière. 

—  Carreaux  de  socle.  —  Evaluation  de  la  quantité  et  du  prix.  — 
Reprise  des  bois  travaillés.  —  Quantité  et  prix.  —  Frais  de  mise 
en  place  et  assemblage.  —  Pièces  de  bois  reconnues  non  recevahles, 
abandonnées  sur  le  chantier.  —  Responsabilité  des  détériorations. 

—  Bois  bruts.  —  Obligation  de  reprise  en  nature.  —  Détérion- 
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tions  à  la  chofrg$  de  l'Etat.  —  Classification  des  bois  bruts.  — 
Règlement  du  prix  à  payer  par  VEtat.  —  Réduction  pour  déchets. 
—  Planchers  refusés  à  tort,  mais  repris  par  les  fournisseurs  de 
V entrepreneur.  —  Indemnité  pour  perte  de  bénéfice.  —  Evaluation 
de  la  superficie  des  planchers.  —  Prix  du  mètre  Superficiel,  — 
Frais  de  pose.  —  En  cas  de  résiliation  par  l'administration  d'un 
marché  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  dé- 
terminer Vindemnité  qui  peut  être  due  par  VEtat  à  V entrepreneur, 
n'a  pas  pouvoir  pour  autoriser  VEtat  à  surseoir  au  payement  des 
sommes  dont  il  est  reconnu  ^débiteur  jusqu'au  règlement  des  autres 
litiges  pendants  entre  VEtat  et  cet  entrepreneur;  —  {Aucune 
dispositionde  loi  ne  lui  donne  ce  pouvoir). 

Va  le  recours  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances»  le  dit  recours  et  le  dit  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  en  date  du  a6  décembre 
1B68,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  a  statué  sur  1a  contestation  existant  entre  TÉtat 
.«t  le  aeur  Daumer,  ancien  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  manufacture  des  tabacs  à  Nantes,  relativement  à  la 
quantité  et  au  prix  des  matériaux  que  TÉtat  doit  reprendre  à  Ten- 
trepreneur,  comme  conséquence  de  la  résiliation  de  son  entre- 
prise; 

Ce  faisant,  1"  réduire  à  i',5o  par  mètre,  indemnité  de  carrière 
comprise,  le  prix  des  moellons  noyés  dans  les  carrières  du  sieur 
Bouasineau;  %^  réduire  à  o',oo  la  quantité  des  bois  travaillés 
et  fixer  le  prix  de  ces  bois  à  une  somme  inférieure  à  celle 
qui  était  portée  au  bordereau  pour  les  bois  rouges  de  Prusse  ; 
3<  dire  que,  les  bois  bruts  ayant  perdu  leur  valeur  par  suite  de 
leur  abandon  sur  les  chantiers,  l'Ëtat  n'est  pas  tenu  de  les  re- 
prendre et  ne  doit  à  Tentrepreneur  qu'une  indemnité  égale  au 
cinquième  de  la  valeur  des  dits  bois,  déduction  faite  des  déchets 
qu*avait  causés  la  mise  en  œuvre  et  en  tenant  compte  de  la  substi- 
tution du  bois  blanc  au  bois  rouge  ;  U''  réduire  la  quantité  des 
planchers  à  937*^70  et  le  prix  du  mètre  superficiel  à  ^',80; 
5*  mettre  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  la  charge  du  sieur 
Daumer;  G""  dire  qu'il  sera  sursis  au  payement  des  sommes  dues  à 
Ventrepreneur  Jusqu'au  règlement  des  comptes  existant  entre  lui 
etradministration; 

Vu  rarrèté  attaqué  ;  ' 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
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pour  le  sieur  Daumer  ;  le  dit  mémoire  tendant  à  ce  qu^il  plais» 
rejeter  le  recours  du  ministre  avec  dépens  ;  ce  faisant,  i"  porter  à 
800  mètres  cubes  la  quantité  des  moellons  noyés  dans  la  carrière; 
a*  dire  que  radminlstration  devra  remettre  à  Tentrepreneur  le 
nombre  de  carreaux  de  socles  jugés  non  recevables  constaté  par 
les  premiers  experts,  faute  de  quoi  elle  devra  en  payer  la  valeur; 
Z*  dire  que  la  moitié  des  bois  travaillés  sera  payée  au  prix  porté 
au  bordereau  pour  les  bois  mis  en  place  ;  4"  dire  que  radminlstra- 
tion devra  le  prix  de  cinq  pièces  de  bois  déclarées  non  recevables 
et  qui  ont  été  détériorées  par  sa  faute  ;  5"*  dire  que  tous  les  bois 
bruts  seront  payés  comme  bois  de  choix  ;  6°  dire  que  Tindemnité 
due  pour  planchers  indûment  refusés  sera  csdculée  à  raison  de 
i5  p.  100  de  la  valeur  de  ces  planchers  dont  la  moitié  sera  comp- 
tée comme  posée;  7**  mettre  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  la 
charge  de  TËtat  ;  8**  allouer  au  requérant  les  intérêts  des  intérêts 
échus,  y  compris  ceux  de  Tannée  courante  ; 

Vu  le  cahier  des  charges,  le  bordereau  des  prix  et  le  devis 
descriptif  de  Tentreprise; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
17  décembra  i863,  notamment  sur  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  quantité  et  quelle  est  la  valeur  des  matériaux  que  Tadmi- 
nistration  devra  reprendre  à  Tentrepreneur; 

Vu  l'arrêté  du  36  août  i864^  par  lequel  le  conseil  de  préfecture, 
entre  autres  dispositions,  admet  ou  rejette  une  partie  des  maté- 
riaux dont  le  sieur  Daumer  demandait  la  reprise  par  radminlstra- 
tion et  ordonne  que,  pour  le  surplus,  il  sera  procédé  à  un  complé- 
ment d'expertise; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  29  mai  1867,  portant  rejet 
du  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  finances  contre  Tarrêté  et 
admission  d'une  partie  des  conclusions  du  pourvoi  formé  contre  le 
même  arrêté  par  le  sieur  Daumer  ; 

Vu  le  procèS'Verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
â6  mars  1868,  en  exécution  de  Tarrêté  du  a6  août  186&  et  du  dé- 
cret du  39  mai  1867; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  les  articles  1 1 53  et  11 5&  du  Gode  civil; 
En  ce  qui  concerne  les  matériaux  restés  noyés  dans  la  carrière 
du  sieur  Boussineau: 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Daumer,  tendant  à  ce  que  le  cube 
de  ces  matériaux  soit  porté  à  800  mètres  : 
Considérant  que  les  deux  experts,  tout  en  constatant  qu'il  était 
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impossible  de  mesurer  exactement  la  quantité  de  ces  moellons  qui 
sont  recouverts  par  une  masse  d'eau  considérable,  ont  été  d'accord 
pour  proposer  d'allouer  à  l'entrepreneur  le  prix  de  600  mètres  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  que  cette  évaluation  était 
équitable;  que  le  sieur  Daumer  ne  justifie  pas  qu'elle  soit  Insuffi* 
santé;  que^  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  d'infirmer,  sur  ce 
point,  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  finances,  tendant  k  faire 
réduire  le  prix  de  ces  moellons  à  iS5o  par  mètre  cube,  indemnité 
de  carrière  comprise  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  le  prix  de  ces 
moellons  doit  être  calculé  d'après  celui  de  2^76  porté  pour  les 
moellons  bruts  à  pied  d'œuvre  par  le  sous-détail  de  Tarticle  9  du 
bordereau,  sous  la  déduction  des  frais  de  chargement,  transport 
et  déchargement  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  déduction 
de  o',a5  par  mètre  admise  par  le  conseiller  de  préfecture  ne 
représente  pas  la  part  afférente  à  ces  divers  éléments  dans  le  prix 
total  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à  i',a5  conformément  à  l'avis 
des  deux  experts; 

Considérant  enfin  que  le  ministre  est  également  fondé  à  soute- 
nir que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
o',io  par  mètre  représentant  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la 
carrière  seraient  payés  directement  entre  ses  mains;  qu'en  effet, 
ce  propriétaire  n'ayaot  traité  qu'avec  l'entrepreneur  et  n'étant 
pas  en  cause  dans  la  présente  instance,  cette  somme  doit  être 
payée  par  l'administration  à  l'entrepreneur,  sauf  à  celui-ci  à  ré- 
gler avec  le  propriétaire  les  comptes  résultant  de  leurs  conven- 
tions; qu'ainsi  la  somme  de  i.a6o  francs  (600  X  a',io)  allouée  par 
rarrèté  attaqué  doit  être  réduite  à  900  francs  (60  x  i',6o),  indem- 
nité de  carrière  comprise,  différence  56o  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  carreaux  de  socle: 

Considérant  que  lors  de  la  première  expertise,  lesexperts  avaient 
été  d'accord  pour  constater  qu1l  existait  sur  les  chantiers  cent 
quarante  deux  carreaux  d'un  volume  total  de  6*',8i3  ;  que  par 
l'arrêté,  en  date  du  a6  août  186/i,  confirmé  sur  ce  point  par  le  dé- 
cret rendu  au  contentieux  le  39  mai  1867,  il  a  été  jugé  que  ceux 
de  ces  carreaux  qui  avaient  été  refusés,  à  raison  d'écornures,  se- 
raient repris  par  l'administration  ;  que  les  experts,  après  avoir  re- 
connu que  huit  carreaux  étaient  dans  ces  conditions,  ont  constaté 
que  le  nombre  des  morceaux  qui  leur  étaient  représentés  étaient 
inférieurs  à  celui  qui  avait  été  reconnu  en  i863;  qu'ils  ont  émis 
l'avis  que  cette  différence  proviendrait  de  ce  que  les  premiers  ex- 
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perts  auraient  compté  comme  carreaux  des  pierres  de  qualité  in- 
férieure destinées  à  des  dallages; 

Mais  considérant  que  cette  supposition  n'est  appuyée  d^aucune 
preuve;  que  l'administration  a  eu,  depuis  i863,  la  possession  et  la 
direction  des  chantiers  et  qu'elle  a  fait  déplacer  les  pierres  qui  7 
étaient  déposées,  sans  môme  avertir  le  sieur  Daumer  de  cette 
opération  ;  que,  dans  ces  circonstances,  celui-ci  est  fondé  à  sou- 
tenir que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  par  son  arrêté 
du  26  décembre  i86S^  n'a  pas  condamné  TËtat  à  lut  remettre  les 
cent  trente-quatre  carreaux  que  Tadministration  n'est  pas  tenue 
de  garder,  faute  de  quoi  elle  lui  en  payera  la  valeur  au  prix]  de 
7oS95  le  mètre  cube,  prix  des  carreaux  repris  par  Tadmini^tra- 
tion; 

En  ce  qui  concerne  les  bois  travaillés: 

Sur  les  conclusions  du  miDistre,  tendant  à  ce  que  Tadministra- 
tlon  ne  soit  tenue  de  payer  que  le  prix  de  3o  mètres  cubes  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  allouer  le  prix  de 
5o*',/ii38,  s*est  fondé  sur  ce  qu'il  aurait  été  jugé  souveraln^nent, 
que  Tadministration  devait  reprendre  tous  les  bois  travaillés  portés 
pour  30*^,438  sur  le  tableau  2  dressé  par  les  premiers  experts,  ta- 
bleau qui  aurait  été  homologué  ; 

Mais  considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  26  août  i86ày 
confirmé  sur  ce  point  par  le  décret  du  29  mal  1867,  se  borne  à 
décider  en  principe  que  les  bois  travaillés  devaient  être  repris  par 
l'administration  et  qu'il  n'a  pas  statué  sur  la  quantité  de  ces  bols; 
que,  d'ailleurs,  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  bois  approvisionnés  s'élevaient  à  3o°'^,/i38  et  que,  s'ils  ont  opéré 
sur  cette  quantité  unetrès-légèredéduction,  c'est  pour  tenir  compte 
des  réductions  de  longueur  et  d'équarrissage  à  opérer  sur  quelques 
pièces  pour  les  mettre  en  œuvre;  que  cette  réduction  est  justifiée 
et  qu'ainsi,  sur  ce  point,  le  recours  du  ministre  doit  être  admis; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  mètre  cube  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  Tavls 
des  experts,  a  alloué,  bénéfice  compris^  pour  1  mètre  de  bois 
ii5',5o  pour  sciage  et  blanchissage,  6',82,  pour  mise  en  place  et 
assemblage  des  cales  et  soliveaux,  i',9&,  total  i24S3o; 

Sur  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  faire  réduire  d'un 
quart  lo  prix  de  ii5',5o  : 

Considérant  que  les  experts  et,  après  eux,  le  conseil  de  préfeC' 
ture  ont  appliqué  au  bois  blanc  dont  il  s'agit  le  prix  indiqué  par 
le  soUs-détail  de  l'article  36  du  bordereau  pour  pièces  de  choix  de 
bois  rouge  de  Prusse  ;  que,  s'il  a  été  jugé  souverainement  que  l'ad- 


i' 


décembre'  1871.  ,371 

ministration  avait  autorisé  la  substitution  du  bois  blanc  au  bols 
rouge  et  devait,  dès  lors,  reprendre  à  T^ntrepreneur  les  bois  blancs 
approvisionnés,  11  n'a  pas  été  statué  sur  le  prix  auquel  ils  devaient 
fttre  repayés  ;  que  pour  ces  matériaux  non  prévus  au  devis,  il  y 
avait  lieu  de  fixer  un  prix  nouveau  ;  qu'il  résulte  de  rinstruction 
que  ces  bois  ont  une  valeur  inférieure  à  celle  des  bois  rouges  et 
qa^il  y  a  lieu  de  réduire  d'un  dixième  le  prix  de  1  i5',6o  alloué  par 
le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Daumer,  tendant  à  ce  que  la  somme 
de  7  francs  portée  au  sous-détail  de  rarticle  36  du  bordereau  pour 
mise  en  place  et  assemblage  des  cales  et  soliveaux  lui  soit  allouée 
en  totalité  pour  la  moitié  des  bois  travaillés  actuellement  sur 
chantier  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  allègue  qu'il  avait  mis  en  place 
une  partie  considérable  de  ces  bois  etque  Tadministration  les  avait 
fait  enlever  par  le  motif,  jugé  actuellement  mal  fondé,  qu'ils  n'é- 
taient pas  recevablesà  raison  de  la  nature  du  bois;  mais  que,  s'il 
résulte  de  rinstruction  que  quelques  pièces  ont  été  posées,  le 
conseil  de  préfecture  a  tenu  suffisamment  compte  de  cette  circon- 
stance en  allouant  pour  frais  de  mise  en  place  et  assemblage, 
conformément  à  Tavis  des  experts,  un  prix  moyen  de  i',8o  par 
mètre  applicable  k  la  totalité  des  bois  travaillés  ;  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  la  somme  de  3.783',/t5  (ia/i,3o  x  3o,â58} 
allonée  par  le  conseil  de  préfecture  doit  être  réduite  à  3.38a',5o 
(113,75  X  3o),  différence,  /ioo',95; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Daumer,  tendant  à  ce  que  Tadmi* 
nistration  soit  condamnée  à  lui  rendre  en  bon  état  les  cinq  pièces 
de  bols  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  garder  en  vertu  de  l'arrêté  du 
16  août  186/1,  faute  de  quoi  elle  devrait  lui  en  payer  le  prix; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  rinstruction  que  Tadminis- 
tration  ait  jamais  mis  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  enlevât  ces 
pièces  de  bois  reconnues  non  recevables  dès  le  début  de  l'in- 
stance; qu'elle  déclare  encore  actuellement  que  ces  pièces  sont  à 
SI  disposition  ;  que,  dans  ces  circonstances,  elle  n'est  pas  respon- 
sable des  détériorations  que  ces  bois  ont  pu  éprouver  par  suite  de 
leor  abandon  sur  le  chanlicr  ; 
En  ce  qui  concerne  les  bois  bruts  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  l'administration  n'est  pas  tenue  de  reprendre  ces  bois  qui  au- 
raient perdu  toute  valeur  par  la  faute  de  l'entrepreneur  et  qu'elle 
ne  doit  à  celui-ci  qu'une  indemnité  égale  au  quart  de  la  valeur 
primitive  de  ces  bois  : 
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GoQsidéraDt  que  le  ministre  se  fonde  sur  ce  que  l*arrêté  du  96 
août  186/t,  qui  avait  condamné  l'entrepreneur  à  reprendre  ces 
bois,  étant  exécutoire,  nonobstant  appel,  le  sieur  Daumer  était 
tenu  de  les  enlever  ou  tout  au  moins  de  les  préserver  de  toute 
détérioration  et  que,  dès  lors,  il  est  responsable  de  la  perte  de 
valeur  que  leur  a  fait  subir  leur  abandon  sur  le  chantier  depuis 
le  jour  du  dit  arrêté  Jusqu*à  la  date  du  décret  au  contentieux,  du 
39  mai  1867,  qui  a  condamné  Tadministration  à  reprendre  ces 
matériaux  ; 

Considérant  que  si  Tadministration  avait  la  faculté,  à  ses  risques 
et  périls,  de  contraindre  le  sieur  Daumer  à  exécuter  Tarrèté  du 
36  août  i86â,  elle  n*a  pas  usé  de  cette  faculté,  et  qu*après  des 
sommations  auxquelles  elle  n*a  donné  aucune  suite,  elle  a  conservé 
les  bois  sur  un  chantier  dont  elle  avait  seule  la  possession  ;  que 
le  décret  du  29  mai  1867  a  décidé  que  c'était  à  tort  qu'elle  n'avait 
pas  consenti  à  reprendre  les  dits  bois  au  début  de  Tinstance  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  ell^  n'est  pas  fondée  à  demander  que  les 
détériorations  éprouvées  par  ces  matériaux  soient  mises  k  la 
charge  du  sieur  Daumer; 

En  ce  qui  concerne  la  classification  des  bois  bruts  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Daumer,  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
cidé que  tous  les  bois  soient  payés  d'après  le  prix  résultant  de 
l'article  36  du  bordereau  : 

Considérant  que  l'article  36  précité  règle  le  prix  des  pièces  de 
premier  choix,  grande  longueur,  pour  poutres,  et  que  le  prix  des 
bois  ordinaires  pour  soliveaux  et  charpente  d'assemblage  est  fixé 
par  l'article  07  ; 

^  Considérant  que,  pour  soutenir  que  tous  les  bois  doivent  lui  être 
payés  au  même  prix,  le  sieur  Daumer  se  fonde  uniquement  sur  ce 
qu'ils  seraient  portés  sous  une  même  qualification  dans  le  tableau  a 
annexé  au  rapport  des  premiers  experts; 

Mais  considérant  que  ce  tableau,  qui  ne  renferme  d'ailleurs  au- 
cune mention  relative  au  prix,  n'a  pas  été  homologué  par  le  décret 
rendu  au  contentieux  le  21  mai  1867,  qui  s'est  borné  à  déclarer 
l'État  mal  fondé  dans  son  refus  des  bois  bruts  pour  défaut  de  pro- 
venance; qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les  experts  ont  établi  un 
prix  différent  pour  les  bois  selon  qu'ils  appartenaient  à  la  pre- 
mière ou  à  la  seconde  catégorie  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  que  la  classifica- 
tion des  bois  bruts  soit  faite  conformément  aux  propositions  de 
l'expert  Éon-Duval  : 

Considérant  que,  d'après  le  devis  descriptif,  devaient  être  cond- 
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comme  pièces  de  choix  toutes  les  pièces  d^une  longueur  de 
mètres'; 

,CoD8idérant,  d'une  part,  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  celles 
pièces  de  bois  dont  la  carrure  n'était  pas  parfaite  ont  été  me- 
sur  leur  plus  courte  longueur  ;  quMl  n'a  pas  été  tenu  compte 
millimètres,  et  que  la  tolérance  sur  les  longueurs  n'a  pas  dé- 
celie  qui  est  admise  par  un  usage  constant  ; 
Considérant,  d'autre  part,  queTarticle  précité  du  devis  descriptif 
fixait^  pour  les  pièces  de  choix,  aucune  autre  condition  que  la 
leur  de  i&  mètres;  que  le  sieur  Daumer  justifie  que  les  bois 
^mptés  comme  de  premier  choix  avaient  comme  largeur  et  épais- 
^ur  des  dimensions  conformes  aux  ordres  de  service  qu'il  avait 
;qs  en  cour?  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
m  de  modifier  la  classification  des  bois  faite  par  l'arrêté  attaqué; 
Sor  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  que  les  prix  des 
âclesûG  et  57  soient  diminués  d'un  quart  pour  les  pièces  de 
Mxet  d'un  sixième  pour  les  autres: 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  à  l'occasion  des  bois 

iTaillés,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  valeur  des  bois 

flaocsen  réduisant  d'un  dixième  les  prix  de  ii5',5o  et  de  jh'fio 

>rtés  aux  articles  56  et  67,  pour  les  bois  rouges,  ce  qui  réduisait 

prix  à  lo5^95  pour  le  premier  choix^  et  à  67%33  pour  les  bois 

iîDaires; 

Sar  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  une 
Iduc&on  sur  la  somme  à  payer  à  raison  de  ce  que  les.  articles 
précités  du  bordereau  s'appliquaient  à  des  bois  mis  en  place  et  non 
des  bois  sur  le  chantier  : 

Considérant  que  le  ministre  est  fondé  à  soutenir  que  les  bois 
mt  sur  les  chantiers  ne  fourniraient  pas  une  quantité  égale 
bois  mis  en  place,  la  pose  accusant  nécessairement  des  déchets 
rotures;  que  les  articles  36  et  37  fixent  le  prix  des  bois  en 
^lace; 

Mais  considérant  que  la  méthode  adoptée  par  l'expert  Éon-Duval 
>ar  les  pièces  de  choix  et  qui  consiste  à  chercher  quel  déchet 
éprouverait  chacune  des  pièces  approvisionnées  pour  être  rame- 
aux dimensions  nécessaires  pour  la  mise  en  place,  présente  de 
[grandes  complications  et  que  les  résultats  de  ce  travail  ne  pour- 
it  être  que  difficilement  vérifiés  ;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la 
)talité  des  bois  la  réduction  de  7  p.  100  admise  par  cet  expert  pour 
bols  ordinaires  et  à  laquelle  il  a  reconnu  qu'il  est  d'usage  d'ôva- 
lioer les  déchets;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'opérer,  de  ce  chef,  unenou- 
v^e  réduction  au  prix  des  bois  bruts  et  de  les  ramener  pour  les 
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bois  de  premier  choix  de  io3',95  à  96S68  et,  pour  les  bois  onl- 
naires  de  QfM  à  6aS6i  ;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  quel»: 
prix  de  i  i.5o6',35  (1  i5',5o  x  Sô-jîSo  -f  74',8o  x  is'.àya)  alloué  par; 
le  conseil  de  préfecture  doit  être  réduit  à  9./i6/i',oâ  (i96',68x 
SS^aô  +  Ga'.eix  i9",/i7a),  différence,  i.8/ia',33; 

En  ce  qui  concerne  les  planchers  : 

Considérant  que  les  parties  sont  d*accord  pour  reconnaître  qui 
les  planchers  refusés  à  tort  par  Padministration,  ayant  été  repriii 
par  les  fournisseurs  de  Tentrepreneur,  il  y  a  lieu,  pour  oljéir  asx 
prescriptions  du  décret  du  39  mal  1867,  de  fixer  Tindemnité  à  U* 
quelle  le  sieur  Daumer  a  droit  pour  perte  de  bénéfices  ; 

Considérant  que  le  sieur  Daumer  ne  justifie  pas  qu^en  fixant  cett» 
indemnité,  conformément  à  Tavis  des  experts,  au  dixième  dei 
sommes  qu'il  aurait  touchées  si  les  planchers  avaient  été  acceptés; 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  des  dr« 
constances  de  Taffaire;  qu'il  reste  à  déterminer  quel  aurait  été  Jf 
montant  de  ces  sommes; 

Sur  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  que  la  superficie 
des  planchers  portée  &  i.5oo  mètres  par  Tarrêté  attaqué  soit  ré- 
duite à  9a7",7o  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  la  quantité  ré- 
clamée parle  sieur  Daumer,  bien  quMl  ne  produisît  aucune justifi* 
cation  ;  que  les  experts  avaient  été  d'accord  pour  évaluer  à  ga;",;»  | 
la  superficie  de  ces  planchers  et  que  les  documents  produits  par  j 
le  ministre  à  Tappui  de  son  recours  confirment  Texactitude  de  cette  { 
appréciation;  qu'ainsi,  sur  ce  point,  le  pourvoi  doit  être  admis; 

Sur  les  conclusions  du  ministre,  tendant  à  ce  que  le  prix  en  \ 
mètre  superficiel  soit  réduit  de  3  francs  h  2',8o  : 

Considérant  que  le  prix  île  3  francs  indiqué  au  sous-détail  de 
rarticle  ûo  du  bordereau  était  établi  dans  la  prévision  que  tes 
planchers  auraient  o,o34  d'épaisseur,  mais  que  TadministradCQ 
avait  donné  à  l'entrepreneur  des  plans  qui  ne  portaient  que  o.o3o 
d'épaisseur,  et  que  c'est  sur  levu  de  ces  plans  que  le  sieur  Daumer 
avait  demandé  à  ses  fournisseurs  des  planchers  qui  n'avaient  qu« 
cette  épaisseur;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  qoe 
les  experts  avaient  proposé  de  réduire  de  o%2o  par  mètre  le  prix 
résultant  de  l'article  /îo  précité  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Daumer,  tendant  à  faire  compter 
des  frais  de  pose  pour  la  moitié  des  planchers  : 

Considérant  que  le  sieur  Daumer  se  borne  &  alléguer  qa^uoe 
partie  des  planchers  était  posée  quand  Tadministratiou  les  a  fait 
enlever,  mais  que  cette  allégation  n'est  aucunement  justifiée; 
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r  Considérant,   en  résamé,  que,  sur  ce  chef,   Tindemnitô   de 

|(o  francs  (o',5o  x  i.5oo]  allouée  par  Tarrèté  attaqué  doit  ôtre  ré- 

fÉfteàs59%76  (o',a8  X  927,70),  différence,  i9o',2Û; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  le  décret  rendu  an  contentieux  le  29  mai 

IM7,  il  a  été  jugé  que  les  sommes  dues  au  sieur  Daumer  doivent 

uire  intérêt  à  son  profit  à  partir  du  7  décembre  i86d,  et  que 

deux  années  d'intérêts  échues  le  7  décembre  1866  devaient  être 

italisées  pour  produire  des  intérêts  ;  que,  postérieurement  au  dit 

t,  le  sieur  Daumer  a  demandé  de  nouveau  les  intérêts  des  in- 

\a  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  pour  prix  des  matériaux  à 

endre  par  Tadministration,  i*"  le  ^  novembre  1869, 2**  le  lû  août 

71;  que,  conformément  à  Farticle'  1 154  du  Code  civil,  les  intérêts 

os  à  ces  dates  doivent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 

intérêts  à  partir  des  dits  jours  ; 

Sar  les  conclusions  du  ministre,  tendant  a  ce  qu'il  soit  sursis  au 
pjement  des  sommes  allouées  au  sieur  Daumer  jusqu'au  règle- 
Beot  de  ses  comptes  avec  Tadministration  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  déterminer 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  aucune  disposition  de  loi  ne  lui 
donnait  pouvoir  pour  autoriser  TËtat  à  surseoir  au  payement  des 
lommes  dont  il  était  reconnu  débiteur  jusqu'au  règlement  des 
uties  litiges  pendants  entre  lui  et  le  sieur  Daumer; 
En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  la  totalité 
des  frais  d'expertise  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'État; 

Art  1".  Les  prix  que  l'État  est  tenu  de  payer  au  sieur  Daumer, 
^  pour  ses  matériaux,  sont  réduits  des  sommes  suivantes:  1*  pour 
les  matériaux  noyés  dans  les  carrières,  36o  francs,  l'indemnité  de 
carrière  restant  comprise  dans  la  somme  de  900  francs  à  payer  à 
Fentrepreneur  ;  a*  pour  les  bois  travaillés,  ûoo',95;  5<»  pour  les  bois 
bruts,  i.84i',55;  k"  pour  planchers,  i9o',/io. 
s.  L'administration  remettra  au  sieur  Daumer  les  1 3/^  carreaux 
de  socles  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  garder  à  son  compte.  Faute 
pvelle  de  lui  remettre  les  dits  carreaux,  elle  devra  lui  en  payer  la 
^eur  atL  prix  de  7o%95  le  mètre  cube. 
3.  La  totalité  des  frais  d'expertise  sera  supportée  par  l'État, 
t  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
taférieure,  en  date  du  26  décembre  1868,  est  réformé  en  ce  qu'il 
*de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 
^'  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Daumer  pour  prix  de 
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matériaux  approvisionnés  échus  le  5  novembre  1S69  seront 
talisés  pour  produire  intésêt  à  partir  du  dit  jour.  Les  intérêts  < 
le  lU  août  1871  seront  également  capitalisés  pour  produire  int 
à  partir  dudit  jour. 

6.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  finances  et  du 
cours  incident  du  sieur  Daumer  est  rejeté. 

7.  Les  dépens  exposés  par  le  sieur  Daumer  seront  supi 
moitié  par  r£tat  et  moitié  par  le  sieur  Daumer. 


(r  189) 


[  10  janvier  187a. } 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canal  d'irrigation.  —  Associaliml 
syndicale  —  Qualité  d'associé.  —  Taxes.  —  Réclamation. —  PêWJ 
—  (Syndicat  du  canal  du  Bourg  à  Digne.)  —  Application  de  ror-j 
ticle  ITy  de  la  loi  du  21  juin  1865^  aux  termesduquel  nulprt^rié'\ 
taire,  compris  dans  une  association  syndicale,  ne  peut  contester  i 
qiuilité  d'associé,  après  le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la 
tification  du  premier  rôle  des  taxes.  —  Le  recouvrement  des  tasxtl 
a  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes  :  d'où  U  smÈ] 
qiAC  les  réclamations  doivent  être  présentées  dans  les  trois  mois  ai 
la  publication  du  rôle. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  syndicat  du  canal  d'arrosage  da 
Bourg  à  Digne,  représenté  par  son  directeur,  tendant  à  ce  quH 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  la  avril  1871,  par< 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  fiasaee-Alpea  • 
décidé  que  la  dame  Aubert  et  cousons  cessaient  de  faire  partie 
de  Tassoclation  syndicale  du  canal  du  Bourg,  et  leur  a  accordé  dé- 
charge de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  soumis,  pour  Tannée  1867, 
sur  le  rôle  du  i^ndicat  du  canal  du  Bourg  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  si  la  dame  Aubert  n'a  pas  adhéré  for- 
mellement à  rengagement  souscrit  en  son  nom  par  le- sieur  Au- 
bert, son  mari,  dont  elle  est  séparée  de  biens,  elle  a  acquitté,  sans 
protestation  ni  réserves,  le  7  octobre  l868,  sa  cotisation  au  pre- 
mier rôle  émis  par  le  syndicat,  pour  Tannée  1867  ;  que,  depuis  la 
fondation  du  syndicat,  la  dame  Aubert  a  arrosé  les  terrains  qui 
lui  appartiennent  à  Taide  des  travaux  exécutés  par  le  syndicat; 
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li^éinsj,  elle  doit  être  considérée  comme  ayant  donné  son  adhé- 
km  à  rassociatîon  syndicale;  qne.  d*ailleurs,  elle  n'a  pas  contesté 
|<|ualité  d*assocIée  dans  le  délai dequatre  mois,  fixé  par  l'article  17 
bla  loi  du  ai  juin  i865,  déclarer  la  dame  Aabert  non  recevable 
Clamer  la  radiation  de  son  engagement,  et  la  maintenir  au  rôle 
Il  syndicat  pour  l'année  1867  ; 

Tu  Tacte  d'association  du  syndicat  du  canal  du  Bourg»  dérivé 
p  la  Bléone  ; 

^Ta  Tarrété»  en  date  du  8  octobre  1868,  par  lequel  le  préfet  des 
Alpes  a  organisé  en  association  autorisée  l'association  du 
catdu  Bourg; 

Ta  la  lettre  du  préfet  du  département  des  Basses-Alpes,  consta- 
t  que  le  pourvoi  a  été  communiqué  à  la  dame  Aubert  et  con- 

,  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  présenté  de  défense  ; 
Ta  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
rapports  des  ingénieurs  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
chaussées; 

Ta  la  loi  du  31  juin  i865; 

En  ce  qui  touche  la  qualité  d'associée  de  la  dame  Aubert  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  21  juin 
d69«  nal  propriétaire  compris  dans  une  association  syndicale,  au- 
lursée  par  arrêté  préfectoral,  ne  peut,  après  le  délai  de  quatre 
Mois  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes,  contes- 
lir  a  qualité  d*as50clé; 

Cooâdérant  que  la  dame  Aubert  a  payé,  le  7  octobre  1868,  la 
cotisation  portée  sur  le  premier  rôle  de  Tassociation  ;  qu'elle  n'a 
léeluné  contre  sa  qualité  d^associée  que  le  97  mal  1870;  qu^ainsi, 
tette  réclamation  n'était  pas  recevable,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
tODieil  de  préfecture  a  décidé  que  la  dame  Aubert  cessait  de  faire 
Itrtiede  l'association  syndicale  du  canal  du  Bourg; 
En  ce  qui  touche  la  taxe  afférente  à  l'année  1867  : 
Considérant  que  le  recouvrement  des  taxes  syndicales  a  lieu 
Itonme  en  matière  de  contributions  directes  ;  qu'il  suit  de  là  que 
liesdeauLodes  en  décharge  des  cotisations  syndicales  doivent  être 
ptèsentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  ; 
Considérant  que  la' dame  Aubert  a  payé,  le  7  octobre  1868,  la 
cotisation  portée  sur  le  rôle  de  Tannée  1867  ;  qu'elle  n'a  présenté 
a  réclamation  au  conseil  de  préfecture  que  le  37  mai  1870;  qu'ainsi 
cette  réclamation  n'était  pas  recevable,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  accordé  à  la  dame  Aubert  décharge  de  la 
cotisation  afférente  à  Tannée  1867...  (Arrêté  annulé.) 
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(r  190) 

[a4  janvier  187a.  ] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Chemin 
labouré  et  ensemencé  par  ordre  du  maire. — Contravention.— l 
de  poursuite.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  — 
Dabierre  et  autres.)  —  Plusieurs  particuliers  ont  saisi  le  eonseU* 
préfecture  d*une  demande  tendant  à  faire  reconnaître  et  rë/ 
l'usurpation  qu*ils  soutiennent  avoir  été  commise  sur  un 
vicinal  par  le  maire  en  faisant  barrer,  labourer  et  ensemencer  Ui 
chemin  non  régulièrement  déclassé  et  par  les  tiers  qui  ont 
ses  ordres  relatifs  au  labourage  et  à  V ensemencement. —  Le 
de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  tinsi 
ainsi  engagée.  —  Les  faits  allégués  et  qualifiés  constitueraient  uMj 
contravention  ;  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  été  compétent  ^^ 
constater  l'usurpation  constitutive  de  cette  contravention  qaef'* 
avait  été  saisi  par  l'administration  sur  un  procès-verbal  régvktr. 
C'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  dema^ 
comme  non  recevaÙe. —  Loi  du  9  ventôse  an  XIII;  Code  cTwwfrii^ 
tion  criminelle  y  articles  9^  10^  il^  16  ;  lois  du  2i  mai  1836  ^t^ 
18  juillet  1837  (♦). 


(*)  M.  le  miDifttre  de  riotérieor  exposait  ainsi  les  faits  :  —  «  Par  arrêté  ^ 
21  mars  1869^  approuvé  par  le  préfet  le  14  àml,  le  maire  a  interdit  U  ciitB- 
lation  sur  une  partie  du  chemin  Ticinal  ordinaire,  n**  3,  qui  se  trootait  dans  bi 
état  impraticable  et  même  dangereux  pour  le  public.  Adoptant  ensuite  u 
mode  de  réparation  usité  dans  le  déparlement  de  la  Marne,  il  a  fait  laboirff 
par  des  prestataires  et  par  des  habitants  de  bonne  volonté  le  sol  de  ce  cbeù 
Puis,  comme  TinterdicUon  du  passage  devait  durer  plusieurs  mois  pour  laisser  j 
à  la  voie  le  temps  de  se  raffermir,  il  Ta  fait  ensemencer  par  les  mêmes  per> 
sonnes.  Le  produit  de  la  récolte  en  proVeoant  a  été  plus  tard  vendu  an  pr^it 
de  la  commune. 

«  Plusieurs  cultivateurs  ont  vu  dans  ces  faits  non-seolemeDt  la  détérioraliso, 
mais  encore  l'usurpation  d'un  chemin  vicinal,  et  ils  ont  assigné  ceux  qui  les  ont 
exécutées  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  demandant  la  remise  des  lievi 
dans  leur  état  primitif.  Le  conseil  a  rejeté  leur  demande  par  le  motif  qu'il  n'ap- 
partenait qu'à  la  commune,  par  l'organe  de  son  maire,  de  poursuivre  sur  u 
procès-verbal  régulier  la  répression  d'une  usurpation. 

•c  Les  requérants  soutiennent  que  les  travaux  entrepris  avaient  en  réalité 
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I  Ta  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Déhan,  Dubierre  et  autres, 
Ipropriétairee  dacs  la  commune  de  Lemeix-Tiercelin,  tendant  à  ce 
IQu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  aa  février 
1970,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  a  rejeté  leur 
demande  tendant  à  faire  reconnaître  et  réprimer  l'usurpation,  qui 
aurait  été  comaiise  sur  le  chemin  vicinal,  n"  3,  de  Lemeiz«Tiercelin 
à  Saint-ChéroD,  par  le  sieur  Rigault,  maire  de  la  commune  de  Le- 
jneix-Tiercelin,  en  faisane  labourer  et  ensemencer  le  dit  chemin 
m  déclassé,  et  par  les  sieurs  Glergeot  et  autres,  en  exécutant  les 

es  du  maire  relatifs  au  labourage  du  dit  chemin  ; 
Ge  faisant,  attendu  que  le  maire  de  la  commune  de  Lemeix- 
[,Tiercelin,  après  avoir  Interdit,  par  arrêté  du  37  mars  1869,  la  cir- 
tion  sur  le  chemin  vicinal,  n"*  3,  de  Lemeix-Tiercelin  à  Saint- 
n,  sur  un  parcours  de  plus  de  1.600  mètre?,  et  sans  même 
[attendre  que  le  préfet  eût  approuvé  cet  arrêté,  a  fait  labourer  et 
fttsffliencer  ce  chemin,  voulant  ainsi  arriver  à  un  déclassement 
irrégulier  et  illégal  du  dit  chemin;  que  le  maire,  en  agissant  ainsi, 
et  les  sieurs  Glergeot  et  autres,  en  exécutant  ses  ordres  relative- 


yw  but  de  dissimuler  un  véritable  déclassement  de  la  yoie  et  son  changement 
et  direction,  sans  l'accomplissement  préalable  des  Tormalités  légales.  Pour  jos- 
Itter  II  régularité  de  leur  action  en  cessation  de  l'usurpation^  ils  ioToqoent  le 
f-imi  d'usage  qui  leur  appartient  comme  à  tout  riverain  d'une  yoie  publique  et 
uqnel  il  aurait  été  fait  obstacle  par  les  mesures  dont  ils  se  plaignent. 

a  Ab  fond,  le  chemin  n'a  été  usurpé  dans  aucune  de  ses  parties  :  il  n'a  été 
^  momentanément  interdit  au  public.  Immédiatement  après  la  récolte  de 
<^,  il  a  été  rendu  et  maintenu  à  la  circulation,  suivant  son  ancienne  direc- 
lin  et  ses  anciennes  limites.  Les  sieurs  Dubierre  et  consorts  ne  le  contestent 
vême  pas.  En  fait,  Tintention  qu'ils  aUribuaient  au  maire  n'a  donc  pas  été  réa- 
lisée. D'an  autre  cAté^  il  ne  parait  pas  qu'un  dommage  leur  ait  été  causée  et, 
;  fiilleurs,  Us  auraient  toujours  la  faculté  d'en  demander  la  réparation  au  con- 
iett  de  prélecture,  puisque  ce  dommage  résulterait  de  l'exécution  d'un  travail 
pBblie. 
<  Eq  la  forme,  je  pense,  avec  le  conseil  de  préfecture,  que  le  maire  avait  seul 
V^iti  pour  agir  dans  l'espèce.  Hais,  en  admettant  que  les  contribuables  puis- 
•eet,  an  nom  de  la  commune,  poursuivre  la  répression  des  usurpations  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux,  ils  ne  sauraient  le  faire  régulièrement  qu'après 
neir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet  iSSj. 
Or  telle  n'a  pas  été  la  marche  suivie  par  les  réclamants.  » 

Malgré  les  explications  qui  précèdent,  le  système  de  restauration  qui  a  été 
^iqué  à  ce  chemin,  peut  paraître  étrange,  et  il  serait  bon  que  les  administra- 
tiens  muoicipales  ne  fussent  pas  autorisées  à  lé  pratiquer  trop  souvent.  Car  le 
lenède  pourrait  bien  être  pire  que  le  mal. 

Poor  les  droits  respectifs  des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux  ordi- 
^es  en  matière  d'usurpation  sur  les  chemins  vicinaux,  voir  un  arrêt  du 
SI  mars  i85o  (Morel  VVassej,  Ann,  xS5o,  p.  569,  (Extrait  du  recueil  de 
11. Félix Lebon  et HallaysDabot.} 
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ment  au  labourage  da  chemin,  ont  cou 
dit  chemin  ;  et  qae  les  requérants,  rirei 
llsont  des  droits  d'usage,  sont  receva 
la  déclaration  et  la  répression  de  cette 
sieurs  Rlgault,  Clergeot  et  autres  ont  c 
la  chemin  vicloal,  n*  5,  de  Lemeis-Tiei 
aussi  que  le  sol  du  chemia  ceasera  jkl'a? 
culture  communale,  et  sera  rendu  &  la 

Vu  les  observations  en  défense  prés( 
préfecture  par  les  sieurs  Rigault,  Clergi 

Vu  les  observations  présentées  par 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le 
qu'à  la  commune,  par  Torgane  de  son  d 
pation  dont  11  s'agit;  et  qu'en  admettan 
eussent  pu  agir  au  défaut  de  la  comi 
qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  i 
iSJuillet  1837; 

Considérant  que  la  requête  des  sieur 
sorts  tend,  non  pas  &  réclamer  une  Inc 
dice  que  leur  aurait  causé  l'IoterdictK 
chemin  vicinal,  n'  3,  de  Lemelx-TIercc 
faire  déclarer  que  le  sieur  Rigaolt,  mt 
meii-TlercellD,  les  sienn  Clergeot  et  ai 
pation  sur  le  chemin  vicinal  précité, 
circulation,  en  faisant  labourer  et  ense 
régulièrement  déclassé,  les  autres  eu  se 
maire,  relatifs  au  labourage  et  à  l'ensemencement  du  chemin  ; 

Considérant  que  tes  faits  allégués,  ainsi  qualifiés,  constftuenleot 
une  contravention,  et  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  été 
compétent  pour  constater  l'usurpation  constitutive  de  la  eontre- 
ventlon,  que  s'il  avait  été  saisi  par  l'administration  sur  un  procès- 
verbal  régulier  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté,  comme  non  recevable,  la  requête  des  sleura 
Déhan,  Dublerre  et  consorts...  (Rejet.) 


(  N°  191  ) 
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Concession  rachetée.  —  Arbres  plantés  par  le  concessionnaire  sur 
les  levées*  —  Question  de  propriété.  —  Interprétation  du  cahier  des 
-charges,  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  (Le  sieor  Boul- 
land.)  —  La  demande  formée  par  le  concessionnaire  d*un  pont^  qui 
û  été  racheté  par  l'Etat,  tendant  à  faire  déclarer  que  ce  conces* 
sionnaire  n'était  pas  tenu  par  son  cahier  des  charges  de  planter 
des  arbres  sur  les  levées  formant  les  abords  du  pont,  que,  par  suite, 
le  rachat  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  la  propriété  des 
dits  arbres,  rentre  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Cette  demande  nécessite  l'examen  des  conditions  de  la  concession 
et  des  conséquences  de  son  rachat  :  dès  lors,  il  s'agit  d'une  contes- 
tation relative  à  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics. — Ar- 
ticle A  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL  —  L'affaire  est  renvoyée 
devant  le  conseil  de  préfecture  (*). 

n  L«s  plattUtioDS  ont  été  effectuées  sur  le  sol  de  la  route  impériale,  n*  9a, 
àas  le  but  éYideut  de  cousolider  les  levées  du  pont^  et  de  les  protéger  contre 
les  eaux  du  fleuve.  Or,  d'après  son  cahier  des  charges,  le  concessionnaire  de- 
vût,  à  l'expiration  de  la  concession,  remettre  à  Tadministration  le  pont  et  ses 
abords  en  bon  état.  Tl  ne  sanrait  donc  avoir  le  droit,  alors  que  la  concession 
est  rachetée,  de  détruire  les  plantations  des  levées  qui  sont  Ton  des  meilleurs 
■eyens  de  protection  de  ces  ouvrages.  Les  plantations,  de  même  que  tous  autres 
lia?aox  défeosifs,  tels  que  perrés,  enrochements,  etc.,  sont  des  dépendances  de 
la  rottte,  et  doivent  faire  retour  à  TÉtat.  —  Il  ne  s'agit  pas,  comme  l'a  pensé  le 
conseil  de  préfecture,  d'interpréter  l'acte  de  rachat  de  la  concession,  mais  bien 
ie  savoir  si  les  plantations  font  ou  non  partie  intégrante  des  levées  du  pont  et, 
^  Elite,  de  la  route.  Cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux  administratifs. 
{Extrait  da  rapport  administratif  joint  au  pourvoi  du  ministre.) 

Le  sieur  Boulland,  dans  son  pourvoi,  a  rappelé  les  divergences  qui  avaient 
existé  entre  les  divers  agents  de  l'administration  consultés  sur  l'affaire.  M.  Tin- 
géftieiir  en  chef  de  l'Ain  a  pensé  que  les  plantations,  qui' n'étaient  pas  obliga- 
toires ponr  le  concessionnaire,  avaient  été  faites  par  lui  de  bonne  foi,  et  n'étaient 
pas,  par  leur  nature,  des  parties  essentielles  et  définitives  des  levées;  qu'elles 
devaient  lui  èlre  laissées.  —  M.  l'ingénieur  en  chef  de  l'Isère  déclarait  qu'à 
^es  yeux  les  peupliers  formaient  pour  les  levées  une  défense  effective  ;  que, 
aat  doute,  le  cahier  des  charges  n'imposait  pas  les  plantations,  mais  qu'elles 
élaieat  une  des  précautions  conformes  aux  règles  de  l'art,  et  constituaient  à  la 
fois nne  défense  et  une  barrière;  que,  du  reste,  aucune  réserve  n'avait  été  faite 
à  ce  sujet  dans  l'acte  de  rachat;  que,  par  suite,  les  plantations  litigieuses  ne 
pouvaient  être  abandonnées  au  concessionnaire.  —  Le  conseil  des  ponts  et 
^kamsées,  entre  ces  deux  opinions,  prit  un  parti  intermédiaire  qu'a  adopté 
1.  le  ministre  des  travaux  publics  :  il  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  conserver 
les  arbres  plantés  par  M.  Boulland,  et  de  lui  allouer  une  indemnité  représen- 
laat  les  trais  de  plantation,  par  application  des  dispositions  de  l'article  555  du 
Goda  civil. 

Le  conseil  de  préfecture,  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée,  aura  à  exami- 
ner ces  diverses  questions. 

Pour  le  caractère  des  contrats  de  concession  passés  par  l'État  et  la  compé" 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DÉcitnf .«  tomi  ul  36 
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Vu  :  i*"  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  do 
11  février  1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAin  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Boul- 
land,  ex-concessionnaire  du  pont  de  Cordon,  qui  sollicitait  Vm- 
torisation  d'abattre  les  peupliers  plantés  par  lui  sur  les  levées 
formant  les  abords  du  dit  pont,  le  dit  recours  fondé  sur  ce  qu'il 
s'agissait,  dans  Tespèce,  d'une  difficulté  relative  à  l'exécution  d'un 
marché  de  travaux  publics,  et  que,  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  en  connattre  ; 

Vu  :  2*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  BouUand,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
le  même  arrêté  par  les  motifs  invoqués  par  le  ministre  des  trav«iz 
publics  à  l'appui  de  son  recours,  et  statuant  immédiatement  au 
fond,  autoriser  le  requérant  à  enlever  les  plantations  dont  s*agit, 
attendu  qu'en  consentant  au  rachat,  par  TÉtat,  de  la  concessioa 
du  pont  de  Cordon,  il  n'a  aliéné  que  ses  droits  de  concessionnaire 
et  qu'il  a  conservé  la  propriété  des  arbres  qu'il  avait  plantés  sans 
y  être  tenu  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  ou  bien  con- 
damner l'État  à  lui  payer  la  valeur  actuelle  des  dits  arbres,  telle 
qu'elle  aura  été  déterminée  par  une  expertise  contradictoire  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  tendant  au  rejet  pur  et  simple  de  la  demande  do 
sieur  Boulland,  attendu  que  ce  dernier  a  fait  les  plantations  dans 
le  but  de  protéger  la  route  nationale,  n"*  9a,  contre  les  envahisse- 
ments des  eaux  du  Rhône  ;  que  cette  obligation  de  protéger  la  dite 
route  lui  était  imposée  parle  cahier  des  charges  de  la  concessloo; 
et  que  le  pont  de  Gordon  et  les  dépendances  de  ce  pont  ayant  été 
réunis  à  la  dite  route  par  suite  du  rachat  de  la  concession,  les 


tetice,  V.  Dufonr,  3«  édttioD,  volame  Vill,  n***  at4  et  iSg.  V.  aussi  les  ikmb- 
breux  arrftls  du  Conseil  d'État,  sar  appel  des  décisions  de  conseils  de  préfec- 
ture, interprétant  les  actes  de  concession  des  ponts  à  péage  oa  actes  analogeef . 
Sor  Tobjection  tirée  de  ce  qu'il  s'agirait^  dans  Tespèce,  d'un  droit  ittigiesx 
de  propriété,  voir  les  arrêts  des  a6  janvier  1870  (chemin  de  fer  de  Pans-Lyos* 
Méditerranée),  Ann.  1871,  p.  3oi  ;  24  août  1870  (chemin  de  fer  d'OrlëaDs), 
Arm,  187 1,  p.  724  ;  et  ci-après,  16  mai  187a,  chemin  de  l'Est.  —  Le  caractère  ' 
dominant  du  contrat,  qui  est  celui  d'un  contrat  ayant  pour  objet  un  tranil 
public^  moyennant  certains  avantages  concédés  comme  rémunération,  fait 
tomber  son  application  et  son  interprétation  dans  la  compétence  administratÎTe, 
encore  bien  que  les  tribunaux  ordinaires  soient  gënôraleœenl  coropétenls  sur 
toutes  questions  relatives  soit  &  des  droits  de  propriété,  soit  à  des  contrats  ajast 
un  caractère  civil,  même  lorsqu'ils  sont  passée  administrativemcoL  (Extrait  dti 
recueil  de  MM.  Félix  Lebon  et  Hallays-Dabot.) 
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trbres  dont  s'agît  sont  devenus  la  propriété  de  l'État  ;  ensemble 
Favîs  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Va  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  pont  de  Gordon  sur 
le  fth^se  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  article  k  ; 

Considérant  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  «t  la 
requête  du  sieur  BouUand  ont  été  formés  à  l'occasion  du  môme 
arrêté;  qu'il  y  a  lieu»  en  conséquence,  d'y  statuer  par  un  seul 
décret; 

Considérant  que  la  demande  du  sleiir  BouUand,  concessionnaire 
du  pont  de  Gordon,  tendait  à  faire  déclarer  qu'aux  termes  du  ca- 
hier des  charges  qui  lui  avaient  été  imposées,  il  n'était  pas  tenu 
de  planter  des  peupliers  sur  les  levées  formant  les  abords  de  ce 
pont,  et  que,  par  suite,  le  rachat  de  la  concession  n'avait  pu  avoir 
pour  effet  de  lui  enlever  la  propriété  de  ces  arbres;  que  cette 
demande  nécessitait  l'examen  des  conditions  de  la  concession  cou- 
KUitie  par  l'État  au  sieur  BouUand  et  les  conséquences  du  rachat 
de  cette  concession  ;  qu'il  s'agissait,  dès  lors,  d'une  contestation 
rdatîvo  à  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics  portée  à  juste 
titre  devant  le  conseil  de  préfecture;  par  application  de  l'article  k 
delà  loi  du  ^8  pluviôse  an  VIII,  et  que  l'arrêté  ci-dessus  visé,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  en 
coimattre,  doit  être  annulé  ; 

Considérant»  au  fond,  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
de  statuer  immédiatement  sur  la  demande  du  sieur  BouUand  ;  qu'il 
y  alleu  par  suite  de  renvoyer  le  Jugement  de  l'affaire  au  conseil 
de  préfecture...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  BouUand  et  l'adminis- 
tration  des  ponts  et  chaussées  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  sur  leur  contestation  relative  à  la 
plantation,  par  le  sieur  BouUand,  d'un  certain  nombre  de  peu- 
I^rssur  les  levées  du  pont  de  Gordon.) 


(r  192) 

[  a4  janTior  187a.  ] 

ÎWwxwMD  fuUics,  —  Communes.  —  Entreprise  de  nettoiement  et 
^evièoement  des  houes  et  immondices. ^Compétence  administrative 
ott  jiàdiciaire. -^Caractère  de  marché  de  tratxtux  publics.--  (Veuve 
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Sarsol  et  flls.)  —  Un  traité  intervenu  entre  une  commune  et  dei 
particuliers  pour  le  nettoiement  des  rues  et  VenUvement  des  6otiet 
et  immondices  avec  partage  des  bénéfices  ou  des  pertes  résultant  de 
la  différence  entre  le  produit  de  la  vente  et  les  frais  de  service, 
doit  être  considéré  comme  un  marché  de  travaux  publies,  donnant 
liêuy  en  cas  de  litige  relatif  au  sens  et  à  V exécution  des  clauses,  à 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Ta  les  requêtes  présentées  pour  la  dameveuyeSursal  et  le  sieur 
Frédéric-Raymond  Sursol,  tendant  &  cequMl  plaise  au  conseil  annu- 
ler un  arrêté,  du  7  août  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde,  saisi  d'une  demande  formée  par  le  maire  de  la  ville 
de  Bordeaux,  au  nom  de  ladite  ville,  et  tendant  à  ce  que  lessieors 
Sursol  père  et  fils,  entrepreneurs  du  service  du  nettoiement  et  de 
Fenlëvement  des  boues  et  immondices  de  la  ville,  fussent  condam- 
nés  à  lui  payer  les  sommes  à  elle  dues  par  eux  à  raison  de  leur 
entreprise,  s*est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  dite  de- 
mande; ce  faisant,  attendu  que  par  le  traité  du  18  janvier  i865 
qui  a  réglé  les  conditions  de  Tentreprise,  une  association  a  été 
formée  entre  la  ville  et  les  requérants  pour  le  partage  des  béné- 
fices ou  des  pertes  produits  par  Tentreprlse  ;  que  le  litige  pendant 
entre  la  ville  et  les  requérants  avait  uniquement  pour  objet  le^ 
conséquences  pécuniaires  de  cette  association,  et  nullement  Texé- 
cation  des  opérations  de  Tentreprise,  et  que,  dès  lors,  Tautorité 
judiciaire  était  seule  compétente  pour  en  connaître,  dire  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  à  tort  déclaré  compétent,  et  condamner 
la  ville  de  Bordeaux  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  dame  veuve  Sursol  et  le  sieur 
Sursol  fils  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Bordeaux, 
représentée  par  son  maire  en  exercice,  le  dit  mémoire  tendant  an 
rejet  du  recours  et  à  la  condamoation  des  requérants  aux  dépens, 
par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  s^est  avec  raison  déclaré 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  survenues  entre  la  ville 
de  Bordeaux  et  les  sieurs  Sursol,  entrepreneurs  de  travaux  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics,  concernant  le  sens  et  Texécutioa 
des  clauses  de  leur  marché  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu,  en  date  du  18  janvier  i865,  le  traité  intervenu  entre  le  maire 
de  la  ville  de  Bordeaux,  agissant  au  nom  de  la  dite  ville,  et  les 
sieurs  Sursol  père  et  fils;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 
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Considérant  que  le  traité  intervenu  entre  la  ville  de  Bordeaux  et 
les  sieurs  Sursol  père  et  fils,  pour  le  nettoiement  de  la  ville  et  Ten- 
lèvement  des  boues  et  immondices,  avait  le  caractère  d*un  mar- 
cbé  de  travaux  publics  ;  que  le  litige  soulevé  par  le  maire  de  la 
ville  de  Bordeaux  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Gironde  était  relatif  au  sens  et  à  Texécution  des  clauses  de 
ce  marché»  et  notamment  de  celles  qui  réglaient  la  part  revenant 
aux  entrepreneurs  ou  à  la  ville,  soit  dans  les  bénéfices^  soit  dans 
les  pertes  résultant  de  la  différence  entre  le  produit  de  la  vente 
des  boues  et  immondices  et  les  frais  de  service;  que,  dès  lors, 
c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  litige...  (R^et.  Dépens.) 


(r  193) 

[24  janvier  1872.] 

T)ravauœ  publics,  —  Entrepreneurs.  —  Construction  de  route.  —  Dé 
compte.  -*-  Conditions  générales  du  25  août  1833^  articles  32.  — 
(Sieur  Clet.)  —  Rabais  de  l'adjudication  appliqué  à  des  travaux 
non  compris  dans  le  devis.  —  Convention  verbale.  —  Réclamation 
tardive.  —  Intérêts  réclamés  pour  retard  dans  le  payement*  —  Fin 
de  non-recevoir  tirée  de  Vacceptation  sans  réserve  du  capital.  — 
Indemnité  réclamée  pour  retard  de  l'administration  à  statuer  sur 
la  demande  de  résiliation.  —  Causes  de  résiliation  survenues  pos" 
térieurement.  —  Réclamations  contre  les  articles  du  décompte 
général f  présentées  après  l'expiration  des  délais. — Demandes  d'in- 
demnités  diverses  formées  par  un  entrepreneur  :  —  Rejet  par  le 
motif  que  ces  demandes^  ou  ne  sont  pas  fondées  en  fait,  ou  ont  été 
présentées  après  ^expiration  du  délai  fixé  par  l'article  32  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Glet,  adjudicataire  des 
travaux  de  construction  de  la  route  nationale,  n*  91,  de  Grenoble 
àBriançon,  entre  la  galerie  de  Tlofernay  et  celle  du  Chambon, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  6  février 
1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  rejeté  sa  de- 
mande en  indemnité,  à  raison  du  préjudice  quMl  aurait  éprouvé, 
par  la  faute  de  Tadminlstration,  dans  Texécution  de  ses  travaux  ; 


î»-!-         ..     ■ 
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Ce  faîsaot,  attendu  que  divers  chefs  de  sa  demande  auraient  été 
à  tort  déclarés  non  recevables,  par  application  de  l^article  5a  da 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ;  que  la  demande  en 
résiliation  formée  par  lui  dès  Tannée  i854  était  fondée,  et  que  la 
résiliation  n*a  été  prononcée  qu^après  une  nouyelle  demande,  ila 
date  du  5  avril  i856;  que  le  retard  ainsi  apporté  par  Tadminiâ- 
tration  à  accorder  la  résiliation  a  causé  à  Tentrepreneur  un  pré* 
judice  considérable;  qu'on  outre,  Tadministration  a,  sans  droit, 
retardé  le  payement  de  sommes  dues  à  Tentrepreiieur  ;  que  cer* 
tains  travaux  ont  été  omis  dans  le  décompte;  qu'il  a  été  faite  tort 
application  du  rabais  de  Tadjudication  &  des  travaux  de  réparation 
de  Tancienne  route,  qui  n'étaient  pas  compris  dans  Tentreprise; 
condamner  l'État  &  payer  au  requérant  :  i^  io./i79',8/i,  montant  da 
rabais  appliqué  à  tort  aux  travaux  de  réparation  de  Tancienne 
route;  a"  3.o33'^ûi,  montant  des  intérêts  de  la  dite  somme  de 
10.Û79S8Û  depuis  le  !•'  février  i85à  Jusqu'au  i4  avril  i86o; 
5*  3.1176', 2k6  pour  intérêts  dus  à  raison  du  retard  du  payement 
d'une  somme  de  32.io3',o3  dontrentrepreneur  était  enavanceàia 
fin  de  Tannée  i855  et  qui  ne  lui  a  été  soldée  que  le  i5  mai  i858; 
ùr  339',7/(  pour  intérêts  dus,  pour  la  même  cause,  sur  la  retenue 
de  garantie  ;  b*  36.8oiS3o  à  titre  d'indemnité  pour  la  perte  éprou- 
vée par  suite  de  Texécution  'de  travaux,  en  sus  des  crédits  alloués 
avant  la  première  demande  de  résiliation  ;  6*  7.88A',58  pour  inté- 
rêts de  la  somme  précédente  du  i«' janvier  1866  au  1^  avril  1860; 
7'  3a.o7o',99  à  titre  d'indemnité  pour  la  perte  éprouvée  par  suite 
de  Texécution  de  travaux  depuis  la  demande  de  résiliation; 
8°  6.871',  10  pour  intérêts  de  la  somme  précédente;  9"  10.000  francs 
pour  frais  d'enlèvement  des  débris  de  roche  projetés  par  les  mines 
sur  l'ancienne  route;  soit  en  tout  une  somme  de  iio.757^3«j  avec 
intérêts  à  partir  du  là  avril  1860;  condamner  en  outre  TÉtat  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  du  recours  comme  non  recevablé  et  subsi- 
dlaireraent  comme  mal  fondée  ; 

Vu,  en  date  du  a5  août  i835,  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vfli  ; 

En  ce  qui  concerne  les  premier  et  deuxième  chefs  du  recours, 
relatifs  à  l'application  du  rabais  aux  travaux  de  réparation  de 
l'ancienne  route  : 

Considérant  que,  durant  le  cours  de  son  entreprise  et  sur  la  de- 
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mande  des  iogénieurB,  le  siear  Clet  s^est  chargé  de  réparer  les 
dég&ts  causés  à  rancienne  route  de  Grenoble  à  Briançon  par  le 
tome&t  de  la  Romanche  ;  que,  si  aucune  convention  écrite  n'est 
intervenue  pour  régler  les  conditions  de  ces  travaux,  Tadminis- 
tratîon  allègue  qu'ils  devaient  être  soumis  au  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  en  vertu  d'une  convention  verbale  ;  qu'il  résulte 
de  Tinstruction  que  le  montant  des  dits  travaux  a  été  compris, 
avec  tous  les  antres  travaux,  dans  les  décomptes  dressés  en  fin 
d*année,  de  même  que  dans  le  décompte  définitif  de  l'entreprise  ; 
que  Tentrepreneur  n'ayant  élevé  aucune  réclamation  à  ce  sujet  a 
reconna  ainsi  que  les  travaux  avaient  été  rattachés  à  Tentreprise 
et  devaient  être  exécutés  aux  mêmes  conditions;  que,  dès  lors,  il 
a'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  ne  leur  est  pas  applicable  ; 

Considérant  que  le  sieur  Clet  n'ayant  présenté  sa  réclamation, 
tendant  à  Taugmentation  des  prix  portés  au  décompte  général 
pour  les  travaux  dont  s'agit^  qu'après  Texpiration  du  délai  de  dix 
jours  fixé  par  Tarticle  3a  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, c'est  avec  raison  que  sa  demande  a  été  déclarée  non  rece- 
T&ble; 

En  ce  qui  concerne  les  troisième  et  quatrième  chefs  du  recours, 
relatifs  aux  intérêts  réclamés  pour  retards  dans  le  payement  des 
sommes  dues  à  Tentrepreneur,  et  qui  n'ont  été  payées  qu'au  mois 
demaii858: 

Considérant  que  l'administration  repoussait  cette  demande  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'entrepreneur,  ayant  accepté  purement  et 
simplement  le  payement  du  capital,  n'était  plus  recevable  à  en 
réclamer  les  intérêts  ;  que  le  sieur  Clet  soutient  que  cette  fin  de 
QOD-recevoir  ne  lui  serait  applicable  que  s'il  avait  donné  une 
quittance  pour  solde  du  capital,  ce  qu'il  allègue  n'avoir  jamais 
lait;  mais  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  produit  devant  le 
Conseil  d'État  le  récépissé,  en  date  du  17  mai  i858,  par  lequel  le 
lieur  Qet  reconnaît  avoir  reçu  deux  mandats  pour  vhigtet  unième 
i-compte  et  solde  des  travaux  de  construction  de  la  route,  n"  91  ; 
<|u'ahisi  la  demande  de  Tentrepreneur  doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  septième  et  huitième  chefs,  relatifs  à 
rindemnlté  demandée  pour  préjudice  causé  par  le  rejet  de  la  pre- 
mière demande  de  résiliation  : 

Sans  qu'il  soit  ?)esoin  d'examiner  si  cette  demande  d'indemnité 
^recevable; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'à  l'époque  où  le 
^ev  det  a  demandé  pour  la  première  fois  la  résiliation  de  son 
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entreprise,  il  ne  s'était  pas  encore  produit  une  augmentation  des 
prix  de  main-d'ceuyre  de  nature  à*  donner  à  Tentrepreneur  le  droit 
de  réclamer  la  résiliation  de  son  entreprise  ;  que  cette  augmenta- 
tion ne  s^est  produite  que  plus  tard,  et  a  motivé  la  résiliation  ao 
cordée  le  5  a?ril  i856  ;  quMl  suit  de  là  que  la  demande  d'indemnité, 
à  raison  du  retard  mis  par  l'administration  à  accorder  la  résilia- 
tion, n'est  pas  fondée;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  réformer 
sur  ce  point  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  de  la  réclamation  du  sieur 
Clet: 

Considérant  que  ces  divers  chefs  tendent  tous  à  une  augmenta* 
,tion  des  sommes  qui  ont  été  portées  au  décompte  général  de  l'en- 
treprlse,  en  date  du  3i  décembre  i857.;  que,  dès  lors,  l'entrepre- 
neur aurait  dû»  en  vertu  de  Tarticle  Sa  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ci-cessus  visé,  former  ses  réclamations  dans 
le  délai  de  dix  jours  après  la  présentation  du  décompte  ;  qu'il  re» 
connaît  lui«*môme  ne  les  avoir  formées  que  deux  ans  après  ;  qu'aiasi 
c'est  avec  raison  qu'elles  ont  été  rejetées  comme  non  recevablei 
parle  conseil  de  préfecture...  (Rejet. } 


(r  194) 

[  a4  janvier  1873.  ] 

Travaux  pMics.  —  Articles  54,  80,  51,  82,  des  conditions  généraks 
du  i6  novembre  1866.  —  Travauœ  ajournés  et  non  encore  commenr 
ces,  — •  Demande  en  résiliation  avec  indemnité.  —  Conseil  de  pré' 
fecture,  —  Observation  préalable  des  formalités  prescrites  par  Ut 
firticles  HO  et  M.  —  Circulaire  ministérielle  du  2i  novembre  1856. 
—  (Sieur  Coursant.)  —  Un  entrepreneur  dont  les  travauœ  se  trou- 
vent encore  ajournés  plus  d*un  an  après  l'adjudication^  et  qui  pré- 
tend obtenir,  à  raison  de  ce  fait  y  la  résiliation  de  son  marché  avec 
indemnité,  en  vertu  de  l'article  34  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  i  866,  est-il  obligé,  avant  de  saisir  le  conseil  de  préfecture, 
d: observer  les  formalités  administratives  prescrites  par  les  articles 
50  et  51,  de  soumettre  d'abord  ses  réclamations  à  l' ingénieur  en 
chef  et  à  l' administration!—  Les  règles  édictées  par  ces  articles  ne 
s'appliquent  qu'aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  dans  le  covm 
de  l'entreprise,  entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepreneur,  fW6^ 
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au  cas  de  contestation  subsistant  avec  les  ingénieurs  ;  mais  elles 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  porte  directement  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  la  difficulté  relative  à  la  résiliation 
du  marché  pour  ajournement  des  travaux  pendant  plus  d'un  an 
avant  tout  commencement  d'exécution^  en  vertu  de  l'article  34 
précité  :  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'administration  à  la  demande  de 
V entrepreneur.  —  Voir,  dans  le  premier  visa  de  l'arrêt,  l'analyse 
des  raisons  données  par  M.  le  ministre  à  l'appui  de  son  recours  {*). 

Va  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  Tannu- 
lation  d*un  arrêté,  en  date  du  A  juillet  1871,  par  lequel,  saisi  d*une 
demande  à  lui  présentée  par  le  sieur  Coursant,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  adjudicataire  du  deuxième  lot  des  travaux  d'amé- 
lioration du  quai  des  Chartrons  et  de  Bacalan,  à  Teffet  d'obtenir, 
par  application  de  Tarticle  3/i  des  clauses  et  conditions  générales, 
larésiDation  de  son  entreprise,  plus  le  remboursement  de  son 
eaotionnement  et  une  Indemnité  pour  le  manque  à  gagner;  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  Tadministration  à  cette  demande  et  tirée  de  ce  que, 
lYaot  de  saisir  le  conseil  de  préfecture,  Tentrepreneur  ne  s'était 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  Tarticle  5i  des  clauses  et  con- 
ditions générales  précitées,  par  le  motif  que  les  travaux  n'étaient 
pas  commencés,  qu*ii  ne  s'agissait  pas  d'une  contestation  entre 
l'entrepreneur  et  les  ingénieurs,  dans  le  sens  du  dit  article,  et 
<iae,  dès  lors,  il  n'était  pas  applicable  ;  le  dit  recours  fondé  sur  ce 
que,  attendu  qu'il  ne  serait  pas  contestable  que,  dans  l'espèce»  et 
bien  que  les  travaux  ne  fussent  pas  commencés,  il  y  eût  contes- 
tation, puisque  les  ingénieurs  sont  d'avis  de  refuser  la  somme 
réclamée  par  l'entrepreneur;  attendu  que  l'article  5i  serait  ap- 
plicable aussi  bien  dans  le  cas  de  contestation  entre  l'administra- 
tion et  l'entrepreneur,  que  dans  celui  de  diflQcultés  entre  les  in- 


n  Sur  le  bat  et  la  portée  des  articles  5o  et  5i,  V.  le  Commentaire  de 
1.  Chiligoier,  6«  édition,  1869,  p.  178,  qui  donne  (p.  19},  la  circalaire  minis- 
ttrieUe  da  21  noTembre  1866  :  ce  document  est  aussi  analysé  dans  Dalloz^ 
^^.  ^,  p.  67,  en  note.  —  «  Il  e&t  bien  entendu,  disait  M.  Cbàtignier,  que  les 
i*C0W8  à  ringéaieur  en  cbef,  au  préfet  et  à  Tadministration  supérieure,  ne 
mx  qu  des  mesures  d'instruction  destinées  à  éclairer  le  ministre  et  à  préve- 
nir les  procès.  »  — Y.  sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Conférences 
^  M.  Aucoc,  vol.  H,  n"  677,  et  sur  les  innoTations  introduites  par  l'article  34 
bwNiTeau  cahier  des  charges,  Chàtignier,  p.  lai  ;  M.  Aucoc,  toI.  II>  n'  ^3. 
(EsHait  du  leeaeil  de  MM.  Félix  Lebon  et  Hallays-Dabot.) 
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génieurs  et  Tentreprenear  ;  que,  par  suite,  et  conformément  à  li 
pensée  qui  a  dicté  les  dispositions  du  titre  V  des  clauses  et  condi- 
tions générales  telle  qu*elle  résulte  tant  de  la  circulaire  ministé- 
rielle  du  ai  novembre  186S,  que  des  termes  mômes  des  articles 5o, 
5i  et  53  des  dites  clauses  et  conditions,  Tadministration  deTût, 
préalablement  à  toute  action  devant  le  conseil  de  préfecture,  être 
mise  à  même,  par  la  communication  des  pièces  et  des  rapports, 
de  se  prononcer  sur  la  réclamation  du  sieur  Coursant  ;  le  dit  coq- 
seil  ne  pouvait  être  appelé  à  statuer  que  dans  le  cas  où  cette  ré- 
clamation n'aurait  pas  été  accueillie  par  TadmiDislration,  et  où  la 
difficulté  ne  serait  point  terminée  à  Tamiable  après  raccompiisse- 
ment  des  prescriptions  de  rarticle  61  précité; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Coursant,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  du  ministre  des  travaux  publics  avec  dé- 
pens, par  le  motif  que  les  dispositions  du  titre  V  des  clauses  et 
conditions  générales  n'auraient  pour  but  que  de  connaître  le  droit, 
pour  l'entrepreneur,  de  recourir  à  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture,  môme  après  que  les  réclamations  auraient  été  exami- 
nées à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  droit  que  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  de  i835  semblait  ne  pas  admettre 
en  pareil  cas;  que,  ainsi  que  cela  résulterait  des  termes  mêmes 
delà  circulaire  précitée,  les  prescriptions  derarticleôi  ne  s'ap- 
pliqueraient qu'aux  difficultés  survenant  entre  les  ingénieurs  et 
l'entrepreneur  dans  le  cours  de  l'entreprise,  relativement  à  des 
faits  touchant  à  l'exécution  des  travaux;  qu'il  s'agirait,  dans  l'es- 
pèce, d'une  contestation  avec  Tadministratiou  elle-même,  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'aurait  dérogé  au  droit  conféré  à  l'entre- 
preneur par  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil,  de  porter 
directement  cette  contestation  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  du  16  novembre  1866,  auquel 
le  sieur  Coursant  était  soumis  par  son  marché,  notamment  Tar- 
ticle  56  du  dit  cahier  et  le  titre  V  ainsi  conçu  :  «  Titre 'V.  Contes- 
a  tatlons.  Article  5o.  Intervention  de  l'ingénieur  en  chef:  Si  dans 
«  le  cours  de  l'entreprise,  des  difficultés  s'élèvent  entre  Tingé- 
«  nieur  ordinaire  et  l'entrepreneur,  il  en  est  référé  à  Tlngénieur 
«  en  chef; 

«  Article  5i.  Intervention  de  l'administration  :  En  cas  de  cou- 
«  testation  avec  les  Ingénieurs,  l'entrepreneur  doit  adresser  au 
«  préfet,  pour  être  transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs  à  l'admi- 
«  nistration,  un  mémoire  où  il  indique  les  motifs  et  le  montant 
«  de  ses  réclamations. 


a* 
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«  Si,  dans  l6  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  remise  du  mé*- 

f  moire  au  préfet,  l'administration  n'a  pas  fait  connaître  sa  ré- 

;  «  ponse,  Tentrepreneur  peot,  comme  dans  le  cas  où  ses  récïama- 

:  «  tioos  ne  seraient  point  admises,  saisir  des  dites  réclamations  la 

«  Juridiction  contentieuse. 

c  Article  62.  Jugement  des  contestations  :  Conformément  aux 
ic  dispositions  de  la  loi  du  uS  pluviôse  an  Yill,  toute  difficulté 
I  •  entre  Tadministration  et  Tentrepreneur^  concernant  le  sens  ou 
!  «  Vexécution  des  clauses  du  marché,  est  portée  devant  le  conseil 


c 


de  préfecture,  qui  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  ;  » 


Ta  la  loi  du  a8  pluviôse  an  ViU,  article  U  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  faisant 
f objet  de  l'entreprise  du  sieur  Corsant,  se  trouvant  encore  ajour- 
és plus  d'une  année  après  l'adjudication,  cet  entrepreneur  pré- 
.tefidait  obtenir  la  résiliation  de  la  dite  entreprise  et  une  indemnité, 
en  vertu  de  l'article  ZU  des  clauses  et  conditions  générales  ren- 
dîtes applicables  à  son  marché  par  le  procès- verbal  d'adjudication  ; 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  38  plu- 
tlAse  an  VIII,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
;.  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entre- 
preoenrs  des  travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le 
;ttD8  0Q  l'exécution  des  clauses  de  leur  marché;  que  si  les  clauses 
€t  conditions  précitées  ont  prescrit  certaines  règles  relativement 
i  Fintervention  des  agents  de  l'administration  préalablement  à 
:  Faction  devant  le  conseil  de  préfecture»  ces  règles,  dans  les  termes 
Où  elles  sont  formulées  par  les  articles  60  et  5 1  ci-dessus  visés  du 
titre  V,  ne  s'appliquent  qu'aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  dans 
tecoara  de  l'entreprise,  entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepre- 
iWQTfpuis  au  cas  de  contestation  subsistant  avec  les  ingénieurs, 
et  De  faisaient,  dès  lors,  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Coursant 
portât  directement  devant  le  conseil  de  préfecture  la  difficulté  re- 
i&tire  à  la  résiliation  de  son  marché  pour  cause  d'ajoui:nement 
des  travaux  pendant  plus  d'une  année  avant  un  commencement 
<l'exécQtlon,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  3/i  précité  des 
choses  et  conditions  générales;  que,  en  conséquence,  le  ministre 
^travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
^  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
\à  demande  de  l'entrepreneur  et  fondée  sur  l'inobservation  des 
prescriptions  contenues  dans  l'article  6i...  (Rejet;  ministre  con- 
tonè  aux  dépens.) 
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Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Abaissement  du  sol  de  la  voie  jnh 
blique  {place  Delaborde^  à  Paris),  —  Prix  des  travaux  de  raccor-' 
dément.  —  Prix  des  matériaux  de  démolition  susceptibles  ^êtrt 
réemployés.  —  Plus-value.  —  Dépréciation  des  diverses  parties  ù 
Vimmeuble.  —  Compensation.  •—  Intérêts  du  jour  de  la  demanda. 
—  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sleor  Renault.)  —  {Appréciation  (Tni- 
demnité,  —  Question  de  fait.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Renault,  tendant  à  ce  qali 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  u  mai  1869,  par  leqod 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  aurait  accordé  qu'ooe 
Indemnité  insuffisante  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  cai^  IV 
baissement  du  sol  de  la  voie  publique  au  devant  de  TimmenUa 
qu'il  possède  à  Paris,  place  Delaborde,  n*  là  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d*une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a 
ûxé  à  8u5oo  francs  la  valeur  des  travaux  à  effectuer  pour  ^aoco^ 
der  Timmeuble  avec  la  voie  publique,  en  admettant  que  les  ina- 
tériaux  provenant  de  la  démolition  pourraient  ôtre  employés  e& 
partie  à  la  reconstruction,  mais  que  cet  emploi  sera  impossible,  et 
que,  dès  lors,  la  valeur  des  travaux  dult  être  portée  à  86.  à!^  fn&cs; 
d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  du  montant  dd 
rindemnité.  à  allouer  une  somme  de  34.000  francs  pour  tenir 
compte  de  la  plus-value  résultant,  pour  Timmeuble,  de  la  posslbi' 
11  té  de  Taddition  d*un  étage;  mais  que  cette  plus-value  est  plus  gue 
compensée  par  la  diminution  de  valeur  des  autres  étages,  alors  sa^ 
tout  que  rétage  nouveau,  n'étant  pas  susceptible  de  recevoir  de 
cheminée,  n'aura  qu'une  valeur  locative  très-faible;  qu'enfin,  c*e8t 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  les  intérêts  des 
sommes  dues  qu'à  partir  du  U  décembre  1868;  condamner  la  ville 
de  Paris  à  lui  payer  sans  aucune  réduction  pour  prétendue  plos- 
value,  et  indépendamment  de  la  somme  de  15.980  francs  pourpertes 
de  loyers,  une  somme  de  SQM26  francs  avec  les  intérêts  et  les  ia- 
térôts  des  intérêts  à  dater  du  :io  avril  1867,  s'il  n'est  pas  éubll  par 
l'instruction  que  la  demande  en  a  été  faite  antérieurement; 
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I  Va  les  réclamations  formées  devant  le  conseil  de  préfecture  par 
[  h  dame  veuve  Leperdriel,  aux  droits  de  laquelle  a  succédé  le  sieur 
;  Renault,  et  par  le  dit  sieur  Renault; 

'    Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 

I  dant  au  rejet  du  recours  et  à  la  condamnation  du  demandeur  aux 

.  dépens,  par  les  motifs  que  les  matériaux  de  démolition  pourront 

!  être  employés  dans  une  forte  proportion;  quMl  a  été  tenu  compte, 

dans  Tappréciation  de  Taugmentation  de  valeur  que  doivent  donner 

;  I  nmmeuble  les  travaux  à  exécuter,  de  toutes  les  causes  de  dimi- 

N&ntion  de  valeur  mentionnées  par  le  requérant,  et  que,  contraire* 

kjBent  à  Tallégation  du  recours,  des  cheminées  pourront  être  éta- 

Idies  dans  Tétage  nouveau,  ainsi  que  les  deux  experts  Tout  Indiqué 

.4aDs leurs  devis  respectifs;  qu^enfin  les  intérêts  n^ont  été  deman- 

éts  qu'à  la  date  du  &  décembre  1868; 

•  Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  la  dé- 
ftefae  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Renault,  et 
ar  lequel  le  requérant  conclut  k  ce  que  Pindemnité  allouée  soit 
jlevéeà  iio.  iG/^  francs,  cette  somme  comprenant  riodemnité  pour 
ïTrlr&tion  de  location,  afin  de  tenir  compte  de  la  difficulté  d*exécu- 
ttoQ  de  certains  travaux,  et  de  Timpossibilité  d'employer  les  ma- 
Ifaisiix  provenant  de  la  démolition,  et  déclare  en  outre  persister 
diDs  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête; 
Tq  les  lois  du  38  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  les  articles  11 53  et  1 164  du  Gode  civil; 
En  ce  qui  concerne  le  prix  des  travaux  de  raccordement  de 
nmmeuble  avec  la  voie  publique  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  ci-dessus  visés  des  experts 
^IqMI  sera  possible  d'employer  une  partie  des  matériaux  de  démo- 
;  îtlon,  dont  le  volume  ne  doit  pas  être  assez  considérable  pour  qu'ils 
ne  paissent  pas,  au  besoin,  être  triés  et  travaillés  sur  place ,  et 
(pe,  d'autre  part,  les  prix  de  travaux  adoptés  par  le  conseil  de 
préfecture  ont  été  établis  en  tenant  compte  de  la  difficulté  de  leur 
eiécQtion;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'augmenter  la  somme  allouée 
pir  le  con^îil  de  préfecture  ; 
En  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  valeur  de  l'immeuble  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  l'exécution  des  tra- 
Tani  de  raccordement  aura  pour  effet  d'accroître  la  hauteur  de 
rimmenble  et  d'augmenter  sa  valeur;  qu'il  a  été  tenu  compte 
iTec  raison  de  cette  augmentation  de  valeur  dans  le  calcul  de  l'in- 
âemntté  due  au  sieur  Renault;  mais  que,  d^autre  part,  diverses 
IMirties  de  l'immeuble  subiront,  par  le  fait  de  Texécution  des  tra- 
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vaux,  use  dépréciation  dont  il  n'a  pas  été  fait  une  évalaation  stffi- 
sante  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence» 
de  réduire  à  i5.oeo  francs  la  somme  &  retrancher  dé  celle  allovée 
sur  le  chef  précédent,  pour  tenir  compte  de  l'augmentation  de  n 
leur  donnée  à  l'immeuble; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  somme  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  doit  être  portée  à  66. 5oo  francs,  non 
compris  la  somme  de  15.980  francs  allouée  pour  privation  da 
jouissance  pendant  Tezécution  des  travaux; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Renault  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fkituie 
demande  régulière  des  intérêts  avant  le  U  décembre  1868  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  ces  intérêts  ont  été  demandés  pour  la  premièn 
fois  le  9  juillet  1869;  qu'à  cette  date  il  n'était  pas  échu  une  année 
d'intérêts,  et  qu'ainsi  les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  être 
alloués  à  partir  de  cette  époque  ;  mais  que  ia  demande  en  a  été 
renouvelée  le  a  décembre  1871,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  qne  les 
intérêts  échus  porteront  intérêts  au  profit  du  sieur  Renault: 

Art.  1".  La  ville  de  Paris  payera  au  sieur  Renault,  indépendant 
ment  de  l'indemnité  de  15.980  francs  pour  privation  de  Jouissance 
pendant  l'exécutiou  des  travaux,  une  indemnité  de  66.5oo  freaa 
avec  intérêts  à  partir  du  U  décembre  i868. 

9.  Les  intérêts  échus  à  la  date  du  s  décembre  1871  porteroot 
intérêts  au  profit  du  sieur  Renault,  &  partir  de  cette  époqve... 
(Surplus  des  conclusions  rejeté.  —  Dépens  compensés.) 


(N"  196) 

[a4  jaDTÎer  187a.] 

Travaux  publics r  —  Dommages.  —  Trcwaux  de  nivellement  exéculà 
par  une  commune,  —  Mur  écroulé.  —  Frais  de  reconstruction.  — 
Responsabilité.  —  (Ville  de  Cordes.)  —  BécidA  que  les  travaux  de  la 
commune  avaient  été  la  cause  déterminante  de  Vécroulement  du 
mur.  —  Appréciation  de  Vindemnité  due  (*). 


(')  Les  experts  avaient  attribué  en  partie  Taccideot  an  peu  de  solidité  ds 
mur,  qui  devait  fatalement  tomber  &  caui-e  de  Tinsuffisance  de  son  épaisses, 
mais  dont  la  chute  avait  pu  cependant  être  hâtée  par  les  travani  de  la  coaunu^^ 
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Vu  ]a  requête  présentée  pour  la  vilJe  de  Cordes,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  €k)nseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  23  juillet  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  Ta  condamnée  à  payer  au 
sieur  Deltel  la  somme  de  796^86,  montant  de  Tévaluation  des  frais 
de  reconstruction  d*un  mur  qui  se  serait  écroulé  par  suite  des  tra- 
vaux de  nivellement  exécutés  par  ladite  ville,  déduction  faite  du 
prix  dos  matériaux  restés  sur  place,  ainsi  qu'à  solder  les  frais  d*ox- 
pertise  évalués  ia3  francs,  et  les  frais  faits  pour  déblayer  le  ter- 
nia  s'élevaut,  suivant  état  produit,  à  283',53  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  mur  du  sieur  Deltel  ne  s'est  écroulé  que 
par  défaut  de  solidité,  et  attendu  d'ailleurs  que  la  chute  dudit  mur 
fl'estque  la  conséquence  de  circonstances  étrangères  aux  travaux 
de  nivellement  exécutés  pour  le  compte  de  ladite  ville;  décharger  la 
ville  de  Cordes  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  con- 
damner le  sieur  Deltel  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Vq  le  mémoire  en  défense  contenant  le  recours  incident  présenté 
pour  le  sieur  Deltel,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter 
le  pourvoi  de  la  commune  de  Cordes,  attendu  que  les  travaux  de 
ttivellement,  exécutés  par  la  dite  commune  sur  la  voie  longeant  le 
mur  qui  protégeait  la  propriété  du  sieur  Deltel,  doivent  é^recon- 
aiâérés  comme  la  cause  déterminante  de  la  chute  de  ce  mur  et, 
statuant  sur  le  recours  incidept  du  défendeur^  dire  qu'il  lui  sera 
alloué  une  somme  de  2.000  francs  pour  la  reconstruction  de  son 
mur,  ou  que  les  frais  seront  réglés  d'après  l'avis  d*experts  dési- 
gnés; condamner  enfin  la  ville  de  Cordes  aux  dépens  ; 

Va...  (observations  du  ministre  de  Tintérleur  et  du  ministre  des 
travaux  publics); 

Tu  Varrêté  attaqué,  ensemble  les  autres  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Cordes  : 

Goosidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécu- 
tés par  la  dite  commune  ont  été  la  cause  déterminante  de  Técrou- 
lement  du  mur  du  sieur  Deltel; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Deltel  : 

Considérant  que  le  sieur  Deltel  n'établit  pas  que  l'indemnité  qui 
loi  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  Insuffisante  ; 

Art.  i*'.  La  requête  de  la  commune  de  Cdrdes  est  rejetée. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Deltel  est  rejeté. 

3<  Les  dépens  seront  supportés  par  la  commune  de  Cordes. 


iU  coDcluaieDt  à  ce  que  celle-ci  contribuât,  pour  un  liera  seulement^  aux  frais 
^  rcconitniclion. 
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(r  197) 

fa4  janvier  1872.] 

Voirie  {grande).  — Rivières  navigables.  —  Établissement  «ftin  pari 
de  stationnement.  —  Aggravation  prétendue  de  la  servittute  de  ha- 
lage.  —  Pieux  enfoncés  dans  le  sol.  —  Droit  de  suppression  rt- 
connu  au  propriétaire  riverain,  —  (Sienr  Faugier.)  —  Arrêté  pré' 
fectoiral  réglementant  V établissement  d'un  port  au  droit  d'une  pro- 
*priété  riveraine  d*un  fleuve  navigable  :  réclamation  du  propritUm 
motivée  par  ^aggravation  et  la  servitude  du  halage  qui  rmiUfiàl 
pour  lui  de  l'arrêté  préfectoral,  à  raison  de  l'amarrage  des  banpêet 
et  radeaux  au  moyen  de  pieux  enfoncés  dans  son  terrain;  rejet  pof 
le  motif  que  l'administration  n'a  entendu  établir  et  réglementer 
qu'un  port  de  stationnement  et  non  un  port  d'abord^ige,  et  n'a  au- 
torisé l'exécution  d'aucun  ouvrage  sur  h  propriété  du  réckMuaUi 
d'oit  il  suit  qu'il  est  fondé  à  exiger  et  à  poursuivre,  le  cas  écAémi, 
devant  l'autorité  compétente,  la  suppression  des  pieux  d'amarrage 
qui  auraient  été  plantés  dans  son  terrain  par  le  fait  d'une  toUrmct 
déjà  ancienne^ 

Vu  la  requête  présentée,  pour  le  sieur  Guillaume  Faugier,  teodant 
à  faire  annuler  :  i«  un  arrêté,  du  19  juillet  i8ôo,  par  lequel  le  pré- 
fet du  Gard  a  autorisé  le  stationnement  et  Tamarrage  de  radeaux  m 
droit  de  la  propriété  qu^il  possède  sur  la  rive  droite  du  Rhône ea 
amont  de  la  ville  de  Beaucaire  ;  9*  un  autre  arrêté,  du  3a  mai  i85i, 
par  lequel  ledit  préfet  a  autorisé  la  ville  précitée  à  percevoir  00 
droit  de  stationnement  sur  les  bateaux  dont  8*agit,  et  qui,  en  faitt 
étaient  amarrés  à  Taide  de  pieux  enfoncés  dans  le  terrain  do  re- 
quérant; 5'  une  décision,  eu  date  du  5  avril  1870,  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  refusé  d'annuler  lesdits  arrêtés; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tarrêté  du  19  juillet  i85o  avait  eu  poor 
effet  d'autoriser  l'établissement  d'un  port  d'abordage  le  langàel^ 
digue  et  du  chemin  de  halage  qui, se  trouvent  sur  la  propriété da 
requérant,  et  d'aggraver  par  suite  la  servitude  imposée  aux  rive- 
rains des  cours  d'eau  navigables  par  l'ordonnance  de  1669  et  Tar- 
ticle  65o  du  Gode  civil;  qu'en  fait,  les  pieux  servant  à  l'amarra^ 
des  bateaux  avalent  été  illégalement  placés  dans  sa  propriété; 
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qu'enfin  Tusage  de  ces  points  d'attache  par  les  bateliers  ne  pou- 
Tait  donner  lieu  à  une  perception  d*un  droit  au  profit  de  la  ville 
de  Beaucaire  qui  n'était  pas  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  se 
trouvaient  placés;  attendu,  en  outre,  que  ces  pieux  d'amarrage 
maçonnés  en  pierre  de  taille  compromettaient  la  solidité  de  la 
digue  qui  protégeait  la  propriété  du  requérant,  et  qu'au  surplus 
Foccupation  quasi-permanente  de  la  rive  par  les  bateaux  qui  y  sont 
amarrés  entrave  les  dépôts  de  bois  et  autres  approvisonnements 
qoe  certains  bateliers  avaient  l'habitude  d'efi'ectuer  sur^a  proprlté 
dont  s'agit,  moyennant  une  rétribution  qui  constituait  pour  ses 
propriétaires  un  revenu  considérable;  déclarer  nuis  lesdits  arrêtés 
et  la  décision  précités,  et  condamner  l'administration  aux  dépens; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  par  les- 
quelles le  ministre  fait  connattre  que  t'arrête  attaqué,  du  19  juillet 
i85o,  n*a  entendu  régler  que  l'établissement  d'un  port  de  station- 
nement sur  le  Rb6ne;  qu'il  a  été  pris  en  vertu  des  pouvoirs  de  po- 
lice de  l'administration  et  pour  les  besoins  de  la  navigation;  que 
IVrètédu  aa  mai  i85i,  en  autorisant  la  perception  d'un  droit  à 
raison  du  stationnement,  n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  du  sieur 
Faugler;  qu'ail  esc  vrai  que  les  pieux  servant  à  l'amarrage  ont  été 
placés  dans  le  terrain  de  ce  propriétaire,  mais  en  vertu  d'une 
tolérance,  qu'il  est  d'ailleurs  libre  de  retirer  à  l'avenir;  que  cette 
tolérance  s'expliquait  par  le  désir  du  sieur  Faugier  de  favoriser  le 
déchargement  sur  sa  propriété  des  objets  pour  le  dépôt  desquels 
il  perçoit  une  indemnité;  mais  que  l'administration,  s'il  insiste,  est 
disposée  à  remplacer  les  pieux  d  amarrage  par  des  bouées  ou  des 
corps  morts;  que,  dans  ces  circonstances,  il  conclut  à  ce  que  la 
requête  du  sieur  Faugier  soit  rejetée  et  à  sa  condamnation  aux 
dépens; 

Vu  un  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Faugier,  par 
lequel  le  requérant  persiste  à  soutenir  que  l'arrêté  du  19  juillet 
i85o  a  eu  pdur  but  d'établir  un  port  d'abordage  et  non  un  port 
d'amarrage  ;  qu'au  surplus,  en  présence  des  oh8ervati*)ns  fournies 
par  le  ministre,  11  abandonne  le  chef  de  ses  conclusions,  par  lequel 
il  demandait  l'annulation  des  arrêtés  préfectoraux  de  i85o  et  i85i, 
pourvu  qu'il  soit  déclaré  par  le  Conseil  d'État  que  ces  arrêtés  ne 
fout  pas  obstacle  :  1"  à  ce  qu'il  fasse  enlever  les  pieux  en  maçon- 
nerie placés  sur  sa  propriété  ;  a*  à  ce  qu'il  puisse  interdire  l'accès 
de  sa  propriété,  ainsi  que  tout  dépôt  ou  déchargement  i>ur  ladite 
propriété,  à  qui  bon  lui  semblera,  et  spécialement  aux  bateliers 
dont  les  bateaux  stationneront  le  lonp:  de  la  rive  ; 
Vu  Tûrdonnance  de  1669,  titre  XXVIIf,  article  7  ; 
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Vu  l'article  65o  du  Code  civil  ; 

Consid^ant  que  la  réclamation  du  sieur  Faugier  est  foadée  sur 
ce  que  le  préfet  du  Gard  aurait  autorisé,  le  long  du  cbemia  de 
balage  existant  sur  sa  propriété,  rétablissement  d'un  port  d'abor- 
dage, dans  lequel  Tamarrage  des  barques  et  des  radeaux  s^effectue 
à  Taide  de  pieux  enfoncés  dans  le  terrain  du  requérant;  qtt*il  sui- 
vrait de  là  une  aggravation  de  la  servitude  de  halage,  à  raison  de 
laquelle  il  est  fondé  à  demauder  1  annulation  des  arrêts  du  préfet 
du  Gard  et  de  la  décision  ministérielle  qui  les  a  maintenus; 

Mais  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  Tarrèté  ci* 
dessus  visé  du  19  juillet  iSôo,  que  le  préfet  ait  entendu  établir  un 
port  d'abordage  et  que  des  explications  du  ministre  des  travaux 
publics  il  ressort  au  contraire  que  Tadministration  a  eu  seulement 
pour  but  de  réglementer  l'établissement  d'un  port  de  stationne- 
ment au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Faugier,  et  n'a  autorisé 
TexécutiOD  d'aucun  ouvrage  sur  cette  propriété  ;  qu'ainsi  l'arrêté 
précité  n'a  pas  eu  pour  effet  d'aggraver  la  servitude  de  halage 
supportée  par  le  sieur  Faugier  et  ne  fait  pas  obstacle  à  poursuivre, 
le  cas  échéant*  devant  l'autorité  compétente,  la  répression  des 
entreprises  qui  pourraient  être  faites  sur  sa  propriété; 

Considérant  d'ailleurs  que  si  un  certain  nombre  de  pieux  ont  été 
enfoncés  dans  le  sol  dont  le  requérant  est  prapriétaire  et  ont  servi 
à  l'amarrage  des  bateaux,  ce  fait  est  le  résultat  d'une  tolérance 
déjà  ancienne  de  la  part  du  requérant,  et  qu'au  surplus  il  est  r&> 
connu  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  le  sieur  Faugier  est 
fondé  à  exiger  la  suppression  immédiate  des  dits  ouvrages...  (R^etJ 


(r  198) 

[  29  janTÎer  187a.  ] 

Cours  d'eau,  —  Irrigations,  —  Usines,  —  Prise  d'eau  concédée  par 
VÉtai, — Redevance, — Point  de  départ, — Achèvement  des  travaux, 
— Prorogation, —  Interprétation  du  décret  de  concession, —  Renvoi 
de  Vautorité  judiciaire,  —  (Sieur  de  Mesclop.)  —  Une  prise  d'eau 
dans  le  canot  de  Lalinde  {Dordogne)  a  été  concédée  par  VEtat  pour 
alimenter  une  usine  et  arroser  les  terres,  moyennant  une  redevance 
annuelle  payable  à  VEtat  par  le  concessionnaire  à  partir  de  Vépoque 
fixée  pour  la  réception  des  travaux  ou  du  procès-verbal  de  récole- 
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menty  s'il  a  été  dressé  avant  cette  époque.  Deux  arrêtés  préfecto- 
raux ayant  successivement  prorogé  les  délais  d*exécution  des  tra^ 
vaux,  question  de  savotr  si  Vépoque  d*exigibilité  de  la  première 
redevance  a  été  prorogée  par  voie  de  conséquence,  —  Décidé^  par 
toie  d'interprétation  du  décret  de  eoncessiony  que  la  redevance  est 
devenue  eœigiide  à  Vépoque  fkoée  par  le  décret  pour  l'achèvement 
des  trotNitifia^  qudles  qu'aient  été  postérieurement  les  fadUtés  ac- 
cordées  pour  Imsr  exécution  {*). 

Ta  le  recoen  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics»  et 
par  lequel  le  nrtnfstre  expose  que  le  sieur  de  Mesclop,  qui,  en 
vertu  d'un  décret  du  30  février  1867,  a  obtenu  la  concession  d^ane 
prise  d'eau  dans  le  canal  de  Lallnde  (Dordogne),  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  ao5  francs,  ayant  été  mis  en  demeure  par 
fadmlnistratlon  des  contributions  indirectes  d'avoir  &  payer  la 
dite  redevance  à  partir  du  5  mai  1868,  a  formé  devant  le  tribunal 
de  Bergermc  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  et  a 
soutenu  qull  ne  devait  payer  cette  redevance  qu'à  partir  du  jour 
de  l'achèvement  des  travaux  et  que  le  préfet  de  la  Dordogne  ayant 
par  deux  arrêtés,  en  date  des  9  juin  et  lU  décembre  1868,  prorogé 
jusqu'au  3i  décembre  1869  le  délai  d'achèvement  des  travaux, 
c'était  à  partir  de  cette  époqae  seulement  qu*n  pouvait  être  tenu 
d'acquitter  la  redevance;  que  le  tribunal  saisi  de  cette  demande  a 
snrsis  &  statuer  jusqu'à  ce  que  le  sens  et  la  portée  des  dispositions 
du  décret  du  «o  février  1867,  et  des  deux  arrêtés  préfectoraux  en 
date  des  9  juin  et  lU  décembre  1868,  eussent  été  déterminés  par 
Tautorité  compétente;  et  en  conséquence,  conclut  k  ce  qu*îl  plaise 
m  Conseil  déclarer  que  le  décret  précité  a  fixé  au  5  mai  1868  l'é- 
poque à  laquelle  la  redevance  est  devenue  exigible,  et  que  le  pré- 
fet, en  accordant  au  sieur  de  Mesciop  la  prorogation  des  délais 
d^oécution  des  travaux  nécessaires  à  la  prise  d'eau,  n'a  pas  pro- 
rogé l'époque  de  l'exigibilité  de  la  redevance  et  a  seulement  en- 


{*)  Le  concessionnaire  soutenait  qu  il  ne  s'était  obligé  à  payer  la  redevance 
que  du  jour  où  Teau  serait  prise  par  lui  ;  que  le  décret  avait  déiégné  au  préfet 
les  poutoirs  nécessaires  pour  la  mise  en  praii^iue  de  la  concession  (article  4)  ; 
q«e,  dès  lors,  le  décret  et  les  arrêtés  préfectoraux  ne  forniaieot  qu'vo  seul  titre 
se  pouvant  être  scindé,  l'un  complétant  Taolre;  qu'il  «erait  injûte  de  lui  faire 
payer  la  redevance  pendant  le  temps  oii  il  n'élait  pas  encore  en  possession  et 
jouissance  de  Feau  concédée  :  il  ajoutait  qa*aux  termes  du  premier  desdits 
nrèlés,  les  travaux  devaient  coïncider  avec  l'époque  du  chômage  sur  le  canal 
^t  «a  miee  à  ssc^  chômage  qû  n'avait  pas  enoere  eu  lies.  (ËxUait  dultecueil 
daim.  Félix  Ubon  ettiallayg-Dabot.} 
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tendu  prévenir  la  décharge  qae  pouvait  encourir  le  sieur  de  Mes- 
clop; 

Vu  le  décret  du  so  février  1867,  notamment  :  1*  IVticle  5  por- 
tant que  «  le  payement  du  premier  terme  de  la  redevance  sera 
(c  exigible  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  la  réception  des  travaux 
«  ou  du  procès-verbal  de  récolement,  s*il  est  dressé  avant  cette 
«  époque  ;  »  a"  l'article  9  portant  que  les  travaux  «  devront  être 
«  terminés  dans  le  délai  d*UQ  an  à  partir  de  la  notification  du  dé- 
a  cret,  et  qu^à  Texpiration  de  ce  délai,  l'ingénieur  rédigera  un  pro- 
«  cès-verbal  de  récolement;  »  5^  l'article  10  portant  que  <  faute 
a  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans  le  délai  fixé,  aux 
ff  dispositions  prescrites,  Tadministratlon  se  réserve,  suivant  les 
«  circonstances,  de  prononcer  la  déchéance  du  permissionnaire 
«  ou  do  mettre  son  usine  en  chômage,  »  et  que  «  dans  tous  les  cas» 
«  la  redevance  stipulée  à  l'article  6  sera  due  à  partir  du  jour  fixé 
«  pour  l'achèvement  des  travaux  b  ; 

Vu  les  arrêtés,  en  date  des  9  Juin  et  lU  décembre  1868,  par  les- 
quels le  préfet  du  département  de  la  Dordogne  a,  sur  Tavis  favo- 
rable des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  prorogé  Jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1869,  le  délai  d'exécution  des  travaux  de  la  prise  d*eaa 
concédée  au  sieur  de  Mesclop  dans  le  canal  de  Lalinde; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  5  août  1869,  par  lequel  le  tribunal 
de  Bergerac,  saisi  par  le  sieur  do  Mesclop  d'une  opposition  à  la 
contrainte  signifiée  au  dit  sieur  le  16  Juin  1869,  d'avoir  à  acquitter 
la  redevance  fixée  par  le  décret  de  concession,  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  sens  et  la  portée  du  décret  du  30  fé- 
vrier 1867,  a  renvoyé,  quant  à  ce,  la  partie  la  plus  diligente  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  a  sursis  à  statuer  au  fond; 

Vu...  (observations  du  préfet  de  la  Dordogne...,  rapport  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées)  ; 

Vu  le  décret  du  a5  Janvier  i85a  sur  le  Conseil  d'État,  notamment 
rarticle  !•'; 

Considérant  que,  par  décret  du  ao  février  1867,1e  sieur  de  Mesclop 
a  été  autorisé  à  pratiquer  dans  le  canal  de  Lalinde  une  prise  d'eau 
de  160  litres  par  seconde,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
3o5  francs,  et  sous  la  condition  de  terminer  les  travaux  dans  le 
délai  d'une  année,  à  partir  de  la  notification  du  décret,  c'est-à-dire 
le  5  mai  1868  ;  que  la  redevance  précitée  était  exigible,  aux  termes 
des  articles  5,  9  et  10  susvisés,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  des  travaux,  alors  même  que  le  permissionnaire  ne 
se  serait  pas  conformé,  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  pres^ 
crites;  que  si  deux  arrêtés  préfectoraux,  en  date  des  9  juin  et 
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là  décembre  1868,  ont,  sur  la  demande  du  concesaionnaire,  pro- 
rogé jusqu*au  3i  décembre  1869  ledélai  fixé  par  Tarticle  9  précité, 
ces  arrêtés  D*ont  pas  eu  pour  but  et  ne  pouvaient  avoir  pour  effet, 
de  modifier  les  conditions  de  payement  de  la  redevance,  telles 
qu*elles  étalent  spécifiées  par  le  décret  de  concession;  qu*il  suit  de 
là  que  le  décret  du  30  février  1867  doit  être  interprété  en  ce  sens» 
que  la  redevance  annuelle  de  ao5  francs  est  devenue  exigible  à 
partir  de  Tépoque  fixée  par  le  dit  décret  pour  l'achèvement  des 
travaux,  quelles  qu'aient  été  postérieurement  les  facilités  accor- 
dées an  sieur  de  Mesclop  pour  Texécution  de  ces  travaux; 

Art.  1*'.  U  est  déclaré  qu*en  concédant  au  sieur  de  Mesclop  une 
concession  d^eau  dans  le  canal  de  Lalindo,  le  décret  du  ao  fé- 
vrier 1867  a  eu  pour  effet  dMmposer  au  sieur  de  Mesclop  Tobliga-  % 
tlon  de  payer  annuellement  à  TÉtat  une  redevance  annuelle  de 
9o5  francs  exigible  à  partir  de  Tépoque  fixée  dans  le  décret  de 
concession  pour  Tachèvement  des  travaux,  c'est-à-dire  le  5  mal 
1868;  qu'aucun  acte  postérieur  n'a  modifié  cette  obligation. 


(r  199) 

[  9  (éTrier  187a.  ] 

Communes.  —  Traités  pour  VéckUrage  au  gaz.  —  Octrois.  —  /desti- 
tution stipulée  de  kt  taaoe  perçue  sur  la  houiUe.  —  Droit  d*octroi 
réclamé  sur  le  coke  produit  par  la  distillation.  —  Interprétation  du 
traité.  —  (Compagnie  du  gaz  d'Angers.)  —  Un  traité  passé  entre 
une  ville  et  une  compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  porte  la  clause 
suivante  :  nLa  viUe  de.,.,  ne  percevant^  en  ce  moment,  aucun  droit 
d^octroi  sur  les  houilles,  et  les  présentes  conventions  étant  établies 
diaprés  cette  condition,  il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  eUe  vien- 
drait à  frapper  le  combustible  y  il  serait  tenu  compte  à  la  Société  du 
numtant  de  cette  taxe,  qui  frapperait  sur  la  houille  employée  pour 
obtenir  le  gaz  servant  à  l'éclairage  de  la  ville  ou  des  particuliers, 

•  ou  au  chauffage,  dans  le  périmètre  de  Voctroi;  la  vérification  de  la 
consommation  du  gaz  aura  lieu  par  tel  moyen  que  prescrira  Vad- 
ministration  municipale,  la  Société  devant  supporter  les  droits 
â^octroi  qui  seraient  établis  pour  les  houilles  qui  ne  seraient  em- 
jHoyées  ni  au  chauffage  ni  à  Véclairage  par  le  gaz.  »  —  L'hypothèse 


4oa  L0I5,   DÉGIIETS,   ETC. 

d'un  droit  ^octroi  ètabU  par  la  ville  swr  la  howlle  s' étant  réaUsk, 
la  compare  peut,  en  vertu  de  la  clause  dont  les  termes  viennent 
d'être  cités  y  obtenir  la  restitution  intégrale  des  droits  (Toctroi  perçus 
sur  la  houille  employée  à  la  fabrication  du  gaz  ;  cette  restitution  ne 
doit  pas  être  ordonnée  seulement  sous  la  déduction  des  droits  que  la 
ville  aurait  perçus  sur  le  coke  provenant  de  la  distillation  de  la 
houille  si  ce  coke  eût  été  introduit  directement. 

Tu  le  duplicata  produit  postérieurement  à  Tincendie  du  palais 
du  Conseil  d'État,  de  ia  requête  présentée  pour  la  compagnie  dn 
gaz  dangers,  tendant  à  ce  qu*fl  plaise  annuler  nn  arrêté  du  1 5  jan- 
vier i86g,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a 
décidé,  par  interprétation  de  Farticle  6  du  traité  passé  entre  la 
conrpagnie  dn  gaz  et  la  ville  d^Angers,  le  17  avril  i858,  que  cette 
Société  n'était  pas  fondée  à  réclamer  de  la  ville  le  montant  des 
droits  qui  seraient  perçus  sur  le  coke  provenant  de  la  houille  em- 
ployée pour  obtenir  le  gaz  servant  à  l'éclairage  on  au  chauffage  de 
la  ville  ou  des  particuliers  dans  le  périmètre  de  l'octroi; 

Ce  faisant,  attendu  que,  d'après  le  texte  de  Tarticle  précité,  c^est 
la  totalité  de  la  taxe  perçue  sur  la  houille  employée  êL  la  fabrica- 
tion du  gaz,  et  non  pas  seulement  une  portion  de  cette  taxe,  que 
la  ville  devait  restituer  à  la  compagnie  requérante;  que,  par  suite, 
la  ville  ne  saurait  être  fondée  à  retenir  comme  s'appliquant  aux 
quantités  de  coke  provenant  de  la  houille  après  fabrication,  une 
partie  de  la  dite  taxe  équivalant  à  celle  qu'elle  aurait  perçue  sur 
le  coke  s'il  avait  été  introduit  directement  dans  la  ville  par  U 
compagnie  ;  attendu  que  la  retenue  à  laquelle  la  ville  prétend 
avoir  droit  aurait  pour  conséquence  d'augmenter  pour  la  compa- 
gnie le  prix  de  revient  du  gaz  qu'elle  fournit  ;  que,  en  effet,  dans 
le  calcul  de  ce  prix  était  entré  l'avantage  résultant  pour  la  compa* 
gnie  de  la  vente  du  coke,  et  que  l'augmeatation  du  prix  de  vente 
de  ce  combustible  ne  suffirait  pas  à  maintenir  intact  cet  avantage, 
h  raison  de  i'im possibilité  pour  ia  compagnie  de  régler  ses  appro* 
visionnements  ;  que,  par  suite,  ce  serait  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  décidé  que  l'acquittement  des  droits  ne  causait 
aucun  préjudice  à  la  compagnie;  attendu  que  l'augmentation  da 
prix  de  revient  du  gaz  serait  contraire  à  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  qUi  a  été  d'empêcher  que  ce  prix  pût  être 
augmenté  par  rétablissement  dd  nouveaux  droits  à  l'octroi;  que 
la  ville  ne  saurait  contester  cette  commune  intention  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  directeur  de  la  compagnie  aurait  acquitté  pen- 
dant quelque  temps  les  droits  d'octroi  sur  le  coke  ;  attendu  enfin 
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que  le  coke  ne  constitaarait  pas  un  produit  fabriqué;  que,  dès 
lors,  ce  serait  également  à  tort  que,  pour  rejeter  la  demande  de 
la  compagnie,  le  conseil  de  préfecture  se  serait  fondé  sur  Tarti- 
de  1 1  du  règlement  d'octroi  ;  dire  que  la  ville  d'Angers  tiendra 
compte  à  la  compagnie  de  tous  droits  d'octroi  perçus  ou  à  perce- 
TOlr  sur  le  coke  provenant  de  la  houille  affectée  à  la  production 
du  gaz. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d^Ângers,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie  du  gaz  avec  dépens,  par 
les  motifs  donnés  dans  Tarrété  attaqué,  par  le  motif  notamment 
que  Tinterprétation  réclamée,  contraire  à  la  lettre  du  traité,  le 
serait  également  à  son  esprit  et  à  la  commune  intention  des  par- 
ties telles  qu^elles  résulteraient  de  Texécutlon  même  qui  y  a  été 
donnée  par  le  directeur  de  la  compagnie  et  des  conventions  inter- 
venues entre  lui  et  la  ville  relativement  au  mode  de  calcul  des 
droits  à  percevoir  sur  le  coke; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  produites  pour  la  compa- 
gnie du  gaz,  tendant  à  la  condamnation  de  la  ville  d'Angers  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  Fartfcle  6  du  traité  passé  entre  la  compagnie  du  gaz  et  la 
ville  d*Angers,  le  17  avril  i858,  le  dit  article  portant  :  (^uii  le  lexie 
placé  plus  haut  en  tête  du  sommaire)  ; 

Vu  l'article  A  de  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII; 

Considérant  que  par  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  Tar- 
ticle  6  du  traité  qu'elle  a  passé  avec  la  compagnie  requérante,  la 
ville  d'Angers  s'est  engagée  à  tenir  compte  à  cette  compagnie  du 
montant  des  droits  d'octroi  qu'elle  percevrait  sur  la  houille  em- 
ployée à  la  fabrication  du  gaz  pour  l'éclairage  dans  le  périmètre 
de  Toctroi;  que  le  coke  qui  est  produit  par  cette  fabrication  n'au- 
rait pn  être  assufetti  à  un  droit  d'octroi  distinct  de  celui  pc^rça  à 
l'entrée  sur  la  houille,  qu'autant  que  la  ville  aurait  stipulé  à  cet 
égard  une  réserve  spéciale,  et  que  le  traité  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient aucune  réserve  de  ce  genre;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  par 
suite  d'une  fausse  interprétation  du  traité  précité  que  le  conseil 
de  préfectjire  du  département  de  Maine-et-Loire  a  dt^cidé  que  la 
compagnie  requérante  n'était  pas  fondée  à  réclamer,  en  vertu  de 
l'article  6  de  ce  traité,  le  montant  intégral  des  droits  perçus  sur 
la  houille  employée  par  elle  à  la  fabrication  du  gaz; 

Art.  i*».  (Arrêté  annulé.) 

a.  Li  ville  d'Angers  devra,  en  exécution  de  l'article  6  du  traité 
qu'elle  a  passé  le  17  avril  i858  avec  la  compagnie  requérante, 
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tenir  compte  à  cette  compagnie  du  montant  intégral  des  droits 
perçus  sur  la  houille  employée  à  la  fabrication  du  gaz  pour  l*éclad- 
ragt'  et  le  cbaudage  de  la  ville  ou  des  particuliei s  dants  le  périmètre 
de  l'octroi. 
3.  (Ville  d'Angers  condamnée  aux  dépens.) 

■■"'  —  ■■'■•  ■-'■1-         ■■■■■      ■   !-■■'-   -^m.    <j<    t  •       •••       :   •      ■-         .       - 
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Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  et  entretien.  —  Syndicat  conr 
stitué  par  arrêté  préfectoral.  —  Anciens  règlements^  et  usages  cm- 
ciens.  —  Curage  et  entretien.  —  Autorisation  de  travaux  d'endi- 
guement,  redressement  et  élargissement.  —  Usages  anciens.  — 
Défaut  de  consentement  préalable  des  intéressés.   -^   Excès  de 
pouvoirs.  —  Arrêt  antérieur  du  Conseil  d'Etat.  —  Chose  jugée,  — 
Décharge.  —  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  —  Cu- 
rage. —  Rôles  non  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  non  publiés • 
—  Délai  de  réclamation.  —  Date  de  l'avertissement.  —  Récknna^ 
lion  adressée  au  préfet.  —  Conseil  de  préfecture  non  saisi.  —  JtàS- 
tification  du  dépôt.  —  (Cosnard-Desclosets  et  autres.)  —  Lorsque 
les  propriétaires  intéressés  au  curage  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ont  été  constitués  en  association  syndicale  par  un  simple 
arrêté  préfectoral^  le  préfet  ne  peut  pas,  sans  concéder  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  autoriser  le  syndicat  à  exécuter  des  travaux  eyani 
pour  objet  Vendiguement,  le  redressement  et  l'élargissement  du 
cours  d'eau,  et  à  faire  contribuer  les  propriétaires  riverains  à  la 
dépense,  alors  que  ceux-ci  n'ont  pas  préalcAlement  consenti  à  Ui 
supporter.  —  En  l'absence  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique prescrivant  ces  travaux,  et  à  défaut  d'accord  préalable  des 
intéressés,  le  préfet  ne  peut  autoriser  le  syndicat  à  faire  d'autres 
travaux  que  ceux  de  curage  et  de  simple  entretien  (').  —  Les  rrf- 
clamations  formées  contre  les  taxe^  de  curage  étant  assimilées  par 
l'article  4  de  la  loi  du  lA  (loréal  an  Xlauxrédamations  en  matière 


(*)  Voir  les  arrêts  des  8  mars  1866  (Siroonnet),  Annales^  1867,  P«  <49; 
la  avril  t866  (Corbière).  Annales,  1867,  p.  367;  3o  mai  1868  (Renaad}*  An- 
nales, 1868,  p.  1209. 
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de  contributions  directes,  il  en  résulte  que  le  délai  de  trois  mois^ 
dans  lequel  la  réclamation  doit  être  formée^  a  pour  point  de  départ 
la  fj^ubUcation  des  rôles  de  répartition  homologués  et  rendus  exécu- 
toires  par  le  préfet  ;  d*où  il  suit  que  si  cette  formalité  n*a  pas  été 
remplie^  les  contribuables  sont  fondés  à  soutenir  qu'ils  n'étaient 
pas  tenus  de  réclamer  dans  les  trais  mois  à  partir  de  la  publication 
du  travail  préparatoire  de  la  commission  syndicale,  et  qu'ils  ont 
satisfait  â  la  loi  en  formant  leurs  demandes  en  décharge  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  des  avertissements  qui  leur 
ont  été  adressés  par  le  receveur  du  syndicat.  —  Une  réclamation 
adressée  au  préfet,  mais  sans  intention  manifestée  de  saisir  le  con* 
siil  de  préfecture,  ne  constitue  pas  une  demande  régulière  en  dé- 
charge, —  C'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  s* est  abstenu 
de  statuer  sur  une  réclamation  qui  n'est  pas  produite  devant  lui  et 
dont  le  dépôt  à  la  préfecture  n'est  pas  établi  :  mais  l'eccistence  de  la 
réclamation,  son  dépôt  à  la  préfecture  et  sa  date  étant  justifiés  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  on  décide  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  sa 
recevabilité.  —  Objection  de  chose  jugée  tirée  d'un  précédent  arrêt 
rejetant  un  pourvoi  dirigé  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un  arrêté 
préfectoral  qui  ordonnait  certains  travaux  sur  un  cours  d'eau  ;  le 
Conseil  d*Etat  déclare  que  son  arrêt  n'a  pas  enterulu  consacrer  la 
légalité  des  taxes  contestées,  et  qu'il  a  seulement  décidé  que  l'ar-- 
rêlé  préfectoral  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  recherché  si 
Us  taxes  étaient  établies  conformément  aua;  dispositions  de  la  loi  du 
U  floréal  an  XL 

Vq  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Gosnard-Desclosets,  So- 
,  pbroDyme  Beaojour,  Landry,  agissant  au  nom  du  sieur  Renard,  et 
legnoof,  agissant  au  nom  des  sieurs  de  Bonnechose  et  de  Gramont, 
tes  dits  sieurs  Landry  et  Regnouf  à  ce  dûment  autorisés,  les  dites 
'  Teqoëtes  reconstituées.en  suite  de  rincenaie  du  Conseil  d'État,  où 
tiles  avaient  été  enregistrées  au  secrétariat  de  la  section  du  con- 
^tSenx,  le  aà  novembre  1867,  et  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté 
an  18  août  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cal- 
^^,  saisi  de  leurs  réclamations  contre  les  taxes  qui  leur  ont  été 
bD(Xttées  comme  riverains  du  Petit-Odon,  pour  les  années  1857  à 
iB68,  ao  lieu  de  prononcer  la  décharge  des  dites  taxes,  n'a  pas 
statué  sur  les  réclamations  afférentes  aux  années  18Ô9, 1860, 1861, 
1862  et  i863,  par  le  motif  que  ces  réclamations  n'étaient  pas  pro- 
doltes  et  jointes  au  dossier,  a  rejeté,  comme  n'ayant  pas  été  pré- 
sentées dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des 
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rôles,  les  réclamations  s'appliquant  aux  années  18&79  «85ft,  1 

1866  et  1867,  et  en  ce  qui  touche  celles  relatives  aux  années 
et  1868,  a  prescrit  ane  expertise  à  l'effet  de  rechercher  et  eo 
ter  le  degré  d^intérèt  des  requérants  aux  tra?aax  effectués  anr 
PetU-Odon  ; 

Ce  faisant,  en  ce  qui  touche  les  diverses  fins  de  noiiH'eoe 
opposées  par  le  conseil  de  préfecture  aux  réclamations  sifféreni 
aux  années  1857,  1869  à  ï96k,  d^une  part,  en  ce  qui  co 
Tannée  1867,  attendu  que  les  requérants  ont  adressé  leur 
matiou  au  préfet  à  la  publication  du  rôle  relatif  à  la  dite  a 
que  cette  réclamation  renfermait  une  réserve  expresse  de  1 
droit  de  demander  décharge  devant  le  conseil  de  préfecture; 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  dit  conseil  n^a  consi 
comme  introductive  d'instance  que  leur  requête,  en  date  du  i^'a 
1860  ;  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  six  années  pour 
quelles  les  réclamations  n'avaient  pas  été  produites  devant 
premiers  juges,  attendu  que  ces  réclamations  avaient  été  dé 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi  à  la  préfecture  du  Calvados,  afi 
qu'il  appert  de  la  déclaration  du  sieur  Regnouf,  maire  de  la  c 
munc  de  Saint-Martin-de*Fresnay,  qui  affirme  en  avoir  effec 
lui*mêroe  le  dépôt,  attendu  au  surpins  que  trois  des  dites  pkli 
mations  ont  été  retrouvées  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
jointes  au  dossier  postérieurement  à  Farrèté  attaqué  ;  qu^fis 
aucune  forclusion  ne  peut  être  de  ce  chef  opposée  aux  requénob 
attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  années  186&,  i865,  i865, 

1867  et  1868,  qu'il  est  constant  que  les  rôles  homologués  pari 
préfet  n'ont  pas  été  publiés  ;  que  les  réclamations  ont  été  formée 
dans  les  trois  mois,  soit  de  la  date  des  avertissements,  soit  de  l 
date  des  notifications  aux  intéressés  ;  qu'ainsi,  les  réclaoïatioo 
étaient  recevables  et  ont  été  à  tort  écartées  par  le  conseil  de 
facture  comme  tardivement  présentées;  au  fond,  attendu  qoeli 
travaux  exécutés  sur  la  rivière  du  PeU^Odon  ont  eu  pour  but 
pour  effet  de  créer  un  régime  nouveau,  et  non  de  rétablir  ce  cour 
d'eau  sous  le  rapport  du  volume  de  ses  eaux,  de  la  largenr  de  500 
lit  et  de  son  endiguement,  dans  des  conditions  conformes  aux  rè- 
glements et  usages  anciens  ;  que  ces  dispositions  nouvelles  qot 
aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  ne  pouvaient 
être  ordonnées  que  par  un  règlement  d'administration  publique, 
ont  été  prises  par  un  arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  i5  janfîer 
i855,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  décharger  les  requérants  des 
taxes  établies  en  suite  du  dit  arrêté;  que  néanmoins  le  conseil  de 
préfecture,  tout  en  reconnaissant  que  le  nouveau  régime  da  Petit- 
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Nk>n  n^étalt  pas  conforme  aux  anciens  règlements  et  usages  lo- 
laux,  s^est  abstenu  de  prononcer  la  décharge  dont  s'agit,  sous 
^texte  que  déjà  les  requérants  actuels  et  d'autres  riverains  du 
tetit-Odon  ayafent  poursuivi  Tannulation  pour  excès  de  pouvoir^ 
|b  l'arrêté  préfectoral  précité  du  i5  Janvier  i855;  que,  par  décret 
b  17  août  1866,  leur  requête  avait  été  rejetée,  et  qu*il  avait  été 
bulement  décidé  que  I^arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu^il  fût 
^^echerché  si  les  taxes  imposées  aux  riverains  avaient  été  établies 
fepnforméinent  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  floréal  an  XI  ; 
I,  Mais  attendu  que  le  décret  précité  n*a  pas  entendu  consacrer  la 
Kgalité  d^un  arrêté  manifestement  pris  en  dehors  des  pouvoirs  at- 
vibués  au  préfet  par  la  loi^u  iH  floréal  an  XI;  qu'il  a  au  contraire 
«éservé  expressément  le  droit  d'appréciation  du  conseil  do  !pré- 
fectureen  déclarant  qu'il  lui  appartenait  d'examiner  si  les  taxes 
«valent  été  établies  conformément  aux  dispositions  de  la  dite  loi  : 
qoe  le  conseil  de  préfecture  avait  reconnu,  par  son  arrêt  attaqué, 
!  ^e  les  taxes  contre  lesquelles  réclamaient  les  requérants  n'au- , 
^T^ent  pas  été  établies  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  2 
delà  loi  précitée  qu*en  exécution  d'un  règlement  d'administration 
I  pobl^ue,  et  qn*ainsî  c'est  à  tort  qu'il  n'en  a  pas  prononcé  la  dé- 
i  charge;  attendu,  d'ailleurs,  qu'à  un  autre  point  de  vue,  il  y  avait 
I  également  lieu  d'accorder  la  dite  décharge;  qu'en  effet  l'arrêté  du 
I  i5  janvier  i855  aurait  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  du  lû  flo- 
lèal  an  XI,  en  mettant  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  une 
COQiribution  fixée  à  55  p.  100  de  la  dépense  des  travaux^  et  supé- 
rieure au  degré  de  leur  intérêts  dans  les  dits  travaux  ;  attendu,  en 
onire,  que  la  commission  syndicale  aurait  été  irrégulièrement  com» 
I  I)osée,  et  que  les  formalités  préalables  à  la  mise  en  recouvrement 
f  des  rôles  n'auraient  pas  été  accomplies  ;  déclarer  recevables  et 
régulières  les  diverses  réclamations  formées  par  les  requérants, 
!  et  leur  accorder  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  indu- 
\    meut  imposés  ; 

\ti  un  certificat  du  13  octobre  1869,  par  lequel  le  sieur  Re- 
giiouf,  maire  de  la  commune  de  Saint-Martîn-de-Fresnay,  déclare 
ivolr  déposé  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  du  Calvados  six 
rftcUraations  formées  par  les  requérants  et  consorts,  et  relatives, 
:  lairemière  aux  taxes  afférentes  aux  travaux  de  1859,  déposée  le 
1*'  décembre  1860  ;  la  deuxième  aux  taxes  afférentes  aux  travaux 
^  de  1860,  formée  par  le  sieur  Cosnard-Desclosets,  &  la  date  du  18 
I  décembre  1871,  et  déposée  le  3i  du  même  mois  ;  la  troisième  re- 
lative aux  même  taxes,  formée  par  vlngt-cicq  riverains,  notam- 
ment les  3ieurs  Beaujour,  Renard  et  Regnouf,  ce  dernier  agissant 


4e8  LOIS,   DÉCRETS,    tlG. 

ès-qualités  que  ci-dessus,  et  déposée  le  30  janvier  186s  ;  la  qf 
trième  aux  taxes  afférentes  aux  travaux  de  1861,  formée  pari 
sieur  Gosnard-Desclo^ets,  déposée  le  la  août  1863;  la  ciiiq< 
aux  taxes  afférenies  aux  travaux  de  1863,  formée  par  le  dit 
Gosuard-Desclosets,  déposée  le  i3  février  i86iS(;  la  sixième 
taxes  afférentes  aux  travaux  de  i863,  formée  par  le  ménae 
mant,  et  déposée  le  5  novembre  i86à;  ensemble  les  orignaux 
trois  de  ces  réclamations  retrouvés  dans  les  bureaux  de  la  pi 
fecture  du  Calvados  et  transmises  par  le  préfet  de  ce  départem< 
au  secrétaire  de  la  section  du  contentieux; 

Vu  les  arrêtés  dès  i5  janvier  i855»  i3  juillet  1857  et  10  aofti] 
1869,  par  lesquels  le  préfet  du  Calvados  a  réglé  le  régime  des  eanrj 
du  Petii-Odon  et  a  rejeté  les  réclamations  formées  devant  luf^ 
contre  ce  règlement; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  17  août  1866  sur  les  pour- 
vois formés  par  les  requérants  et  consorts  :  1*  contre  les  airètéf 
préfectoraux  ci-dessus  visés;  9*  contre  une  décision  du  i3  novem* 
bre  1860,  par  laquelle  le  ministre  de»  travaux  publics  a  approuvé 
les  dits  arrêtés;  et  3*"  contre  un  arrêté  du  7  février  186s,  par  lequë 
lé  conseil  de  préfecture  du  Calvados  s'était  déclaré  incompéteiâ 
pour  statuer  sur  les  demandes  formées  par  les  requérants  susdits 
h  Teffet  d^obtenlr  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  avalent  été 
assujettis  en  exécution  des  arrêtés  préfectoraux  précités  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  maire  deCan, 
agissant  comme  président  du.  syndicat  du  Petit-Odon,  par  les- 
quelles  Texposant  déclare  quMl  y  aurait  lieu  de  considérer  comme 
recevables  les  diverses  réclamations  présentées  parles  requérants^ 
sauf  celles  qui  concernent  les  années  1867, 1866  et  1868,  et  coih 
dut  au  rcijet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  toutes  les  formalités 
préalables  à  rémission  des  rôles  ont  été  observées,  que  la  com- 
mission sfyndicale  a  été  régulièrement  constituée,  que  l'arrêté  du 
i5  janvier  i855  a  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  attribués 
aux  préfets,  soit  par  la  loi  du  16  floréal  an  XI,  soit  par  le  décret 
du  25  mars  iSSa  ;  qu'au  surplus,  la  légalité  du  dit  arrêté  préfe& 
toral  du  i5  janvier  i855  aurait  été  reconnue  par  le  décret  renda 
au  contentieux  le  18  août  1866; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics;  ensemble 
ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  les  rapports  des 
ingénieurs,  en  date  des  19  et  37  janvier  1870; 

Vu  la  loi  du  là  floréal  an  XI,  les  décrets  des  a5  mars  iSSa  et  j? 
avril  1861  ; 

Vu  la  loi  du  U  messidor  an  VII  et  celle  du  ai  avril  i83ji; 


F. 
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Sur  les  coDClusions  des  requérants  tendant  à  faire  décider  que 
diverses  dernandes  en  décharge,  par  eux  présentées  de  i858  à 
,  étaient  recevables  : 
En  ce  qai  touche  la  demande  en  décharge  des  taxes  afférentes 
If  année  iSBy  : 

^Considérant  que  pour  repousser  cette  demande  comme  tardive- 
t  présentée,  le  conseil  dé  préfecture  s^est  fondé  sur  ce  qu'elle 
:rait  été  produite  devant  lui  que  2e  1*'  avril  1860,  et  que  les 
afférents  à  Tannée  1867  ayant  été  publiés  do  a3  septembre 
s  octobre  i858,  elle  avait  été  formée  longtemps  après  Texpi- 
n  du  délai  de  trois  mois  dans  lequel  doivent  se  produire  les 
kmations  ; 
nsidèrant  que  les  sieurs  Gosnard-Desclosets  et  consorts  sou- 
ent  que,  dans  leur  réclamation  adressée  au  préfet  du  Galva- 
les  9-10  novembre  i858,  mention  expresse  aurait  été  faite 
leur  intention  de  poursuivre  devant  le  conseil  de  préfecture 
décharge  des  taxes  à  eux  imposées  sur  les  rôles  dont  s'agit;  que, 
les  circonstances  de  Taff'aire,  cette  mention  était  suffisante 
or  sauvegarder  leur  droit  et  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
ift  la  considérer  comme  Tayant  régulièrement  saisi  de  la  demande 
îtprodQite  dans  la  réclamation  du  i""'  avril  1860; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  demande 
Al  9  novembre  1 858,  qu'à  cette  époque  les  requérants  n'ont 
|as entendu  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  leur  réclamation; 
if»  ce  n'est  que  par  leur  demande,  en  date  du  1*'  avril  1860,  qu'ils 
ttkt  réclamé  la  décharge  de  leurs  cotisations,  tant  pour  Tannée 
1867  que  pour  Tannée  i858;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  leur 
lèelam&tion  aété  rejetée  comme  tardivement  présentée  pour  ladite 
anée  1867  ; 

^    En  ce  qui  touche  les  demandes  en  décharge  des  taxes  aff'éreotes 
^mannées  1859,  1860,  1861, 1862  et  i863  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  que,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ils  n'avaient  ni  produit  les  dites  demandes, 
Ai  justifié  que  le  dépôt  à  la  préfecture  en  ait  été  régulièrement 
opéré;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  dit  conseil  s'est  abs- 
l^Q  de  statuer  sur  ces  demandes  ; 

X&Js  considérant  qu'il  est  établi  dans  TInstructIon,  et  notam- 
i^t  par  la  déclaration  ci-dessus  visée  du  maire  de  Saint-Martin- 
^f  resnay,  que  ce  fonctionnaire  a  efi*ectué  lui-même  à  la  préfec- 
ture du  Calvados  le  dépôt  des  dites  demandes  ;  que,  postérieure- 
lûent  à  l'arrêté  attaqué,  plusieurs  d'entre  elles  ont  été  retrouvées 
et  jointes  au  dossier;  qu'au  surplus,  le  président  du  syndicat  du 
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Petit-Odon  ne  conteste  ni  Texistence  de  ces  réclamations  ni 
date  de  leur  dépôt,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  requérâi 
que  dans  ces  circonstances  et  en  Tétat  de  l'instruction*  il  y  a 
de  statuer  directement  sur  lu  recevabilité  des  dites  réclamatic 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  taxes  afférentes  à  Tannée  i( 
que  le  rôle  a  été  publié  le  lo  septembre  iS6o;  que  les  sieurs 
nard-Desclosets  et  consorts  ont  réclamé  décharge  des  dites 
le  1*'  décembre  solvant,  et  qu'ainsi  leur  réclamation  était 
vable; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  taxes  afférentes  à  Tajinée  i^ 
que  le  rôle  a  été  publié  le  8  octobre  1861  ;  que  le  aleur 
Desclosets  a  réclamé  décharge  le  3i  décembre  suivant,  et  les 
Beaijouret  consorts  le  30  janvier  186a;  qu'ainsi  la  demande  dt] 
sieur  Gosnard-Desclosets  est  recevable,  mais  que  celle  des  sieas] 
Beau  jour  et  consorts  a  été  tardivement  présentée; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  taxes  afférentes  à  Tannée  i86t,l 
que  le  rôle  a  été  publié  le  19  juin  iS6s;  que  le  sieur  Gosnardr 
Desclosets  a  réclamé  décharge  le  ia  août  1862,  qu'ainsi  sa  récbr 
mation  est  recevable; 

En  ce  qui  touche  les  taxes  afférentes  aux  années  186s.  i£63  et 
aux  années  ultérieures  jusques  et  y  compris  Tannée  1867  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que,  pour  les  aonéa 
dont  s'agit,  le  rôle  de  répartition  n'a  pas  été  publié,  et  qu'aine 
leurs  réclamations  ne  sauraient  être  repoussée  comme  tardive- 
ment présentées  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  de  Tinstrnction  et  qu'il  an 
reconnu  par  Le  président  du  syndicat  du  Petit-Odon  que,  poar  te 
années  186a  et  les  années  ultérieures,  les  rôles  préparatoires 
dressés  par  la  commission  syndicale  ont  seuls  été  publiés,  et  qofi 
les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  n'ont  pas  reçu  cette 
publication; 

Considérant  que  si  les  réclamations  formées  contre  les  taxes  de 
curage  sont  assimilées  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  1(1  floréal  an  II 
aux  réclamations  en  matière  de  contributions  directes,  et  dès  lors 
soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  si  avril  i83s, 
Tapplication  de  la  prescription  de  Tarticle  28  de  la  loi  précitée, 
aux  termes  duquel  tout  contribuable  doit  former  sa  réclamatiim 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  est  corrélative  à 
la  disposition  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  portant 
que  le  recouvrement  des  rôles  de  la  répartition  des  sommes  néces- 
saires à  Texécution  des  travaux  devra  s'opérer  de  la  môme  nu* 
nière  que  celui  des  contributions  publiques  ; 
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iDsîdérant  qu'aux  tenues  de  la  loi  du  à  messidor  au  VII  et  des 
(Idons  réglementaires  ultérieures,  les  rôles  des  dites  contribu- 

soot  pabUés  et  mis  en  recouvrement  après  avoir  été  homo* 
es  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet;  qu*ilsttit  delà  que  les 
[Uérants  soot  fondés  à  soutenir  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  ré- 

er  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  travail 
ire  de  la  commission  syndicale,  et  qu'ils  ont  satisfait  à  la 
en  formant  leurs  demande  en  décharge  dans  le  délai  de  trois 
is  à  partir  de  la  date  des  avertissements  adressés  aux  contri« 

les,  par  le  receveur  du  syndicat; 

nsidérant  qu'il  résulte  de  l'instraction,  et  qu^il  n'est  pas  con- 
par  le  syndicat  que,  pour  Tannée  i86a«les  avertissements^ 

nt  la  date  du  28  novembre  i863»  et  que  le  sieur  Gosnard* 

losets  a  réclamé  décharge  le  la  février  186/^;  que  pour  l'an- 

i863,  les  avertissements  ont  été  envoyés  le  aA  août  i86â,  et 

le  siear  Gosnard-Desclosets  a  réclamé  le  5  novembre  suivant; 

pour  Tannée  186/1,  les  avertissements  ont  eu  lieu  à  la  date  du 
juillet  i865,  et  que  les  sieurs  Gosnard-Desclosets,  Renard,  Beau- 
^w  et  Bonnechose  ont  réclamé  le  a8  septembre  i865;  que  pour 
lée  i865»  les  avertissements  portent  la  date  du  ai  mai  1866,  et 

les  requérants  ont  réclamé  le  39  juillet  suivant;  que  pour 
année  1866,  les  avertissements,  en  date  du  3o  mars  1867,  ont  été 

lis  le  9  mal  aux  requérants  qui  ont  réclamé  le  1*'  juillet  sul- 

t;  qu'enfin,  pour  Tannée  1867,  les  avertissements  ont  eu  lieu  le 
décembre  1867»  et  que  le  sieur  Gosnard-Desclosets  a  réclamé  le 
S  février  1 868  ;  qu'ainsi,  ces  diverses  réclamations  ont  été  formées 
Dsie  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  des  avertissements, 

âës  lors  sont  recevables; 
Au  fond,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
litoqués  par  les  requérants  : 

Considérant  que  les  sieurs  Gosnard-Desclosets  et  consorts  sou- 
iennent  qu'Us  devaient  obtenir  décharge  des  taxes  auxquelles  ils 
M  été  imposés  sur  les  rôles  du  syndicat  du  Petit-Odon^  par  le 
liBotif  que  les  travaux  prescrits  par  le  préfet  du  Calvados  ne  ren- 
tnieot  pas  dans  les  opérations  de  curage,  prévues  par  la  loi  du 
lA  floréal  an  XI  et  le  décret  du  a5  mars  i85a,  et  que  les  dépenses 
de  ces  travaux  ne  pouvaient  être  mises  à  leur  charge  en  Tabsence 
^  règlement  d'administration  publique  autorisant  ces  travaux  ; 
que  pour  repousser  cette  demande,  le  syndicat  soutient  qu'il  a  été 
i^coDna  par  le  décret  sus  visé  rendu  au  contentieux  le  18  août  1866, 
W  l«  requérants  n'étaient  pas  fondés  &  attaquer  la  légalité  de 
l'arrêté  du  préfet  qui  a  prescrit  109  travaux;  que  cette  décision  a 
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acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  fait  obstacle  à  ce  que  les  re- 
quérants  puissent  prétendre  que  le  dit  arrêté  a  été  prison  d^io»f 
des  pouvoirs  attribués  au  préfet  par  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  et  le 
âécret  du  a5  mars  i85a  ; 

Mais  considérant  que  par  le  décret  précité  du  i8août  1866,  ilaé$(- 
seulement  décidé  que  les  requérants  ne  justifiaient  pas  que  les  me- 
sures prises  par  le  préfet  pour  régler  le  régime  des  eaux  du  Petit- 
Odon  aient  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  propriété  de  chaci» 
d*eux,  et  qu'il  a  été  expressément  déclaré  qu^il  appartenait  aa  con- 
seil de  préfecture  d^examiner  la  question  de  savoir  si  les  taxes  im- 
posées aux  riverains  ont  été  établies  conformément  aux  diqiosî- 
tions  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI  ; 

Considérant  qu^aux  termes  de  la  dite  loi  du  16  floréal  an  XU  Si 
doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  et  us9ia 
locaux,  et  que,  lorsque  l'application  des  règlements  ou  rezécatiofi 
du  mode  consacré  par  Tancien  usage  éprouve  des  difficultés,  oc 
lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  noo- 
velles,  11  doit  y  être  pourvu  par  un  règlement  d'adminis^atioa 
publique;  que  ces  dispositions  n*ont  pas  été  abrogées  par  les  dé- 
crets des  35  mars  iSôs  et  i3  avril  1861  ;  qu*il  suit  de  \k  que  sH 
appartenait  au  préfet  du  Calvados  d^organiser  en  association  syn- 
dicale les  propriétaires  intéressés  au  curage  du  Petit-Odon,  il  ne 
pouvait,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  autoriser  le  syn- 
dicat à  faire  d'autres  travaux  que  ceux  de  curage  et  de  simple  en- 
tretien, et  à  faire  contribuer  les  propriétaires  riverains  aux  fra/? 
de  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  est  reconno  p^ 
Tarrêté  attaqué  que  les  travaux  prescrits  par  Tarrêté  préfectonl 
du  i5  janvier  i8ô5  ne  rentraient  pas  dans  les  opérations  de  curage 
prévues  par  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ;  qu'ils  .avaient 
pour  objet  i'endiguement,  le  redressement  et  Télargissemeot  dn 
Petit-Odon  ;  que  les  dépenses  causées  par  ces  travaux  ne  pouvaient 
être  mises  à  la  charge  des  riverains,  en  Tabsence  d*un  règlement 
d'administration  publique,  qu'en  cas  d'accord  préalable  des  inté- 
ressés, qui,  dans  Tespèce,  n^ont  jamais  consenti  à  les  supporter; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont  fondés  à  deman- 
der décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  sur  les  rdles 
du  syndicat  du  Petit-Odon,  et  pour  lesquelles  ils  ont  justifié  arolf 
réclanJié  dans  les  délais  impartis  par  la  loi; 

Art.  l*^  (Arrêté  en  date  du  18  août  1869,  annulé.) 

3.  (Décharge  :  i^'au  sieur  Cosnard-Desclosets  des  taxes  auxquelles 
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il  a  été  imposé  sur  les  rôles  du  syndicat  du  Petit-Odon,  afférents  aux 
imiées  i85B  à  1869;  a*  aux  sieurs  fieaujour  et  autres  requérants^ 
des  taxes  auxquelles  lis  ont  été  Imposés  sur  les  rôles  du  dit  syn- 
dicat affk'entB  aux  années  i858,  1869,  1866,  i865et  1866.) 


(r  201) 

(  9  fénier  187a.  | 

Trmauao  puUies.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction 
de  bdiiments.  —  Ouvrages  non  prévus.  —  AppUeation  du  rabais 
de  ^adjudication.  —  Prise  de  possession  des  bâtiments  avant  Ta- 
ckèvement^  prétendue  réception  définitive.  —  Malfaçons  non  si- 
gnaiées  dans  le  procès-verbal  de  réception.  —  Décharge.  —  Répa- 
ration des  griefs  signalés,  évaluation.  —  Frais  d'expertise.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  (Slëurs  Perthuis  et  Sadout.)  —  La  prise  de 
possession  de  bâtiments  avant  leur  entier  achèvement  ne  peut  être 
considérée  comme  équivalant,  à  l'égard  des  entrepreneurs,  à  une 
réception  définitive,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  réserve 
txpresse  du  cahier<des  charges,  qui  décidait  en  même  temps  çue 
cette  réception  aurait  Ueu  un  an  et  trois  mois  après  l'achèvement; 
ks  entrepreneurs  ne  peuvent,  d'ailleurs,  se  prévaloir  de  ce  que  la 
réception  n'aurait  eu  lieu  que  postérieuremerét  à  l'époque  fixée, 
dors  qu'ils  n'ont  pas  mis  l^ administration  en  demeure  de  se  con- 
former aux  délais  du  cahier  des  charges. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Perthuis  et  Sadout»  ad- 
judicataires des  travaux  de  oonstruction  des  bâtiments  de  la  fon- 
dation Dnr^f  à  Montargis,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
lODuler  on  arrôté,  du  1*'  décembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de 
pi^ectore  du  Loiret,  après  avoir  fixé  à  18.188  francs  le  montant 
de  la  somme  qui  leur  était  due  par  la  commission  administrative 
delà  fondation  Durzy»  les  a  condamnés  :  1*  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  réparer  huit  malfaçons  signalées  dans  les  bftti- 
oieots,  objet  de  leur  adjudication,  ou  h  payer  à  la  commission, 
s'ils  le  préféraient,  la  somme  de  1.000  francs;  t"  à  payer  à  la  dite 
commission  une  somme  de  /loo  francs  à  raison  de  trois  autres  mal- 
iens ;  3«  à  supporter  un  quart  des  frais  d'expertise  liquidés  à  la 
somme  de  ^.338  francs  ; 

JbmaUs  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dicans.—  tomx  m.  88 
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Ce  £al8ant  :  i"  déelder  «que  c'est  à  tort  <|ae  le  conseii  de  préfec- 
tare  a  éédvit  le  laiiais  de  i^adjudicatioa  des  sommes  qui  étaient 
daes  aux  eotipepreneurs  pour  travaux  non  préfvs  an  devis;  a*  at- 
tendu que  ia  prise  de  posiessioii,  dèsTseoée  i86o«  des  b&timfato 
par  la  comnoission  administrative  de  la  foodatloQ  Durzy,  a  eu  poor 
effet,  comme  l^nrait  en  une  réception  définitive,  de  faire  courir 
au  profit  des  entrepreneurs  les  délais  de  garantie  fixés  par  les  ar- 
ticles 1799  et  2970  du  (k>de  clrii,  déclarer  non  valables  toutes  les 
réclamations  de  ia  dite  commission,  h  raison  des  malfaçons  impu* 
tées  aux  entrepreneurs;  3**  subsidiairament,  attendu  que  les  délais 
de  garantie  ont  commencé  à  courir  à  partir  de  la  réception  défi- 
nitive, qui  a  eu  lieu  le  sSaot^t  i865,  et  qu'aucune  des  malfaçons 
signalées  après  cette  réception  et  admises  parle  conseil  de  préfec- 
ture n'est  de  nature  à  donner  lieu  à  la  garantie  prévue  par  les 
articles  179a  et  3270  précités;  que«  d^ailleurs,  le  tiers-expert  avait 
fait,  à  regard  des  malfaçons  signalées  dans  le  procès-verbal  de  ré- 
ception, une  exacte  appréciation  des  réparations  à  exécuter;  dé- 
clarer non  recevable  la  demande  de  la  commission  relative  aux 
malfaçons  non  signalées  dans  le  procès-verbal  de  réception,  et 
adopter,  en  ce  qui  touche  celles  sur  lesquelles  le  dît  procès-veH»! 
contenait  des  réserves,  les  appréciations  dn  tiers-expert;  ft*  at- 
tendu que  les  offres  faites  par  la  commission  ont  été  reconooes 
insuffisantes,  et  que  cette  insuffisance  a  été  seule  cause  de  i*exper- 
tise,  décider  que  c'est  à  tort  que  ie  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
la  charge  des  requérants  un  quart  des  frais  d'expertise  ;  coodanmer 
la  commission  au  payeiaent  des  iotérètB,  tels  que  de  droit,  des 
sommes  dont  elle  sera  reconnue  débitrice,  à  regard  des  entrepre- 
neurs; ensemble  aux  intérêts  des  intérêts  échus;  ia  condamner  en 
tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commission  adminis- 
trative de  la  fondation  Dursy,  tendant  au  rejet  de  Ja  requête,  par 
le  motif  que  tontes  les  malfaçons  signalées  par  la  comm'rssion  se 
réfèrent  à  des  parties  importantes  de  rédiflce  et  sont  de  nature  i 
entraîner  la  responsabilité  des  entrepreneurs,  conformément  aux 
articles  1793  et  «270  4a  Gode  civil,  et  qu'au  fond  le  conseil  é» 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
raffinire  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  proeès-verbal  de  réception  des  travaux,  en  date  da  «5 
août  i865; 

Vu  le  cahier  des^cliarges  de  rentreprise; 

Vu  les  articles  179a  et  2270  du  Code  civil  ; 


ffn  la  loi  da  «f  pinvltee  an  TIH; 

En  C8  qui  touofae  la  soim»e  due  pour  tnnravx  itnpréms  -: 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  7,  §  3,  du  cayerd» 
charges,  dans  le  cas  où  il  saralt  lait  dea  travaux  non  prévue^  leur 
prix  devait  6tre  réglé  d'»près  ceux  de  fadjwiication,  par  assimila- 
tioa  aux  ouvrages  anatogues,  et,  en  eas  diinpossibilité,  d'après  les 
prix  du  pays  rectifiés  par  le  rabais  de  Tadjudication  ;  quMl  mit  de 
l&  que  les  requérants  ne  sont  ]mui  fondés  À  soutenir  xjoe  c'est  i  tort 
q«e  le  conseSl  de  préfecture  a  déduit  le  rabais  de  Tadjodicationde 
la  «omme  qui  lewr  était  due  pour  travaux  inprévus; 

En  ce  qui  touciie  ht  fin  de  noa-^^ecevoir  opposée  par  les  requé^ 
mots  a«x  réelamatiOM  de  ta  commisskni  adminlstratlive  de  la  fon- 
dation Dvsj  et  tirée  de  la  prise  de  possession  de  l'édifice  par  la 
dite  commission  : 

Considérant  qu'afix  termes  de  l'article  5  du  cahier  de  charges 
4e  Teatreprise ,  la  commisdon  admlnlstFatlve  de  la  f^dation 
Darzjr  s'était  réservé  le  droit  de  disposer  de  la  construction  dès 
ractièvement  des  trarvau^  et  qu'aux  termes  de  l'artide  19,  §  3,  la 
réception  définitive  devw  avoir  lieu  un  an  et  trois  mois  aprèd 
l^tier  achèvemeut des  travaux;  que,  d'ùiiteurs,  si  la  réception 
D  a  eu  lieu  que  le  ^3  aoàt  i8(5,  postérieurement  à  Fépoque  pré- 
citée, les  requérants  ne  justifient  pas  qu'ils  aient  mis  la  oomons- 
aoo  en  demeure  de  reeev^oir  les  travaux  anténeuremeot  à  cette 
date  ;  que,  de  ee  qui  piéoède,  il  résulte  que  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  soutenir  que  la  prise  de  possessiofi  des  bd^tlmeats  par 
h  ooanaissîon  doit  être  considérée  comme  équivalant,  i  leur 
égard,  à  une  réception  définitive; 

Eq  ce  qui  touche  la  te  de  non-reoevoir  opposée  aux  récla- 
mations qui  n*ont  pas  été  signalées  dans  le  procès-verbal  de  ré- 
ception : 

Considérant  que  la  réception  définitive  des  travaux  a  pour  effet 
âe  décharger  les  entrepreneurs  de  la  garantie  de  leurs  ouvrages, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  1792  et  9370  du  Code  civil; 
qu  il  résulte  de  l'instruction  que  les  réclamations  formées  par  la 
commission  administrative  de  la  fondation  Durzy,  postérieurement 
i^  la  réception  définitive,  se  rapportent  à  de  simples  malfaçons  et 
Qon  pas  à  de  grosses  réparations  de  nature  à  donner  lieu  à  la  ga- 
mtie  prévue  par  les  articles  précités  ; 

Eb  oe  qui  touche  la  réparation  des  grief^  signalés  dans  le  pro- 
oè^verhal  de  réception  : 

ConaidèraDt  qu'il  résrite  de  l'instrQctkm  qu'il  sera  alloué  à  la 
comnissîon  administrative  de  ia  fondation  Durzy  une  réparation 
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suffisante  à  raison  de  ces  griefs,  en  faisant  subir  aux  entr^reneurs 
une  réduction  de  &oo  francs  sur  le  montant  des  sommes  qui  lesr 
sont  dues  ; 

En  ce  qui  touclie  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
à  la  charge  des  sieurs  Perthuis  et  Sadout  un  sixième  des  frais  d'ex- 
pertise; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  au  sa  Janvier  18O6 
répoque  à  partir  de  laquelle  la  commission  devait  payer  aux  en- 
trepreneurs les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues;  que, 
dès  lors,  aux  termes  de  Tarticle  ii5&  du  Gode  civil,  les  sieurs  Per- 
thuis et  Sadout  étaient  fondés  à  demander  les  intérêts  de  ces  in- 
térêts, à  la  date  du  16  Juin  1870  ; 

Art  1*".  Les  sieurs  Perthuis  et  Sadout  subiront  sur  le  montant 
des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  la  commission  administratlTe 
de  la  fondation  Durzy  une  réduction  de  4oo  francs  à  raison  des 
malfaçons  dont  la  réparation  leur  est  imnutable. 

a.  (Frais  de  Texpertise  pour  un  sixième  à  la  charge  des  sieurs 
Perthuis  et  Sadout,  pour  cinq  sixièmes  à  la  charge  de  la  commis- 
sion administrative  de  la  fondation  Durzy.) 

5.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu^il  a  de  contraire.) 

A*  Les  sieurs  Perthuis  et  Sadout  auront  droit,  k  partir  du  i5jQln 
1870,  aux  intérêts  des  Intérêts  alors  échus  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  par  la  commission  Durqr. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Perthuis  et  Sadout  est 
rejeté. 

6.  (Masse  des  dépens  à  partager  par  moitié  entre  les  parties.) 


(N'  202) 


[9  février  187a.  j 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Destruction  de  route  parévëe- 
ment  de  force  majeure.  —  Reconstruction  avec  cJkangement  d'as- 
siette et  exhaussement.  —  Diminution  des  facilités  d'accès  Svm 
usine.  —  Convention  antérieure  avec  une  compagnie  de  chenùn  de 
fer.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur  Giron).  —  Par  suite  dun 
événement  de  force  majeure  (l'inondation  d^un  torrent),  une  r&ute  a 


• 
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été  détruite,  puis  reconstruite  sur  un  autre  emjdaeement  et  eoh 
Kaussée  ;  mais  le  changement  opéré  dans  Vassiêtte  de  la  route  a  eu 
pour  effet  de  diminuer  les  facilités  d*€tecès  d'une  usine  à  cette  route: 
dans  ces  circonstances,  la  demande  d'indemnité  formée  par 
Vusinier  est  fondée,  —  {Voir,  dans  le  sens  de  la  négative,  l'avis  du 
ministre  résumé  dans  les  vis(u.)  f  ].  —  Dans  l'espèce,  les  accès  à 
la  route  t^  qu'ils  easistaient  avant  sa  destntction  avaient  été  mé- 
nagés à  ^usine  par  suite  de  conventions  entre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  l'usinier,  et  les  indemnités  dues  à  ce  dernier  pour 
occupation  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée 
avaient  été  réglées  en  considération  des  facilités  qu'on  lui  procurait  ; 
(fou  U  suit  qu'en  obstruant  les  abords  du  pont-viaduc  sous  le- 
quel passait  le  chemin  se  rendant  à  l'usine,  de  manière  à  rendre 
très-^fficHe  l'accès  de  la  route,  on  causait  à  l'usinier  un  préjudice 
dont  U  était  fondé  à  demander  la  réparation. 

Saile  de  rarrét  da  10  féTiier  1869  (Giron).  Anncdes,  1869,  p.  4>9* 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Giron,  tendant  à  faire  an- 
nuler un  arrêté  du  s8  mai  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Sayoie  a  rejeté  la  demande  quMl  avait  formée  à  Teffet  d'être 
indemnisé  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  de 
reconstruction  de  la  route  nationale^  n^'G,  à  la  suite  de  Tinondation 
de  la  rivière  d'Arc; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  dont  s*agit  ont  eu  pour  con- 
séquence de  diminuer  considérablement  les  accès  de  Tusine  que 
possède  le  requérant  au  lieu  dit  d^Hermlllon  ;  qu'en  effet*  avant 
rexécution  des  travaux,  cette  usine  était  reliée  à  la  route,  n*  6,  par 
uu  chemin  qui  traversait  la  chaussée  du  chemin  de  fer  Victor- 
I  Emmanuel  sous  un  pont-viaduc  de  grande  dijnension  ;  que  la  nou- 
velle route  ayant  été  adossée  à  la  chaussée  dû  chemin  de  fer  et 
I  établie  en  remblai  à  côté  d'elle,  le  pont-viaduc  a  été  obstrué,  et 
I  Que  pour  rétablir  le  passage,  radministration  s'est  bornée  à  faire 
I       construire  dans  le  talus  de  la  route  une  double  rampe  aboutis- 


(*)  Le  eoDseii  de  prèfectare  avait  également  dénié  tout  droit  à  indemnité  en 
K  fondant  sans  doute  sur  ce  qae  le  dommage  n*éiait  pa«  direct  et  matériel  ; 
Bais  la  jnrispradence  do  Conseil  d'État  semble  avoir  reooocé  à  l'emploi  de 
cette  formule,  dont  l'application  rigoureose  pouvait  entraîner,  dans  la  pratique^ 
Ats  enaséqnences  repoussées  par  équité.  (ÎEx trait  do  Recueil  de  MM.  Félix 
l^B  et  Hallajs-Oabot.).  Voir  les  Conférenceh  de  H.  Aococ,  t.  II,  p.  ^59,  et 
«n  arrêt  do  4  février  1869  (LacrooU),  Annales^  1869,  p.  is59. 
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sant  d vk  sol  de  la  route  àl'eatvée  du  poat-viaéuc  ;  que  cette  rampe, 
dont  la  déclivité  est  très-forte,  est  iofiaauaode  et  dangereusa  pour 
la  circulation  des  voitures,  qui  ne  peuvent  s'engager  seo»  le  pont- 
vladuc  qu'avec  de  faibles  chargements;  qu'il  est  résulté  de  cet  état 
de  choses  un  grave  préjudice  pour  le  sieur  Giron  qui  a  dû  con- 
seutir  des  réductions  dans  le  prix  de  location  de  son  usine,  dont 
la  valeur  a  sensiblement  diminué  depuis  les  travaux  ;  condamner 
rËtat  à  payer  au  requérant  une  Indemnité  de  a5  000  francs  avec 
intérêts  tels  que  de  droit;  le  condamner  également  à  payer  les 
intérêts  des  intérêts,  aux  frais  d^expertîse  et  de  tierce-expertise  et 
aux  dépens; 

Tu  l'arrêté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  lès  travaux  exécutés  par 
l*Ët8t  i  la  suite  de  Tînondation  de  PArc  avaient  été  la  conséquence 
d'^nn  cas  de  forée  majeure  ;  que  ces  travaux  n''a?afent  pas  causé 
au- sieur  triron  un  dommage  direct  et  matériel,  et  que  les  accès  du 
chemin  servant  à  Texploitution  tie  soft  usine-  avaient  été  rétablis 
d'une  façon  suffisante,  eu  égard  à  la  nature  et  au  volume  des  char- 
gements transportés  par  ce  chemfn  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Giron  devanTle  conseil  de  préfecture, 
ensemble  les  pièces  d'une  précédente  instance  suivie  devant  ledit 
conseil  sur  une  première  réclamation  dudit  sieur  Giron,  l'arrêté 
du  21  juin  1867  par  lequel  cette  réclamation  avait  été  rejetée,  et 
un  décret  rendu  au  contentieux,  le  26  décembre  1868  {*],  annx^ 
lant  cet  arrêté  pour  vice  de  forme  et  renvoyant  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  quUl  appartiencb^ 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  Texpertise  prescrite  par  l'article  51 
de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  Ips  rappoios  des  experts  et  des  tiers-experts  ; 

Vu  les  obsej'vations  en  défense  produites  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  pourvoi  du  sieur  Girou,  lesdites  observations  par  lesquelles  le 
mtnitjtre  conclut  au  rejet  avec  dépens  dudlt  pourvoi,  attendu  que 
la  roule  ayant  été  détruite  par  un  événement  de  force  majeure, 
TÉtat  ne  pouvait  être  responsable  de  la  privation  d'accès  qui  en 
résulterait  pour  ie^  riverains;  que  ceux-ci  n^eussent  pu  réclamer 
aucune  indemnité  dans  le  cas  eé  Vàmeti^^  de  la  rovte  e^  été 
portée  à  une  distance  éloignée,  qu'à  pins  forte  raison  ne  sont^-ils 
pas  fondés  à  réclamer  lorsque  les  travaux  exécutés  ont  rapproché 


(*)  CeUe  date  ne  paraît  pas  exacte  :  rarrél  auquel  il  est  faiiaUiiâi*B  est  sais 
doute  celui  du  10  février  1869  cilê  cirdesBUâ»  (Extrait  diàiccoMl  de  MM.  Fèbl 
LeboD  et  HallaysrDabot.] 
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la  rotite  de  leurs  propriétés  et  rétabli  les  accès  de  ces  propriétés  ; 
atteqdu  qu^en  fait,  le  raccordement  du  pont-viaduc  avec  le  sol  de 
la  voie  a  été  effectué  de  manière  à  assurer  toute  facilité  à  la  cir- 
culation des  voitures;  et  que  le  requérant  n^éprouve  aucun  préju- 
dice dans  les  conditions  d'exploitation  actuelle  de  son  usine  ;  at- 
teodu  enfin  qu'en  admettant  que  rétablissement  des  rampes  d'accès 
puisse  entraîner  une  certaine  gêne  pour  les  transports  lourds  et 
encombants,  cette  circonstance  ne  saurait  autoriser  le  sieur  Giron 
à  réclamer  une  indemnité,  par  le  motif  que  la  construction  de  la 
route,  dans  les  conditions  o&  elle  a  ev  lieu,  garantit  les  propriétés 
riveraines  des  dangers  d'inondations  ultérieures,  et  leur  procure 
ainsi  une  plus-value  considérable  ; 

Va  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Giron,  par  le- 
quel le  requérant  persiste  dans  les  conclusions  de  son  recours, 
attendu  que  le  dommage  dont  il  se  plaint  n'est  pas  le  résultat  de  la 
force  majeure,  qu'il  est  direct  et  matériel  et  ne  peut  étretcom- 
pensé  avec  une  prétendue  plus-value  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  se 
produisait  pas  pour  Pusinc  du  requérant  qui  n'a  jamais  été  exposée 
à  des  dangers  d'envahissement  par  les  eaux  ; 
Va  la  loi  du  29  pluviôse  an  VIII  et  celle  da  16  s^tembre  1807  ? 
Considérant  qu'à  la  suite  de  la  destruction  d'une  partie  de  )a 
route  nationale,  n*  6,  par  le  débordement  des  eaux  de  la  rivière 
d'iVrc,  TËtat  a  fait  procéder  à  la  reconstruction  de  cette  route  en 
en  déplaçant  l'assiette  et  en  l'appuyant  sur  le  remblai  du  chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel  ;  que  ces  travaux  ont  eu  pour  effet  de 
rendre  très-difficiles  [es  accès  qui  avalent  été  ménagés  à  l'usine 
du  sieur  Giron,  en  exécution  des  conventions  intervenues  avec  ce 
propriétaire  lors  du  règlement  des  indemnités  à  lui  dues  pour  oc- 
copatipn  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  voie  ferrée, 
et  qu'ainsi  il  lui  a  été  causé  un  préjudice  dont  il  est  fondé  à  de- 
mander la  réparation  ;  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire»  il 
sera  lait  une  équitable  appréciation  de  Tindemnité  due  au  requé- 
rant en  la  fixant  à  la  somme  de  la.ooo  francs; 
Art,  1*'.  (Arrêté  annulé.j  ^ 

3.  L'État  payera  au  sieur  Giron,  pouf  réparation  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  de  reconstruction  de  la  route 
nationale,  n"  6,  une  somme  de  la.ooo  francs. 

3.  (Intérêts  à  partir  du  9  janvier  1868,  jour  où  Ton  justifie  en 
avoir  fait  la  demande  régulière.) 
k.  L'État  supportera  les  frais  d'expertise  et  lès  dépens. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


(Chambre  olvll€.) 

(  r  203  ) 

[la  août  187'!».] 

Chemin  de  fèr.  —  Lettre  de  voiture.  —  Déficit.  —  ResponsaJbiUti  du 
voiUirier.  —  (Sletur  Ghaches.) — Aux  termes  des  articles  lOiet  102 
du  Code  de  commerce,  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entrt 
l'expéditeur  et  le  voiturier  ;  elle  doit  exprimer  la  nature  et  le  pcià 
ou  la  contenance  des  objets  à  transporter.  —  Lorsqu'une  lettre  de 
voiture  exprime  seulement  le  poids  de  la  marchandise  à  transporter, 
et  qu'un  déficit  imputable  au  voiturier  se  produit,  ce  déficit  ne  peiU 
être  calculé  par  le  juge  que  sur  le  poids  et  non  sur  la  eonteiuDu^e. 

IfOTICK. 

Ghuches  a  remis  à  Paris,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon,  i5  pipes  de  trote-slx  &  Tadrc^se  de*  Saavaget,  à  Béziers. 
La  lettre  de  voiture  indiquait  le  numéro  de  chaque  pipe  avec  son 
poids,  sans  parler  de  la  contenance. 

A  Béziers,  le  destlnalre,  reconnaissant  quMl  devait  y  avoir  ea  dû 
coulage,  a  fait  nommer  des  experts,  qui  dnt  déclaré  que,  à  s^en 
rapporter  au  poids,  il  y  avait  un  déficit  équivalant  k  ii7%7t;  que, 
si  Ton  procédait  en  vérifiant  la  contenance,  le  déficit  équivalait  à 
i75',3S. 

Le  tribunal  a  condamné  le  voiturier  à  payer  la  différence  eon- 
statéc  par  le  vrlllage,  sous  prétexte  que  cette  opération  lui  inspi- 
rait plus  de  confiance  que  le  pesage,  ses  résultats  étant  plus  con- 
formes aux  énonclatlons  de  la  lettre  de  voiture. 


kVKtr. 
LaCoun 

Vu  Tarticle  101  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  la  lettre  de  voiture  forme  contrat  entre  Texpédi- 
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leur  et  ie  voUorier  ;  qu^elJe  doit  exprimer  la  nature  et  le  poids  ou 
la  contenance  des  objets  à  transporter  anx  lermes  de  Tartlcle  103  ; 
Attendu  que  la  lettre  de  voiture  du  aa  septembre  1869,  par  la- 
quelle Cbnches  chargeait  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  de  transporter  i5  pipes  de  trois-six  à  l'adresse  do.  Saura* 
get,  &  Bésiers,  donnait  le  poids  spécial  de  chacune  do  ces  1 5  pipes, 
i^présentô  par  un  poids  total  de  9.276  kilogrammes  ; 

Attendu  que  si,  à  Tarrlvée  des  marchandises,  on  a  constaté  un 
déficit,  le  volturier  ne  pouvait  être  tenu,  conformément  à  la  lettre 
de  voiture,  qu'à  faire  état  au  destinaire  de  la  diflTérenoe  qui  existait 
;  entre  le  poids  qu'il  lui  livrait  et  celui  qu'il  avait  reçu  ; 

Qu'en  le  condamnant  à  payer  le  déficit,  calculé,  non  pas  sur  le 
poids,  mais  sur  la  contenance,  le  Jugement  attaqué  a  changé  les 
tODditlons  du  contrat  Intervenu  entre  les  parties,  et  violé,  par 
suite^  la  disposition  de  loi  ci-dessus  transcrite  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  204) 

|6  novembre  187A.] 

Cour*  éCeau.---  DéUmitaHon.  —  AUuvion.  —  Action  possessoire.  — 
Autmté  judiciaire.  —  Compétence.  —  (Dame  OInzille.)  —  S'il  ap- 
parient â  VauUyrité  admimstratiiie  de  déterminer  les  limites  des 
fUuves  au  rivières  nawgables,  les  tribunaux  civils  h<mt  compétents 
pour  connattrfi  des  questions  de  propriété  ou  de  possession  annale 
9ttf  Us  propriétaires  riverains  peuvent  soulever  à  l'occasion  des 
terrotns  d^alluvion  compris  dans  la  délimitation.  Ils  doivent  toute- 
fois se  borner  â  reconnaître  et  déclarer  le  droit  de  propriété  ou  de 
possession  annale,  et  c'est  à  l'autorité  administrative  que  les  pro- 
priétaires doivent  f  adresser  pour  obtenir  le  redressement  de  l'arrêté 
de  délimitation  ou  une  indemnité  d'expropriation. 

KOTIGI. 

A  la  suite  de  l'endlguement  de  la  Seine  sur  les  communes  de 
TiDcarville,  la  Gerlangue  et  Saint-Vigor,  le  préfet  de  la  Seine-In- 
fêrienre  prit,  à  la  date  du  ih  décembre  1866,  un  arrêté  qui  fixe  les 
limites  anciennes  du  fleuve  et  qui  déclare  que  tous  les  terrains 
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compris  dans  ee&  limites  sont  dea  dépendaaees  dtt  dovMJne  publii 
Conformément  à.  cet  irrétè,  P admiodsIratiAQ  des  doaaiaes  a  nii] 
en  vente,  a»  profit  de  l'État,,  les  réeoUes  veaae«  sur  lâ&  terrau 
La  dame  01  nzille,  qui vCenaifte  tutrice  da sa  fille,  jpoasède^  sorte' 
territoire  de  Saîat*Vigor,  un  domaine  bordant  le  Ut  da  flesf«^ 
prétend  que,  dans  les  limites  fixées  par  cet  arrêté,  se  trouTeit 
compris  des  terrains  d'aUixvK>n  q^oi.  anx.  tenues  des  articles  ô^  et 
5Ô7  du.  Code  civil,  seraient  devei^vs  sa  propriété  et  dont  eiie  se 
trouve  de  fait  en  possessioa.  Klle  a,  en  conséquence,  actioané 
rÉtat  au  poseessoire  devant  le  juge  de  paix,  qoî,  par  sentence  di 
3  juillet  1867,  l'a  maintennie  en  poasessioo  des  terrains  litigieux,  1 
fait  défesse  au  dmaûne  de  Ty  troubler  et  le  condame  à  la  resd- 
tttiion  des  fruits. 

Appel  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  tant  pour  incompét^pee, 
en  ce  que  Faction  intentée  s^ait  une  attaque  Indirecte  contre  su  , 
arrêté  de  délimitation,  que  parce  qu^aufond  la  demanderesse  n^ 
eu  ni  en  fait  la  possession  matérielle,  ni  en  droit  la  possessioo 
utile  des  dites  alhivions.  —  n  juin  186^,  jugement  du  tribowl 
civil  du  Havre  qui  infirme  le  jugement  de  première  instance,  dé- 
clare la  demande  non  recoirabke  et  maintient  le  préfet  en  posses- 
sion  de  ces  terrains.  Pourvoi  pour  violation  des  lois  qui  établifsenf 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
qui  consacrent  l'inviolabflfté  de  la  propriété  et  qui  régissent  le5 
actions  possessoires,  et  notamment  de  Tarticie  a5  du  Gode  de  pro* 
cédure  dvîîe. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  dn  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  23  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  si,  d'après  les  lois  existantes»  il  apfiartenaitatt  (pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure  de  fixer,  à  la  suite  de  rendiguemefitde 
la  Seine  sur  le  territoire  des  conununes  de  Tancarviile,  la  ^r- 
langue  et  Saint- Vigor,.  les  limites  anciennes  du  fleuve,  et  de  dé- 
terminer, par  son  arrêté  da  lÀ  décembre  1866,  les  terrains  quh 
compris  en  ire  les  deux,  rives  du  fleuve  ainsi  définies,  sont  des  dé- 
pendances du  domaine  public,  les  tribunaux  civils  n*en  demeurent 
pas  moins  compétents  pour  connaître  des  questions  de  propriété 
ou  de  possession  annale  que  les  propriétaires  riverains  peuvent 
soulever  h  roceasion  de  terrains  d'altavion  oonprisdaos  cet  arrêté 
de  délimitatkm  et  demi  ikr  prétendent  avoir  acquis  hi  propriété  on 
la  possession  annale,  en  vertv  «es  articles  b56  et  55;  dii  Code  civil 
sews  cette  restriction,  toutefois,.  q«*aii  Ilev^d^ordODoer  le  délaisse- 
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imonédial  des  temhMi  dont  ces  iH^prMaires  Mraloit  été 
par  cet  arrêté  et  d»  s'oppiner  uàaek  k  VmM/kefÊtàoù  de  cet 
adminfatratif,  les  tribunaBS  dTils  doiveat  se  boraer  à  reeon- 
et  déclarer  le  droU  de  propriété  ou  de  poeseasioa  aonâle 
^lamé  par  les  propriétaires  riverains^  saof  à  eux  à  invoquer  ul- 
[eurement  le  béiiéfice  de  cette  décisioD»  soit  k  VeSei  de  deman- 
à  l'autorité  admloistrative  le  redressement  de  Parrêté  de  dé- 
lilation,  soit  à  Teffet  de  demander  à  Tautorité  judiciaire  une 
^demnlté  d^exprbpriation  si  cet  arrêté  est  maintenu  ; 
Attendu  que  l'instance  actuelle  avait  pour  objet  une  action  pos- 
»ire  formée  par  les  demandeurs,  en  leur  qualité,  contre  le  pré- 
de  tai  Sefne-Iniérieure,  représentant  le  domaine  de  TÉtat,  à 
^casion  de  terrains  compris  dmos  raorrM  de  tfèHmitatioo  du 
i décembre  1M6,  doot  les  demandeurs  prétendent  avoir  .lequis  la 
annale  à  titre  d*alluyien;  que  le  préfet  de  la  Seineinfé- 
^areacoDtestècette  possession,  et  que,  par  le  jugement  attaqué,  le 
[banal  du  Havre,  tout  en  constatant  dans  ses  motifs  que,  par  leur 
les  demandeurs  ont  étabH  la  possession  annale  par  eux 
iToquée  en  ce  qui  concerne  les  alluvions  anciennes,  les  a  néan- 
Hns,  par  wn  dispositif,  déclarés  non  recevables  dans  leur  de- 
iode; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  méconnu  les  règles  de 
compétence  et  violé  l^article  aS  du  Gode  de  procédure  civile  cl- 
{usvisé. 
Casse,  etc. 


(  N-  205  ) 


[17  décembre  187a.] 


'^ff^ude  d'utilité  publique.  —  Flottage.  — Propriétés  riveraines, — 
Plantations.  —  Exercice  de  la  servitude.  —  (Sieur  Gally  contre  les 
^Qx  Cbopard)  —  La  plantation,  par  les  marchands  de  bois,  sur 
Impropriétés  riveraines,  de  pieux  destinés  à  empêcher  les  bois  de 
»fjfiirduUt  de  ta  rivière,  constitué  une  aggravation  de  la  servitude 
^^QitépMiquê  dont  Us  héritages  sont  grevés  pottr  V  exercice  du 
fottage.  —  Les  marchands  ont,  en  vertu  de  Varticle  7  de  l'ordon- 
wn«e  de  i672j  aux  termes  duquel  les  propriétaires  riverains  doi- 
wne  laisser  un  passage  de  4  pieds  pour  l' exercice  de  la  servitude, 
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le  droit  incontestable  t  exiger  l'enlèvement  des  pkuUaUons  9»  fe- 
raient  obstacle  à  VaccomfUssement  des  actes  powr  lesquels  lèt^ 
bUssement  d'un  chemin  a  été  prescrit.^-^En  eonséqtêenee,  est  nyfC 
à  cassation  l'arrêt  qui  repousse  des  conclusions  tendant  â  èuMk 
VeoDistence  de  sem!>lables  plantations  par  le  seul  motif  «gue  taprasm 
faite  de  Vohstacle  créé  par  t existence  des  pUmttUions  serait  m» 
forccy  en  Vabsence  de  tous  titres  imposant  aux  riverains  Voili^ 
tion  de  ne  point  planter.  » 

ARBtT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyeo,  oonceraant  le  chef  de  Tarrêt  attaqaé,  re^ 
latif  à  la  demande  principale  des  époux  Ghopard: 

Attendu  que  Tordonnance  de  1673  n^a  imposié  aux  propiiéuire^ 
d^héritages  riverains  des  rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûches 
perdues  d*autre  obligation  que  celle  de  laisser  un  chemio  de 
il  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchuMli; 
pour,  suivant  les  termes  mômes  de  Tartidey  de  ladite  ordonnance, 
pousser  aval  de  Teau  les  bois  flottés; 

Qu'au  moyen  de  cette  servitude  créée  dans  un  but  d'utilité  |mi- 
biiqu?.  les  marchands  de  bois  peuvent  faire  surveiller  la  direction 
des  flots  de  bois,  et  exécuter  les  actes  déterminés  par  Tarticle  7, 
comme  nécessaires  à  Texercice  du  droit  qui  leur  est  concédé; 

Que  la  plantation,  sur  les  propriétés  riveraines  du  cours  d*ean, 
de  pieux  destinés»  ainsi  qu*il  est  dit  dans  les  conclusions  du  de- 
mandeur, à  empêcher  les  bois  flottés  de  sortir  du  lit  de  la  rivière 
et  de  faire  irruption  sur  ces  propriétés,  constitue  une  aggravaUoo; 
non  nutorisée  par  la  loif  de  la  servitude  dont  les  héritages  rive- 
rains sont  grevés  pour  Texercice  du  flottage  ; 

Qu'en  le  Jugeant  ainsi,  Tarrôt  attaqué,  loin  de  violer  les  disposi- 
tions des  articles  6  et  7  de  Tordonnancede  1673,  en  a  fait  unesaiue 
application , 

Rejette,  sur  ce  premier  chef,  le  pourvoi  formé  par  le  syndic  des 
marchands  de  bois  de  la  Cure  contre  Tarrêt  do  la  cour  d  appel  de 
Paris  du  5o  avril  1870; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  relatif  à  la  demande  reconven- 
tionnello  du  syndic  des  marchands  de  bois  : 

Vu  l'article  7  de  Tordonnance  de  décembre  1679,  titre  xni; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel, 
le  syndic  des  marchands  de  bois  flottés  demandait  qu'avant  faire 
droit  sur  ces  conclusions  principales  la  cour  d'appel  l'autoris&tà 
prouver,  soit  par  témoins,  soit  par  experts,  que  le  marchepied 
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éteit  obstrué,  au  devant  des  propriétés  des  époux  Ghopard,  par 
^despUntations  qui  nuisaient  au  travail  des  ouvriers  flotteurs  et 
•«DiraTaient  Técoulement  des  bois; 

Que  Varrét  attaqué  déclare  le  fait  articulé  non  pertinent,  par  le 
fictif  «  que  la  preuve  faite  de  Tobstacle  que  Pexistence  des  planta- 
I  ttons  en  question  pourrait  apporter  aux  travaux  des  ouvriers  flot- 
I  leurs  serait  sans  force,  en  Tabsence  de  tous  titres  qui  imposent 
I  «ox riverains  Tobligation  de  ne  point  planter  les  bords  de  la  Cure  ;  1 
I      Atlenda  qu'en  statuant  ainsi,  Tarrèt  attaqué  a  méconnu  le  droit 
résultant  incontestablement,  pour  les  marchands  de  bols»  de  l'ar- 
ticle 7  de  Tordonnance  de  1671,  d'exiger  Penlèvement  des  planta* 
tioDs  qui  feraient  obstacle  au  passage  des  ouvriers  flotteurs  et  à 
FaocompLissement  des  actes  pour  lesquels  rétablissement  d'un  che- 
min a  été  prescrit  ; 

Que  Toffre  faite  par  les  époux  Ghopard,  et  dont  il  a  été  donné 
•ete  au  syndic,  ne  pouvait,  quel  que  fût  d'ailleurs  son  efiet  jurl- 
:  ^q«e  pour  Tavenir,  dispenser  la  cour  d*appel  d'ordonner  la  preuve 
ofete,  afin  de  faire  constater  quels  arbres  devaient  être  enlevés 
«t  aussi  quel  préjudice  leur  existence  avait  pu  causer  au  deman- 
tar; 

Qu'en  déclarant,  avant  toute  expertise  ou  enquête,  et  par  le  mo- 
tif ci-dessus  rappelé»  le  syndic  mal  fondé  dans  sa  demande,  soit 
d'enlèvement  des  arbres,  soit  de  dommages-intérêts,  et  en  le  con- 
damnant aux  dépens»  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  dis- 
positions de  Fartide  précité  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  206) 

[tS  décembre  187a.] 

Vhmin  de  fer,  —  Caisse  des  retraites.  —  Règlement.  —  Clauses.  — 
Hépétitûm  des  cotisations.  —  (Compagnie  des  chemins  de  TKst 
contre  le  sieur  Lescall.)  —  La  disposition  du  règlement  de  la  caisse 
des  retraites  de  la  compagnie  de  l*Est,  qui  prive  l'employé  révoqué 
de  tout  droit  à  la  répétition  des  cotisations  par  lui  versées  à  ladite 
caisse^  est  licite  et  obligatoire.  Les  tribunaux  doivent  en  ordonner 
texécutûm,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  révocation  de  Vemployé. 
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NOTICE* 


L*article  1 1  du  règlement  de  la  caisse  des  retraces  de  la 
pagnie  des  cbâin|ns  de  fer  de  TEst  est  ainsi  conçu  :  c  Les  emplcféi 
coDgédiés  pour  cause  de  suppression  d^eoaploi,  ayant  cinqoaate 
ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service,  auront  droite  âpres  décision  das 
conseil,  à  la  restitution  sans  intéréis  des  soounee  qu'ils  auront 
versées.  —  Les  employés  révoqués  n'auront  droit  à  aucune  restita- 
tien.  Il  eo  sera  de  même  de  ceux  ^ui  se  retireront  avant  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt  ans  «te  senrice.  » 

Lescaiiy  eraplojé  comme  lampiste  à  la  gare  de  Verdun,  moyen- 
nant un  appointement  de  ix>oo  JGrancs  par  aa,  a  été  révoqué  de 
son  emploi  le  lAmai  1871.  Il  assigna  la  eompignie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Verdun  en  remboursement  des  versements 
qu'il  avait  faits  à  la  caisse  des  retraites,  depuis  le  s6  décembre  1867 
jusqu'au  :io  août  18704  s'élevant  à  298  fr|tncs. 

La  compagnie  opposa  à  cette  denuuide  1a  disposition  de  Fard- 
cle  i  1  de  son  règlement,  elle  soutint,  en  outre,  qu'elle  avait  eu  de 
justes  motifs  de  révoquer  Lescaii^  et  elle  articula  contre  oeUi-ci 
divers  faits  dont  la  preuve  testimoniale  fut  autorisée  par  un  jo^e- 
ment  interlocutoire  du  i^  décembre  1^71.  Biais,  ^rès  l'enquête, 
un  jugement  définitif  ordonna  la  restitution  des  cotisations  liti- 
gieuses, dans  les  teraes  suivants  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
cuments produits  que  la  compagnie  des  cëemins  de  lîBr  de  ÏEsLt 
révoqué  I^scaii  de  ses  fonctions  pour  détourneuateots  ;  qu'il  résulte 
de  l'enquête  et  des  débats  que  Lescail  ne  s'est  nullement  rendu 
coupable  du  fait  allégué,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher 
s'il  jr  avait  d'autres  motifs  sérieux  de  révocation;  que,  dès  lors, 
conformément  à  l'article  1 1  du  règlement  de  la  caisse  des  retraites 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  Lescail  a  droit  ao 
remboursement^  en  principal,  des  sommes  par  lui  versées  à  la  dite 
caisse,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie,  qui  se  fonde  sur  un  grief  ainsi  for- 
mulé : 

«  Violation  de  Tarticle  1  i5/i  du  Gode  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  ordonne  le  remboursement,  au  profit  de  Lescail^  des  coti- 
sations par  lui  versées  à  la  caisse  des  retraites,  alors  que  Lescail 
avait  été  révoqué,  et  que,  par  suite,  il  n'avait  aocon  droit,  aux 
termes  du  règlement  auquel  il  s'éteit  Boais  en  entrant  au  service 
de  la  compagnie,  à  la  restiCotioa  des  dites  ooCiBStion& 

«  Subsidiairement,  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  so  avril 

l3iO.  » 
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ARRiT. 

tXL  Cour. 

Tti  Fulicle  1  iS&  du  Gode  civil  : 

Attendu  quel^rticle  11  du  règlement  de  la  caisse  des  retraites 
te  1»  cempagnle  demsnderesse  porte  que  les  employés  révoqués 
n^auront  aDcnn  droit  à  la  restitution  des  cotisations  par  eux  versées 
à  la  dite  caisse  ; 

Qne  d*ttne  pari*  cette  disposition  est  claire,  formelle  et  absolue; 
quelle  ne  coaiporte  aiucnoe  distinction  entre  les  oavses  qui  ont  pu 
«otiver  U,  révocation  de  râpent; 

Que,  d'autre  part,  elle  n'est  proiiibée  par  ancnn  texte  de  loi,  ni 
contraire  aax  mœars  00  i  l'ordre  p4i>blic; 

Qu'elle  est  ol)Jigi;toire  pour  les  employés  optA  IVnrt  connue  et  ^ 
«»U  sonmis  en  louant  leurs  services  à  la  compagnie  ; 

Attendu,  néanmotas,  que  le  jnçement  attaqué  a  ordonné  que  les 
cotisations  versées  par  le  défendeur  i  la  caisse  des  retraites  lui  se- 
ni^t  reotboureées  nonobstant  sa  révocation; 

Qu^en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Verdun  a  déna- 
tarëie  sens  évident  et  méconnu  les  effets  légaux  de  la  convention 
des  parties,  et  formellement  violé  l'article  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motife,  en  -donnant  défaut  contre  Lescail, 

Casse,  etc. 


.    (r  207) 

[3i  décembre  1872.] 

Expropriation  pour  cause  d*utUité  pubUque.  —  Pourvoi,  —  Défaut 
de  notification  à  quelques-unes  des  parties.  —  Route  départemen" 
iaie,  —  Formes  de  V expropriation, --  Loi  du  5  mai  1841 .  —  Eaxès 
de  pouvoirs.  —  Cassation.  —  Effet.  —  (Préfet  de  Vaucluse,)  —  En 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  Cour  de 
cassation  n'e^  saisie  que  par  la  notification  du  pourvoi.  Elle  m 
doit  donc  statuer  qu'à  l'égard  de  celles  des  parties  nommées  au  ju- 
gement à  qui  le  pourvoi  a  été  notifié,  aUm  dn  moins  que  les  autres 
p»ties  n'interviennent  pas  pour  réclamer  la  déchéance  du  demam- 
<te«r.(SolntUm  implidle.)  —  Lmqu'U  s'agtt  de  travaux  à  faire  à 
UMTùute  départementale,  travaux  pour  lesquels  des  expropriations 
mt  nèces$aire$,  c'est  hkiduZ  mai  1841  qui  est  applicable,  et 
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non  celle  du  21  mai  1836.  —  Le  jugement  qui,  ie  croymUphcé 
V empire  de  cette  dernière  loi,  nomme  un  juge  de  paito  pour 
le  jury  d*  expropriation  et  désigne  en  même  temps  sept  penomes 
pour  le  composer,  ne  doit  pas  seulement  être  cassé  dans  cdles  de  ses 
dispositions  qui  viennent  d'être  énoncées,  il  doit  être  amudéponr 
le  tout.  (Solution  implicite.) 

ROnCB. 

Un  décret  du  i3  avril  1870  avait  déclaré  d'atilitô  publiqoediTen 
travaux  de  redreBsemeot  à  opérer  sur  la  roate  départementale 
n*  3,  d'Avignon  à  Mirabeau. 

Saisi  par  le  préfet  de  Vaucluse  d'une  demande  d'expropriation  à 
^occasion  des  travaux  dont  il  s'agit,  le  tribunal  d'Apt  prononça 
rexpropriation,  et,  pour  qu'il  fût  statué  sur  les  indemnlEés  does 
aux  propriétaires  dépossédés,  il  désigna  le  Juge  de  paix  du  canton 
de  Cadenet  à  reflTet  de  présider  le  Jury.  En  même  temps  il  choisit 
sept  noms  sur  la  liste  générale  prescrite  par  Tarticle  99  de  la  loi 
du  3  mai  1861,  pour  composer  le  dit  Jury. 

Le  préfet  de  Vaucluse  s'est  pourvu  en  cassation  contre  toutes 
les  parties  nommées  au  Jugement  précité.  Néanmoins,  il  en  est 
quelques-unes  auxquelles  il  n'a  pas  cru  devoir  faire  notifier  te 
pourvoi. 

11  a  critiqué,  comme  violant  la  loi  du  3  mai  18&1,  les  dispositions 
ci-dessus  relatées  concernant  la  présidence  et  la  composition  do 
jury,  et  a  demandé  en  conséquence  Tannulation  du  Jugement. 

arb£t. 

La  Cour, 

Vu  les  diverses  notifications  du  pourvoi  produites  par  le  de- 
mandeur, 

bonne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  statuant  sur  Tunique 
moyen  du  pourvoi  : 

•Vu  les  articles  a,  3,  lA,  ao,  3o  et  38  de  la  loi  du  3  mai  Mi  ; 

Attendu  qu*il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu  par  le  Jugement 
attaqué  que  l'expropriation  poursuivie  dans  la  cause  ooncemaft 
des  terrains  reconnus  nécessaires  à  la  rectification  de  la  route  dé* 
partementale  n*-3,  d'Avignon  à  Mirabeau; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  la  pro- 
cédure à  suivre,  en  ce  cas,  était  celle  réglée  par  la  dite  loi,  dont 
le  tribunal  devait  notamment  appliquer  les  articles  a,  ik,  so,  3» 
et  38; 

Que,  néanmoins,  Pensemble  des  dispositions  du  Jugement  atti* 


p 
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qaé  pronve  que  le  tribunal  s'est  cru  placé  sous  Tempire  de  la  loi 
An  91  mai  i856,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  a  fait  notamment  ap« 
pKeation  à  la  cause  de  Tartlcle  16  de  cette  loi  ; 

Qo^en  prononçant  ainsi  des  expropriations  en  dehors  des  formes 
d  ecmditions  réglées  par  la  loi  qui  était  seule  applicable,  le  juge- 
laeQt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  ce  qui.  aux  termes 
de  Tarticle  20  ci-dessus  visé,  le  rend  passible  de  cassation  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  208) 

f 

[  8  janvier  1873.] 

r 

'  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourwi.  —  Nolifica- 
cation.  —  Validité.  —  Parcelles  nout^elles  à  exproprier. —  Acte  dé- 
cioro^t^  d^utiUté  publique.  —  Cassation:  —  (Sieur  Froment  de 
Cbamplagarde.)  —  Est  régulière  la  notification  du  pourvoi  contre 
wi  jugement  d'expropriation,  faite  au  préfet,  à  la  requête  duquel  a 
été  signifié  le  jugement  dénoncé.  —  La  partie  qui  en  a  provoqué  et 
o6tettu  ^expropriation,  n'est  pas  <idmissible  à  opposer  une  fin  de 
wm-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  du  demandeur,  si  le  jugement 
qttt  prononce  la  dépossession  de  ce  dernier  a  été  dénoncé  pour  in- 
compétence, excès  de  pouvoir  ou  vices  de  formes.  —  Dans  le  cas  où 
^expropriant  primitif  veut  obtenir  l'expropriation  d'autres  par- 
odies de  terrain,  cette  nouvelle  procédure  doit  être  précédée  d'un 
nouvel  acte  déblaratif  d'utilité  publique  dont  l'existence  doit  être 
expressément  constatée  par  le  tribunal. 

s 

NOTICE. 

Poanroi  de  Joeeph-Basile-Louis  Froment  de  Gbamplagarde,  pro- 
pritoire,  demeurant  à  Tulle  (Gorrèze),  contre  un  jugement  du  trl- 
tenal  civil  de  Tulle,  du  i3  juin  187a,  rendu  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Dn  décret  impérial  du  6  juillet  i863  a  approuvé  la  convention 
Pnsée,  le  11  juin  i863,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
c^^P^ie  du  chemin  de  fer  d*Orléans,  qui  a  concédé  &  cette  com- 
pagnie la  ligne  de  Tulle  à  Brives. 

Àfmlet  des  P.  et  Ch.  Lois,  DIcmts. — tous  m.  29 


43o  LOIS,   DÊGR£TS,   £TG. 

Uq  arrêté  du  préfet  de  U  Gorrèze»  da  a  juillet  i868«  a  dési^ 
les  localités  qui  doivent  être  traversées  par  cette  ligne  de  fer. 

Un  arrêté  du  préfet,  du  s8  septembre  1868,  dé^gne  les  propriétti 
dontla  eesBioa  ert  nécessaire  pour  reKécatîoa  de  la  Ugneet  de  U 
gare  de  Tulle. 

Un  jugement  du  tribusi^  de  Talle»  du  3o  septembre  18C8,  a  pro- 
noncé rex|iropriatian  de  sept  parcelles  appartenant  à  Fronoiitp  et 
formant  ensemble  5  hectares,  /ii  ares,  5o  centiares; 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  jury  a  fiié  les  indemnités  d'ex- 
propriation. 

Après  cette  expropriation,  la  compagnie  d'Orléans  a  demanda 
Tautorisation  d'occuper  temporairement  une  parcelle  de  temia 
appartenant  à  Froment  pour  y  déposer  des  matériaux.  Cette  auto- , 
risation  a  été  accordée  par  arrêté  préfectoral  du  17  février  1869. 

ad  août  1871.  —  La  compagnie  forme  une  deuxième  demande  â 
fin  d'occupation  de  deux  autres  parcelles  appartenant  aussi  à  Fro- 
ment et  contenant  4o  ares,  60  centiares  ;  cette  nouv^le  aotorisi-  • 
tion  a  été  accordée  par  arrêté  préfectoral  du  i*'  septembre  1871. 

La  compagnie  d'Orléans,  voulant  conserver  définitivement  les 
terrains  qu'elle  occupait  temporairement^  a  proposé  k  Fn»Dentde 
les  lui  acheter  au  prix  fixé  par  le  jury  pour  les  terrains  précédem- 
ment expropriés. 

Froment  a  refusé.  —  Le  19  octobre  1871,  il  a  cité  la  compagnie 
d'Orléans  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gorrèze»  pour  ob- 
tenir le  payement  des  indemnités  qui  lui  étaient  dues  à  raison  de 
l'occupation  de  ses  terrains. 

Le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  cette  demande  le  iS  jan- 
vier 1872. 

Relativement  à  Toccupation  temporaire  autorisée  par  arrêté  du 
17  février  1869,  il  a  commis  des  experts  pour  estimeh  le  domma^ 

Relativement  à  l'occupation,  autorisée  par  arrêté  du  1"  septem- 
bre 1871 9  des  deux  parcelles  formant  Uo  ares,  60  centiares, 

«  Le  conseil  de  préfecture, 

Considérant  qu'il  ressort  de  la  requête  de  Froment  que  Toccu- 
pation  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  considérée  comme  temporaire, 
mais  bien  comme  un  agrandissement  de  la  gare  ; 

«  Considérant  que^  dans  Tétat  où  se  présente  cette  caass,  et 
dès  l'instant  qu^une  question  de  propriété  est  soulevée,  le  coonO 
de  préfecture  devient  incompétent  pour  prononeer, 

«  Le  conseil  se  déclare  incompétent, pour  statuer  sur  le  grief 
relatif  à  Foccupation  des  parcelles,  renvoie  les  parties  à  se  poor- 
voir  devant  qui  elles  aviseront.  » 
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G*est  alors  qu*ane  nouvelle  procédure  s  été  oommeneée  pour 
exproprier  Fromeat  de  ces  deux  parcelles. 

Le  17  mai  1879,  le  préfet  de  la  Gorrèze  fit  publier  el  aflidter  l'ar- 
rftCé  préfectoral  du  a  Juillet  1868,  Jndfqoant  les  terrains  dont  la 
fiesBion  avait  été  reconnue  nécessaire  pour  les  travaux  du  chemin 
lie  lier  dans  la  travorséo  de  la  comnmne  de  Tulle. 
Il  fit  procéder  h  une  enquête,  qui  fut  terminée  le  8  Juin. 
Le  10  Join,  il  prit  on  arrêté  portant  que  les  deux  parcelles  de 
Ao  nres,  6a  centiares  appartenantà  Froment  seraient  cédées  jmmé- 
lAatement. 
Le  13  juin  187a,  le  procureur  de  la  République  présente  requête 
i  tribunal  de  Tulle. 

Le  i3  juin,  un  jugement  a  prononcé  Texpropriation  de  ces  deux 
ifareelles  au  profit  de  la  compagnie  d^Oriêans.  Ce  jugement  vise 
h  décret  Impérial  du  6  juillet  1 8^3  et  l'arrêté  préfectoral  du  3  Juil- 
,  let  1868. 

Le  17  juin,  ce  Jngemeitt  a  été  signifié  &  Froment»  &  la  requête 
du  préfet  de  la  Gorrèse. 

Froment  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  des  articles  a, 
6, 6  et  7  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  II  a  notifié  sa  déclaration  de 
pourvoi  au  préfet  de  la  Gorrèze. 

La  compagnie  d'Orléans  a  opposé  au  pourvoi  deux  fins  de  non- 
lecevoir  : 

la  première,  tirée  de  ce  que  la  déclaration  de  pourvoi  n'aurait 
pas  été  signifiée  régulièremeot  ; 
La  deuxième,  tirée  du  défaut  dlntérêt  du  demandeur. 

àBBÈT, 

La  Cour, 

Sutaant  sur  la  demande  de  Froment  de  GSiampiagarde  en  cassa* 
tion  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Tulle,  du  i3  juin  1873  ; 
Sar  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  été  signifié  le  17  juin  1873  à 

Froment,  à  la  requête  du  préfet  de  la  Gorrèze  ;  que,  par  conséquent, 

le  demandeur  a  pu  notifier  au  préfet  sa  déclaration  de  pourvoi  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  compagnie  d'Orléans,  ayant  provoqué  et  obtenu 

Texpropriation  dont  II  s*agit,  n'est  pas  admissible  à  exciper  de  ce 

que  Froment  n'aurait  pas  d'Intérêt  à  attaquer  le  jugement  qui  pro- 

nODce  8a  dépossession  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  30  de  la  loi  du  3  mai  18A1, 
le  jugement  d'expropriation  peut  être  dénoncé  à  la  cour  de  cassa- 
tion pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et  vices  de  formes  ; 
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Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  :  Vu  la  loi  du  3  mai  iSAi,  article  a  ;  { 

En  droit  :  Attendu  que  l'effet  de  Tacte  déclaratif  de  TutilitépiK; 
blique  se  trouve  épuisé  par  le  Jugement  qui  prononce  rexpro|»rîft*i 
lion  des  parcelles  indiquées  dans  Tarrèté  préfectoral  de  cesslbîlitè; 
et  par  la  décision  du  jury  qui  fixe  les  indemnités  de  dépossessîOD;  j 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  Texpropriant  primitif  veut  obtenir  i 
l'expropriation  d^autres  parcelles,  cette  nouvelle  procédure  est] 
soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai,  et  doit  ècn  ' 
précédée  d'un  nouvel  acte  déclaratif  d'utilité  publique  dont  Texii-^ 
tence  doit  être  expressément  constatée  par  le  tribunal  ; 

En  fait  :  Attendu  que  Texécution  du  chemin  de  fer  de  TuUe  ï 
Brives,  comprenant  rétablissement  de  la  gare  de   Tulle,  a  été  i 
déclarée  d'utilité  publique  par  décret  impérial  du  6  juillet  i8S3  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  décret  un  Jugement  du  tribunal  de  - 
Tulle,  du  3o  septembre  i868,  a  prononcé  Texpropriation  de  sept 
parcelles  de  terrains  appartenant  à  Froment,  formant  ensemble  ; 
5  hectares,  ài  ares,  5o  centiares,  désignés  dans  un  arrêté  de  cessl- 
bilité  du  28  septembre»  et  que  les  indemnités  dues  pour  cette  dé-  ^ 
possession  ont  été  fixées  par  le  Jury  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  prononcé  rexpropriatk)^  , 
de  deux  autres  parcelles  formant  ensemble  Uo  ares  60  centiares, 
sans  que  la  dépossession  de  ces  parcelles  ait  été  déclarée  d'udlité 
publique  par  un  acte  du  pouvoir  législatif  ou  de  l'autorité  supé- 
rieure ;  qu'il  s*6st  uniquement  fondé  sur  le  décret  impérial  du  6  joi}- 
let  i863,  qui  avait,  à  l'égard  de  Froment,  reçu  son  exécution  com- 
plète et  produit  tout  son  effet  par  l'expropriation  terminée  en  186S; 

D'où  il  suit  que  le  jugement.dénoncé  manque  de  base  légale^et 
qu*il  a  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées, 

Casse,  etc. 


(  N"  209  ) 

f5  février  1873.) 

Gompagnie  de  transport.  —  Perte  de  bagages  non  enregistrés.  - 
Clause  de  non-responsabilité.  —  Validité.  —  (Dame  Vlnniet.)  —  ^^ 
est  vrai  de  dire  que  Vordre  public  ne  permettrait  pas  à  une  compa- 
gnie  de  transport  de  stipuler  qu'elle  demeurerait  affranchie  de  toute 
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responsabilité  relativement  aux  bagages  non  inscrits  des  voyageurs, 
même  de  celle  résultant  d'une  faute  lourde  et  d'un  fait  délictueux 
imputable  soit  à  eUe-même,  soit  à  ses  agents,  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  la  clause  par  laquelle  une  compagnie  avertit  les  voyageurs 
qu'elle  ne  sera  responsable,  en  cas  de  simple  perte  de  bagages,  que 
de  ceux  qui  auront  été  enregistrés  et  qui  auront  payé  le  prix  du 
transport  âomme  marchandises.  Une  pareille  clause  n'a  rien  d^illi- 
cite  ni  de  contraire  à  l'ordre  public. 

NOTICE. 

La  dame  Vinniet  s'est  embarquée  à  Folkestone  le  5  août  186g  sur 
le  paquebot  la  Seincy  en  destination  de  Boulogne-sur-Mer.  Cette 
dame  apportait  sur  le  navire  deux  colis  ;  à  son  arrivée  à  Boulogne, 
Ton  d'eux  avait  disparu  ;  la  dame  Vinniet  a  demandé  le  payement 
de  sa  valeur  à  la  compagnie  des  paquebots.  Celle-ci  lui  a  opposé 
006  mention  inscrite  sur  les  billets  de  passage  remis  aux  voya- 
geurs, de  laquelle  il  résultait  qu'elle  ne  répondait  pas  de  la  perte 
des  bagages  quand  ceux-ci  n'avaient  pas  été  inscrits  au  manifeste 
du  navire  et  n'avaient  pas  payé  le  prix  du  transport  comme  mar- 
chandises. 

Le  juge  de  paix  de  Boulogne-sur-Mer  avait  admis  cette  excep- 
tion; le  tribunal  de  Bottlogne-sur-Mer  décida,  au  contraire,  que 
rieo  n'établissait  qu'une  pareille  clause  fût  valable  d'après  la  loi 
anglaise;  mais  que,  le  fût-elle  sous  l'empire  de  cette  législation, 
elle  ne  saurait  être  appliquée  par  les  tribunaux  français  comme 
étant  contraire  à  l'ordre  public. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  1  i5/i  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer^  raisonnant  dans 
cette  hypothèse  par  lui  admise  que  la  remise  du  billet  de  passage 
W  la  compagnie  des  baquebots  et  sa  réception  par  le  passager 
formaient  coptrat  entre  eux,  a  cru  cependant  pouvoir  repousser 
rapplication  d'une  des  clauses  stipulées  au  bulletin  de  passage 
relativement  à  la  responsabilité  de  la  compagnie,  sous  le  prétexte 
que  cette  clause  serait  contraire  à  l'ordre  public  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'ordre  public  ne  permet- 
trait pas  à  une  compagnie  de  transport  de  stipuler  qu'elle  demeu- 
rerait affranchie  de  toute  responsabilité  relativement  aux  bagages 
non  inscrits  des  voyageurs,  même  de  celle  résultant  d*une  faute 
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lourde  et  d*ua  tait  délictueux  imputable  soit  à  elle-ttème,  soit  à 
ses  agents,  il  p'en  saurait  être  de  même  de  la  clause  par  laqudle 
une  compagnie  avertit  les  voyageurs  qu^elle  ne  sera  rœponsable, 
en  cas  de  simple  perte  de  bagages,  que  de  ceux  qui  eussent  été  en- 
registrés sur  le  manifeste  du  navire  et  qui  auront  acquitté  le  prix 
du  port  comme  marchandise  ;  qu'une  pareille  clause^  qui  met  le 
voyageur  dans  cette  alternative^  ou  de  veiller  lui-même  à  la  garde 
de  ses  effets,  ou  de  se  décharger  de  ce  soin  sur  la  compagnie,  es 
lui  payant  un  prix  de  transport  déterminé  à  Tavance,  n^a  par  elle- 
même  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  qu'en  déri- 
dant le  contraire,  le  Jugement  a  méconnu  et,  par  suite,  violé  Par- 
ticle  ci^dessus  invoqué  : 
Par  ces  motifs,  ^»9e,etc. 


•    (N''210) 

lu  février  1873.] 

Expropriation  pour  cause  d*utiHté  publique. — Jurés.  —  Désignation* 
—  Liste  nouvelle.  —  NulUté  des  opérations.  —  (Sieur  Thomas.)  — 
Les  jurés  d'expropriation  ne  peuvent  légalement  statuer  si,  dans 
Vintervcdle  qui  s*est  écoulé  entre  leur  désignation  par  la  cour  et 
leur  entrée  en  fonctions,  une  liste  nouvelle  a  été  dressée  par  le  canr 
seil  général.  Il  en  serait  autrement  si  leurs  opérations  eussent 
déjà  été  commencées  lors  de  la  formation  de  la  nouvelle  liste. 

HOTIOK. 

La  ville  de  Toulouse  a  exproprié  Thomas  de  22",89  de  terraîna 
nécessaires  à  l'ouverture  de  la  rue  dite  Longitudinale. 

Thomas  ayant  accepté  la  cession  de  son  terrain,  mais  n'ayant 
pas  accepté  Tindemnité  offerte,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse,  du  18  avril  187a,  a  donné  acte  du  consentement  de  Tex- 
propriè  et  renvoyé  les  parties  devant  un  jury. 

Le  1/1  août  suivant,  ia  cour  d'appel  de  Toulouse  a  désigné  seise 
jurés  titulaires  et  quatre  suppléants  pris  dansia  liste  arrêtée  par 
le  conseil  général  dans  sa  session  de  1871. 

La  session  du  conseil  général  de  1872  s'est  ouverte  peu  de  joars 
après. 

Le  2'i  août,  il  a  dressé  la  nouvelle  liste  du  jury. 

Les  jurés  désignés  par  la  cour  d'appel  le  lU  août  ont  été  oobto- 
qués  le  2  septembre,  ils  ont  fixé  Tindemnité  due  à  Thomas. 
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Poonroi  de  Thomas. 

Premier  moyen  :  Tlolatlon  des  articles  39,  Zo  et  US  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  en  ce  que  le  jury,  au  lieu  d'être  choisi  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  session,  Ta  été  sur 
celle  de  Tannée  précédente,  et  a  été,  par  suite,  composé  de  per- 
aoones  sans  qualité  pour  régler  les  Indemnités. 

Deuxième  moyen  :  Violation  des  articles  3o  et  3i  de  la  loi  du 
S  mai  t8/ii,  en  ce  que  Texpropriation  a  convoqué  le  juré  Raynal 
(Urbain),  qui  n*était  pas  porté  sur  la  liste,  au  lieu  de  convoquer  le 
juré  Raynal  (François),  porté  sur  cette  liste. 

AaaAT. 

LaGODr, 

Après  en  avoir^  délibéré  conformément  à  la  loi,  donne  défaut 
contre  le  maire  de  Toulouse,  et  pour  le  profit,  statuant  sur  la  de- 
mande de  Thomas  en  cassation  de  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tiOD  de  Tarrondissement  de  Toulouse  du  a  septembre  187a  et  de 
l'ordonnance  da  magistrat  directeur  du  jury  du  même  j04ir,  ren- 
due en  exécution  de  la  dite  décision  ; 

Vu  les  articles  39,  3o  et  &5  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  Tindemnité  d'expropriation  due  à  Thomas  a  été 
fixée,  le  2  septembre  1872,  par  des  jurés  pris  parmi  ceux  désignés 
par  le  conseil  général  de  la  Ilaute^aromie«  dans  sa  aeasfon  an- 
imelle  de  1871  ; 

Attendu  qu*il  est  constant,  en  fait,  que,  le  33  août  3873,  dans 
sa  session  annuelle,  le  même  conseil  général  a  dressé  une  nouvelle 
liste  du  jury  d'expropriation  ; 

Attendu  qne  la  formation  de  cette  nouvelle  liste  a  mis  fin  aux 
pravoirs  des  jurés  désignés  dans  la  session  de  1871;  que,  dès  lors, 
le  jory  chargé  de  régler  l'indemnité  due  à  Thomas  devait  être  pris 
dans  la  Uste  dressée  le  as  août; 

Attendu  que  ces  parties  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  d'ex- 
ception prévu  par  Tarticle  A5  de  la  dite  loi,  puisque  le  jury  qui  a 
rendu  la  décision  dénoncée  a  été  constitué  le  a  septembre,  et 
qae,  par  conséquent,  ses  opérations  n'étaient  pas  commencées 
Ion  de  la  formation  de  la  dernière  liste  ; 

D'où  il  soft  que  les  jurés  désignés  en  1871  étaient  sans  qualité 
pour  statuer  sur  Tindemnité  réclamée  par  Thomas; 

Sans  qu^  y  ait  Heu  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  de  cas- 
latioo. 

Casse,  etc. 
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PERSONNEL 


Juin  et  jralllet   i89S. 


INGÉNIEURS. 


l""  NOHINATIOnS. 

Décret  du  3o  juillet  1873. 

m 

MM.  }Vallet  (Émile-Àchille)  et  Rousseau  (Léon-Jeau),  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  de  2'  classe,  sont  nommés  ingénieurs  ordi- 
naires de  3*  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

*k^  MODYElfERTS.  —  DECISIONS  DIVERSES. 

fib  juin  1873.  —  M.  Sévène,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illi- 
mité, est  nommé  professeur  du  cours  de  chemins  de  fer  à  TÉcole 
des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de  M.  Bazaine,  précé- 
demment admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

ldem,—}^.  Cuvinot,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  attaché 
au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  sera  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (1'*  section)  et  au  ser- 
vice des  études  d'une  voie  navigable  destinée  à  relier  le  canal  de 
la  Haute-Marne  à  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  Frossard,  ap- 
pelé à'  un  autre  service.  Il  résidera  à  Saint^-Diziier. 

Idem.  —  M.  Godard,  élève  ingénieur,  nommé  ingénieur  ordi- 
naire de  3*  claisse  par  décret  du  21  juin,  sera  attaché  temporaire- 
ment au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
remplacement  de  M.  Lix,  appelé  à  une  autre  destination. 

9  juillet.  —  M.  Duméril,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle 
des  travaux  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  réunira  à  ses 
attributions  le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  ceinture  autour  de  r^ancy. 

M.  Bauêr,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  sera  attaché  en  outre  au  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  sous 
les  ordres  de  M.  Duméril. 
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1 1  juillet  1875.— M.  Picard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  da  service 
ordinaire  de  rarrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  et  atta- 
ché en  outre  au  service  de  la  navigation  de  TOise,  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Pontoise  à  Dieppe  et  au  service  d'é- 
tudes et  de  construction  du  chemin  de  fer  d'Épinay  à  Luzarches, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Orthez 
(Basses-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Fournie. 

Idem.  —  M.  Lefebvre,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  rarrondissement  d*Étampes  (Seine-et-Olse), 
sera  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Pontoise 
et  attaché  en  outre  aux  différents  services  précédemment  confiés 
à  M.  Picard. 

Idem.  —  M.  Fournie,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  rarrondissement  d'Orthez  (Basses-Pyré- 
nées), sera  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  d*Ë- 
tampes  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M.  Lefebvre. 

Idem,  —  M.  Soulié,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  TAveyron,  du  service  de  rarrondissement  de  Sainte- 
Affrique,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Rodez,  en  remplacement  de  M.  Bernard. 

2br  juillet,  —  M.  Godln,  conducteur  de  1"  classe,  chargé  du  ser- 
vice de  rarrondissement  de  Batna (Algérie),  et  remis  parle  gou- 
vernement de  TAlgérie  à  la  disposition  du  ministère  des  travaux 
publics,  sera  chargé  da  service  ordinaire  de  rarrondissement 
û'Aubenas  (Ardèche),  en  remplacement  de  M.  GultlL 
M.  Godin  remplira  les  fonctions  d'ingénieur. 
3o  juillet,  —  M.  Meugy,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  de  rarrondissement  d'Oloron  fBasses- 
Pyrénées),  sera  attaché  au  service  de  rarrondissement  de  Bayonne, 
en  remplacement  de  M.  Boura,  décédé. 

Idem,  —  M.  Lahougue,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  de  la  Mayenne,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse* 
ment  de  Laval,  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de 
la  Mayenne  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laval 
à  Angers,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine,  en  remplacement  dé  M.  Saint-Yves,  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

Idem.  —  H.  Chemin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congés 
sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Laval,  et  attaché  en 
outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Laval  à  Angers,  en  remplacement  de 
M«  Lahougue. 

Idem,  —  M.  Cottreau,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  rarrondissement  de  Montargis  (Loiret),  en  rem- 
placement de  M.  Doussot,  appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 
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50  juUM  1875. — If.  de  la  Toaroerie,  fngénlèur  ordinaire,  Miudbk 
au  service  da  département  de  rome,  sera  ebargé  ùa  service  ordi* 
nafre  de  œ  département,  exi  remptacement  ûe  M.  Diiltaiil4^IeBris, 
admis  &  la  retraite. 

Il  remplira  les  fbnctions  d'ingénlear  en  chef. 

5i  juillet.  —  M.  de  la  Barre-Dnparcq,  ingt^Ieiir  en  di^t  Aaiigé 
du  service  ordinaire  da  département  de  la  Marne,  sera  diargé  eo 
cotre  des  études  dTui  chemin  de  ièr  da  Youaiets  k  Blanoes. 

^        3*  mBromaïuiÉP. 

3o  juin  1875»  M.  Dujardin,  inspecteur  général  de  a*  classe. 

51  juill.ii^S.  M.  Duréaah,  ingéntevfordinairBde  1** classe. 

It  GQirGÉs  i&LngRis. 

9  Juill.  1873*  M.  Brisac,  ingénieur  ordlnait^  de  a*  classe, 
ai  Juill.  1873.  M.  Krafft,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe. 
a&  Juiil.  1873.  M.  Saint-Tves,  ingénieur  ordfnafre  de  i"*  liasse. 

5"  RETRAITES. 

la  juillet  1875.  M.  Maorel,  Sagénieor  en  cfael  de>  ^tm^mé^am 

l'hélasse. .  i5juille(  i^* 

a3  juillet  1873.  M.  Jaqoemet,  inspecteur*geoéraI 

de  a*  classe.  » aS^juillet  — 

a6  juîUet  1873.  M.  Bastn,  Ingénieur  ovdinaira  de 

!*•  clasao. a7  juillet  — 

3o  juillet  1872.  H.  GoIUd,  inspecteur  générai  de 

a*  classe. Sojuillel  — 

a  août  1873.    M.  Duhaut-Pkfiila,  ing.  en  chef  de 

a*  classe. »«.•••    a  août     — 

6«  Dédhs. 

Dite  dot  jMê 

M.Boura,  ingénieur  ordinaire  de  l'hélasse 17  juill.  1873. 

M.  Rapin,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe. a3juili.  1873. 


COHDUCTBVaa» 


1*  iMmunois  Kz  paovoTioBs. 

Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  les  agents  secondaires  d^ 
clarés  admissibles  dont  les  noms  suivent  : 


r 
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5o  juin  1873.  —  M.  Morean,  attaché  au  service  noDielpal  de 
Paris  (direction  des  travaDx) . 

Jdem,  — M.  Renoalt,  attaché  au  swice  rauoicipa)  de  Paris  (di- 
rection des  traTaiu> 

Idem.  —  M.  Arnanlt»  attaché  au  service  ordinaire  du  défMurte^ 
ment  de  l'Aude. 

Idem,  —  M.  Kiermont,  attaché  an  service  ordinaire  da  départe^ 
ment  de  )a  Dordogne. 

s  juillet.  —  M.  Pichoty  attaché  aa  service  d'études  du  chenin  de 
fer  d'Ëplnay  à  Luzarches. 

k  juillet.  —  M.  GuiUard,  attaché  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  (2*  section). 

•j  juillet. —  M.  Bertholet,  conducteur  de  i**  classe  au  service  de 
la  navigation  de  l'Allier,  dans  le  département  de  T Allier,  est  nommé 
conducteur  principal. 

%  juillet.  —  M.  Duboys»  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  TArdôche. 

Idem.  —  M.  Julie,  attaché  au  service  maritime  du  département 
de  rHérault. 

Idem.  —  M.  Lalloz,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
Marne  (i**  section),  département  de  la  Manie. 

Il  juillet.  —  M.  Roum^ous,  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Tarn. 

^juillet,  •»  M.  Bordes,  conducteur  de  It*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  de  la  construction 
da  chemin  de  fer  de  Montréjeau  &  Bagnères^  est  élevé  à  la  3*  classe 
de  son  grades 

a*  DtoSIOICS  DIVERSES. 

3o  juiru  —  M.  Bardol,  conducteur  de  S*"  classe,  attaché  au  ser* 
▼ice  ordinaire  du  département  du  Gantai,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  sans  traitement. 

Idem.  —  M.  Beuscher,  conducteur  de  U*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Audry,  conducteur  de  3«  classe  en  congé  Illimité, 
est  attaché,  dans  le  département  de  TAllier,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Loire  (2*  section). 

k  juillet.  —  MM.  Puissilieux»  conducteur  de  U''  classe  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  dans  le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  et  Daoulas»  conducteur  auxiliaire  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Bressuire  à  Tours,  dans  le  départenent  d'Indre-et-Loire, 
sont  mis  à  la  disposition  de  IL  le  ministre  de  la  marine  et  des  cq- 
loQies  pour  être  employés  au  service  des  ponts  et  chaussées  en 
Cochinchine.  M.  Daoolas  est  nommé  conducteur  de  k^  classe. 

b  juillet,  »  M.  Aihouy,  conducteur  auxiliaire  attaché  au  service 
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de  la  constructioii  du  chëmla  de  fer  de  Mende  à  Séverac,  dans  le 
département  de  la  Lozère,  passe  dans  le  département  de  rAveyroQ, 
au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau. 

SjuiUel  1873.  — M.  Rousseau,  conducteur  auxiliaire  au  service 
d'études  du  (Àemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Quillan,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TÂude. 

Idem.  —  M.  Gebhart,  conducteur  de  2*  classe  «ttaché  au  service 
des  chemins  de  fer  départementaux  des  Vosges,  passe  au  service 
vicinal  de  ce  département.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  ser- 
vice détaché. 

ïdem.  —-  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Mazet,  conducteur  de 
3*  classe  au  service  maritime  du  département  de  l'Hérault 

11  juillet.  —  M.  Pradines,  conducteur  de  r*  classe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Tarn»  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement. 

Idem.  —  M.  Barbot  de  Terceville,  ancien  conducteur  auxiliaire, 
est  réintégré  dans  ses  fonctions  et  attaché,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oisa,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Épinay  i 
Luzarches. 

Idem,  —  M.  Gouillardon,  conducteur  principal  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TOise,  est  autorisé  à  accepter  les  fooc- 
tions  d'architecte  départemental  de  ce  département.  U  sera  con- 
sidéré comme  étant  en  service  détaché. 

i9  juillet.  —  M.  Prost,  conducteur  de  i^  classe»  et  M,  Candiot, 
conducteur  de  /!i*  classe,  attachés,  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Lolng,  passent 
dans  le  département  du  Loiret  au  même  service. 

2Z  juillet.  —  M.  Fauré,  conducteur  de  /i*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TAriége,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  employé 
au  service  des  ponts  et  chaussées  dans  Tlle  Mayotte. 

3**  RETRAITES. 

38  juin  1873.  M.  Page,  conducteur  de  3' cl.,       Mte  duécoaoa. 
au  service  ordinahre  de  Seine-et-Oise 1*' septembre  1875. 


li""  DÉCÈS. 

M.  Pierson,  conducteur  de  3"  classe,  canal  du 
Centre  (Saône-et-LoIre).  •  •  •  : 

M.  Saint-Lannes ,  conducteur  de  a*  classe , 
Gers,  service  ordinaire •  . 


Dalei  tfM  décès. 

3o  juin  1873. 
juillet  1875. 


L  Éditeur  Gérant,  DoNOD.-ao  1 4  Paris.  lmp.Amoiifi  deRivière  et  G%  r.RaciDe|i5. 
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[  17  juin  1873.  ] 

EuMssement  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  concédées  à  la 
compagnie  de  t'Est,  —  Déclaration  d'utilité  publique  et  approba- 
tion d^une  convention  passée  avec  cette  compagnie. 

L*A89emb]ée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit . 

Art.  1**.  Est  déclaré  d^utilité  publfqoe  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  ci-après  désignés  : 

X*  De  Sedan  à  la  frontière  belge,  vers  Bouillon; 

3*  D'un  point  de  la  frontière  belge  à  déterminer  par  le  Gouver- 
nement à  un  point  de  la  vallée  de  la  Moselle  également  à  déter- 
miner par  le  Gouvernement,  la  compagnie  de  l'Est  entendue,  le 
dit  chemin  desservant/ soit  directement,  soit  par  embranchement» 
les  terrains  miniers  d'Hussigny,  de  Villerupt  et  de  la  vallée  de 
rome,  ainsi  que  les  villes  de  Briey  et  de  Thiaucourt; 

3*  D'AllIevillers  à  Lure,  avec  embranchements  sur  le  Val-d*Ajol 
et  sur  Plombières; 

ft*  De  Belfort  à  la  frontière  suisse,  vers  Porrentruy»  par  Morvll- 
lud  et  Delle  ; 

5'  De  Couiommiers  à  la  Ferté-Gaucher  ; 

6*  De  Remiremont  au  Thillot  et  à  Saint-Maurice  ; 

7*  De  Bourbonne«les-Bains  à  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse,  par 
Toisey; 

8«  De  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langres  ; 

9*  De  Ghampigneulles  à  Jarvllle,  en  contournant  &  Test  la  ville 
de  Nancy; 

10*  D*un  point  situé  entre  Montmédy  et  Velosnes  à  la  frontière 
belge,  vers  Virton- 

9.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  17  juin  1873, 
e&tre  le  ministre  des  travaux  publics  et  ta  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  la  dite  convention  ayant  pour  objet  : 

AiuuUes  des  P.  et  Ch,  Lois ,  DAchcts.  ~  tomk  m,  30 
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D'une  part,  de  concéder  à  cette  compagnie  les  chemins  de  fer 
énoncés  en  Tarticle  i"  ci-dessus,  et,  en  outre,  le  chemin  de  fer 
d'Ëpinal  à  Neufchâleau,  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  dn 
19  juin  1868; 

D'autre  part,  d'indemniser  la  dite  compagnie  de  la  cession  de 
lignes  ou  portions  de  lignes  et  des  pertes  et  dommages  de  toute 
sorte  résultant  pour  elle  du  traité  de  paix  de  Francfort. 


CONVEWTIQIf. 

L'an  1873  et  ie  17  juio, 

ËDlre  le  minisiro  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Êla!,  ^&sla 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  la  loi, 
D*Qne  part. 

Et  la  société  aBonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomraactioB  de  Compasme 
des  chemins  de  fer  de  VEsf,  la  dite  compagnie  représentée  par  MM.  Àugnsie 
d*Ariste,  président,  Alphonse  Baude  et  Henri  Galos^  membres  du  coaî«il 
d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  la  dite  société,  à  Parias  Â  Tem- 
barcadère  des  dits  chemins,  rue  dQ  Strasbourg,  et  agissant  en  vertu  des  poo- 
voirs  qai  leur  ont  été  conférés  par  délibération  da  coDseH  d'admioistntion  de 
la  dite  société,  en  date  du  22  novembre  1872,  et  sous  la  réeerw  de  fappniM- 
tion  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actiMuiaires,  dans  as  délai  d'as 
aa  aa  i^us  tard. 
D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convena  ce  qui  suit  : 

Art.  i**^.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  renonce,  sous  les  con- 
ditions stipulées  par  la  présente  convention,  à  la  concession  des  lignes  on  ptr- 
tions  de  lignes  comprises  dans  le  territoire  cédé  à  l'Allemagne  eo  vertu  da 
traité  de  paix  en  date  dn  to  mai  187 1,  et  désignées  ci-après  ; 

LIGNES  DE  L'aKCIEN  RÉSEAU  EN  EXPLOITATION. 

Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  et  à  Kehl.  .  .    lui   |    ^>^- 

Longueur  fictive  de  Kehl 5  | 

Partie  de  la  ligne  de  Frouard  à  Forbaeh 90 

Ligne  de  Yendenbeim  à  Wissembourg 57 

Ligne  de  Metz  à  ThionviUe  et  à  la  frontière* 4^ 

Ligne  de  Strasbourg  à  la  frontière  suisse  et  k  Wesserling. ...    i65 

Total  des  lignes  de  TaBcien  réseau 4^4 

LIGNES  DU  NOUVEAU  RÉSEAU  BN  EXPLOITATION. 

Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Mulboose 35 

Partie  de  la  ligne  de  Mézières  4  Tiiionviile 17 

Ltgae  de  Dieoze  4  Avricourt n 

Ligae  de  Strasbourg  à  Barr»  Matzîg  et  Wasselonne 49 

A  reporter i*3 
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Ligne  de  SaiDte-Uarie-aox-Mioeft  à  ScblestadL ai 

Piirtio  de  la  ligne  de  Thionville  à  Niederbrono 94 

Ligoe  de  T^iederbronn  h  Hagiienaa 21                                      \ 

Partie  de  la  ligne  de  BeKort  à  Guebwiller 19                                    \ 

SarregoemiDeft  à  la  frontière i                                     ^ 

Total  des  lignes  exploitées 279 

ni  coKsraucTioH  ou  a  goastruiri. 

Partie  de  la  ligne  de  TbionTÎHe  à  Nioderbronn 5g 

Partie  de  la  ligne  deBelfort  à  Guebwiller 12 

Partie  de  la  ligne  de  Reims  à  Metz •  .  •  i3 

Partie  de  la  ligne  de  Remiremont  à  la  ligne  de  Molbonse.  .  .  i3 


Total  des  sections  k  construire 97 

Total  des  lignes  dn  nouTeau  réseau. S-^e 

Rappel  d\i  total  des  lignes  de  l'ancien  réseau 4^4 

^  Total  général  des  sections  cédées 8}o 

La  compagnie  subroge,  en  outre,  sous  les  mômes  conditions,  le  gouverne- 
Bsnt  français  aux  droits  et  obligations  qui  lui  ont  été  conférés  par  les  conven- 
tioBs  coaduesi,  d'une  part,  entre  la  compagnie  de  FEst  et  la  société  royale 
giasd-docale  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  à  la  date  du  5  juin  tS5j 
et  eu  21  janTier  18^,  et,  d*autre  part,  entre  le  gonyemement  du  grand-duché 
à%  Lixembourg  et  les  sociétés  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg  et  de 
rSit  français,  à  la  date  du  5  décembre  1868. 

Le  Gouyememeot  français  accepte  cette  subrogation  pour  la  céder  au  Goo- 
wnement  allemand,  conformément  au  §  7  de  Tarticle  i*'  additionnel  au  traité 
éa  10  MÛ  187?,  par  lequel  ce  dernier  GouVernemeot  s'est  déclaré  prêt  à  se 
sibstitaer  aux  droits  et  aux  charges  résultant  des  conventions  précitées  pour  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEsL 

2.  La  subvention  de  27.4^0.000  francs  allouée  par  la  convention  du 
1*'  mai  i863  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Niederbronn  à  Thionville, 
BeoiioDQèe  à  l'article  qui  précède,  sera  diminuée  de  la  somme  de  (o.5 10.000  fr., 
calculée  proportionnellement  à  la  longueur  de  la  partie  non  encore  construite 
^ladite  ligne. 

Cette  subrogation  sera  ainsi  réduite  à  la  somme  de  16  900.000  francs  pour 
la  partie  de  la  ligne  actuellement  en  exploitation. 

3.  Est  et  demeure  annulée,  en  ce  qui  concerne  la  section  située  sur  le  terri- 
taift  français,  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Belfort  à  Guebwiller,  telle 
facile  réâulte  des  articles  2  et  3  de  la  couve nlioa  du  i"  mai  iS63,  approuvée 
parUloi  et  le  décret  du  n  juin  i863. 

Usnbvention  de  3  millions  de  francs  allouée  par  la  dite  convention  pour  la 
CMUraction  de  cette  ligne  sera  diminuée  : 

1*  De  la  somme  de  1.080.000  francs,  correspondant  à  la  longueur  de  la  sec- 
lion  ci-dessus  énoncée  ; 
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a*  D«  la  somme  de  710.000  francs,  correspondaot  &  la  section  de  la  ligne  m 
encore  coostruite  sur  le  territoire  cédé  &  rAllemagne; 

Et  demeurera  défioiti?ement  fixée  à  la  somme  de  i.aoo.ooo  francs  pourli 
partie  de  la  ligne  acluellement  en  exploitation. 

4.  Sont  et  demeurent  annulées  les  dispositions  des  articles  a  et  3  de  laeoi- 
tention  du  n  juillet  1868,  approuvée  par  la  loi  et  le  décret  portant  la  méM  f 
date,  par  lesquels  le  ministre  des  Iraranx  publics,  au  nom  de  TËlat,  s'eagagi  ^ 
à  concéder  à  la  compagnie,  dans  le  cas  oU.  l'utilité  publique  en  serait  recoone,  | 
on  chemin  de  fer  de  Remiremont  à  la  ligne  de  Golmar  à  Mulhouse,  et  s'eagags,  ' 
on  outre,  dans  le  cas  où  cette  concession  serait  rendue  définitive,  à  livrer  à  la 
compagnie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d*art  de  ce  chemin,  les  dites  i 
dépenses  évaluées  à  i5  millions  de  francs. 

Est  également  annulé  le  décret,  en  date  du  3  août  1870^  portant  coacessii    1 
définitive  du  dit  chemin. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÊlat,  concède  les  chwin    , 
de  fer  suivants  à  la  compagnie  de  l'Est^  qni  les  accepte  et  s'engage  à  les  sxé- 
caler  à  ses  frais,  risques  et  périls,  ' 

Savoir  : 

D'Êpinal  à  Neufchàleau,  par  Bompaire  et  Hirecourt; 

De  Sedan  à  la  frontière  belge,  vers  Bouillon  ; 

D*un  point  de  la  frontière  belge  à  déterminer  par  le  Gouvernement  à  un  psist 
de  la  vallée  de  la  Moselle  également  à  déterminer  par  le  GouTernemeat,  U 
compagnie  de  TEst  entendue,  le  dit  chemin  desservant,  soit  directeraest,  Mit 
par  embranchement,  les  terrains  miniers  d'Hussigny,  de  Villeropt  et  de  la 
Tallée  de  POrne,  ainsi  que  les  villes  de  Briey  et  de  Thiaucourt;  ! 

D'Aillevillers  à  Lure^  avec  embranchements  sur  le  Yal-d*Ajol  et  sur  Ploa- 
bières;  ' 

De  Belfort  &  la  frontière  suisse,  vers  Porrentruy,  par  Morvillard  et  Belle; 

De  Coulommiers  à  la  Ferlé-Gaucher; 

De  Remiremont  au  Thillot  et  à  Saint -Maurice; 

De  Bourbon ne-les-Bains  &  la  ligne  de  Mulhouse,  par  Voisey; 

De  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langres; 

De  Ghampigneulles  à  Jarville,  en  contournant  à  l'est  la  ville  de  Nancy; 

D'un  point  situé  entre  Montmédy  et  Velosnes  à  la  frontière  belge,  vers  Tirtes. 

Les  lignes  ci-dessus  concédées  seront  exécutées  dans  les  délais  suivants,  foi 
courront  à  partir  du  i*' janvier  1873. 

A.  —  DAKS  LE  HÉLAI  01  CINÛ  AXS. 

Les  lignes  de  la  frontière  belge  à  la  yallée  de  la  Moselle,  avec  les  eobru-  , 
chements  de  Briey  et  de  Thiaucourt; 

D'Aillevillers  à  Lure,  avec  l'embranchement  de  Plombières  et  sans  l'enikU' 
ehement  du  Val-d'Ajol; 
De  Belfort  à  la  frontière  suisse,  vers  Porrentmy. 
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B.  —  DANS  LI  DÉLAI  M  SBPT  AMS. 

Dtlpiiial  à  Nenfchâleaa; 

De  Remiremont  aa  Thillot  ei  à  Saiot-Maarice. 

G.  —  DANS  LE  DÉLAI  DE  SUIT  ANS. 

Les  autres  lignes  concédées* 

6.  La  compagnie  de  l*Est  prend  à  sa  charge  les  frais  de  la  station  à  établir 
à  ÀTricourt  pour  le  service  du  gouvernement  allemand,  conformément  à  Tar- 
ticle  10  de  la  convention  additionnelle  signée  à  Berlin  le  la  octobre  187s. 

7.  Si  des  compagnies  de  chemins  de  fer  déjà  existantes  ou  à  créer  et  conces- 
sionnaires  de  lignes  tenant  s'embrancher  sur  le  réseau  de  TEst  empruntent  des 
parties  de  lignes  appartenant  à  ce  réseau^  ces  compagnies  ne  payeront  le  prix 
du  péage  que  poir  le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre 
eitamé  étantj'eilleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  chemins  de  fer  devrait  être  établi 
dans  les  gares  appartenant  à  la  compagnie  de  l'Est,  la  redevance  &  payer  à  la 
cenpagnie  de  TEatsera  réglée,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  compa- 
gnies intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
dites  gares,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  entendues. 

8.  Les  chemins  concédés  en  vertu  de  l'article  5  ci-dessus  feront  partie  du 
■OQvean  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  et  seront  régis  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  des  a4  juillet  i858  et  it  juin  1859,  sous  la 
réserve  des  modifications  stipulées  par  la  convention  du  i*''  mai  i863. 

Si  le  Gouvernement  exerce  le  droit  qui  loi  est  réservé  par  l'article  3;  du 
cahier  des  charges  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer,  lacom» 
pagaie  pourra  demander  que  les  lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de 
qnisze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leurs  produits  nets,  mais  d'après  leur 
prix  réel  de  premier  établissement. 

Bans  ce  cas,  l'annuité  de  rachat  de  ces  lignes  sera  calculée  de  manière  à 
coiviir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  effectives  de  premier  établis- 
Nmeot  faites  par  la  compagnie. 

9.  Pour  dédommager  la  compagnie  de  l'Est  de  l'abandon  qu'elle  fait  de  la 
conression  des  lignes  ou  sections  de  lignes  comprises  dans  le  territoire  cédé  à 
rAllemagne,  du  morcellement  de  son  réseau,  de  tous  les  autres  dommages  on 
dépenses  qui  réseltent  pour  elle  ou  pourront  résulter  des  articles  6  et  7  de  la 
présente  convention  et  de  l'application  du  traité  de  Francfort,  notamment  des 
§§  a  et  7  de  la  convention  additionnelle  du  10  mai  1871^  ainsi  que  des  dégâts 
résultant  des  faits  de  guerre  ou  autres  dont  elle  pourrait  se  prévaloir,  et  pour 
Ubèrer  le  Gouvernement  français  de  l'obligation  résultant  pour  lui  des  §§  4  0^  ^ 
de  l'article  i"  de  la  convention  additionnelle  du  10  mai  187 1,  enfin  pour  lui 
tesir  compte  de  la  subvention  de  a7.310.ooo  francs,  laquelle  est  reportée 
éti  lignes  cédées  sur  les  lignes  concédées  en  vertu  de  la  présente  conven- 
iMB,  le  Gouvernement  français  loi  remettra  un  titre  inaliénable  de  rente  de 
M.5oo.ooo  francs,  représentant,  au  taux  de  l'emprunt  du  a  juillet  187 1,  la 

marne  de  3a5  millions,  laquelle,  en  vertu  du  traité  de  Francfort,  «4^è  défal- 
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quée  de  riodemnité  de  guerre  pour  la  cession  des  droits  de  la  compagnie  le 
l'Est  sur  les  lignes  situées  dans  les  territoires  cédés. 

La  compagnie  jouira  de  celte  rente  pondant  lu  dorée  de  la  coocesnoa  cl  et 
restituera  le  titre  à  la  fin  de  celte  concession. 

Les  intérêts  de  la  somme  de  BsS  millions,  calculés  ainsi  qu'il  est  dit  as  §  i" 
du  présent  article,  seront  dus  k  la  compagnie  de  l'Est  à  partir  du  18  mai  1871, 
date  de  la  ratification  du  traiié  de  paix. 

Le  GouTerneraent  fraoçaie  fait,  ea  outre,  remise  à  la  campagoit  de  l'Est, 
dans  le  rapport  da  nombre  de  kilonètres  de  raaeittt  réseau  cédés  à  l'Alla- 
magae  à  la  ioagnear  totale  do  dit  réseau,  des  sommas  qui  hii  auront  été  avn- 
aèas  jnequ'à  la  clétare  de  l'axarcice  187 1,  à  titre  da  garaatie  d'îatérét..  et  il 
veoobce  à  ezeroer  contre  elle,  poar  le  remboarsemeat  de  cas  sommes  et  le 
leors  intérêts,  la  répétitioa  préTue  par  Tartiele  S  da  la  oeatantion  des  «4  jaîilft 
18S8  et  1 1  juin  1859. 

10.  La  garantie  d'intérêt  accordée  à  la  eompagaie  de  l'Est  par  les  ceevet- 
tioas  antérieures  sera  appliquée  de  La  aianière  euiTaale  : 

On  prélèvera  sur  le  produit  des  rentes  remises  k  la  compagnie  de  l'Est  en 
payement  des  lignes  cédées  à  rAlleaiagne  et  on  iô<>vtera  aux  reeetles  le  mi- 
veau  réseau  une  somme  suffisualo  peur  œu^ir  l'intérêt  et  ramattiseeieeit^ 
capilal  de  premier  élablisaemeat  doe  lignes  et  portions  de  lignes  du  noereaa 
réseau  cédées. 

Le  reste  du  produit  de  ces  rentes  sera  compris  dans  lee  raeattes  de/Tanciee 
réseau,  dont  le  revenu  réservé  ceutinaera  à  être  calculé  eomme  il  réiastaaK- 
rieuremenr,  en  y  compreaant  tant  les  lignes  cédées  que  celles  situées  sor  le 
territoire  français. 

En  exécution  des  principes  pesée  par  l'article  9  et  le  §  6  de  l'article  10  de 
la  eofiveatiOB  du  n  juillet  1868,  as  sujet  de  la  garantie  dlatêrêt  accordée  sax 
nouvelles  concessions,  ie  maximum  de  la  senraie  à  ajouter  au  capital  de  plu- 
mier établissement  du  nouTeau  réseau  pour  cliacune  des  nouTelles  lignes  cee- 
cédées  en  vertu  de  Tarticle  5  ci-dessus  est  fixé  comme  suit  : 

fr«Mt. 

Ligne  d'Ëpinal  à  NenTcbâteao. ..  / i6.5oo.ooo 

Ligne  de  Sedan  à  Bouillon 5.5oo.ooo 

Ligne  de  la  frontière  belge  à  la  vallée  de  la  Moselle  et 

embranchements 4^  000.000 

Ligne  d*Âillevillers  à  Lure ,  •  ,  , i3. 000.000 

Ligne  de  Bolfort  &  la  frontière  suisse 3.5oo.ooo 

Ligne  de  Goulommiers  à  la  Ferlé -Gaucher 3.5oo.ooo 

Ligne  de  Remiremont  à  Saint- Maurice 5.5oo.ooo 

Ligne  de  Bourbonne  les-Bains  à  la  ligne  de  Mulhouse.  •  a.5oo.ooo 

Ligne  de  la  gare  à  la  ville  de  Langres .  j.600.000 

Ligne  d'Aillevillers  à  Plombières .  1.800.000 

Ligne  dn  Val-d'Ajol  sur  la  ligne  d'Aillevillers  à  Lure.  .  a.000.000 
Ligne  de  Gharopigneulles  &  larville,  en  contournant  k 

l'est  la  ville  de  Nancy.  ...* 1.600.000 

Ligne  de  Montmédy  à  la  frontière  belge 600.000 

Total .....••  ioa.6oouooo 
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De  ft$m  «oudm  totale  de  ioa.600.000  francs  s«ra  4éd«ûte,  fitnr  fa|i^aliafi 
lie  la  ^arai»fie  d'ialérdt,  Ja  somme  de  27.310.000  franco,  représentant  les  si&b- 
ventioiift  appliquées  aux  ligaes  concédées  par  la  présente  conrention. 

CI.  L'article  9  de  la  coûvention  du  i*'  mai  i863^  relatif  au  partage  des  béné- 
fices eolre  la  compagnie  et  TÊtat^  sera  remplacée  par  la  disposition  suivante  : 

Lorsque  Vensemble  des  produits  nets  des  lignes  tant  de  l'ancien  que  do  non- 
tvan  réseau,  y  compris  les  recettes  additionnelles  mentionnées  à  Tarticle  9  ci- 
dessQS,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois  an  intérêt  de 
8  p.  ftoo5l«  capital  eftetiteinent  dépensé  ponr  la  constrectien  des  tignet  de 
renciea  réseau  litnées  taet  sur  le  territeire  français  qie  sir  le  territoire  cééé 
4  rAllemagne,  et  de  6  p.  lao  du  capiiai  effedÏTement  dépensé  poir  les  tigees 
du  nouveau  réseau  situées  sur  ces  mêmes  territoires^  l'excédant  sera  partagé 
par  eneittë  entre  l'État  et  la  compagnie. 

Ce  partage  s'exercera  à  partir  du  i*' janvier  187a.  Les  lignes  qui  ne  seront 
pas  achevées  avant  ladite  époque  seront  comprises  dans  le  compte  général  du 
partage  à  partir  du  1*' janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Le  partage  des  bénéfices  ne  s'exercera  qu'après  le  remboursement  complet 
dans  les  conditions  stipulées  par  la  convention  des  24  juillet  1856  et  ti  juin 
1S59,  ^es  sonnes  avancées  par  TÉlat  k  titre  de  garantie. 

la.  La  présente  convention  oe  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  m  francs. 


Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Â.  d'Ariste. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Alph.Baode. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  Â.  P.  Desbillignt. 

Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Henri  Galos. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance 

du  17  juin  1873. 

Le  Président j  Signé  L,  Buffet. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  Francisque  Rive,  L.  Grivart^  E.Gazekove, 

DE  Pradike^  vicomte  Blik  de  Bourdon. 


( r  213  ) 


I  a5  jaiUet  1873.  | 


Loi  du  1 1  juiOei  1868,  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Moàijioatnm 

des  articles  i,  4,  6  e^  7.  t 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1*'.  La  subvention  annuelle  de  10  millions  de  francs  accor- 
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dée  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  n  juillet  1868  pour  rachèrement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  celle  i.Soo.ooo  francs  attribuée 
par  l'article  U  de  la  même  loi  au  service  des  chemins  d'iotéièt 
commun  sont  réduites,  la  première  à  5  millions  de  francs,  la  se* 
conde  à  760.000  francs.  ^ 

Ces  subventions  seront  inscrites  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
187Â,  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur. 

3.  La  durée  de  la  période  déterminée  par  les  articles  6  et  7  delà 
loi  du  1 1  juillet  1868  pour  les  prêts  à  consentir  par  la  caisse  das 
chemins  vicinaux  aux  communes  et  aux  départements»  est  prolon- 
gée de  cinq  ans. 

A  partir  dn  1*' janvier  187^  et  jusqu'au  5i  décembre  i883,le 
montant  de  ces  prêts  ne  pourra  excéder  \h  millions  de  francs 
par  an. 

Toutefois,  si  pendant  une  des  années  de  cette  période,  les  prêts 
consentis  par  la  caisse  des  chemins  vicinaux  n^attoignaîent  pas  le 
maximum  de  i4  millions  de  (francs,  la  somme  disponible  pourrait 
être  reportée  sur  Tannée  suivante. 


(  N"  214  ) 


[26jaiUel  1873.] 


Amélioration  du  port  de  Honfleur, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  travaux  à  faire  pour  la  construction,  dans  le  port 
de  Honfleur,  d'un  bassin  de  retenue  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, conformément  aux  dispositions  générales  adoptées  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans  son  avis  du  aâ  no* 
vembre  1 87s,  .sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  aa 
nom  de  TÉtat,  roffre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Hoo- 
fleur,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  dn  6  mai  1873,  d'avan- 
cer à  TËtat  la  somme  de  5.900.000  francs,  à  Teflét  d'assurer  l'exé- 
cution des  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  autorisée  à  empran- 
ter,  à  un  taux  qui  n'excède  pas  6  p.  100,  lasomme  de  3.900.000  fr., 
montant  de  ses  avances  &  l'État. 


lUIUET  1873.  449 

»  Cet  empniDt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
reoce,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
â*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Si  Temprunt  est  contracté  auprès  d*un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  rintérêt  puisse  dépasser  o%Zi5  p.  100. 

ft.  Il  sera  pourvu  à  Tamortissement  en  capital  et  intérêts  de 
Temprunt  qui  sera  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Honfleur  au  moyen  des  ressources  suivantes^  savoir  : 

i*  Une  subvention  annuelle  de  âo.ooo  francs,  à  porter  chaque 
année,  pendant  quinze  ans,  au  budget  départemental  du  Calvados, 
à  partir  de  1873,  ainsi  qu^il  résulte  de  rengagement  contracté  par 
le  conseil  général  de  ce  département  dans  sa  délibération  du  3i 
août  1873  ; 

a*  Une  subvention  annuelle  de  /io.ooo  francs  consentie  par  la 
ville  de  Honfleur,  pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1873,  ainsi  quUl 
résolte  de  la  délibération  de  son  conseil  municipal  en  date  du  au 
décembre  187a; 

5*  Une  subvention  annuelle  de  60.000  francs  à  fournir  pendant 
quinze  ans,  &  partir  de  1873,  par  la  chambre  de  commerce  de  Bon- 
flear,  ainsi  qa*il  résulte  de  sa  délibération  du  6  mai  1873; 

[(*  Une  allocation  à  Inscrire  annuellement  à  la  deuxième  section 
de  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pendant  quinze  ans, 
à  partir  de  1876,  et  formant  le  complément  de  la  somme  néces- 
ttire  pour  Tamortissement,  en  capital  et  intérêts,  de  Temprunt 
de  la  chambre  de  commerce* 

S.  n  sera  établi  au  port  de  Honfleur,  à  partir  du  t*'  août  1873, 
par  application  de  TarÛcle  U  de  la  loi  du  19  mai  1866,  en  sus  de  la 
taie  affectée  à  Tentretien  du  magasin  de  sauvetage  du  port,  un 
droit  de  o',ûô  par  tonne  de  Jauge  sur  tout  navire  français  et  étran- 
ger, sans  distinction  de  pavillon,  entrant  dans  le  port  de  Honfleur 
et  venant  de  la  grande  pèche,  des  colonies  ou  de  Pétranger. 

Sont  exemptés  de  ce  droit. 

I*  Les  navires  en  simple  relâche,  lorsquMls  ne  feront  aucune 
opération  de  commerce; 

2*  Les  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  régulier  et  employés 
principalement  an  transport  des  passagers. 

La  perception  du  droit  spécial  est  concédée  à  la  chambre  de 

commerce. 
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Cette  perception  cessera  ausatôt  après  raccomplissemeot  desi 
engagemeots  que  la  chambre  de  comoierce  a  contractés  vis-4>w 
de  TÈtat  par  sa  délibération  prèckéé  du  6  mai  1873. 
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[6  noTembre  187a.  ] 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nançois-îe-Petit   à  Gimireecwrt 
(Meuse),  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépsr- 
tement  de  la  Meuse,  d'un  chemin  de  fer  d^ntérèt  local  qui  se  dé- 
tacherait de  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt  à  la  station  de  Naoçols- 
le-Petit  et  aboutirait  à  Oondrecourt,  en  passant  par  Ligny; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laqnellecet  avant* 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Meuse,  et  nocaii* 
ment  le  procès- verbal  de  la  commission  d^enquète,  en  date  des  5 
et  10  février  1870; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  29  août  i809,  par  laquelle  lecos- 
eeil  général  de  la  Meuse  a  approuvé  rétablissement  du  cheiDiB  de 
fer  susmentionné  et  autorisé  le  préfet  à  paswîr,  pour  sa  constnic- 
tfoB,  un  traité  avec  le  sieur  Jules  Delloye'ThiJbergkien^  banquier 
à  Bruxelles*; 

Vu  te  dit  traité  conclu,  le  10  décembre  1869»  avec  le  sieur  Bft- 
bert  Brasseur,  mandataire  de  la  maison  DeUoye-^Thibergkkm^ëm 
que  le  calîier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  la  mai  1870,  avec  ia  compagnie  de  )*£^i 
pour  rexpfoitation  du  dit  chemin; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  7  juillet  1870  et  95  janvier  187a; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  10  mai  1873, 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  dugé* 
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.  ste,  et  l'adhésion  donnée  par  le  ministère  de  la  guerre  à  l'exécu- 
;  tioQ  da  chemin  par  une  lettre  en  date  du  10  juillet  287s  ; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  9  mars  1873,  et  celle 
du  loiuistie  de  Tintérieur,  du  99  avril  suivant; 

Vu  la  loi  du  5  mal  i8&i^  sur  rexproprlatlon  pour  cause  d*utiljté 
publique; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 
Le  Cooseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  d'un  chemin  de  fer  dMntérêt  local  qui, 
s'embranchant  sur  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt  à  la  station  de 
Kaoçofs-le-Petit,  aboutira  à  Gondrecourt,  en  passant  par  Ligny. 

3.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
CQiion  de  ce  cbemlo,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  et  conformément  aux 
traités  et  nu  cahier  des  charges  susvisés. 

(tes  copies  certifiées  de  ces  traités  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

5.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Meuse,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  13  juillet 
iS65.  et  sous  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au  bud- 
get des  travaux  publics,  uue  subvention  de  âùS.Ôoo  francs. 

Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux^  aux 
époques  qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d'État,  et  sera  versée  directement  dans  la  caisse 
départementale. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaifue 

tienne,  de  l'emploi,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  appro- 

Tisionnements  sur  place,  d'une  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

l^)  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  rachèvement  complet 

des  travaux. 

A.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
VêrtQ  4'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
niafstre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 

somme  supérieure  à  la  moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la 

compagnie,  tant  en  actions  qu'en  obligations,  déduction  faite  de 

U  subvention. 

Aucune  émission  d'obligations  ce  pourra  d'ailleurs  être  auto* 


4&2  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital  social  aient  éift 
versés  et  employés  eu  achats  de  terrains,  travaux,  approTisîoiine- 
ments  sur  place  ou  en  dép6t  de  cautionnement. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

TRAITÉ. 

Entre  la  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représenlés  ftf 
M.  Clément  Sauvage,  directeur  de  la  compagnie,  dûment  anlorisé  pardéciâi 
da  conseil,  en  date  da  a5  noyembre  1869, 

D'une  part; 

Et  M.  Hubert  Brasseur,  agissant  pour  compte  et  au  nom  de  M,  Jules  M' 
loye-Tf liber c/hierif  banquier  à  Bruxelles,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Nançois-le-Pelit  à  Gondrecourt,  dans  le  département  de  la  Meuse, 

D'autre  part. 

Il  a  éié  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^  Le  chemin  de  fer  projeté  sera  construit  aux  frais,  risques  et  ^liis 
de  M.  Jules  Deîloye-Thiberghien,  sur  des  plans  approuvés  par  l*autorilé H- 
périeurê. 

Le  tracé  ne  présentera  pas  de  rampes  supérieures  à  o*",oiu  par  métré  et^ 
courbes  de  moins  de  35o  mètres  de  rayon,  sauf  aux  abords  des  gares  et  sta- 
tions, où  le  rayon  pourra  être  porté  à  sSo  mètres. 

Les  stations  et  leurs  abords  seront,  au  point  de  vue  da  profil,  tracés  ti 
palier. 

JLes  projets,  avant  d'èlre  soumis  à  radmînistration  supérieure,  seront  coana- 
niques  à  la  compagnie  de  TEst,  qui  joindra,  si  elle  le  juge  convenable,  ^ 
observaUons  aux  dits  projets. 

Les  ouvrages  d'art,  bâtiments  et  maisons  de  garde,  les  rails  et  traverses,  b 
matériel  fixe  de  la  voie  de  celte  ligne  seront  exactement  conformes  aux  types 
adoptés  par  la  compagnie  de  l'Est  pour  la  construction  de  ses  nouvelles  ligoeî 
établies  dans  les  conditions  les  plus  économiques. 

Le  concessionnaire  se  réserve  le  droit  de  poser  des  rails  de  ^5  kilograiofl^ 
le  mètre. 

a.  La  compagnie  de  TEst  cédera  au  prix  coûtant,  si  le  coocessionnsire  le 
demande,  le  ballast,  les  rails,  les  traverses  et  tous  les  objets  du  matériel  in 
de  la  voie  destinés  à  la  construction  et  à  rentretien  de  la  ligne  de  Naoçois-ie- 
Petit  à  Gondrecourt. 

Les  transports  des  divers  objets  ou  matériel  destinés  à  cette  construetieD  <* 
feront  aux  tarifs  de  service  admis  par  la  compagnie  de  r£ât  pour  ses  propres 
transports. 

Le  ballastage  se  fera  à  l'aide  des  machines  de  la  compagnie  et  sera  renboirsè 
à  prix  coûtant,  comme  s'il  s'agis.'tait  du  propre  service  de  la  compagnie. 

3.  Sur  la  demande  du  concessionnaire,  la  compagnie  de  l'Est  organisera  l'ex* 
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jpioitatioB  partielle  oa  totale  de  la  dite  ligne,  s'il  est  recoana  toutefois  qu'elle 
présente  ud  degré  d*aclièTeinent  suffisant  pour  garaDlir  toute  sécurité. 

L'exploîtatien  comprendra  toutes  les  dépenses  d'entretien  courant,  de 
grosses  répairations  et  réfections  des  voies,  b&timents,  terrassements  et  ou- 
trages d*arL 

Le  nombre  des  trains,  leurs  heures  de  départ  et  d^arrivée  seront  déterminés 
d'nn  common  accord  entre  les  deux  parties;  quant  au  nombre  d'agents  et  au 
■ode  d'emploi  du  personnel  de  l'exploitation,  il  sera  fixé  par  la  compagnie  de 
TSjA  dans  les  conditions  les  plus  économiques  possibles. 

4.  La  compagnie  de  l'Est,  voulant  rester  entiéremeot  étrangère  aux  chances 
Ae  pertes  oa  de  bénéfices  de  l'entreprise,  encaissera  au  profit  du  concession- 
naire tons  les  produits  de  l'exploitation  de  cette  ligne  et  elle  ne  percevra  que 
tes  dépenses  réellement  faites  pour  son  exploitation. 
Ces  dépenses  seront  comptées  comme  suit  : 

On  comprendra  pour  les  services  de  la  voie  et  de  l'exploitation  les  dépenses 
ia  matériel  et  de  personnel*  localisées  et  faites  sur  place,  sans  rien  compter 
peur  le  personnel  de  l'administration  centrale  des  sections  ou  de  Paris. 

Pour  le  service  de  la  traction,  la  compagnie  de  l'Est  percevra  o',85  par  kilo* 
Bèlre  de  train,  y  compris  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  les  manœu- 
I    vres  intermédiaires  dans  les  stations,  ainsi  que  le  personnel  du  service  des 
j    tninsh 

I       La  compagnie  emploiera  pour  ses  transports  les  machines  à  marchandises 
^    du  même  modèle  que  celles  employées  sur  les  sections  de  son  réseau  analo- 
gies à  la  ligne  de  Nançois-ie-Pelit  à  Gondrecourt. 

La  compagnie  de  l'Est  ne  percevra  rien  pour  l'usage  des  voies  établies  ou  à 
étibUi  à  Nançois-le-Petit,  ni  pour  l'emploi  du  personnel  de  cette  gare.  Le  rac- 
eurdement  de  la  ligne  de  Goodrecourl  avec  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  sera 
tût  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire  de  la  ligne  de  Gondrecourt, 
4111  n'aura  rien  à  payer  des  installations  déjà  existantes  et  qui  pourront  être 
ifiectées  au  service  commun  des  deux  exploitations. 

^.  Le  concessionnaire  s'interdit  toute  combinaison  de  tariCs  qui  pourrait  avoir 
year  conséquence  de  faire  servir  sa  ligne  k  des  détournements  nuisibles  à  la 
ceapagnie  de  l'Est. 

Le  concessionnaire  établira  comme  il  le  jugera  convenable  les  tarifs  pour  ses 
parcours  intérieurs. 

6.  Le  concessionnaire  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre  des 
Nceties  effectuées,  s'en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  la  corn- 
|tgAi«  de  l'Est,  conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  supérieure, 
toitures  que  le  concessionnaire  pourra  faire  vérifier. 

7'  La  compagnie  de  l'Est  fera  tous  les  six  mois  le  règlement  provisoire  des 
luettes  et  des  dépenses,  et  mettra,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  ce  règlement  à  la 
'ttpesitioa  du  concessionnaire,  qui  pourra,  soit  retirer  les  fonds  disponibles, 
Mil  Us  laisser  dans  la  caisse  de  la  compagnie  au  taux  moyen  annuel  du  pla- 
naist  de  ses  fonds  disponibles. 

Mais  c'est  seulement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaque  exercice  que 
laeonpagsie  arrêtera  le  solde  définitif,  soit  de  la  recette  nette  qu'elle  aurai 
nrser  au  concessionnaire,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lui  réclamer. 


454  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

8.  Les  dépenses  d'enlretîen  coorant  deTront  se  b<nrner  aa  strid  Bècesai 
Celles  que  poniTont  exiger  les  modificatione  et  agrandissemeots  qae  le 
loppement  du  trafic  nécessitera  dans  les  installatioDS  des  gares  et  station  i 
la  ligne  ne  poarront  être  entreprises  qu'autant  que  Tutilité  en  aura  été 
connue  par  les  délégués  du  concessionnaire.  Il  est  entendu,  d'ailleurs, 
ces  modifications  et  agrandissements  resteront  entièrement  à  la  charge 
concessionnaire,  sauf  ce  qui  est  stipulé  à  Taiticle  4>  relatif  à  la  gare  de 
cols-le -Petit. 

* 

9.  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'après  : 
I*  L'approbation  de  rassemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Est; 
a*  L'approbation  des  ministres  des  traraux  publies  et  de  l'intérieur. 
i<r.  Le  présent  traité  aura  une  durée  de  Tingt-cinq  années^  qui  prendm 

cours  à  partir  du  i*'  janvier  qui  suifra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
Nancois-Ie-Pelit  à  Gondrecourt. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  prvpos  de  céder  à  d'antres 
sonnes  la  ligne  qui  lui  a  été  concédée  par  le  départemOBt  de  la  Meuse, 
cession  ne  pourrait  ayoir  Heu  sans  l'assentiment  de  la  compagnie  de  rEst,Uiit3 
que  la  dite  ligne  n'aura  pas  été  exploitée  pendant  une  période  de  dix  ans. 

II.  Pour  l'exécution  des  présentes,  la  compagnie  de  l'Est  fait  élection  deè*) 
raicile  à  sa  gare  de  Paris^  rue  et  place  de  Strasbourg,  et  M.  Juies  Deiloye-Thi-^ 
berghien  chez  MM.  Offroy-Fouchet  et  compagnie,  rue  du  Faubourg-Poiss»-' 
nière,  n*  03,  à  Paris. 

Fait  double  à  Paris,  le  12  mai  1870. 

Signé  BnissEua,  Dellote-Tubibciibii,  SAUVà^s. 

Approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  chemiasdato 
de  l'Est,  dans  sa  séance  du  la  mai  1870. 

Le  Directeur  de  la  con^gnU^ 
Signé  Sàutage. 

Approuvé  par  moi  et  pour  M.  Jules  Delloye-Thiberghieru 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  Brasseur. 

TRAITÉ  DE   CONCESSION. 

L'an  1869,  le  10  décembre. 

Entre  M.  Aylic  Langlé,  préfet  de  la  Meuse,  officier  de  la  Légion  d'hoDoenr, 
et  agissant  au  nom  du  déparlertient  de  la  Meuse,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  le  conseil  général,  dans  la  séance  du  29  août  1869^ 

D'nne  part; 

El  M.  Hubert  Brasseur,  agissant  au  nom  et  pour  le  cMopte  de  M.  Jn/ff 
Delioye^Thiberghien,  banquier,  demeurant  àBroxeUea,  es  verta  d*ne  pno- 
ration  dont  il  a  justifié^ 

D'autre  partj 
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|i^  Il  a  M  dit  et  conveDa  ce  qui  suit  : 

I  tj0s  ittrties  eontractantes,  après  atoir  pris  connai^ftaHce  d*0D  araat  projet  in 

Mtomia  de  fer  d'intérêt  local  de  Nançois-le-Petit  à  Gondrecourt,  dressé  par  les 

lil^iiiews  du  serrice  ordioaire  de  la  Meuse  et  arrêté  le  1*'  ao4t  i(i68,  oot 

M|^^  d'un  commun  accord  les  articles  ci-après  : 

I    Alt.  I**.  Le  préfet  de  la  Meuse  concède  à  M.  Brasseur^  es  uouis  qu'il  agit, 

a»  cbeiDia  de  fer  d'ietérét  local  de  Nancois-Ie-Petit  à  Gondrecourt,  aux  ciaoset 

•t  conditions  du  cahier  des  charges  ci-aottexé. 

-&.  De  son  côté,  M.  BrasBtur  s*eogage  à  exécuter,  aux  daoses  et  conditious 
éi  <H  cfthiof  des  charges,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  préseote  cou-* 
pnotioD,  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  décret  d'otililé  publique  à  iuter- 
ir  et  cooformément  à  l'avant-projet  susrisé,  sans  préjudice  des  modifications 
i  peaTont  résulter  tant  des  études  définitiTes  que  des  enquêtes. 
B.  Les  déviatioDS  et  modificatioos  des  voies  de  commuoicatiou  rencontrées, 
Dsi  que  les  chemins  latéraux  et  d'accès  aux  gares,  stations  et  haltes,  seront 
écotés  conformément  aux  indications  et  prescriptions  du  cahier  des  charges 
■annexé. 

4-  Il  sera  payé»  à  titre  de  subventionna  la  compagnie  concessionnaire  : 
1*  Par  les-communes  et  propriétaires  intéressés,  les  sommes  qui  ont  été  sous- 
crites par  eux,  et  qui  s'élèvent  à  ce  jour  à  447 «^^^  francs,  aux  époques  et  sous 
les  condiiions  mentionnées  dans  leurs  actes  d'engagement,  ainsi  que  les  sommes 
fai  pourraient  êtresouscritesultérieurement; 

2*  Par  le  département,  une  somme  de  4^0.000  francs,  payable  en  dix -huit 
lennes  semestriels  consécutifs  dont  le  premier  écherra  le  i""  juillet  187 1  et  le 
^riierle  i*^  juillet  1880; 

3*  Par  l'Êlat,  la  sobvention  résultant  de  celles  ci-dessus  stipulées,  par  appli- 
eitioii  de  la  loi  du  13  juillet  x865. 

Les  subventions  des  communes,  des  particuliers,  des  administrations  et  de 
ittat  seront  payéea  directement  à  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  cooceseionnaires  devront  juslitier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 
4'iae  dépense  eu  travaux  et  approvisionnements  égale  aux  deux  cinquièmes 
u  moîBS  de  la  somme  à  recevoir. 

5.  Le  concessionuaire  aura  la  préférence,  à  conditions  égales,  sur  toute  autre 
compagnie,  pour  tous  les  chemins  aboutissant  sur  celui  de  Nançois-le-Petil  à 
Gondrecourt,  qoi  seraient  ultérieurement  concédés  par  le  département,  et  no- 
^ttuocttt  pour  celui  de  Gondrecourt  à  Neufcbâteau. 

6.  Le  concessionnaire  aura  le  droit,  après  robleation  du  décret  d'utilité  pu- 
^liqH,  de  constituer  une  société  anonyme  pour  l'émission  des  titres,  actions  et 
sbli^atioDs,  étant  bien  entendu  que  jusqu'à  ce  moment  il  reste  seul  responsable, 
yo4rm  du  département,  de  l'exécution  du  présent  traité,  et  que  la  compagnie 
^t  constituée,  elle  deviendra  solidairement  responsable. 

7<  La  pr^Bte  concession  est  faite  pour  quatre-vingl^lix-neuf  ans,  qui  cour- 
rait^ pirlir  du  jour  oii  Texploîtation  sera  ouverte  sur  toute  la  ligne.  Â  l'expi- 
mîoB  de  ce  délai,  le  chemin  de  fer,  ses  accessoires  et  tout  le  matériel  servant 
i  son  eiploitatioo  et  appartenant  à  la  compagnie,  lesquels  devront  être  en  bon 
ttil  d'entretien,  deviendront  la  propriété  du  département,  sans  que  ce  dernier 
lilMoBner  à  la  dite  compagnie  aucune  espèce  d'indemnité. 
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8.  Pour  garantie  de  rexécntion  da  présent  traité,  M.  Brasseur^  es  noms  fA 
agit,  devra  déposer  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  an  cantionneiBeBtée 
loo.ooô  francs  en  une  inscription  de  rente  3  p.  loo  sur  l'Ëtat. 

Le  cautionnement  sera  versé  dans  les  trois  mois  qui  suivront  roblentios  éa 
décret  d'utilité  publique;  IL  Brasseur  en  percevra  les  intérêts. 

En  cas  d'inexécution  des  engagements  par  lui  contractés  en  ce  qui  coseena 
la  construclion  de  la  ligne^  le  cautionnement  deviendra  de  plein  droU  la  pre* 
priété  du  département. 

M.  Brasseur  pourra  disposer  de  ce  cautionnement  après  la  réception  dèfiai- 
tive  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  dûment  constatées  j^ar  le  préfet  de  la 
Meuse. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  ckuge  da 
M.  Brasseur. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi,  à  Bar-le-Duc,  le  lo  décembre  1869. 


Signé  Aylic*  Linclé. 


Signé  H.  Bràsskob. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


(Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt  leeil 
d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loire  (*)>  sauf  pour  les 
suivants.) 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  COlfSTftUCTlOir. 

Art.  i*'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nançois-Ie-Petit  à  Oondrecoart 
se  détachera  de  la  ligne  principale  de  Paris  à  Strasbourg  à  la  station  de  Nançeis- 
le^Petit;  il  se  dirigera  sur  Ligny  en  traversant  la  vallée  de  i'Ornain,  qu'il  sai- 
vra  jusqu'à  Gondrecourt,  en  passant  prés  de  la  ville  de  Ltgny,  de  Naix,  Tié- 
veray  et  Houdelaincourt,  pu  il  franchira  l'Ornain  pour  aboutir  à  Gondrecourt, 
oh  il  se  terminera  à  la  plate-forme  qui  existe  en  aval  de  la  tuilerie,  sauf  les 
modifications  qui  pourraient  résulter  des  éludes  définitives,  des  enquêtes  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841  et  des  enquêtes  spéciales  relatives  aux  statioas. 

a.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  terminés  dans  nn  délai  de  trois 
ans,  &  partir  de  la  même  date. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  dn 
chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des 
*  gares  et  stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  dn  déci^t  de  con- 
cession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucune  route  ou  chenia  pu- 


(*}  Voir  Annatesy  5"  série,  t.  H,  1S72,  p.  34. 
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Mie  apparteDanl  soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  Toirie,  ne  pourra  être  modifié 
•DdétoDiné  sans  l'autorisation  de  rautorité  compétente. 

Les  onrrages  à  construire  à  la  rencontre  da  cbeQÎn  de  fer  et  des  dits  cours 
A*etB,  Tontos  ov  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  re- 
e^BDu  par  Tadminislration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  asso- 
Wt  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  à  maintenir  une  circalation  facile  soit  sur 
les  cours  d*eaii  oa  Toies  Davigables,  soit  sur  les  Toies  de  terre  tratersées  par  le 
cbemia  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  ta  dé- 
viation des  roates  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  création  des  chemins  laté- 
ma  et  d'accès,  le  service  départemental  se  chargera  d'ezécuter  à  ses  frais  la 
partie  de  ces  trayaux  qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer^ 
les  limites  de  ces  dépendances  devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité  pré- 
fectorale. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nlrellements  et  de- 
vis qm  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

**  ••«  ■■•■• 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  ^^,^> 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra - 
Hou,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
le  pourra  être  inférieur  &  35o  mètres,  sauf  aux  abords  des  gares  et  stations, 
oi  il  pourra  être  réduit  à  a5o  mètres.  Une  partie  droite  de  80  mètres  au 
MÎBs  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
^'elle  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o",oio  par 
ttètie. 

Use  partie  horizontale  de  80  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deu  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
CMtraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

9.  Si  des  gares  d'èvitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur 
(tendue  et  lyr  emplacement  seront  déterminées  par  le  préfet,  la  compagnie 
tiiendue. 

Laeempagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
ée  Mumettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  composera  : 

i*D*uB  plan  à  l'échelle'  de  un  cioq«centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
lu  bâiimeats  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
lUrds; 

>*iD'ttne  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  o-.oi  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 

Mraatjastifiées. 
10 , , 

I^  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

" # 
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L'ouvertarc  da  poot  Mtre  les  cnléês  sera  aa  moias  de4iQèir«s,elUèi- 
tance  verticale  ménagée  a«-dess«8  des  raito  exlérieiirs  de  chauve  veie  poir  k 
passage  des  traies  ne  sera  pas  inférieore  k  é^'^fio, 

la • ••••«.•••••....•. 

Le  croisement  à  nÎTeaii  do  cbemiQ  de  1er  et  des  rootes  ne  potrra  seffactoei 
sous  an  aogle  de  moias  de  3o  déférés. 

Chaque  passage  à  oîteaB  éiaJ»li  sur  loe  roite  aatienale  on 
sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  oulre,  établi  une  maison  degaiéei 
les  fois  que  rutiltlé  en  serarcconuee  par  l'admiaistratH». 

Les  autres  passages  à  nireau  pourront,  on  géaérat,  rester  ootert»; 
moios,  il  sera  établi,  ies  eoncessionoaires  eateadus^  des  barrières  et  des  gué- 
rites à  ceux  de  ces  passages  qui  doaneroai  lieu  à  une  grande  (réqoeataiioa. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  maoœuTre  des  barrières  seront  fi&ès  psr 
Tadministration;  sur  la  proposilioo  des  concessionnaires.  * 

i3 

li  est  bien  eoleodu  que  le  présent  article  n'apporte  aucoie  dèrogatioau 
mode  de  partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  scrrice 
départemental;  tel  qu'il  est  iadiqué  à  l'article  3. 

t^*  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  à  ses  Crais  récoulement  de  iooir» 
iea  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaux,  et  lie 
prendre  ies  mesures  nécessaires  pour  pré  venir  rinsaiubrité  peuvant  régulier  4« 
chambres  d'emprunt. 

Les  Tiaducs  à  constraire  à  la  rencontre  des  rrvières,  des  cnnaux  et  des  oson 
d'euu  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  tètes. 

La  hauteur  et  ie  débottcfaé  de  chacun  d  eux  seroni  déienninés,  dans  cbaqm 
cas  particulier,  par  radminislration,  suivant  les  dreenstanees  locales. 

i5.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  da  eherain  de  fer  noroBt  ai 
moins  4'%^o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raiU;  ilsauml 
â'^ySo  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  snrfaee  des  rails. 

La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dtnVLS  des  rails  extérieurs  ds 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à4''>^* 

L'uuverlore  des  puits  d'aërage  et  de  construction  des  souterrains  sera  tn- 
tourée  d  une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  batteur. 

Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucone  Toie  poMiq^. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compainie 
sera  tenue,  à  moins  d'en  être  dispensée  par  le  préfet,  de  prendre  tovtei  le^ 
roe^ores  et  de  payer  tous  les  frais  nècess^iires  pour  que  le  service  de  la  Davi* 
gation  00  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  notrave  pendant  l'exèeetios 
des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  oationales  «mi  départeaentalea  et  des  aiirss 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  ies  >«<•* 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  peurqae  la 
circulation  n'éprooTe  ni  interruption  ni  gène,  sanf  au  départeaMnt  à  faire  èUt 
é  la  compagnie,  aux  termes  de  l'article  3,  de  la  valeur  des  travux  previfOfiet 
qui  seraient  utilisés  par  lui  dans  les  travaux  définitifs.  Un  délai  sera  fixé  r^ 
l'administrution  pour  l'exécution  des  travaux  définitUi  destinés  à  rétablir  iei 
cmnniunicalions  iuteroeptées. 
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poidj»  des  rails  sera  de  a5  kilogr.  au  moins  sur  la  voie  de  circulaliou. 
Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessiooBaires,  sur  leurs  propositions, 
ir  des  délurés  sur  fout  ou  partie  do  chemin. 

DaM  (es  limites  de  la  zone  froatièfe  eC  daes  le  rayon  de  servitude  des 
jeintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  rëlude  et  l'exécution  de  ces 
)ts,  de  se  souroetire  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
leooditioDS  exigées  par  les  lois,  décrets  et  réglemeais  concernant  les  travaux 
Ltes. 

TITRE  II. 

ZSnETIBI  KT  EXPLOITATIOlf. 


«es  voilures  de  voyagews,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marcban- 
:,  des  chaises  de  posta,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-foraes,  et, 

l^énrral,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
»truc!ion. 


[Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  elhalles  sera 
moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

TITRE  m. 

DURÉE ,  BAGUAT  ET  UtCBiàMOL  M  LA  COMCISSiOif. 

34.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*'  du 
tseot  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera 
courir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

36 , 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
le  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  conparaisoD. 

3-  

"'/ 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  100.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
(ietadii  à  l'article  64,  à  titre  de  cautioiuiemeBt,  devieodra  la  propriété  du  dé- 
Hrtei&eDt  et  lui  restera  acquise. 


TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  BSLAT1V£S  AU  TRANSPORT  DIS  TOYAfiBeRS 

KT  ORS  MARCRANRiSRS. 

t 
I 

4<<  Ponr  indemniser  la  compagnie  des  traTanx  et  des  dépenses  qu'elle 
^'«■gifie  à  faire  par  le  présent  cahier  des  cbarges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  «n  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  loi  ac- 
corde rattlorisatioo  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  coocossioo,  'm* 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TAUIF. 


1*  PAR  TÊTB  ST  FAR  KftOMtTRB. 


Voyageurs. 


Grande  mletge. 

Volturei  ooQveriefl,  fermées  A  glaces  ou  A  vi 
1res  et  munies  de  banquettes  et  dossiers 
capitonnés  (i**  classe) 


Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (2*  cl.). 

(3«cl.). 


Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  , 
Au-dessousde  trois  ans,  les  enfants  ne  payenl 
rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qat  les  accompagnent. 
De  trois  A  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
Enfanta. .  .  <     ont  droit  A  une  place  distincte  ;  toutefois, 
dans  nn  même  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place   d'un 
voyageur. 
Au-dessus  deseot  ans,  ilspayent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  o^30.) 

PelUe  fnlêste. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  irait. . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres,- veaux 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  eipéditenrs,  transportés  A  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  >rix  seront  doublés. 

2*  PAR  TOSfNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


MarehandUet  irantporUei  à  grande  viietie» 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Marehandites  tramporiéee  à  petite  viteue. 

i**  classe.— Spiritueux.— Huiles.--  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques 
non  dénommés.  -  Œufs.  —  Viande  fraîche.—  Gibier.— 
Sucre.  —  Café.  —  DroRues.  —Epiceries.  —Tissus.  — 
Denrées  coloniales.  —  ObjeU  manufacturés.  —  Armes. 

r  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines Légumes  fari- 
neux. —  Ris.  —  MaTs.  —  ChAtaignes  et  antres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.— Chaux  et  pIAtre.—  Char- 
bon de  bols.  —  Bois  A  brûler  dit  de  corde. -^  Perches.— 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  AlbAlre.  —  Bitume.  —  Co- 
tons. —  Lames.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  -  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Pers.  —Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  on  non.  —  Pontes  mou- 
lées        


»•  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— Mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  — 
?'!î  7  *'•«"««>»•  -  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.— 


de 
péage. 


fr. 

0,OTS 
0,055 
0,042 


0,010 


0,07 

0,02J 

0,01 


0,30 


0,09 


0,08 


0,07 


PRIX 

de 
tranS' 
port 


fr. 

0,03S 
0,02S 
0,018 


OrOOS 


0,03 

0,01$ 

0,01 


Ir. 

S,ito 
o,eao 
s,ei» 


0,015 


0,10 
0^ 


0,20 


0,07 


0,06 


0,05     I 


o,:o 


o,ii 


0.14 


0,R 


NOVEMBRE    1872. 


461 


SUITE  DO  TARIF. 


4"  cUase.—  Boaille.—  Marne.—  Cendres.  —  Famiers  et 
engrais.—  Pierre»  A  cbaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  eoDStruclion  et  la  réparation  des  routes. 
—Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

S*  VOITURES  ST  KATtBlBL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  YITSSSE. 


P&r  piiee  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  poavant  porter  de  3  à  g  tonnes.  ..... 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  0  tonnes 

LocomotiTe  pesant  de  12  à  ig  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

eontoi) •  • 

UcooMtive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Ttnder  de?  à  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
ée  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas 
Bo  péage  au  moins  égal  é  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
looomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  p«yer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
èlre  tnréfieor  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide.  ^  ,  , 
îoitares  à  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Teitores  A  quatre  rouea,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes 

dans  nmèrieur,  omnibus,  diligences,  elo 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
ioront  lieu  A  U  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ei-desius  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes^  pourront,  sans  supplé- 
ncRt  de  prix,  voytger  dans  les  voilures  A  une  ban- 
qoeile,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voiinresde  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues,  A  vide- 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en 
Ms  des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et 
par  kilomètre 


4*  SlRtlCR  1>BS  POHPRS  FQNftRRRS  ET  TRANSPORT 
DIS  CRRCDRILS. 


Grande  vikuê, 

Dae  voiture  des  pompes  funèbres  renferment  un  ou  plu- 
ittors  cercueils  sera  iransporiée  aux  mêmes  prix  et 
endittons  qu'une  voiture  A  quatre  roues,  A  deux  fonds 
«idenx  banquettes /•;••.•:*;• 

Chaque  cercueil  confié  A  l'administration  do  chemin  do  fer 
Mta transporté,  dans  un  compartiment  Isolé,  au  prix  de. 


fr. 
0,07 


O.lS 
0,30 

2,25 

3,00 
1,35 
2,00 


0,18 
0,25 


0,20 
0,10 


0,S0 
0,18 


fr. 
0,0s 


0,10 
0,10 

1,50 

1,50 
0,90 
i,W 


0,14 
0,15 


0,10 
0,08 


0,80 
0,12 


fr. 

0,12 


0,25 
0,30 

3,75 

4,50 
2,25 
3,00 


0,32 
0,40 


0,30 
0,18 


0,80 
0,30 


4(>2  LCNs,  DÉCRETS,  rrc. 

tes  pnx  àéltttmnès  d-Sessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  se 
prennent  pas  Pimpôl  dû  à  TÊtat. 

4» 

Dam  c&a^e  train  de  royageurs^  la  compagnie  aura  la  facolté  de  placerez 
Toitures  en  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  part- 
culiers,  que  l'administration  fixera,  suc  la  proposition  de  la  compagnie. 

Les  concessionnaires  pourront  délirrer,  avec  un  rabais  deBop»  loo  ë'ne 
station  de  la  ligne  A  une  aatre^  des  billets  aller  et  retour  Talablcs  pour  no  m 
deux  jours. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  pnr  len  cnodndeiirs  de  traits 
en  mouvement  et  d'appliquer  le  systënfe  de  contrôle  qui  leur  conviendra. 

Ils  auront  le  droit  d'organiser  des  irains  de  plaisir  et  de  délivrer  des  cart» 
d'abonnement  valables  pour  trois,  six  on  diooxa  moit,  à  des  prix  rédnits  ^i 
seront  soumis  à  lapprobation  du  préfet* 

TITRE  VT. 

CLàSSËS  DrVBRSCS. 

63.  Les  agents  et  gnrdes  que  ta  compagnie  étabHm^  sott  peur  la  peittptiai 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  1er  et  de  see^- 
pendances,  pourront  ètm  aMernotttto  et  seront,  dans  en  eaa,  assiatiès  ui 
gardes  champ  êtres. 

64.  Dans  les  trois  mnis  qui  soivront  Tobtenlion  du  décret  d*ntiliié  pebBqiK, 
la  compagnie  déposera  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  di 
100.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  ealcnfées  confonnéeiffit  i 
Tordonnance  du  19  janvier  1835. 

La  compagnie  conceesiMinaife  percevra  les  intérêts  d«  cnntioimeBeiL  U 
cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  concessionnaire  après  la  réceptini 
définitive  et  U  mise  en  expk>itatiett  de  la  ligAe  dament  cnnstalées  par  le  préfei. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bar-le-Duc  pour  ses  rap- 
ports avec  radmini;9tratiwi« 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait^  toute  notification  ou  signiCcntioa  i  eU^ 
adressée  sera  valable  lors^'elle  sera  faite  au  secrétariat  génémi  de  la  prèlec- 
tnre  de  la  Meuse. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  elVadroini-tFatioBt 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  rinterprétation  4t»  cUoses  dm  présent  cibier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  éè- 
partemeul  de  la  Meuse,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  ennventinn  y  annexée  ne  seront  pai- 
sibles que  du  droit  ixe  de  i  franc. 

Fait  double,  à  Bar-le-Ihic,  le  10  décembre  1869, 

Approuvé  l'écriture  ci-desras  :  Appreavé  réeritnre  ci-de5^ls  : 

Pour  le  coticessionnaire,  Le  Préfet  de  la  Même, 

Signé  H.  Brasseur.  Signé  Ayiic  Lakglè. 
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Cerlifiè  conknae  an  cabier  des  ebargee  annexé  a«  décret  «n  ddte  da  6  no- 
vembre 1872,  earegislrè  mus  la  a'  61 5. 

Le  Cotistiller  d*Éiat,  Ser.rétoire  général, 
Sigoé  i«  BooRsuiLus. 


(  N'  216  ) 

[  ao  décembre  iB^s.  ] 

^ufortVaf^on  relative  à  l* établissement  d'un  appareû  de  mâture. 

* 

i**  Le  sieur  ffuet  (Marie)  est  antorlsé  à  établir  sur  le  quai  ouest 
du  port  du  Tréport  un  appareil  de  mâture  de  la  force  de  10.000  ki- 
logrammes, pour  le  m&tage  et  le  dém&tage  des  navires,  le  charge- 
neot  et  le  déchargement  des  marchandises.  # 

s"  L'*axe  de  cet  appareil  sera  placé  à  167  mètres  de  distance  de 
Taie  longitudinal  du  pont  de  Técluse  de  chasse. 

5'  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  dans,  leur  état  pri- 
mitif les  divers  ouvrages  qu*il  serait  obligé  de  démolir,  soos  la 
surveillance  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées.  Il  defvra 
prendre  les  mesures  convenables  pour  éviter  tous  les  accidents, 
dont  il  sera  toujours  responsable! 

Le  jour  où  Tadministratiôn  des  ponts  et  chaussées  procédera  à 
la  reconstruction  ou  à  la  réparation  des  murs  de  quai  au  droit  de 
la  mâture,  le  concessionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  préserver  son  appareil  de  tout  accident,  sans  en- 
traver ht  marche  des  travaux,  et,  dans  aucun  cas,  Fadministration 
ne  sera  responsable  des  avaries  qui  seraient  la  conséquence  de 
cette  reconstruction  ou  de  cette  réparation. 

Les  abords  de  la  mâture  devront  être  tenus  constamment  pro- 
pres et  ses  agrès  en  bon  état. 

&*  Lorsque  l'usage  de  la  mâture  ne  sera  réclamé  par  personne, 
le  maître  de  port  pourra  faire  servir  remplacement  qu^elle  occupe 
àTaccoâtage  ou  au  déchargement  des  navires  qui  ne  pourraient 
trouver  de  place  à  quai,  en  prescrivant  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  de  Tappareil. 

5*  L*usage  de  la  mâture  sera  livré  an  public  â  des  conditions 
égales  pour  tous,  moyennant  les  prix  fixés  ci-après,  dans  Tordre 
etsQivant  le  rang  dUnscriptIon  de  chacun  : 
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Chargement,  déchargement  de  col»  d*un  poids  inférieor  à  a.ooo  kilo-    tr.c 
grammes,  de  i  à  lo  tonneaux,  par  tonneau  de  i.ooo  kilogrammes.  .     i,oo 
Chargement,  déchargement  de  colis  d'un  poids  inlérienr  à  a.ooo  kilo- 
grammes, de  II  àao  tonneaux,  par  tonneau  de  i .000 kilogrammes.  .     o,55 
Chargement  ou  déchargement  de  colis  d'un  poids  inférieur  à  a.ooo  kilo- 
grammes, de  ai  tonneaux  et  au  delà,  par  tonneau  «le  i.ooo  kilo- 
grammes      o>4^ 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  pesant  chacun  de  2.000  à  B.ooo  ki- 
logrammes, par  i.ooo  kilogrammes ^fi^ 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  pesant  chacun  de  3.ooo  à  S.ooo  ki- 
logrammes, par  x.ooo  kilogrammes 3,00 

Chargement  on  déchargement  de  colis  pesant  chacun  de  S.ooo  à  7.000  ki- 

loprammes,  par  i.ooo  kilogrammes ^^ 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  pesantchacun  de  7.000  à  10.000  ki- 
logrammes, par  i.ooo  kilogrammes. ^1^ 

Emharquement  ou  débarquement  d'une  Toiture  à  quatre  roues ^s^ 

Embarquement  ou  débarquement  d'une  voiture  à  deux  roues. ^»^ 

Embarquement  ou  débarquement  dun  cheyal ^1^ 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  bœuf. V^ 

Embarquement  ou  débal^uement  d'une  chaloupe ^t^ 

Embarquement  on  débarquement  d'un  bas  mit ^1^ 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  mât  de  hune  ou  tergue 3»^ 

Embarquement  ou  débarquement  de  bois  de  toute  espèce,  par  stère.  •     h^ 
Màtage  ou  démftlage  d'un  naTire,  hunes  comprises,  au-dessous  de 

80  tonneaux • ^h^ 

M&tage  ou  démàtage  d'un  narire,  hunes  comprises,  de  80  à  1 5o  tonneaux.    i<>.<^ 
MAtage  ou  démàtage  d'un  navire,  hunes  comprises,  de  i5i  tonneaux  et 

au-dessus • 23,0^ 

Màtage  ou  démAtage  d'un  grand  mftt  ou  d'un  mAt  de  misaine,  pour  un 

navire  au-dessous  de  80  tonneaux 6,00 

MAtage  ou  démAtage  d'un  grand  mAt  on  d'un  mAt  de  misaine,  pour  bb 

uaviredeSoà  i5o  tonneaux. 9,^ 

Mtage  ou  démAtage  d'un  grand  mAt  ou  d'un  mAt  de  misaine,  pour  un 

navire  de  x5i  tonneaux  et  au-dessus. ^^^ 

MAtage  ou  démAtage  d'un  màt  d'artimon  ou  de  beaupré,  pour  un  navire 

au-dessous  de  80  tonneaux ^1^ 

MAtage  00  démAtage  d'un  mAt  d'artimon  ou  de  beaupré,  pour  un  navire 

de  80  à  i5o  tonneaux 8,00 

MAtage  ou  démAtage  d'un  mAt  d'artimon  on  beaupré,  pour  un  navire  de 

i5i  tonneaux  et  au-dessus n*<>^ 

Pour  passer  on  dépasser  une  hune • ^<^ 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
capitaines  ou  armateurs  pour  toutes  les  opérations  non  prévues  aa 
tarif. 

La  maîn-d  œuvre  restera  à  la  charge  de  ceux  qui  se  servlroot 
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de  la  mâture  et  qui  seront^  d'ailleurs»  teous  d'employer  le  gardien 
spécial  de  cet  appareil»  en  lui  payant  3',5o  par  demi-journée  ou 
5  francs  par  journée  de  dix  heures  de  travail  et  o'fio  pour  chaque 
heure  en  sus  de  la  journée»  sans  que  la  rétribution  puisse  être 
moindre  de  ft'»5o  pour  chaque  demi-journée  commencée. 

Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  fournir  comme  apparaux 
que  la  chaîne,  les  poulies  et  deux  çstropes. 

$*  En  cas  de  besoin»  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra 
faire  usage  des  grues  sans  payement  de  la  location  et  nonobstant 
toute  inscription  antérieure,  sans  pouvoir  toutefois  interrompre 
00  chargement  ou  un  déchargement  commencé. 

7*  La  perception  du  tarif  indiqué  à  Tarticle  5  ci-dessus  est  au- 
torisée au  profit  du  sieur  Huet  pour  une  période  de  quinze  ans,  à 
eompter  de  la  date  du  décret  de  concession.  Toutefois,  si  Tadmi- 
nistratiOD  jugeait  utile  de  déplacer  ou  même  de  supprimer  la  mâ- 
ture, elle  devrait  être  enlevée  à  la  première  sommation,  sans  au- 
cune indemnité»  aux  frais  du  concessionnaire. 

8*  Le  concessionnaire  payera  à  TËtat,  pour  remplacement  de 
la  mâture,  une  redevance  de  10  francs  par  an. 

9*  Le  poids  maximum  que  pourra  lever  la  mâture  sera  indiqué 
vers  les  deux  cOtës  do  la  flèche  en  chiiTres  et  lettres  blanches,  sur 
fond  noir»  de  o^»io  à  o"»ia  de  hauteur.  Toute  avarie  résultant  de 
l'enlèvement  de  poids  supérieurs  restera  à  la  charge  des  personnes 
qui  auront  ainsi  employé  la  mâture. 

10*  Le  tarif  stipulé  à  Tarticle  5  ci-dessus  pourra  être  abaissé 
l»r  le  concessionnaire  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchan- 
dises; les  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à 
tous  les  produits  placés  dans  des  conditions  similaires;  ces  réduc» 
tions  devront,  d'ailleurs»  être  homologuées  par  des  arrêtés  du  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  le  délai  d'une  année. 

Il*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage, 
dans  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machine  ou  appa- 
raux de  la  mâture  autorisée  par  le  présent  décret  et  de  concéder 
rétablissement  de  machines  de  cette  nature  avec  ou  sans  droit  do 
péage,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  réclamer  aucune  in- 
demnité. 
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[  x5  janvier  1873.] 

EtabUsstment  d*un  chemin  de  fer  d'iniérêt  local  de  Pans  à  la  Drear 
Uadcy  avec  embranchement  de  Saujon  sur  ihyan.  —  Déckrtitm 
d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minfstre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  déptr- 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  d'un  chemin  do  fer  d'intérêt 
local  de  Pons  à  la  Tremblade,  avec  embranchement  de  Saojon  sor 
Roy an; 

Vu  le  dossier  de  Tenquâte  d^utilité  publique  à  laquelle  cet  aTiot- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  coamûs' 
sion  d'enquête,  en  date  du  «5  avril  1868  ; 

Vu  le  procès-vert»!  de  la  conférence  tenue  entre  les  officiers 
du  génie  militaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  l'ad- 
hésion directe  donnée,  le  18  octobre  187a,  à  IVxécution  des  tra- 
vaux par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  les  délibérations,  eo  date  des  s 8 avril  1869,  s  novembre  i87it 
10  avril  et  s5  août  187»,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  a  approuvé  rétablissemeot 
do  chemin  de  fer  susmenticmné  ainsi  que  sa  concession  aux  sieon; 
Richard  et  Desgranges,  et  voté  les  voles  et  moyens  nécessaires 
pour  payer  la  subvention  par  lui  accordée; 

Vu  les  conventions  passées,  les  la  février  et  16  octobre  1873, 
entre  le  préfet  du  département^  et  les  sieurs  Bickardei  Desgranges, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  1''  9ùàt 
1872; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  8  novembre  1871; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  5  décembre  187s; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utiiil^ 
publique; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sûr  les  chemins  de  fer  d'iQtérêt 
local  ; 


MNVIEB    1875.  467 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu^ 
Décrète  r 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
ndo  de  fer  de  Pons  &  la  Tremblade,  avec  embranchement  de  Saa- 
jon  sur  Koyan. 

a.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  rexécutfon  de  ce  chemin  et  de  son  embranchement,  comme 
ehemtD  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  juillet  i865  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  des 
conventions  passées  les  13  février  et  16  octobre  1873,  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  an  présent  décret 

5.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Charente  Inférieure,  sur 
les  fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée 
du  12  juillet  i865,  et  sous  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un 
crédit  an  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  une  subvention 
de  75o.3oo  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  aux 
^tpoques  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État, 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place  triple  de  la  somme  à  rec(li^oir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

Â.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'iiue  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  donnée 
de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur,  après  avi;s  du  mlnisire 
des  finances. 

En  aucun  caSy  il  ne  pourra  être  émis  d*oblîgatîons  pour  uno 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émi:>sIon  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
veisés  et  employés  en  acliats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Lei  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  puUics  sont  char- 
gés, cbacuii  en  ce  qui  le  coBcerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret«  lequel  sera  inséré  au  Bultetin  des  lois. 
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COHV£IITIOir. 

L'an  1872,  le  xa  février^ 

Eotre  le  préfet  du  département  de  la  Gharente-Ioférieare,  agissant  an  d«b 
du  département^ 

D'une  part; 

Et  MM.  Louis  Richard,  ingénieur  principal  de  la  compagnie  des  cherainsde 
fer  des  Charentes,  che?aliftr  de  la  Légion  d'honneur^  demenrant  à  Paris,  nt 
Billanlt,  n**  3i,  et  Hubert  Desgranges,  ingénieur  civil,  chevalier  de  la  LégioB 
d'honneur,  demeurant  également  à  Paris,  bouleyard  Haussmann,  n*  t35, 

D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ctf  qui  suit  : 

Art.  i**.  Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  concède,  pour  une  dorée  et 
quatre -vingt-dix- neuf  ans,  à  MM.  Richard  et  Desgranges,  qui  racceple&l.  ao 
chemin  de  fer  de  Pons  à  Royan  avec  embranchement  sur  la  Tremblade. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  dëlenaiDées 
dans  un  cahier  des  charges  identique  à  celui  adopté  pour  la  ligne  de  Biiie- 
zieux  à  Cbàteauneuf  (Charente),  sauf  les  exceptions  stipulées  dans  la  coDvei- 
tion  ci-annexée. 

a.  De  leur  côté,  MM.  Richard  et  Desgranges  9*«Dgagent  à  construire  et  i 
exploiter  le  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  en  se  confomut 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce  dans 
le  délai  de  deux  ans,  k  partir  de  la  date  do  décret  déclaratif  d'utilité  pobliqw. 

3.  La  présente  concession  est  faite  moyennant  une  subvention  de  ao.ooo  francs 
par  kilomèl^,  payable  par  le  département  au  fur  et  à  mesure  de  l'avaneeiDeat 
des  travaux  et  sur  états  de  situation  trimestrielle  dressés  par  les  concessîM- 
naires,  vérifiés  et  approuvés  par  l'administration  départementale. 

4-  La  subvention  dont  il  est  question  au  présent  article  ne  comprend  pas  U 
part  de  l'Istat,  dont  la  quotité,  aux  termes  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  surlei 
chemins  de  fer  d'inlérét  local,  peut  être  de  10.000  francs  par  kilomètre,  soi^ 
pour  les  71  kilomètres,  de  710.000  francs. 

Le  département  n'entend  garantir  ni  le  taux  de  cette  subvention,  ni  le  leroe 
de  payement,  que  l'Ëtat  seul  déterminera. 

5.  En  outre  des  sfibventions  mentionnées  aux  deux  précédents  articles,  les 
concessionnaires  recevront  la  subvention  de  a6o.ooo  francs  déjà  volés  par  di- 
Torses  communes  et  dont  le  département  s'engage  à  faire  le  recouvremeat  à 
leur  profit,  sans  garantie  de  sa  part  et  sans  frais  à  sa  charge. 

6.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'obtiendraient  aucune  snbventioa  de 
l'Ëtat,  les  tarifs  spécifiés  an  cahier  des  charges  et  comportant  dés  rëdnetioas 
•■  faveur  des  transports  de  l'Ëtat  ou  des  agents  des  services  publics  seroat  ré- 
tablis an  taux  général,  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

7.  Le  département  stipule,  en  faveur  du  préfet,  des  sous-préfets,  du  secré- 
taire général  et  des  agents  des  routes  départementales,  des  chemins  vicinaox  tt 
des  enfants  assistés,  la  gratuité  de  transport  sur  la  ligne  concéfiée* 

8.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  rembourser  les  frais  d'études  Caits  ptf 


r 


JANVIER    1875,  469 

une  compagnie  locale,  sur  la  remise  qui  leur  sera  faite  des  plans,  projets  et 
documents  constatant  ces  études,  ainsi  que  des  listes  de  souscription  tant  des 
paiticnliers  que  des  communes. 

9.  Pour  la  construction  et  l'eiploitation  du  chemin  concédé,  les  concession- 
aaires,  en  restant  engagés  Tis-à-ris  du  département^  se  réserrent  la  faculté  de 
former  une  société  anonyme  à  laquelle  ils  transmettront  les  droits  et  obliga- 
tions résultant  de  la  présente  conTontlop. 

10.  La  présente  conrention  ne  sera  définitiTO  qu'après  sa  ratification  par  le 
conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  la  confirmation  des  votes  des  corn- 
■unes  relatifs  aux  suhyentions  et  la  déclaration  d'utilité  publique. 

11.  Pour  l'exécution  du  présent  acte,  MM.  Richard  et  Desgranges  font  éleo^ 
lion  de  domicile  à  Saintes. 

Fait  double, 'à  la  Rochelle,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :.  Approuvé  récriture  : 

Signé  RicHARn.  Le  Préfet  de  la  Charente-Inférieure  y 
Approuvé  récriture  :  Signé  Th.  Tenaille-Saligny. 

Signé  H.  DESGaANOES. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  i5  janvier 
1873,  enregistré  sous  le  n*  3. 

Le  Conseiller  d'Éiai,  Secrétaire  général, 

Signé  DE  BOURRUILLE. 
AVENANT  A  LA  GORVENTIOlf  DU   13   FÉVRIER   1872. 

L'an  187a,  le  16  octobre, 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  agissant  au  nom 
di  département. 

D'une  part; 

Et  HH.  Louis  Richard,  ingénieur  principal  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fsr  des  Gharentes,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue 
BîUauU,  n*  3i,  et  Bubert  Desgranges,  ingénieur  civil,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  également  A  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  i35. 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Uarlicle  5  de  la  convention  intervenue  le  i^  février  dernier  entre  les  sus- 
nommés et  qualifiés  est  modifié  comme  ci-après  : 

«  En  outre  des  subventions  mentionnées  aux  deux  précédents  articles,  les 
«  concessionnaires  recevront  la  subvention  de  80.600  francs  votée  par  diverses 
«communes  et  celle  éventuelle  de  ii5.5oo  francs  promise  en  principe  par 
«  d'antres  communes,  mais  dont  la  réalisation  n'est  pas  encore  assurée. 

«  Le  département  s'engage  A  faire  le  recouvrement  des  dites  subventions 
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MorfkandUtt  trantporliti  A  graitàe  rittiu. 

Hallra),  paiaaona  frala,  danrtca,  eictdanu  de  bagaçai  «l 
narabandlaca  da  toulc  claaaa  tianaporléaa  t  la  »■— ■- 
dca  mina  de  lojageur* 

Marehandiai  traniporliei  i  raliU  niltut. 


boi>  sioliqDCa. —  Produil  .. 

-  OEun.  —  VÉande  Fraîche,—  Gibier.— 

-  Droioea.  —  Epic«ri«a.  —  Tiiaos.  - 


a  colonia 

ea.  -  Ob) 

irs.v; 

Hadriera.  - 

Bull  da  ebar- 

Coke.  -  Per 

Plamb  et  autrei  méliui  oD 

>r«a  ou  noD. 

-  Pontea  mon- 

'  elaaae.  —  Plerrea  de  tailla  at  produiti  da  earrièrai.— Ui- 
neriia  autraa  que  lea  mineraia  de  1er.  —  Panlfl  brute.  — 
Bel.  —  Ueellona.  -  Heullétea.  —  Àrgilea.  -  Biiquei.- 
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SUITE  DU  TARIF. 


4*  Classe.—  Hooille.  —  Marne.—  Gendres.  —  Fumiers  et 
engrais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
—Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


S*  TOITURI8  KT  lUTÉaiBL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A   PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomitre* 


Wagon  ott  chariot  pouvant  porter  de  s  à  «  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

liocomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi} 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs»  soit  de  marebandiseSf  ne  comportera  pas 
un  péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rintérieur,  omnibus,  diligences,  eto 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  vovager  dans  les  voitures  é  une  ban- 
quelle,  et  trois  dans  les  voilures  à  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagementàdeuxoo  A  quatre  roues,  é  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en 

sus  des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et 

par  kilomètre 


4*  SBRTICI  DIS  POMPES  FtJNftBRXS  RT  TRANSPORT 
DBS  CRRGDBIL8. 


Gremâe  vileue. 

Uoe  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  ei 
conditions  qu'une  voiture  i  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  Isolé,  au  prix  de. 


4e 

péage. 


fr. 
0,07 


0,15 
0,20 

2,25 

3,00 
1,35 
2,00 


0,18 
0,2s 


0,20 
0,10 


0,50 
0,18 


PRIX 

de 
Irani- 
port. 


Tolaox. 


rr. 
0,05 


0,10 
0,10 

1,50 

1,50 
0,90 
1>00 


0,14 
0,15 


0,10 
0,08 


0,80 
0,12 


fr. 
0,12 


0,25 
0,30 

3,75 

4,50 
2,25 
3,00 


0,32 
0,40 


0,80 
0,18 


0»80 
0,30 
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<(  au  profil  des  concossionoaireâ,  sans  garuili»  da  m  pari  6t  stmé  Ittài  àtt 
ff  charge.  » 
Fait  double,  à  la  Rochelle,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :  ApprouTè  réetiture  ci-dessus  : 

Signé  H.  DasGEAUcis.  Pour  le  Préfet  : 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :  Le  Seûrélaire  générai, 

Sigoé  Richard*  Sigué  be  BisiKOfwr. 

Certifié  conforme  à  la  couTenUon  aunexée  au  décret  ea  data  du  c5  jai- 
vier  1873,  enregistré  sous  le  n**  3. 

Le  Conseiller  {PÉiat,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOCREUILLK. 
CAHIER  DES  GBARGKS. 

(Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d'inléiét  ioeal 
d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  (*),  ^auf  pour  les  arlicleâ 
fuivantst.) 


TITRE  P'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i*\  Le  chemin  de  fer  de  iaSeudrç  partira  d'un  point  à  déterminer  pré« 
ia  station  de  Pons,  sur  le  chemin  de  fer  des  Charentes^  passera  par  00  ptès 
Gémozac,  Cozes,  Saujon,  pour  aboutir  à  Royan  et  à  la  Tremblade. 

a.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  an  plos  i 
partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  ;  ils  seront  terminés  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de  manière  que  le  chemin  soit  prati- 
cable et  exploité  sur  toute  sa  loagaeur  à  t'expiratiea  de  œ  dernier  délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'étahlissemeiit  do  chemia  àa 
fer  et  de  ses  dépeadances,  qu'avec  l'autorisatien  préfectorale. 

A  cet  etTet,  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exécuter  seroot  dressés  en  doiU« 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  prescrira,  s'il  y  a  li«Ui  dV 
introduire  telles  modifications  que  de  droit;  Taoe  de  ces  expéditions  serare* 
mise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet,  Tautre  demeurera  entre  les  oaios 
de  Tadministration. 

Ces  projets  (comprendront  notamment  : 

Un  plan  cadastral  h  Téchelle  de  un  dix-millième  ; 

Un  profil  en  long  et  les  profils  en  travers  types; 


(•)  Voir  Itiui^,  5«  lérie,  t  II,  1872,  p.  34. 
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J>6s  plus  de  détail  à  Téchelle  de  un  millièuie^  iadiquanl  noUmiiDeiit  Ie«  em- 
placemenU  et  le»  disposilioDS  des  etalioDS  et  de  leurs  abords,  les  oarrages  pro- 
jetés à  la  rencootre  des  cours  d'eaa  et  des  voies  de  coumuoicalion ^ 

Les  dessins  des  types  d*ouTrages  d'art  et  des  bàltmeols  à  exécuter; 

Use  note  expUcatÎTe  dans  laquelle  les  dispositions  esseolielles  des  projets 
seront  justifiées. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  Irais  de  TEtat  et  du 
département. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  seront  exécutés  pour  une  seule 
voie,  sauf  dans  les  stations  ou  autres  points  ou  il  serait  nécessaire  d'établir 
plusieurs  voies. 

6.  Cet  article  est  semblable  à  l'article  7  du  cahier  des  charges  du  chemin  de 
(er  d'intérêt  local,  auquel  00  a  renvoyé  par  une  note  mise  en  této  du  présent 
cahier  des  charges,  sauf  pour  ce  qui  suit  : 

Bans  les  parties  en  remblai  on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast 
une  banquette  de  o^^So  de  largeur.  Celte  disposition  est  obligatoire  en  déblai 
lomme  en  remblai. 

7.  Article  semblable  aux  trois  premiers  paragraphes  de  Tarticle  8  du  cahier 
des  charges  précité. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  ou  au-dessous  des  routes 
90  autres  chemins  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  lar- 
geurs entre  les  parapets  seront  fixées  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances  locales,  et  les  dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur  le  che- 
min de  fer  des  Chareotes. 

9.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  for  pourront 
s'avoir  que  4",^»  de  largeur  entre  les  pieds-droits,  au  niveau  des  rails,  et  4"»^ 
de  haalcur  vciticale  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

10.  Dans  le  cas  où  des  roules  ou  autres  chemins  publics  ou  privés  seraient 
traversés  à  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  pofrés  i^ans 
^iHie  ni  dépression  sensible  sur  la  surface  de  ces  routes  et  chemins,  de  telle 
»)rte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croiàeineut  a  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  4^  degrés. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières  toutes 
les  fois  que  rutililé  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

1 1.  Lea  bâtiments  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des  hangars- 
tbrîs  fermés  de  trois  côtés  seulement  et  munis  de  banquettes. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des 
gares  de  marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  pourra^  moyennant  l'autorisation  préfectorale,  établir  entre  les 
«tations  de  simples  haltes  ou  arrêts,  sans  aucun  aménagement  particulier,  aux 
pointa  oh  cela  lui  paraîtra  utile. 
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I».  L'admioistratioa  pourra  obiif^er  le  concessionnaire  à  poser  des  cHHaïc» 
sur  les  parties  du  chemin  où  elle  le  jugera  utile. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  on  le  profil  des  rootes  eiis- 
tantes,  rinclioaison'des  pentes  on  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  ponra 
excéder  o",o3  pour  les  routes  nationales»  et  o»^o5  pour  les  chemins  Ticinavi  et 
ponr  les  routes  départementales. 

L'administration  restera  libre ^  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qni  eet  relatin 
à  Tangle  de  croisement  des  passages  à  niyeau. 

i3.  La  compagnie  sera  tenue,  de  rétablir  k  ses  frais  Técoulement  de  tmtfes 
les  eaui  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  traTanx,  et  k 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalobrité  pouvant  résoNer 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  Tîaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cour 
d*eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  parapets.  U 
hauteur  de  ces  parapets  sera  de  o»,8o. 

Quant  au  débouché  des  viaducs  et  ponts,  il  sera  déterminé,  dans  chaque  eu 
particulier,  par  le  préfet,  suivant  les  circonstanciés  locales. 

i4<  A.  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concecsioe- 
naire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les*  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nèees- 
salres  pour  qae  le  service  de  U  navigation  on  du  flottage  n'éprouve  ni  iatff- 
rpption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  el 
aux  frais  de  la  comp^nie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  ponr  que  la 
circolation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  nie 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'elTet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  sufilsante  et  s'ils  peoveit 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécation  des  travaux  délaitili 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

i5.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  qne  to 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  Il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  l'art, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencoatrc  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  on  particuliers  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer;  cependant,  pour  les  aqueducs  dont  Tonverture  ne  dépassera  ^ 
o",7o,  des  châssis  en  bois  pourront  être  admis  par  l'administration. 

t6.  Le  poids  des  rails  en  fer  est  fixé  &  26  kilogrammes  par  mètre  conraat 
&ar  la  voie  de  circulation  ;  toutefois,  ce  poids  pourra  être  réduit  jusqu'à  16  ki- 
logrammes pour  les  parties  de  voies  sur  lesquelles  les  machines  ne  doivent  pas 
circuler.  ^ 

17.  Article  en  tout  semblable  à  l'article  ai  du  cahier  des  charges  précité. 

18.  Article  en  tout  semblable  à  l'article  as  du  cahier  des  charges  précité. 

19.  Article  semblable  &  l'article  a3  du  cahier  des  charges  précité,  ansoel  il 
faut  ajouter  le  paragraphe  suivant  : 
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Les  travam  de  coBSolidation  à  faire  dans  riotérieur  de  la  miae,  à  raison  de 
Il  travenée  do  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  causés  par  cette  traTersèe 
an  cencessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  du  concessionnaire  du  che- 
aie  de  fer. 

19  bis.  Article  identique  à  rartiele  a4  do  cahier  des  charges  précité. 

>o.  Article  semblable  &  Tarticle  sS  dn  cahier  des  charges  précité. 

ai.  La  compagnie  eiècotera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à 
son  eboiz,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  départe- 
msaUtle. 

Ce  contréle  et  cette  sunreillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
é$  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

22.  Article  semblable  à  l'article  27  du  cahier  des  charges  précité. 

a3.Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  semblable  au  premier  paragraphe 
de  l'article  a^  du  cahier  des  charges  précité,  mais  les  autres  paragraphes  sont 
siiii  conçus  : 

Elle  fera  dresser  également  à  frais  communs  avec  le  département,  et  con- 
Indictoi rement  avec  Tadministration^  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés,  le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotée  de  tous  les  dits  ouvrages. 

Une  eipédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage^  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  à  frais  communs  avec  le 
département  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général^  en 
TM  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
dront parties  intégrantes  du  chemin  de  fer»  donneront  lieu,  au  fur  et  Â  mesure 
de  leur  acquisition^  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
flan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à' sa  rédaction. 

TITRE  IL 

XKTRETISN  ET  IXPLOnÀTIOV. 

24*  Article  ne  différant  de  Tarticle  29  du  cahier  des  charges  dont  il  s'agit 
^  parle  g  4  qui  manque  ici,  et  par  le  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
^.  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  préfectorale  et 
anx  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dis- 
poôtioBs  indiquées  ci-après  dans  l'article  33. 

aS.  La  compagnie  sera  lenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  oti  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur 
1a  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
irsTersé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  et  oh  des  barrières  seront  jugées  ' 
iadispensables. 

4.  La  compagnie  sera  autorisée  h  employer  soit  des  machines  locomotives- 

Ànnalet  deê  P,  et  Ch  ,  Loi»,  DtcaxTS.—  Tom  m.  S2 
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tenders,  soit  des  macbiDes  locomotifes  atec  tenders  séparés,  eonsfniites  d'iti- 
leors  SOT  les  meillears  modèles;  elles  devront  satisfaire  à  tontes  lescoaditioii 
prescrites  on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines. 

Les  Toitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  bas- 
quettes.  11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins;  toutefois,  la  premièfo  daoe 
sera  facultative  pour  la  compagnie. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes^  garnies  et  fennées  agitées 
ou  à  vitres  et  munies  de  rideaux;  celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  glaces  ou  à  vitres,  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  noh 
bourrées;  celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  annal 
des  banquettes  à  dossier. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  établir  des  impériales  couvertes. 

L'intérieur  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication  di 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  benne  et  solide  constmctiaa. 
La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  «h- 
mettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

27.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet^  après  que  la  compagnie  aaraéti 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assi- 
rer  la  police  et  rexploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservatioB  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécntion  detf  mesures  prescrites  es 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments généraux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mtnimom  et  k 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  ^ 
la  durée  du  trajet  et  le  nombre  des  trains  qui  devront  être  établis  ponrle  sar- 
vice  journalier  de  la  ligne. 

a8.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitation,  U 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration, 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi -soarest 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  coûta- 
1er  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Toutefois,  les  mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  seront  adoucies  aatasl 
que  possible,  de  manière  à  faire  jouir  l'exploitation  de  tontes  les  libertés  et  faci- 
lités compatibles  avec  la  sécurité  publique. 

TITftE  m. 

DORIÈE,  RACHAT  ET  OiCBÂANCE  DE  LA  COlfCESSIOlt. 

29.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  i*  dfl  pfé^ 
sent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
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EUe-commeoeera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèyement  des 
travaux  par  l'article  2  du  cahier  des  charges. 

3o.  Article  semblable  à  l'article  35  da  cahier  des  charges  précité. 

3i.  A  toute  époque,  après  Texpiralioa  des  quinze  premières  années  d'exploi- 
tation, le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che» 
min  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat^  on  relèvera  les  produits  annuels  neti  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
Ton  établiraie  produit  net  moyen  des  cioq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboorsements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'article  3o  ci-dessus. 

32.  Article  ne  différant  de  l'article  37  du  susdit  cahier  des  charges  que  par  le 
|»ragraphe  suivant  : 

Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  l'article  37  deviendra  l|i  propriété  du 
département. 

Les  articles  33  et  34,  correspondant  aux  articles  39  et  40  du  susdit  cahier  des 
charges,  sont  respectivement  semblables  &  ces  derniers. 

TITRE  IV. 

SiPTEimOlTS,  TAXES  ET  CORDITIOMS  RELATIVES  AU  TnANSPORT  DES  V0TA6E0RS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

35.  En  SUS  des  subventions  accordées  par  l'État,  par  le  département  et  les 
cooimanes  à  la  compagnie  concessionnaire  par  le  traité  en  date  de  ce  jour,  et 
pour  l'indemniser  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
méat  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 


!•  PAR  TÈTB  ET  PAR  KILOMÈTRI. 


Grande  viUiiê. 


de 
péage. 


Voitarei  coutertw,  garnies  et  fermée»  à  glaces 
ou  à  viires  O"  classe). •  •.• 

Voitures  couverici»,  fermées  à  glaces  ou  a  n- 

VovaMurs.  {     très,  avec  banqueiies  rembourrées,  ayec  ou 

^  *  *     sans  impériale»  {2*  classe). . .  .  . •  • 

Voitures  couvertes,  fermées  à  viires,  avec 
banqueiies  (2*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  no  paye- 
ronl  rien,  à  la  condition  d'êU-e  porléRSurles 
genoux  des  personnes  qui  les  aceompa- 

cnenl.  .      .    i    ^   . 

De  trois  è  sept  ans,  Hs  payeront  demi-place  ei 
ont  droit  à  une  place  dislinnie;  touiefois. 
dans  un  même  compartiment,  deui  enrants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  toya- 

,  Au-dessus  dcscptans,lls  payent  place  entière. 
Gbiens  transportés  dans  les  irains  de  voyageurs.  ....  . 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  0 ,30.) 

PêlUê  vileue» 


Enfants. 


fir. 

0,06T 

O.0S5 
0,012 


PRIX 


raai 

port 


•,0S3 

0,03S 
0,dl8 


ir. 


B<Buf«,  Taches,  Uureaox,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.  . 

Veaux  et  porcs.  .•;•.•.*••..; 

Moulons,  agneaux,  brews,  chèvres.  .  •••••••  •  •  •  *  * 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TOHRE  BT  PAR  RILOMÊTRE. 

MfWehmiditeê  irantportiei  à  gratide  foiiette. 

ftiittres    ouïssons  frais,  denrées  excédants  de  bagaçes  et 
°  marcèand.KS  d^  louie  classe  transportées  à  la  vitesse 


marc 

des  trains  de  voyageurs 


0,010 


0»070 
0,025 
0,010 


0^005 


0»«30 
0,0  IS 
O^OlO 


0,30 


JfarcAaiMftses  iraMportéet  à  péiUe  viUue. 

t»-  classe  -Spiritueux. -Huiles. -Bols  de  menuiserie, 
•  de  teinture  ei^utres  bols  eioiiques, -Produits  chim- 

SSesnon  dénoma.és  -Otufs  -  ^'V^^î.^'jïf ^^^tlisui" 
Sier  -Sucre  -  Café.  -  Drogues.- Epicerie» -Tissus. 
-  Denr^  coloniales.  -  Objets  manufacturés.- Anne*. 
.•Tliwe  -Blés  -Grains.-  Farines.  -  Légumes  fan- 
'  J;S,  -  Ri»  -  Maïs.  -  thâlaignes  et  autres  denrées 
îume'nUirès  non  dénommées.  -  Chaux   et  plâtre.  - 
cka  ^on  dTboiî. -  Bais  à  trûler  diid. «^^gj- ^f ^^r': 
rhPïrons  —  Planches.  -  Madiicrs.  —  BoiS  de  cnar- 
7ente  -  Mirbreen  bloc,  -  Albaire.  -  Bitume.  -Go- 
Rî;«  -  Lali-es  -  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boisons.  - 
KSfis  -  Levure  sèche.  -  Coke.  -  Fers.  -Cuivres.  - 
pîJmb  et  autres  meuui  ouvré*  ou  non.  -  Fontes  mou- 
lées.   


0,09 


0,20 


0,07 


0,Oft 


0,06 


S,»lS 


S,lSt 


0^ 


0,il 


0.'* 
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36.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  btileU  de  Toyageun 
par  les  conducteurs  de  trains  en  mouyement,  sous  la  réserve  d'appliquer  le 
système  de  contrôle  qui  luip^altra  le  plus  avantageux. 

37  et  38.  Ces  articles  sont  respectivement  identiques  aux  articles  4>  et  4^ 
du  cahier  des  charges  précité. 

39.  Cet  article  ne  diffère  que  par  le  premier  paragraphe  (ci-après  èMcé) 
de  l'article  44  du  cahier  des  charges  précité. 

Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dèâgnés  dai» 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir^  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  aans  que  jamais,  sauf  les  exceptioiu  for- 
mulées aux  articles  40  ot  4^  ci -après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  f*  classe  du  tarif  ci- 
dessus. 

40,  41, 4a,  43, 44, 45  et  46.  Ces  articles  sont  en  tout  respectivement  sem- 
blables aux  articles  4^^  46,  47, 4^^  49«  ^  ®t  ^<  du  cahier  des  charges  précité. 

47.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  confoimément  à  l'article  14  de  La  loi  du  1 5  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  iAdirectement  avec  des  entreprises  lie  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  pu  par  eau,  sous  quelque  dénomlnalioB 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraieat  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  comBi- 
nication. 

TITRE  V. 

STIPULiLTIONS  RKLiTIVXS  A  DlVSaS  8BIIVICES  PUBLICS. 

48,  49,  5o>  5i  et  52,  Ces  articles  sont  identiques  et  correspondent  ap  cinq 
articles  53, 54,  55, 56  et  57  du  cahier  des  charges  précité. 

TITRE  VL 

clilUSes  nrv^RSjES. 

Les  articles  53  à  59  correspondent  aux  articles  58^  59, 60^  61, 62, 63  et  64 
du  cahier  des  charges  précité. 

60.  Il  sera  retenu  un  dixième  sur  les  payements  à  faire  par  l'État,  le  dé- 
partement et  les  communes  à  titre  de  subventions,  sans  que  la  tetenae  totale 
puisse  excéder  le  vingtième  de  Tensemble  de  ces  subventions.  Cette  retenoe 
restera  consignée  à  titre  de  cautionnement  et  ne  sera  payée  à  la  compagnie 
qu'au  moment  de  l'ouverture  complète  de  la  ligne. 

61.  La  compagnie  concessionnaire  fait  élection  de  domicile  à  Saintes. 

62.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  réexécution  et  de  rinterprétalion  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement 4e  la  Charente-Inférieure^  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
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63.  Le  présent  cabier  des  chargea  el  les 
pusLbles  qas  da  droit  Sie  de  >  franc. 
Arrtli  fc  la  Rocbelle,  le  la  KTriei  1873. 

Lra  Ctmcesiionnairti,  Le  Préfet  de  la  Cl 

Signé  RicHiiD.  Signé  Tr.  Tsn 

SigDi  B.    DlSeRANEEB. 

CetUBi  eonloraM  an  cabier  des  chargei  annexé  an  décrel 
Titr  1S73,  «Dregistré  soua  le  n*  3. 

te  Corueiiiir  dtial,  i 


(N°  218) 

[  18  janrier  1873.] 

Protongement  de  la  route  départemenUUe  de  l'Ain, 
de  Lueey.  —  Déclaration  d'uttUti  publi 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d 
delà  route  départementale  de  l'Ain,  n°  19,  deSeys 
ïBellegarde,  entra  Bellegarde  et  la  Baute-Savoie, 
tlon  du  pont  de  Lucey  sur  la  perte  du  Rbftne,  suit 
lodiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexi 
eret. 

Le  décret  du  8  février  1860  est  rapporté  en  c( 
tnire  à  la  disposition  qui  précède. 

l' L'administration  est  autorisée  &  Taire  l'açquisi 
et  bftUments  nécessaires  &  l'exécution  de  l'entrei 
fomant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  d 
i8ii,  nr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pab 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  a 
rauK  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq 
Jour  de  sa  promulgation. 
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(r  219) 

1 10  féYrier  1873.  ] 

Reciificatwn  des  routes  départementales  de  la  EauieSaén/^,  ti^  1 
et  n*  2.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

i>  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatkm 
des  routes  départementales  de  la  Haute- Saône,  n*  1,  de  Vesoulà 
Auxonne,  et  n*  3,  de  Gray  à  Dôle»  à  l'entrée  du  village  de  Pesmes, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qu 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3"  L'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  ter- 
raihs  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispos! tfons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18/iii,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utilité  publlqœ. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu^  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  220) 


[  ro  féTrier  1873.] 


Agrandisseinent  de  la  gare  des  marchandises  de  Pont-^e-Briques- 

—  Déclaration  d'utilité  publique. 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  gare  des 
marchandises  de  Pont-de- Briques  (ligne  d'Amiens  à  Boulogne), 
conformément  aux  indications  du  plan  dressé  par  l'ingénieur  de 
la  compagnie,  le  s3  mai  1873,  lequel  plan  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

u*"  Les  terrains  nécessaires  à  cet  agrandissement  devront  être 
expropriés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  dit  décret  iH>nr 
Tacquisition  de  ces  terrains;  la  compagnie  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  résultent,  pour  l'administration,  de  U 
loi  du  3  mai  18&1. 


FÉYRIER    1873.  4^1 


(r  221) 

[  10  fé Trier  1873.] 

Autorisation  relative  à  VétabUssement  d'une  cale  de  radoub. 

L'article  5  du  décret  du  7  avril  1866,  qui  autorise  les  sieurs  La- 
bat  et  Mouiinié  à  établir  au  port  de  Bordeaux,  sur  la  rive  droite 
delaGaroDoe,  à  Lormont,  une  cale  de  radoub  pour  la  rôparatioa 
âei  navires,  est  modifié  aipsi  qu*il  suit  : 

Les  permissionnaires  sont  autorisés  à  percevoir  les  taxes  sul- 
nntes  pour  les  navires  qui  feront  usage  de  leur  cale  de  radoub  : 

M ATIRES  A  VOILES. 

Htt  haler  un  navire  sur  la  cale  et  Ty  meUre  à  sec,  y  compris  les  frais 
ée  eoQssÏBS,  arcs- boutants  et  accores  pour  le  maintenir,  par  tonneaa  de    f'-  «*. 

juge,  75  centimes,  ci ojS 

Pnr  remettre  à  flot  an  navire,  y  compris  tontes  les  foarnitores  et  dé- 
penses nécessaires  pour  cette  opération,  par  tonneaa  de  jauge,  60  cen- 

tiaesyci : * 0,60 

Pev  chaqne  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des  chevalets  néces- 
saires  ponr  les  réparations  : 

I*  Si  le  na? ire  reste  trente  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée 
et  de  sertie,  par  tonneau  de  jauge  et  par  journée,  5o  centimes,  ci.    o,5o 

%•  Si  le  navire  reste  plus  de  trente  jours,  il  ne  sera  perçu,  à  par- 
tir du  trente  et  unième  jour,  que  ao  centimes,  ci. o,ao 

Nota,  Le  tonnage  des  navires  k  voiles  sera  fixé  d'après  la  jauge 
oficielle  de  la  douane  française. 


* 


NAViaSS  A  TAPEUR. 


^v  kaler  un  navire  sur  la  cale  et  Ty  meUre  à  sec,  y  compris  les  frais 
de  eoissins,  arcs-boutants  et  accores  pour  le  maintenir,  par  force  de 

ebeval,  4  francs,  ci 49<><* 

Pfv  remettre  à  flot  un  narire,  y  compris  toutes  les  fournitures  nèces- 

laires  ponr  cette  opération,  par  force  de  cheval,  3',au,  ci 3,so 

Poir  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des  chevalets  néces- 
taires  pour  les  réparations  : 

I*  Si  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et 

de  sortie,  par  force  de  cheval  et  par  journée,  *  francs,  ci a,o« 

>*  Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus,  il  ne  sera  perçu,  à  par- 
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fr.e. 

tir  du  oniîëme  jour,  que  i',5o  par  joar,  ci i> 

3«  S'il  reste  plus  de  trente  joars,  il  ne  sera  perço,  à  partir  da 
trente  et  unième  joar,  que  x  franc  par  journée,  ci i/» 

Les  permissionnaires  sont  autorisés  à  refuser  Jes  navires  à  voiles 
on  à  vapeur  dont  la  réparation  exigera  une  occupation  de  la  caie 
excédant  vingt  jours. 

Les  dispositions  du  même  article  qui  sont  relatives  aux  prix 
applicables  à  tous  les  navires  sont  maintenues. 

Les  autres  dispositions  du  décret  du  7  avril  1866  sont  égale- 
ment maintenues. 


CIRCULAIRES. 


( r  222  ) 

[7  août  1873.] 
Plans  ctaUgnements  *des  traverses  départementales. 

CIRCULAIRE  N*  5. 

Monsieur  le  Préfet,  Tapplication  de  la  loi  du  to  août  1871  a  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  cette  loi  a  eu  pour  effet  d'investir 
les  conseils  généraux  du  droit  de  statuer  définitivement  sur  les 
plans  d*alignements  des  traverses  des  routes  départementales. 

La  question  présentant  une  certaine  gravité ,  J*ai  cru  devoir, 
afin  de  lever  tous  les  doutes,  la  soumettre  à  Texamen  du  Conseil 
d'État 

Le  Cîonseil  (section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture,  do 
commerce  et  des  affaires  étrangères)  a  été  d*avis  que  la  loi 
du  10  août  1871  u*a  pas  conféré  aux  conseils  généraux  des  dépar- 
tements le  droit  de  prendre  des  délibérations  exécutoires  sur  les 
plans  d'alignements  des  traverses  des  routes  départementales  ;  m^ 
qu'il  convient  que  les  conseils  généraux  soient  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  ces  plans  avant  que  le  Gouvernement  les  approove 
par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État. 

Je  ne  crois  pas  devoir  reproduire  ici  les  motifs  qui  ont  déter- 


AÛDT   1875. 
miné  le  Conseil  :  tous  les  trouverez  éaoncés  dans  la  déllbén 
doot  j'aU'hoiiDenrdeTousadresEer  une  ampliation.  Du  reste 
motifs  me  paraissent  fondés,  et  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  se 
former  àPavis  de  la  section. 

Ainsi,  désormais  lorsqu'un  plan  d'alignements  de  traven 
nmte  départementale  aura  subi  les  formalités  d'enqnëte  et  de 
blIcatiOD  déterminées  par  les  règlements,  lorsque  la  commli 
d'enqnete  et  le  conseil  municipal  de  la  commune  auront  délit 
en  un  mot,  lorsque  rinstruction  sera  assez  avancée  pour  qi 
conseil  général  soit  &  même  d'examiner  en  pleine  connalss 
de  cause  et  les  dispositions  projetées  et  les  observations  dont 
auront  pu  être  l'objet,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Pn 
placer  le  dossier  sous  les  yeux  du  conseil  général.  Apre: 
eiamen.HM.  les  Ingénieurs  résumeront,  comme  de  coutume 
phases  de  l'afTaire  dans  un  rapport  spécial,  et  vous  me  trans. 
tru  le  tout  avec  votre  avis  en  forme  d'arrêté. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  clrcul 
J'en  adresse  ampllation  à  HM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  ch 
itea. 

Beeevex,  Uonsleur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consldératlt 
ploa  distingua- 

Le  Ministre  des  travaux  publia 
Signé  A.  Resbillight. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 
Am  dt  la  tection  iea  travawD  puUies,  de  l'agriculture,  du  a 
et  des  affaires  étrangères. 


Qninion   db   savoir  si  la  loi  dd  10  août  1871  a  hooi 

U  LÉGISLATION  AIITÉRIEDRX  EU  MAIIÈRK  D'ALIGHEMEUTS. 

U  section  des  travanx  publics,  de  l'ogricultare,  du  comm 
et  des  afTafrea  étrangères  du  Conseil  d'Etat  qui,  sur  le  re 
OfdOQDé  par  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  a  été  app< 
4<)iuier  son  avis  sur  les  deux  questious  suivantes  : 

>'  La  loi  du  10  août  187 1  a-t-elle  conféré  aux  conseils  généi 
le  droit  de  prendre  des  délibâratloos  exécutoires  sur  les  pr< 
gteâraox  d'alignements  des  traverses  de*  routes  départemeuta 
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a"*  Depuis  la  promulgation  de  la  dite  loi,  appartient-il  toujours 
au  Ministre  des  Travaux  publics  d'instruire  les  projets  de  décrets 
relatifs  aux  alignements  généraux  des  traverses  des  routes  dépar- 
tementales et  de  consulter  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées sur  le  mérite  des  dits  projets  ? 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Calvados,  en  date  des  5  et 
6  Juillet  187a;  la  lettre  du  Préfet  du  môme  département,  en  date 
du  i3  juillet  1872;  la  lettre  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en 
date  du  aa  juillet  1872  ;  la  lettre  du  Préfet  de  la  Haute-Savoie,  e& 
date  du  i5  décembre  1873  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  6  novembre,  ai  novembre  et  96  décembre  1879  ; 

Vu  redit  de  décembre  1607;  Tarrôt  du  Conseil  du  37  février  1765, 
et  Tordonnance  royale  du  17  juillet  1781; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  /i,  §  2 ,  la  loi  du  18  Juillet  1866, 
article  1,  §  1,  articles 6 et  9;  la  loi  du  10  août  1871,  articles^, 
66,  §§  1,  6,  8  et  9,  articles  Ut,  5o,  59,  61,  86; 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  qu'aucun  des  textes  de  la  lof  du  10  août  1871  ne  re- 
connaît expressément  aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  sur 
les  plans  d'alignements  des  routes  départementales; 

Que  si  les  pouvoirs  conférés  à  ces  conseils  par  la  loi  sont  très- 
étendus,  ils  ne  comprennent  pas  Tensemble  des  attributions 
qu'exerçait  antérieurement  le  pouvoir  exécutif  à  l'égard  de  ces 
routes; 

Qu*en  effet,  l'article  46  donne  bien,  dans  ses  §S  6  et  8,  anx 
oonseils  généraux  le  droit  de  classer  les  routes  départemen- 
tales, de  les  déclasser,  d'arrêter  leur  direction  et  de  statuer  sar 
les  projets,  plans  et  devis  de  travaux  à  exécuter  pour  leur  con- 
struction, leur  rectification  ou  leur  entretien;  mais  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  Gouvernement  de  déclarer  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux de  construction  et  de  rectification  ;  que  le  législateur  Ta 
*  expressément  décidé  en  repoussant  une  disposition  insérée  dans 
l'article  Uk,  qui  donnait  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  d'an- 
toriser  Texpropriation  pour  tous  les  travaux  départementaux; 

Considérant  que  les  résultats  des  actes  qui  approuvent  les 
plans  d'alignements  sont  analogues  à  ceux  des  décrets  qui  dé* 
clarent  qu'un  travail  est  d'utilité  publique;  que  même,  dans  bien 
des  cas,  ils  sont  préjudiciables  à  la  propriété  privée;  qu'en  effet, 
non- seulement  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  tous  les 
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terrains  et  b&timeDts  qui  font  saillie  sur  l^allgnement,  mais  que 
les  b&timeDts  soat  frappés  d^une  servitude  par  suite  de  laquelle 
il  est  interdit  de  les  réconforter  et  que,  au  jour  où  le  propriétaire 
les  rebâtit,  riodemnité  qui  lui  est  due  n^est  calculée  qu^à  rai- 
son du  terrain  qu'il  cède  à  la  voie  publique; 

Qu'en  Tabsence  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  on  ne  peut 
admettre  que  les  conseils  généraux  aient  le  pouvoir  de  statuer  dé- 
finitivement sur  les  plans  d'alignements;  que  la  question  ne  s'est 
jamais  soulevée  sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  dont 
Tarticle  1*'  contenait  des  dispositions  semblables  à  celles  de  Tar- 
Hcle  &B  delà  loi  du  10  août  1871; 

Mais  considérant  que,  lorsqu'il  8*agit  d^apprécier  les  besoins  de 
la  circulation  locale  et  de  faire  des  dépenses  qui  doivent  retomber 
à  la  charge  des  départements,  il  est  difficile  d'admettre  que  les 
conseils  généraux  ne  soient  pas  appelés  à  en  délibérer,  et  qu'en 
dépit  du  silence  de  la  loi  de  1871,  il  parait  nécessaire  de  faire  la 
part  des  conseils  généraux,  en  même  temps  que  celle  du  pouvoir 
exécutif,  dans  le  règlement  des  alignements  des  routes  départe- 
mentales; 

Qu'en  conséquence,  il  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  sou- 
mettre aux  conseils  généraux  les  plans  d'aliguements  des  routes 
départementales,  afin  d*obtenir  Tavis  de  ces  conseils  par  applica- 
tion du- dernier  alinéa  de  Tarticle  5o  de  la  loi  du  10  août  1871; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  que,  par  suite  de  la  solution  qui  vient  d'être  donnée 
&  la  première  question,  la  seconde  question  n'a  plus  d'intérêt  ; 

Est  d'atis  : 

Que  la  loi  du  10  août  1871  n'a  pas  conféré  aux  conseils  généraux 
des  départements  le  droit  de  prendre  des  délibérations  exécutoires 
sur  les  plans  d'alignements  des  traverses  des  routes  départemen- 
tales, mais  qu'il  convient  que  les  conseils  généraux  soient  appe- 
lés à  donner  leur  avis  sur  ces  plans  avant  que  le  Gouvernement 
les  approuve  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État. 

Signé  Ch.  Gomel,  rapporteur; 
LÉO»  Avcoc,  président; 
A.  DELABARRE,  Secrétaire. 
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(r  223) 

[i6  août  1873.] 
LÂstes  des  jurés  d'egopropriation. 

GIRGULÀIRE  JH"  A. 

Monsieur  le  Préfet,  Tartlcle  39  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sar  Tex- 
propriation  pour  cause  d*utilîté  publique,  stipule  que  les  listes  des 
jurés  en  matière  d^expropriatîon  seront  faites  par  sélection  sur  les 
listes  des  jurés  en  matière  criminelle,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
cédé sans  difficulté,  sous  Tempire  de  diverses  lois  successives,  de- 
puis rétablissement  du  suffrage  universel  en  matière  politiqae. 

Mais  la  loi  du  ai  novembre  187a  est  venue  modifier  le  système 
de  formation  des  listes  des  jurés  en  matière  criminelle;  ces  listes 
sont  ai^ourd'hui  dressées,  non  plus  par  radmlnistration,  mais  par 
la  magistrature,  soit  par  le  premier,  président  de  la  cour  d'appel, 
soit  par  le  président  du  tribunal  chef-lieu  d'assises^  et  c'est  an 
greffe,  soit  de  la  cour,  soit  du  tribunal,  que  cette  liste  est  ooa- 
servée. 

Cette  modification  ne  change  évidemment  rien  au  mode  de4)ro- 
céder  pour  la  formation  des  listes  des  jurés  d'expropriatioD; 
MM.  les  Préfets  devront  seulement,  à  l^époque  de  la  session  d'août 
des  conseils  généraux,  réclamer  communication  des  listes  des  jo- 
rés  en  matière  criminelle  des  magistrats  qui  en  soiît  dépositaires, 
et,  pour  que  cette  communication  ne  rencontre  aucune  difficulté, 
M.  le  Ministre  de  la  justice  vient,  sur  ma  demande,  d'adresser,  & 
la  date  du  1 5  de  ce  mois,  des  instructions  à  cet  égard  à  MM.  les 
procureurs  généraux. 

Tai  cru  devoir,  Monsieur  le  Préfet,  vous  donner  avis  de  cescir* 
constances. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  U 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  tra^raux  publics, 
A.  Deseilught. 


'h- 
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(  N°  224 ) 


[  la  août  1873.  ] 


■  i 


Monsieur  le  Préfet,  aa  moment  où  les  conseils  généraux  vont 
86  réunir»  le  Gouvernement  croit  utilç  de  vous  faire  connaître  sa 
pensée  au  sujet  des  questions  de  chemins  de  fer  sur  lesquelles 
TOUS  pourrez  être  consulté. 

Il  n'ignore  pas  combien  tous  les  départements  sont  impatients 
devoir  achever  les  lignes  en  cours  d'exécution;  entreprendre  celles 
qui,  bien  que  concédées,  ne  sont  pas  encore  commencées  ;  concé- 
der les  chemins  projetés  à  titre  dMntérèt  général,  et  déclarer  d'u- 
tûité  publique  les  chemins  beaucoup  plus  nombreux  dont  réta- 
blissement a  été  voté  par  les  conseils  généraux  à  titre  dUntérêt 
loeal,  aux' termes  de  la  loi  du  13  juillet  i865. 

Nous  comprenons  cette  légitime  impatience  :  nous  savonsqu*elle 
est  justifiée  par  les  immenses  services  que  les  chemins  de  fer  sont 
appelés  à  rendre;  nous  avons  réussi  déj&  à  donner  satisfaction  & 
plusieurs  des  vœux  exprimés  par  les  départements  et  nous  nous 
pr^&rons  à  le  faire  encore  ;  mais  nous  désirons  que  les  conseils 
Sénéraux  n'oublient  pas  les  principes  de  prudence  financière  que 
les  malheurs  de  la  France  lui  ont  imposés. 

L'exécution  des  lignes  concédées  et  encore  inachevées  a  été  la 
première  à  en  soufl*rlr.  Les  deux  énormes  emprunts  que  notre  pays 
a  dû  réaliser  ont  rendu  beaucoup  plus  difilcîle  le  placement  des 
obligations,  même  de  celles  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  les  plus  haut  placées  dans  le  crédit  public. 

Cette  situation»  déjà  grave  par  elle-même,  s'est  compliquée  en- 
core par  la  nécessité  dans  laquelle  se  sont  trouvés  le  Gouvernement 
et  rassemblée,  depuis  deux  ans,  de  n'inscrire  au  budget  ni  les  an- 
nuités représentatives  des  subventions  allouées  pour  la  construc- 
tioD  de  nouvelles  lignes,  ni  les  sommes  dues  annuellement  aux 
compagnies  à  titre  de  garantie  d'intérêt. 

LÛ  compagnies  ont  dû  couvrir  cette  garantie  par  rémission 
d'obligations,  et  affecter  par  cela  même  une  somme  moins  impor- 
tante à  l'exécution  des  travaux  neufs. 

Cette  indication  m'a  paru  nécessaire»  Monsieur  le  Préfet,  pour 
oipliquer  comment  le  Gouvernement  qui  nous  a  précédés  et  le  Gou- 
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verDement  actuel  ont  été  amenés  à  user  de  tolérance  pour  les  dé- 
lais d'exécution  de  plusieurs  lignes  qui,  aux  termes  des  cahien 
des  charges,  auraient  dû  être  depuis  longtemps  terminées. 

Dans  quelques  circonstances  même»  ce  délai  a  dû  être  prorogé 
par  décret,  afin  de  maintenir  aux  compagnies  le  droit  d'expropria- 
tion qu'elles  auraient  perdu  par  suite  de  l'expiration  du  terme  fixé 
par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Nous  avoDS  lieu  d'espérer  que  la  période  des  retards  ou  desi^oor- 
nements  est  terminée,  et  que  les  compagnies  pourront,  dans  plo- 
sieurs  cas,  devancer  les  délais  qui  leur  ont  été  impartis  en  dernier 
lieu.  11  faut  pour  cela  que,  grfiée  au  classement  de  l'emprunt,  le 
marché  des  obligations  se  raffermisse  ;  il  faut  surtout  que  le  pro- 
grès des  idées  d'ordre  et  de  modération  développe  le  tDOUTemeot 
des  affaires  et  amène  Tamélioration  du  crédit  public. 

Cette  amélioration  nous  a  t)aru  déjà  assez  marquée  pour  dobs 
permettre  d'engager  quelques  entreprises  nouvelles.  Le  Gouveroe- 
ment  précédent  avait  lui-même  fixé  le  moment  de  cette  reprise 
à  J'époque  où  l'évacuation  du  territoire  serait  près  de  s'accomplir. 
Nous  n'avons  pas  voulu,  pour  notre  part,  tarder  davantage  adon- 
ner satisfaction  aux  légitimes  désirs  des  populations,  et  nous  avons, 
dans  cet  esprit,  proposé  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  qui  doit 
assurer  Texécution  de  600  kilomètres  environ  de  nouveaux  che- 
mins de  fer. 

Parmi  toutes  les  demandes  adressées  au  Gouvernement  et  dignes 
de  son  attention,  le  choix  eût  été  difilcile  ;  mais  il  s'est  trouvé  fixé 
à  l'avance  par  les  lois  et  les  conventions  de  1868  qui  avaient  con- 
cédé à  titre  éventuel,  sous  la  réserve  d'une  déclaration  ultérie«P6 
d'utilité  publique,  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer,  en  ré^ 
glant  les  conditions  do  subvention  et  de  garantie  d'intérêt.  Noos 
avons  proposé  la  concession  définitive  de  toutes  ces  lignes  aoi 
compagnies  qui  en  avaient  reçu  la  concession  éventuelle. 

En  même  temps,  nous  avons  proposé  la  concession  par  voîed^ad- 
judication  de  deux  chemins  de  fer  compris  dans  la  loi  du  18  juillet 
1868,  qui  autorisait  la  construction  de  dix-sept  lignes  nouvelles. 
Il  ne  restera  plus,  pour  compléter  l'exécution  de  cette  loi,  qu*à 
pourvoir  à  la  concession  de  quatre  chemins  dont  les  tracés  ne  sont 
pas  encore  comptétement  arrêtés. 

L'ensemble  de  ces  propositions  a  été  approuvé  par  le  Consdl 
d'État,  et  est  soumis  en  ce  moment  à  l'Assemblée  nationale. 

D'un  autre  côté,  la  loi  récemment  votée  pour  régulariser  la  si- 
tuation de  la  compagnie  de  l'Est  a  concédé  à  cette  compagie  358  ki- 
lomètres qui  doivent  reconstituer  sur  notre  territoire  le  réseau 
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lUlilé  de  DOS  voles  ferrées.  SI  nous  ajon-  kima. 


les  proposées  en  ce  moment  h  l'Assem-       ' 

h 606 

à  MontIuçoD,  qui  est  l'objet  d'un  projet 

it  de  rapport,  cl a  10 

de 1.174 

a  accueillie,  nous  en  sommes  assurés  d'avance, 
tisractioa  par  les  localités  desservies,  et  aussi 
Q  et  intéressante  population  dont  l'eilstence 
ravaux  des  chemins  de  fer  et  aux  grandes  In- 
uxquelles  ces  chemins  donnent  un  si  puissant 

ices  ne  permettait  pas  d'engagé  de  plus  nom- 
de  chemins  de  fer  subventionnés  par  l'État; 
id'intéi  et  général  ont  été  demandées  sans  snb- 
ntte  d'intérêt,  et  nous  avons  dO  eiamlner  avec 
1  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  dans 
ions  livrant  à  ce  travail,  nous  avons  éliminé 
i  qui  ne  nous  paraissaient  pas  répondre  à  des 
I  ceux  qui,  formant  en  quelque  sorte  double 
•tniùs  construits  et  exploités  par  les  grandes 
int  compromettre  les  Intérêts  de  l'Ëtat,  qnl  se 
■ultat  nuancier  de  cette  exploitation  par  des 
dont  la  charge  annuelle  a'élëve  en  ce  moment 

cette  concurrence  directe  et  illimitée,  dange- 
le  crédit  de  l'Ëiat  et  pour  celui  de  l'Industrie 
l  laquelle  le  public  n'a  pas  craint  de  confier 
résentent  aujourd'hui  une  somme  de  près  de 
iDS  cru  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  des  offres 
ignés  présentant  des  abréviations  de  distance 
es  contrées  jusqu'ici  InauSisamment  dotées, 
l'arrondissement  qui  ne  sont  pas  encore  ratta- 
lu  des  chemins  de  fer,  soit  des  centres  d'in- 
depuis  quelques  années  de  grands  développe- 

rovisolres  viennent  d'être  préparées  dans  ce 

les  travaux  publics, ou  sont  àla  veille  de  l'être. 

_  _  _s  au  Conseil  d'Ëtat  et  à  l'Assemblée  nationale, 

<ièslt  reprise  de  leurs  travaux.  L'ensemble  des  ligues  d'Intérêt 

Etoénl,  dont  ces  conventions  assureront  l'établissement,   sans 

AmalttdttP.ilCh.,  Lois,  Dtcun,—  »■£  iii.  ^ 
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aucun  concours  financier  de  TÉtat,  comprend  une  loogoeor  d'en- 
viron 1.630  kilomètres  et  traverse  trente  départements. 

Quand  ces  lignes  et  celles  qui  ont  été  antérieurement  proposées 
à  l'Assemblée  s'ajouteront  au  réseau  déjà  concédé,  ce  réseau  at* 
teindra  une  longueur  totale  de  26.200  kilomètres,  sur  lesquels 
i8.3oo  kilomètres  sont  en  exploitation. 

J'arrive  aux  chemins  de  fer  d*intérêt  local  exécutés  en  vertu  de 
la  loi  du  13  juillet  i865. 

Ici  les  demandes  sont  tellement  multipliées»  un  si  grand  noml)re 
de  projets,  dont  plusieurs  ne  sont  même  pas  encore  parvenus  à 
rAdministration  centrale,  ont  été  l'objet  d'études  préparatoires» 
de  votes  de  conseils  généraux,  qu*on  pourrait  ètrq  porté  à  croire 
que  la  loi  de  i865  n'a  reçu  jusqu'ici  qu'une  exécution  illusoire  par 
suite  des  obstacles  qu'aurait  apportés  l'Administration  à  la  décia- 
tion  d'utilité  publique  des  chemins  votés  par  les  départements. 

Cette  opinion  ne  serait  nullement  fondée,  et  pour  le  démontrer, 
je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  de  noettre  sous  vos  yeux  qoel- 
ques  chiffres  qui  présentent  la  situation  générale  des  chonlng  de 
fer  d'intérêt  local. 

Dès  la  promulgation  de  la  loi  du  13  juillet  i865,  plusieurs  dépar- 
tements se  mirent  en  mesure  d*en  recueillir  le  bénéfice.  Au  moi» 
de  juin  i8€6,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  étaient  dédarés  d'u- 
tilité publique  dans  les  départements  de  l'Ëure,  de  Saône-efr-Loire, 
du  Jura.  A  partir  de  cet^te  époque,  les  décrets  déclaratifs  d^utilité 
publique  se  sont  succédé  sans  autre  interruption  que  celle  qu'ont 
amenée  les  désastres  de  1870  et  1871;  et,  aujourd'hui,  trente-sept 
départements  sont  dotés  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  présentant 
ensemble  un  développement  de  3.3u5  kilomètres.  Sur  cette  lon- 
gueur, 7^9  kilomètres  étaient  en  exploitation  à  la  fin  de  Tan- 
née 1873,  et  l'on  prévoit  l'achèvement,  dans  le  cours  de  la  campir 
gne  de  1873,  de  656  kilomètres,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  la  présente 
année  la  longueur  totale  exploitée  serait  de  près  de  1.Â00  kik>- 
mètres. 

Les  départements  ont  silloué  pour  Texécution  de  ces  entreprises 
des  subventions  montant  ensemble  à  92  millions  environ,  et  l'État, 
de  son  côté,  s'est  imposé,  pour  le  même  objet,  des  sacrifices  dont 
le  montant  s'élève  à  38.5oo.ooo  francs,  et  sur  lesquels  il  reste  à 
sQlder,  à  partir  de  l'exercice  187A,  une  somme  d'environ  lù  mil- 
lions de  francs. 

Les  chiffres  qui  précèdent  démontrent  suffisamment  que  la  loi 
d,e  i865  a  reçu  dans  une  mesure  convenable  son  application  n^o- 
lière.  En  ce  qui  me  touclie  personnellement,  j'ai  pu  mener  à  fin 
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ratioD  d'atilité  publique  de  &io  kilomètres 
imeatg.  Mon  administration  s'occupe  ea 
)  poursuivre  la  déclaration  d'utilité  publl- 
ds  nouveaux  chomins  d'Intérêt  local,  dont 
àte,  et  qui  n'attendent  quo  l'examen  du 
s  et  chaussées  et  la  délibération  du  Conseil 
:  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique. 
88l  délicates,  j'ai  cru  nécessaire,  d'accord 
'intérieur,  de  nous  appuyer  en  toute  cir- 
jonsell  d'État,  dont  les  lumiàrea  et  la  hante 
tous  les  intérêts  engagés  de  si  précieueea 

tout  t  se  prononcer  sur  une  queetlon  tou- 
!  :  je  veux  parler  de  ia  distinction  à  éta- 
'intérêt  local  et  ceux  d'intérêt  général.  Il 
om  d'Intérêt  local,  on  a  demandé  soit  des 
tance  des  grands  centres  de  population 
«enlent  un  caractère  incontestable  d'in- 
llgnes  qui,  se  prolongeant  sur  le  territoire 
jitB,  devaient  constituer  de  véritable  ré- 
i  titre  d'Idtérét  local,  s'éloignaient  proron- 
li  a  dicté  la  loi  de  i8e5.  Déclarer  par  un 
iblique  des  chemins  de  fer  qui  présentent 
ipiéterBurledomaine  du  pouvoir  législatif, 
]  la  toi  du  3  mal  18A1,  confirmée  par  celle 
statner  sur  Texécutlon  des  grands  travaux 
dans  cette  question  spéciale,  nons  appuyer 
ir  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
eu  également  à  fixer  on  point  d'une  baute 
oportlon  à  établir  entre  le  capital  actions 
.  Le  titre  représentatif  des  obligations  des 
Is  en  France,  par  la  sécurité  qui  y  a  ton- 
popularité  et  UQ  crédit  qu'il  Importe  de 
sent  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  mais 
industrie  des  chemins  de  fer  les  ressources 
>nt  d'achever  son  œuvre, 
itlon,  avant  de  statuer  définitivement  sur 
:  soumis,  doit  se  mettre  d'accord  avec  le 
il  est  Impossible,  en  effet,  que  les  chemins 
soient  pas,  comme  ceux  d'intérêt  général, 
rleox  au  point  de  vue  des  considérations 
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Cet  ensemble  de  contrôles  sacceasifs  explique  les  délais  qo* 
traîne  nécessairement  Tinstruction  de  ces  importantes  affaires. 

rose  compter.  Monsieur  le  Préfet,  que  les  conseils  généranz 
voudront  bien  apprécier  Tutilité  des  règles  que  l'Administration 
s'est  imposées,  d'accord  avec  le  Conseil  d*Ëtat,  pour  donner  une 
légitime  satisfaction  à  tous  les  intérêts  qi|i  se  rattachent  à  Tappli* 
<^tion  de  la  loi  du  12  Juillet  i865. 

Je  leur  demande  aussi  d'apporter  une  grande  prudence  dans  le 
vote  de  concessions  nouvelles.  Indépendamment  des  lignes  d^ 
concédées,  et  dont  j^ai  donné  plus  haut  les  chiffres,  il  reste  près 
de  7.000  kilomètres  votés  par  les  départements  à  soumettre  à  une 
instruction  régulière.  Quelque  diligence  que  mon  admlnlstratioi 
puisse  apporter  à  Texpédition  de  ces  affaires,  il  est  une  limite  qu'oa 
ne  peut  raisonnablement  dépasser,  sans  que  l'activité  fasse  place 
À  la  précipitation. 

Il  est  une  limite  aussi  que  nous  impose  l'état  financier  dn  paya. 
Le  capital  national,  qui  a  si  merveilleusement  réussi  à  acquitter 
les  charges  écrasantes  de  la  guerre,  ne  peut  se  reconstituer  que 
successivement  par  l'épargne  aniuelle.  Si  nous  dépassions  la  me- 
sure de  ce  qui  peut  être  uUlement  fourni  par  le  concours  de  toos, 
nous  nous  exposerions  à  compromettre  toute  notre  œuvre.  Le 
crédit  des  chemins  de  fer  diminuerait  par  Texcès  des  titres  mis  es 
circulation,  et  nous  finirions,  pour  avoir  voulu  aller  trop  vite,  par 
avoir  un  retard  au  lieu  d'une  avance. 

C'est  cet  esprit  qui  me  paraît  devoir  présider  à  Texamen  des 
nouveaux  projets.  J'en  excepte,  bien  entendu,  ceux  qui  se  préseo- 
tent  dans  des  conditions  toutes  spéciales  d'utilité  ou  d'urgenoo, 
et  ceux  qui,  décidés  en  principe  depuis  plusieurs  années,  ont  suhi 
dans  rinstrucUon  locale  un  retard  accidentel. 

La  situation  que  l'État  est  obligé  de  prendre  vis-à-vis  de  ces 
lignes  nouvelles  est  un  motif  de  plus  pour  Justifier  la  réserve  qoe 
Je  crois  devoir  demander  aux  conseils  généraux.  Aux  ternies  de  la 
loi  de  i865,  l'État  peut  accorder  une  subvention  dans  des  propor- 
tions déterminées,  mais  cette  subvention  est  facultative  et  non 
obligatoire.  Or  les  engagements  déjà  pris  par  le  Gouvernement  pour 
les  lignes  déclarées  d'utilité  publique,  engagements  dooc  les 
chiffres  ont  été  indiqués  plus  haut,  et,  d'autre  part,  les  subventions 
prévues  pour  les  chemins  votés  par  les  départements  et  non  encore 
définitivement  concédés,  et  qui  atteignent  un  chiffre  plus  èleré en- 
core, absorbent  ponr  une  assez  longue  période  les  ci^its  poa?ant 
être  annuellement  portés,  avec  cette  destination,  au  budget  des 
travaux  publics.  Aussi  le  Gouvernement  demande-t-il  aux  conseils 


AOtrr  1873.  49S 

écrire,  mémo  i  l'état  de  prévIslOD,  des  sub- 
r  des  lignes  d'Intértt  local  qui  seraient  l'olv 
II  De  pourrait,  en  tout  cas,  les  accueillir  que 
ia  spûclales,  et  &  raJsoD  d'un  intérêt  excep- 

C'est  donc  anlqnement  pour  des  coaceB^lons  demandées  saos 
nbTention,  ou  avec  des  subventions  qui  ne  seraient  fournies  que 
par  les  départements  ou  les  comnianes,  qu'un  voUi  pourrait  utile- 
tiflot  Intervenir.  Mais,  même  pour  ces  chemins.  Je  crois  devoir 
kire  un  appei  &  la  prudence  des  conseils  géoérau:t.  Je  sala  com- 
ben  II  est  pénible  d'ajourner  des  projets  vivement  désirés  par  les 
^palatloDS.  Mais  j'insble  sur  la  considération ,  Indiquée  pins 
bat,  de  la  nécessité  de  ne  pas  demander  au  capital  national  un 
effort  qui  dépasserait  ses  forces. 

Voua  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le  Préfet,  que  nom 

avons  i  en  réserver  une  part  pour  l'ainélloratioD  de  dos  canaux,  de 

rivières  et  de  nos  ports  maritimes,  qui  Jouent  aussi  un  grand 

Ile  dans  le  développement  de  la  richesse  agricole,  industrielle  et 
imerclale. 

Sous  ces  réserves,  que  j'ai  cru  nécessaire  d'expliquer  avec  quel- 
que détail,  le  Gouvernement  est  résolu  à  Imprimer  aux  travanx 
[Kibllcs  toute  l'activité  que  comportent  les  ressources  dont  II  dis- 

E  II  est  convaincu  qa'nn  des  plus  grands  Intérêts  du  pays  est  le 
opperaent  du  travail  sous  toutes  ses  formes;  Il  sait  aussi  que 
i  les  entreprises  dignes  da  sa  sollicitude,  Il  n'en  est  pas  qui 
paissent  exercer  une  Influence  plus  eCBcace  sur  la  prospérité  pu- 
Ulque  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  perfectionnement  des  voies 
decommunicatiou  du  pays.  Les  conseils  généraux  peuvent  donc 
être  assorés  qu'ils  trouveront  dans  l'administration  des  travaux  pu- 
blics, comme  dans  lo  Gouvernoment  tout  entier,  le  concours  le 
^  actif  pour  l'accomplissement  de  cette  œuvre  nationale. 
Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  donner  oom- 
Hoication  de  la  présente  circulaire  au  conseil  général  de  votre 
Kpartement. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mu  considération  )a 
Hu  distinguée. 

Le  Uinialre  det  travaux  publics, 
A.  Deseilligbt. 
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INGÉNIEUAS. 


l'  MOUTEMEITTS.   —  DÉCISIONS    DIVERSES. 

2  juillet  1873. —  M.  Arnaud  (Léon),  ingénîear  ordinaire,  chirgé 
du  service  de  rarrondissement  de  l*Ouest,  dans  le  départemenUe 
rindre,  est  désigné,  d'après  la  demande  de  M.  le  préfet,  pour  diriger 
le  service  de  la  voirie  départementale  de  Tlndre.  U  sera  consld^ 
comme  étant  en  service  détaché. 

Il  restera  attaché  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Montluçon  et  de  la  section  de  la  ligne  de  Port-Boalet  à 
la  Ghfttre,*  comprise  entre  Tournon  et  la  Châtre. 

9  juillet,  —  M.  Doniol,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  rarrondissement  de  Beauvais,  dans  le  département 
de  roise,  et  attaché  au  contrôle  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer,  sera  attaché  au  service  du  contrôle  de  Texploltation  des  ciie- 
mins  de  fer  du  Nord. 

21  juillet.  —  lA.  du  Boys ,  Ingénieur  ordinaire,  sera  attaché 
au  service  spécial  de  la  navigation  du  Rhône  à  la  résidence  de  Va- 
lence et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Valence  à 
Grenoble  et  de  Llvron  à  Grest»  en  remplacement  de  M.  PelouXi 
appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

La  décision  du  3o  Juin,  qui  le  chargeait  de  l'arrondissement  d'An- 
benas  (Ardèche),  est  rapportée* 

Idem.  —  M.  Vigoureux,  Ingénieur  en  chef,  chargé  du  serrice 
ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  en  remplacement  de 
M.  Forestier,  décédé. 
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—  U.  Feloax,  iDgéDlQar  ordlaalra,  attaché  au 
rlgatlon  du  lUiAoe  et  aa  contrôle  des  travaux  des 
Ugacs  de  Valence  à  Grenoble  et  de  LIvtod  à  Crest,  sera  chargé  du 
Berrlce  ordinaire  du  département  de  la  DrOme,  en  remplacement 
de  M.  Vigoureux. 
Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  eu  chef. 
Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
dermont  k  Tulle  sera  placé  dans  la  quinslëme  inspection. 

Si  juillet,  — M.  ie  la  Barre-Duparcq,  ingénieur  en  chef,  chargé 

du  service  ordinaire  du  dépanement  de  la  Marne,  sera  chargé  en 

études  d'un  chemin  de  fer  de  Vouziers  à  Blesmes. 

—  Le  département  de  l'Avejron,  qui  forme  actnellement 
ndlssements  d'Ingénieur  ordinaire,  aéra  divisé  en  quatre 
^enta. 

iltes  des  nouveaux  arrondissements  et  la  résidence  da 
I  Ingénieur  seront  fixées  ultérieurement. 

—  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Ga- 
a  divisé  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire 
idant  aux  arrondissements  administratifs,  savoir  : 
issement  de  Toulouse  :  U.  de  PerrodII,  ingénieur  ordl- 

issement  de  Salnt-Gaudens  ;  M.  Batailler,  Ingénieur  ordl- 

[ssement  de  Muret  :  H.  Malapert,  Ingénieur  ordinaire, 
[ssement  de  Viilefranehe  ;  M.  Dsirau,  conducteur  pria- 
nt fonctions  d'ingénieur. 

.  —  M.  Marie,  Ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Tulle  (Gorrëie),  et  attaché  aucon- 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Brlves,  sera  attaché 
lu  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Olermont  à 
Ue  comprise  dans  le  département  de  la  Gorrèse  avec  i'em- 
lent  de  Vendes). 

lereau,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  ordinaire 
idissement  de  l'ouest,  dans  le  département  du  Puy-de- 
à  attaché  en  outre  au  centrale  des  travaux  du  chemin  de 
rmont  i.  Tulle  (partie  comprise  dans  le  département  du 
)me}. 

.  —  Le  service  de  la  rivière  d'Ornain  et  des  parties  cla»- 
Saulx  et  de  la  Chée,  actnellement  dans  les  attributions 
ieurs  du  service  hydraulique  des  départements  de  la 
de  U  Marne,  sera  placé  dans  les  attributions  des  Ingé- 
canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
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i3  août  1873.— M.  Lordereau,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  du  service  de  rarrondisseneot  de 
Touest,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  cbeiDlo 
de  fer  d*Arvant  à  Saint-Ëiienne,  en  remplacement  de  M.  Gonton, 
qui  a  reçu  une  autre  destination* 

19  août.  —  M.  Guvinot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  senrioe 
de  la  première  section  de  la  navigation  de  la  Marne  et  chargé  eu 
outre  des  études  de  la  première  partie  du  canal  projeté  de  la  Marne 
à  la  Saône,  réunira  à  ses  attributions  les  études  de  la  deuxième 
partie  de  ce  canal,  précédemment  confiées  à  M.  Krafft,  mis  ^ 
congé  illimité. 

23  août.  —  M.  Pasqueau,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  k 
département  de  Tlsère,  du  service  ordinaire  de  rarrondisseoeot 
du  sud  et  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  et  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
sera  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Rhône  et  au  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné,  en  remplacement  de 
ll.Geller  (Alphonse),  mis  en  congé  illimité. 

6  septembre.  —  M.  Lix,  ingénieur  ordinaire,  attaché  provisoire- 
ment, dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  de  la 
dérivation  de  la  Neste  et  au  service  des  études  et  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  et  embranchementSi 
réunira  à  ses  attributions  le  service  d'études  et  travaux  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  comprise  entre  Lanne- 
mezan  et  Tarbes  et  de  Tembranchement  de  Bagnères-de-Bigorre, 
actuellement  confié  à  M.  Schellinx. 

8  septembre.  —  M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  attaché  an 
service  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing,  sera  attaché  en  outre  an 
^contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chftlons,  en 
remplacement  de  M.  Doussot,  appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur 
en  chef. 

Il  septembre.  —  M.  Rouville,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Vitry-le-François  (Marne),  sera  at- 
taché au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Youxiers  à 
Blesmes. 

Idem. -^  M,  Gendre,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  du  service  de  l'arrondissement  de  Test 
et  attaché  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  duliidl, 
sera  chargé,  dans  le  département  de  l'Ibère,  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  du  sud  et  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travanx 
du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  et  au  eoo- 
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de  Texploltation  du  réseaa  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en 
iplacement  de  M.  Paaqaeaa,  appelé  à  une  autre  destination. 
11  septembre  1873.  —  M.  Wallet,  nommé  par  décret  du  5o  juil- 
>t  1873  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  sera  chargé,  dans  le  dé- 
lent  des  Basses-Pyrénées,  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
)meotd'01oron,  en  remplacement  de  M.  Meugy»  précédemment 
lé  à  une  autre  destination. 
17  septembre,  —  IL  Jacquet,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
sbé  au  service  spécial  du  Rhône,  sera  chargé  du  service  de  la 
tvIgaUon  do  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  Ferrand,  décédé, 
remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 
Idem.  —  M.  Pasqueau,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  sefvice 
la  navigation  du  Rhône  (premier  arrondissement),  sera  chargé 
deuxième  arrondissement,  en  remplacement  de  M,  Jacquet.     « 


a*  CORGÉS  ILLIMITÉS. 

ihaoûi.  —  M.  Geller  (Alphonse),  Ingénieur  ordinaire, 
18  août.  —  M.  Morlière,  ingénieur  ordinaire. 


5«  DiCÈS. 

M.  Forand,  ingénieur  en  chef  de  a'  classe. 


3o  août  1873. 


CONDUCTEUES» 


r  NOmRATlOllS. 


Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  les  agents  secondaires 
dont  les  noms  suivent  : 

ItjmUet  1873 .  —  M.  Faget  de  Caste^au,  attaché  au  service  vi- 
dnal  du  département  do  Vaacluse. 

14m.  —  M.  Gardeilhac^  attaché  au  service  des  voies  navigables 
4aHord. 

6  août,  —  M.  Appy,  attaché  au  service  ordinaire  des  Bouches 

do-Rhône. 
16  août.  —  M.  Barbas,  attaché  au  service  ordinaire  du  Gers. 
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18  août  1875.  —  M.  L^murier,  attachô  au  seryiee  ordinaire  de 
la  Somme. 

Idem.  —  M.  Pinelll,  attaché  an  denrioe  ordinalfe  de  la  Cùfse, 
tdem.  —  M.  Roncic,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Mayenne. 

19  août,  —  M.  Izard,  attaché  au  service  ordinaire  da  cfaemiD  de 
fer  de  Garcassonne  à  Quillan  (département  de  TAude). 

90  août.  —  M.  Hoguety  attaché  aa  service  ordinaire  da  PisHte- 
Galals. 

ïderru  —  M«  Viviez,  attaché  au  service  ordinaire  de  TÂriége* 

Idem.  —  M.  Leroux,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Seine- 
Inférieure. 

â3  août.  —  M.  Denat,  attaché  au  dervlce  ordinaire  de  TArlége. 

û5  août.  —  M.  Lion,  attaché  au  service  ordinaire  de  râlgérie. 
*    Idem.  —  M.  Jougla,  attaché  au  service  de  la  constructîoa  da 
chemin  de  fer  de  Foix  à  Tarascon-sur-Arlége. 

Idem,  —  H.  Duprat,  attaché  au  service  de  la  constructiOB  da 
chemin  de  fer  de  Foix  à  Tarascon-sur-Arlége. 

99  août.  —  M.  Tom'aa,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Histo- 
Garonne. 

Idem.  —  M.  Gamberlin,  attaché,  dans  le  département  de  Selne- 
etOise,  au  service  du  chemin  de  fer  d'Épinay  à  Luxarches. 

6  septembre.  —  M.  Yalat,  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  employé  dans  Tlnde. 

10  septembre.  —  M.  Sénac,  attaché  au  service  ordinaire  do 
Gers. 

Idem.  —  M.  Fournier,  attaché  au  service  ordinaire  de  Seine- 
et-Oise. 

i5  septembre.  —  M.  Helle,  attaché  au  service  ordinaire  du  Pas- 
de-Calais. 

Idem.  —  M.  Lamain,  attaché  au  service  ordinaire  deSdne-et- 
Marne. 

Idem.  —  M.  Heinrich,  attaché  au  service  ordinaire  de  Seine-et* 
Marne. 

Idem.  —  M.  Gochin,  attaché  au  service  ordinaire  de  Seines 
Marne. 

Idem.  —  M.  Poly,  attaché  au  service  ordinaire  de  Selna^t' 
Marne. 

Idem.  —  M.  Sachet,  attaché  au  service  ordinaire  de  Sân^^ 
Marne. 

Idem.  —  M.  Grapet,  attaché  au  service  ordinaire  da  Ps^de- 
Galals. 


w 


»*t^\i 


AOUT    1873. 


499 


17  septembre  1875.  —  M.  Desribes,  attaché  au  service  ordinaire 
de  l'Algérie. 

19  septembre,  —  H.  Noceto,  attaché  au  serrice  ordinaire  de 
VAlgérie. 

Idem,  ^  M.  Méjean,  attaché  au  service  ordinaire  de  l'Algérie. 

Idem.  —  M.  Pincemaille,  attaché  au  service  ordinaire  de  TAl- 
gérie. 

33  septembre.  —  M.  Constant,  attaché,  dans  le  département  de 
l'Eure,  à  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section). 

Idem,  —  M.  Hue,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


3i  juillet,  —  M.  Gréput,  conducteur  auxiliaire  en  Algérie,  passe 
IQ  service  ordinaire  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Lhotte,  conducteur  auxiliaire  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  TEst,  dans  le  département  de  la  Seine, 
passe  au  contrôle  de  Texploitation  du  môme  réseau,  môme  dépar- 
tement. 

Idem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Ogier,  conducteur 
auxiliaire  en  congé  dans  le  département  du  Pas-de-Galals. 

1"  août.  —  M.  Tisseau,  conducteur  de  3*  classe,  est  attaché  an 
service  ordinaire  de  la  Loire-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Duboys,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
nairo  de  TArdèche,  est  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Haute- 
Ylenne. 

Idem.  —  M.  Chauvin,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
derorne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

%août.  —  M.  Walter,  conducteur  de  3*  classe  au  service  de  la 
navigation  de  la  Meuse^  dans  le  département  des  Ardennes,  passe 
au  service  maritime  des  Bouches-du-Rhône. 

Idem.  —  M.  Marchai,  conducteur  de*  3«  classe  au  service  ordi- 
naire des  Basses-Alpes,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la 
Meuse  (département  des  Ardennes). 

18  août.— M.  Mirobent,  conducteur  auxiliaire  en  Algérie,  passe, 
àm  le  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Clermont  à  Montbrison. 

Idenu  —  M.  Crépin,  ancien  conducteur  auxiliaire,  est  réintégré 
et  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (1'*  section), 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne. 

Idem.  ~  M.  Gourbaize,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
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Daire  du  Gantai^  passe  aux  études  du  chemiu  de  fer  d^Anrillac  lo 
Buisson  (môme  département). 

30  août  1873.— M.  Bersageon,  conducteur  de  &* classe  aa  seirlce 
ordinaire  de  la  Seine-Inférieure,  est  mis,  sur  sa  demande,  encoogé 
illimité. 

Idem,  —  M.  Mariette,  conducteur  de  a*  classe  au'service  ordi- 
naire de  Seine-et-Marne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  flli- 
oiité. 

a3  août.  —  M.  Génevée,  conducteur  de  à*  classe  au  service  or- 
dinaire du  Pas-de-Calais,  passe  au  service  ordinaire  du  Gantai 

Idem.  —  M.  Biscboff,  conducteur  de  U*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  Seine-et  Oise,  au  service  de  la  navigation  deb 
Seine  (3*  section),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Jdem,  —  M.  Lacour,  conducteur  de  a*  classe  à  la  navigatioD  de 
la  Marne  (i**  section),  dans  le  département  de  la  Haute-Marse, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

95  août.  —  M.  Hédin,  conducteur  principal  au  service  ordinaire 
de  rorne,  est  mis  en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Bonhoure,  conducteur  de  3*  classe  au  service  mo- 
nicipal  de  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Ostrowski,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire des  Basses- Alpes,  passe  au  service  ordinaire  du  Nord. 

Idem.  ~  M.  Blot,  conducteur  auxiliaire  dans  les  Basses  Alpes, 
est  attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  de  la  nifi* 
gation  du  Tarn. 

37  août.  —  M.  Gaston,  conducteur  de  &*  classe  au  serviee.ofdl- 
naire  du  Puy-de-Dôme,  passe  au  service  dd  la  navigation  de  l'Ai- 
lier, môme  département. 

Idem.  —  M.  Fautsch,  conducteur  de  a*  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Haute-Saône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité. 

Idem.  —  M.  Bienner,  (Conducteur  de  a*  classe  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  passe  au  service  vicinal  des  Vosges.  Il  est  con- 
sidéré comme  en  service  détaché. 

39  août,  —  M.  Paulus,  conducteur  de  4*  classe  au  service  de  là 
canalisation  de  la  Meuse  (département  de  la  Meuse),  est  mis,  sar 
sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem. —  M.  Barbet  de  Terceville,  conducteur  auxiliaire  aux 
études  tiu.  chemin  de  fer  d'Ëpinay  à  Luzarcbes,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse,  au  service  de  la  canalisation  de  la  rivière 
de  Meuse. 
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S9  août  1873.  —  M.  Amann,  conducteur  de  /li*  classe  au  service 
ordinaire  des  Ârdennes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

5  septembre.  —  M.  Groixmarle,  conducteur  de  h*  classe  au  ser- 
vice d'amélioration  de  la  Sologne,  dans  le  département  du  Loiret, 
passe  au  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  duLoing  (môme 
département)^ 

8  septembre.  —  M*  Péchagut,  conducteur  auxiliaire  au  service 
ordinaire  des  Basses-Pyrénées,  est  attaché  au  service  de  la  navi- 
gation du  Lot,  dans  le  département  de  Lot-et  Garonne. 

\Q  septembre.  —  M.  Lemarié,  conducteur  de  li*  classe  dans  la 
Seine-Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  de  la  Creuse. 

Il  septembre.  —  M.  Gandlot,  conducteur  de  A*  classe  au  service 
des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  dans  le  département 
da  Loiret,  passe  au  service  ordinaire  de  TOise. 

Il  septembre.  —  M.  Arbouin,  conducteur  de  3*  classe  au  ser- 
vice ordinaire  de  l*£ure,  passe  au  service  ordinaire  du  Pas-de- 
Calais. 

Idem,  —  M.  Gauthier,  conducteur  de  h"  classe,  attaché,  dans  le 
département  du  Doubs,  au  service  du  canal  du  RhOne  au  Rhin, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Garnis,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordii|aire 
des  Basses- Alpes,  est  mis  en  disponibilité. 

i5  septembre.  —  M.  Ronce,  conducteur  auxilfaire  au  service  or- 
disaire  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses- 
Pyrénées. 

17  septembre.  —  M.  Ladrix,  conducteur  de  U*  classe  en  Algérie, 
ptsaeau  service  ordinaire  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.  —  M.  Blanchet,  conducteur  de  â*  classe  en  Algérie,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

18  septembre. --M.  Legraio,  conducteur  auxiliaire  attaché,  dans 
le  département  de  TEure,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(3*  section),  passe,  dans  le  département  de  Seine-etrOlse,  au  môme 

service. 

Idem.  —  M.  Barbarin^  conducteur  dé  3*  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Dordogne,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
mirine  et  des  ôolonies  pour  diriger  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées àla  Guyane.  M.  Barbarin  sera  élevé  à  la  a* classe  de  son  grade 
et  prendra  le  titre  de  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à 
dater  du  jour  de  son  arrivée  dans  la  colonie. 

\^  septembre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Berthollet, 
conducteur  de  A*  classe  au  service  ordinaire  des  Ardennes. 

10  septembre.  —  M.  Thébaud,  conducteur  de  3*  classe  au  service 
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maritliDe  de  la  Loire-Inférieure,  est  mis  à  la  dU^tosItion  in  mi- 
nlstre  de  la  oarino  et  des  colonies  pour  être  employé  au  a^rica 
des  ponts  et  chaussées  de  Itle  Uayotte. 

3  septembre  1873.— M.Leroy,  condacteurde  1° classe  auseiTtee 
nicipal  de  Paris,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  ao  aer- 
e  des  canaux  d'Orléans,  de  Briaro  et  du  Lolog. 
dem.  —  H.  Deboves,  conducteur  de  h'  classe  au  aerrice  ordS- 
re  de  la  Seine-Inférleure,  passe  au  service  de  la  n&Tlgatloa  ds 
Seine  (3*  section),  dans  le  département  de  la  Stioe. 


3*  RETaUTES. 

[nlllet  1873.  H.  Larrleu,  conducteur  principal  au 

service  ordinaire  du  département  vm  jim 

du  Gots i"  sept  iB^ 

Idem.        M.  Estier,  conducteur  de  3*  classe  au 

service  du  canal  du  Centre.  .  .  .  i"  août   — 

août  1B73.  H.  BrzunlenskI,  conducteur  de  i" 
classe  au  service  maritime  des 
Bouohes-du-Bhfiae Ides. 

août  1873.  Bit.  Rogé,  conducteur  priabipalanser- 

vice  ordinaire  de  la  Seine i"  Juin   -- 

août  1873.   H.  Boidard,  conducteur  principal  au 

service  ordinaire  de  la  Somme.  .  1"  sept.  — 

août  1873.  M.  Bianpain,  conducteur  de  a'  classe 
au  service  ordinaire  du  Pas-de- 
Calais Iden. 

aoât  1873.  M.  Chapuîs,  conducteur  de  a*  classe 
précédemment  auserviceordinaire 

du  Haut-Rhin 1"  mal   — 

Idem.  H.  Dcssigny,  conducteur  de  3'  classe 
au  service  ordinaire  de  Seine.€t- 

Uarne 1"  sept  — 

Idem.  H.  Planteau,  conducteur  de  1"  cl. 
au  service  ordinaire  de  la  Charente. 
(M.  Planteau  est  nommé  conduc- 
teur principal  honoraire.) i"oct.    — 

sept.  1873.  H.  Buisson,  conducteur  de  t"  classe 
au  service  ordinaire  d'Eure-et- 
Loir Iden. 

sept.  1873.   H.  Gaucher,  conducteur  principal. 


1 


L'Assemblée  oatlonala  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur . 
'.  Lea  emplois  civils  et  militaires  désignés  au 
a  présente  loi  sont  exclusivement  attribués,  di 
les  vacances  annuelles  et  dans  tes  conditions 
terminées  aux  dits  états,  aux  sous-officiers  a 
B  sous  les  drapeaux  dans  l'année  active,  dont  ( 
ie  Boua-officier. 

ois,  en  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  la  i 
•6  de  police,  les  emplois  indiqués  à  l'état  annei 
imeat  attribués,  dans  les  proportions  Indiquée 
int  le  temps  de  service  voulu  dans  l'armée  a 
Dnées  de  grade  de  sous-offlcler,  qu'après  un 
itre  l'État  et  la  ville  de  Paris  pour  la  répartition 
etialle  entre  l'Ëtat  et  la  ville, 
t  sons-offîcler  en  situation  de  remplir,  à  l'expira 
aent,  les  conditions  déterminées  en  l'article  pr 
obtenir  un  des  emplois  portés  aux  états  annex 
,  eu  Tait,  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  li 
gemeut,  la  demande  par  écrit  h  son  cher  de  c( 
par  ordre  de  préférence  les  divers  emplois  i 
fttre  appelé  et  les  localités  dans  lesquelles  il 

règlement  d'administration  publique  détermint 
len  destiné  à  constater  l'aptitude  professionnel 

f  de  corps  transmet  au  ministre  de  la  guerre,  à 
I  trimeatrielle,  la  demande  du  candidat,  Ifl  i 
i  précité  et  SOS  propres  observations. 
ilet  âti  p.  et  Ch.,  Lois,  btcain.  —  Ton  m. 
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La  demande  est  classée  et  transmise  immédiatement  à  la  com- 
mission établie  en  exécution  de  Tarticle  8  ci-dessous. 

i).  Lorsque  l'emploi  demandé  exige  un  surnumérariat,  le  soos- 
officier  peut  être  mis  en  subsistance  dans  un  corps  et  autorisé  à 
travailler  dans  un  des  bureaux  de  Tadministration  dans  laquelle  il 
a  été  admis. 

Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  détermine  les  conditioDs 
dans  lesquelles  cette  autorisation  peut  être  accordée. 

5.  Tout  sous-officier  remplissant  les  conditions  déterminées  i 
Tarticle  71  de  la  loi  du  37  juillet  1872,  qui  quitte  son  corps  sans 
avoir  demandé  un  des  emplois  portés  aux  états  annexés,  reçoit,  s^ 
le  réclame,  le  certificat  mentionné  audit  article,  après  avoir,  été 
examiné  conformément  &  Tarticle  3  ci-dessus. 

S'il  désire  ultérieurement  obtenir  un  de  ces  emplois,  il  en  adresse 
la  demande  au  ministre  de  la  guerre,  par  Tintermédiàlre  da  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  département  dans  lequel  iL^st  do- 
micilié. 

Le  sous-officier  subit  alors  Fexamen  prescrit  par  Tarticle  3,  et  sa 
demande  est  classée  à  sa  date. 

6.  Peuvent  profiter  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  quel  que  soit 
le  temps  passé  par  eux  au  service,  les  sous-offîciers  et  les  officien 
mariniers  réformés  on  retraités  par  suite  de  leurs  {blessures  on 
pour  infirmités  contractées  au  service,  s'ils  remplissent  d*ail]ear8 
les  conditions  d'âge  et  d^aptitude  déterminées  aux  états  annexés. 

7.  Tous  les  mois,  les  divers  départements  ministériels  desquels 
dépendent  les  emplois  portés  aux  états  annexés  h  la  présente  loi 
transmettent  au  ministre  de  la  guerre  la  liste  de  toutes  les  vacaoees 
qui  se  sont  produites  dans  le  mois  précédent,  et  iiSdiquent,  dans 
la  proportion  prescrite,  les  places  r^ervées  aux  sous-officiers. 

8.  Une  commission  nommée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  composée  : 

D*un  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  président  ; 

De  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l^armée  de  terre; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  de  Tarméede  mer; 

D'un  membre  de  l'intendance  ; 

D'un  délégué  du  ministère  de  l'intérieur  ; 

D'un  délégué  du  ministère  des  finances  ; 

D'un  délégué  du  ministère  des  travaux  publics; 

Et  de  deux  maîtres  des  requêtes,  secrétaires. 

Est  cbargée  de  dresser  pour  les  vacances  réservées,  au  for  et  à 
mesure  qu^elles  se  produisent,  une  liste  de  sous-officiers  auiqoeta^ 
d'après  leur  classement,  les  emplois  doivent  être  attribués. 


K  »■ 
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Le  mibîstre  de  la  guerre  transmet,  avec  tontes  les  pièces  exigées, 
aux  ministres  des  départements  dans  les  services  desquels  ils  doi- 
vent être  placés^  les  noms  des  sons-oflicîers,  désignés  pour  les 
emplois  vacants. 

Ils  sont  nommés  par  Tautorité  compétente,  qui  en  donne  Immé- 
diatement avis  au  ministère  de  la  guerre. 

Il  sera  fait  mention  des  nominations  au  Journal  officiel^  et  à  la 
fin  de  chaque  année  il  sera  publié  dans  le  même  Journal  un  état 
général  des  emplois  attribués  aux  sous-officiers  par  chaque  minis- 
tère, avec  indication  en  regard  des  vacances  qui  s'y  seront  pro- 
duites. 

9.  Lorsque  la  commission  mentionnée  à  Tarticle  précédent  fait 
coanaître  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  sous-officiers  susceptibles  de 
remplir  les  vacances  signalées,  le  ministre  de  la  guerre  en  donne 
avis  au  ministre  dans  le  département  duquel  se  sont  produites  les 
vacances ,  et  il  peut  alors  y  être  pourvu  directement  par  le  ministre 
compétent,  dans  le  cas  où  ces  emplois  ne  sauraient  rester  trop 
longtemps  vacants  sans  compromettre  le  service. 

10.  Les  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  aux  états  annexés 
sont  envoyés  aux  différents  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer  et 
sont  misa  la  disposition  de  tous  les  militaires. 

Ces  tableaux  indiquent  pour  chaque  nature  d'emploi  le  traitement 
fixe,  les  indemnités  ou  accessoires,  les  conditions  d'admissibilité, 
la  limite  d*âge,  ainsi  que  les  moyennes  présumées  des  vacances 
annuelles  réservées  aux  sous-officiers  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 

11.  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  nommée  en 
en  exécution  de  l'article  8  ci-dessus  adresse  au  ministre  de  la 
guerre  un  rapport  faisant  connaître  le  nombre  de  sous-officiers 
ayant  demandé  à  profiter  des  dispositions  de  la  présente  loi  et  les 
divers  emplois  auxquels  ils  auront  été  appelés  pendant  Tannée 
précédente. 

Ce  rapport  est  annexé  au  compte  rendu  présentée  à  TÂssemblée 
nationale  en  exécution  de  l'article  73  de  la  loi  du  ^7  juillet  1872. 

112.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  contraires  à  la  présente  loi. 


^i. 
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Extrait  des  états  annexes  à  la  loi  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officit 

des  armées  de  terre  et  de  mer. 


EMPLOIS. 


Commis  expédition- 
naires. 

Gardiens  de  bareaa 
(compris  ceux  des 
écoles  des  ponts  et 
cbaoBsées  et  des 
mines). 


Gondueteurs. 


Agents  secondaires  des 
ponts  et  chaussées. 


Gardes-  mines. 


COIiniTIORS  d'a^titcdi. 
(Poar  toof  les  emplolf,  moralité  Irréprochable.) 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ADHINISTIIATIOII  GBUTRALE. 

Belle  écritare,  dictée,  rédaction  française, 
éléments  d'arithmétique,  géographie  de  la 
France. 

Bonne  tenue 


LIVITB 

d'âge. 


36  ans. 
Idem. 


PONTS  KT  CHACSSiKS. 

Examen  passé  an  cher-lieu  du  département     /de».  i.'i 

devant  une  commission  spéciale  :  dictée, 
composition  française,  arithmétique,  al- 
gèbre, logarithmes,  géométrie,  statique, 
trigonométrie  rectiligne,  géométrie  des- 
criptive, lavis,  levé  des  plans,  etc. 

Examen  devant  l'ingénieur  en  chef:  matières     Idem.  i\l 

de  renseignement  primaire,  un  peu  de 
dessin  et  d'arithmétique. 

iimES. 

Examen  :  diclée.  arithmétique,  logarithmes,     Idem.  \l\ 

géométrie,  trigonométrie  rectiligne,  no- 
tions sur  la  méthode  des  projections,  sur 
les  principales  iitacbines  et  les  machines  à 
vapeur,  dessin  graphique,  levé  des  plans. 

SERVICES  BlYERS. 

(Les  emplois  de  garde- 
pêche,  éclusiers  et 
pon tiers,  gardes  de 
navigation  «maîtres  et 
gardiens  des  phares 
ne  seront  affectés  aux 
anciens  sous-officiers 
de  Tarroée  qu'autant 

3ue  l'administration 
e  la  marine  ne  dis- 
posera pas  pour  les 
occuper  d'un  nombre 
suffisant  d'anciens  of- 
ficiers mariniers.) 

Gardes-pécbe SC  ans.      Totalit 

Eclusiers  et  pon  tiers 4^  ans.        Ik^i 

Gardes  de  navigation Idem.         l^^ 

Maîtres  et  gardiens  de  .  • Idem,        M*** 

phares. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  natiODalt  dans  ses  séances  dts 

a6  juin,  3  et  a4  juillet  1873. 

Le  Président^  signé  L.  Bcfrir. 

les  Secrétaires,  signé  L.  Grivart^  Félix  Voism,  Albert  Desjawws. 

£.  DE  Gazezvote  de  Pradi5e. 


PSOPUIl 
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(N°  227) 


Chemin  de  fer  it Arles  à  la  TourSaint-LoHis.  - 
piJ>lique,  —  Approbation  de  ta  c- 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'ëti 
min  de  fer  se  détachant  de  la  ligne  de  Pari 
diterranée  de  ou  près  de  la  station  d'Arles,  et 
lu  Tour-Saint-Louis',  en  un  point  qui  sera  i 
miné  par  radminlstration. 

3.  Est  approuvée  la  convention  provisoire 
1875  entre  le  ministre  des  travaux  publics  1 
de  Salat-Louis-du-IthAne,  ladite  convention 
cette  Société  du  cbemin  de  fer  énoncé  k  l'arl 

COSVENTIOH. 

L'u  1873  el  lfl>6  juillet. 

Entre  le  ministre  des  (rataux  publica,  agissant  a 
liKnt  de  l'approbation  des  pTÉeentei  par  udb  loi, 
D'une  part; 

Ella  soïitti  anooTme  établie  t  Paris  loas  la  dent 
■ytnr  de  Saint-Louû -du- Rhône,  ladite  loeiiti  rep 
Pottnm,  président  du  conseil  d'administralioa,  élisa 
tocittè.  k  Paris,  place  Vendante,  n-  1^,  et  agissant 
loi  ont  étt  conréréa  par  délibèralion  du  ceoseil  d'i 
Il  jaillst  187a,  et  SODE  la  réwrTe  de  l'approbation  d 
klé«  générale  dea  actionnaires  dam  un  délai  d'an  an 
D'aatre  pari. 
Il  a  été  dit  el  conTana  ce  qui  sait  : 

An.  1".  Le  mialslre  des  iravanx  publics,  aa  noi 
Mcitié  aDDoyme  de  Saint-Leais-du-RbAne,  qui  lac 
d'Arias  a  la  Teur-Saint-Loois,  sur  la  rive  gaucbe  dn 
't  cuDdiliaDS  du  câbler  des  charges  ci-anDeié. 

1.  Ladite  société  s'engage  à  exécuter,  ï  ses  trais,  1 
de  (ei  qui  fait  l'objet  do  la  préieole  convention  et  à  : 
nraclion  et  reiploilallon  dudil  cbemin,  aui  clauses  i 
cUrget  ci-deisus  nicntionné. 
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3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  Tertu  d'une  at- 
torisation  donnée  par  le  ministre  des  travaut  publics,  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  étf»  émis  d'obligations  pour  une  somme  sapè- 
rieure  à  la  moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie  pour  l'eiéatioa 
et  la  mise  en  exploitation  du  dit  chemin. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée,  dans  ce 
but,  avant  que  les  trois  cinquièmes  du  capital  social  aient  été  versés  et  employé» 
en  achat  de  terrains  et  travaux,  approviÂonnements  sur  place,  ou  en  éépèl  4e 
cautionnement,  et  que  sous  la  condition  que  les  émissions  d'obligations  sacces- 
sivement  autorisées  ne  pourront  jamais  dépasser  le  montant  des  versements 
effectués  eur  le  capital-actions. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  2  trancs. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  PAssembLée  aationale  dans  sa 

séance  du  26  juillet  1873, 

Approuvé  récritofe  :  Le  iiitmtre  des  ifauaux  publics, 

Signé  B""*  Poisson.  Signé  A.  P.  BBSEiixuanr. 

Le  Président^ 
Signé  L.  Bd»f£T. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Félix  Voisin,  L.  Grivaut,  Albert  DxsjikRDDS, 
E.  DB  Cazenove  de  Pradike. 

GABIER   DES   CJBA&4&E&. 

(Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  (*),  sauf  pour  les  ariicies 
suivants). 

TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  COMSXRQCTIOH. 

Art.  1*"^.  Le  chemin  de  fer  d'Arles  à  la  gare  maritime  du  canal  Saiol-Loois  se 
détachera  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  Méditerranée  de  ou  près  de  la  station  d'Arles, 
suivra  la  rive  gauche  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  franchira  le  canal,  et  Tfeoilra 
aboutir  A  ou  près  la  Tour-Saint-Louis  eu  un  point  qui  sera  uitèrieuremeot  dé- 
terminé par  l'administration. 

a.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  vn  délai  d*uD  an,  etHenoieês 
dans  un  délai  de  cinq  ans^  A  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuve  la  coa- 
cession. 
,  6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  en  maçonnerie  sénat  esè- 


(•)  V.  Annales,  V  série,  t.  H,  4872.  p.  34. 
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catés  inuBûdiatement  podr  deux  Toies  ;  les  ponts,  poMeaux  et  yiadacs  avec 
tablier  en  fer  auront  leur  maçonnerie  poor  deux  voies,  mais  les  tabliers  pourront 
être  exécutés  pour  une  voie  seulement  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauT  l'établissement 
d*OD  certain  nombre  de  gares  d'évi terne nt. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin^  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuf- 
fisance d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été 
constatée  par  TadministfatioB. 

Les  lorrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  antre  destination. 

7 '.  .  . 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
celé  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
I  mètre  au  moins. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  doo  mètres  ;  toutefois,  il  sera  toléré  une  courbe  de 
400  mètres  de  rayon  près  do  pont  de  Beynes.  Une  partie  droite  de  100  mètres 
aa  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k  o"',ooS  par 
mètre. 

•    «..«...a     •••■••••«■•••••■••■•••••     •••«••••• 

11.... ,, 

la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  6  mètres.  La  hauteur  do  ces 
parapets  sera  fixée  par  Tadministralion  et  ne  pourra^  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o",8o. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 

coter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre 

les  parapets  sera  de  4"'i^^  &u  moins. 
12 

L'ouverture  du  pont  entre  Iesculé«s  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"|8o  au  moins. 

i5 

Les  viaducs  à  construire  &  la  rencontre  dos  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  4'",5o  sur  les  chemins  à  uno  voie.  La  hauteur  de 
(es  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  h  o",8o. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires 
pwr  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
eatraTe  pendant  l'exécution  des  travaux. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraîueB  par  des  murs. 


i 

/ 
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haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  |»ai 

l'administration^  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zooo  frontière  et  dans  le  rayon  de  serritode  des 

enceintes  fortifiées^  la  compagnie  sera  tenue^  pour  l'étude  et  rexècnlion  de  ms 

projets ,  de  se  soumettre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  di 

toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  corfceroant  l«s 

travaux  mixtes. 

*7 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  av«c  pa- 

blicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entreprenein 

agréés  à  Tavance;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  connoable, 

pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie 

on  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  1  is- 

semblée  générale  des  actionnaires  Tapprobation,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  Tensemble  du  chemin  de  ferj 
soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix,*  est  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration  auront  pour  objet  d'empê- 
cher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cakier 
des  charges,  et  spécialement  par  le  présent  article»  et  de  celles  qui  résuUeroot 
des  projets  approuvés. 

^9 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -verbaux  de  bornage,  du  plu 
cadastral ,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compa- 
gnie et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  u 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploilalion,  et  qui  par  cela  même  derieit- 
dront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  for  et  àjnesuréde 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  leplaa 
cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art 
exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

3o 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretena  ea 

bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  do  l'administration  etanx  frais 

de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 

indiquées  ci-après  dans  l'article  4o.    * 

32 

I^es  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-formes,  et 
en  général  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  benne  et  sftlide 
construction. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  coaipa* 
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gnie  aura  été  entendae^  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires ponr  assurer  la  police  «t  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
coiisenration  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  dos  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
eoDTOis  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

TITRE  III. 

MIRÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"*  du  pré- 
«eot  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Elle  commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'acbèvement  des 
travaux  par  l'article  2  dudit  cahier  des  charges. 

*'/ 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat^  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession»  sui- 
vant l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  a,  elle  sera  déchue  de  plein  droite  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  modi- 
fication ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  280,000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  &  l'article  68^  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  prot>riété  de  TËtat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

%..... 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
wra  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentatiTo  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
MOQBés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
droat  à  l'État. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  «AU    TRANSPORT  DES  TOTAGEURS' 

ET  DES  MARCHANDISES. 

4^.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
i  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
eo  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
^  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


5i4 


LOIS,   1>ÉCR£TSl,   etc. 


TARIF. 


l"  PAR  TÂTB  ET  PAR  ULOMftTRB. 


Grètnde  vUeste, 

{Voilures  coaverlcs,  garnies  et  fermées  â  gla- 
ces (i**  classe) 
Voitures  couvertes ,  fermées  à  claces,  et  à 
banquettes  rembourrées  (3'  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3* 
classe) 

Î  Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  dwe  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  lesaocomiiagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  cùiupaniinent,  deux  en- 
fants ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au -dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  eo- 
\     tiére. 
Cbiens  transportés  dans  1rs  trains  de  voyageurs. .  .  .  . 
(Sans  que  la  peroeplton  paifse  être  inférieore  à  OSSo.) 

Petite  viteite. 

Bœufs,  vaches,  Uureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  A  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2'  PAR  TONNE  KT  PAR  WLOMÊTRB. 


fr. 

0,067 

0,050 
0,037 


MmrchoÊiditet  Urmuportéât  d  grattde  tfUeête. 

Huttres.— Poissons  frais.  — Denrées.— Excédanis  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toute  classe  transportées  A  U 
vitesse  des  trains  de  voyageurs 


0,010 


fr. 

0,033 
0,025 
0,01  S 


0^07 

0,025 

0,01 


0,20 


r 
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•  classe.— Spiritueux.— Huiles— Bois  de  menuiserie, de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.—  Produits  chimiques 
non  dénommés.  —  OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier. 

—  Sucre.  —  Café.—  Drogues.—  Epiceries.  —  Tissus.  — 
Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes, 
classe.— Blés.—  Grains.—  Farines.— Légumes  farineux. 

—  Rii,  roaTs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.— Chaux  et  pIAtre.  — Charbons  de  bois. 

—  Bols  h  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —Chevrons. 

—  Planches. -Madriers.  —  Bqis  de  charpente.  —  Marbre 
en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vins.— Vinaigres.— Boissons.— Bières.-  Levure  sèche. 
—Coke.—  Fers.  —  Cnivres.—  Plomb  ei  aatrea  métaux 

ouvrés  ou  non.  —  Pontes  moulées 

'  classe. —Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  Car.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Brigues. 

—  Ardoises 


0,09 


0,08 


e,^ 


o,oos 


0^,03 

0,015 

0,01 


•,t6 


0,07 


0,06 


0,04 


fr. 

0,t9 

0,«75 
0,D5S 


QyW 


04t 
M* 
0^ 


0.M 


0.18 


«tl* 


0,10 
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Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de  bié  d'élèyerait  sur  le  marrlié  n^ 
lateor  de  Paris  à  20  francs  on  au-dessus,  le  Gouveruement  pourra  exiger  k 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farioesct 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'éleyer,  an  maximum,  qu*à  0^ 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désipèi 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avie 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  eicepli«i 
formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci-après,  aucune  marchandise  non  dèBouunèi 
poisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  dstiii 
ci-dessus. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoin 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  os  tau  • 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qa'eU«  9â 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qa  jprii 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  nai- 
chandises . 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homoIofEitui 
de  Tadministralion  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonBuet 
du  16  novembre  i846. 

5o 

L'administration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spècian  Ifi 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qa'ei 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  tniii 
de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

53 ....!.! 

L^administration,  agissant  en  vertu  de  Partiele  33  ci-dessus,  prescrira  les  ne- 
sures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

56 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insulBsaote  U 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lien  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  celte  voi- 
ture sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  cobtûI^ 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  joar? 
à  Tavance, 
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dit  Irain  Journalier  dt  la  poile,  esTa  mit  gra- 
:  et  au  retour,  k  la  disposition  du  minislre  das 
lèpSchsa  SUT  toute  l'éleadue  de  la  ligoe. 
is  bsurog  de  départ  el  d'arriTèe,  «oii  de  jour, 
slatioBnemenU  de  ce  codtdÎ,  sont  ttgUi  par 
el  le  minleire  des  fioancw,  la  compagnie  ea- 

liu,  il  pourra  f  aToir  tous  les  jours,  k  rallei  el 
lis  sptciaui,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
in  payée  à  la  compagoie  pour  cbaqae  convoi  oc 
lire  parcouru  pour  la  première  loilare,  el  o',i5 
i  premiers. 

tr  dans  les  conTOÎs  spèciani  de  la  poste  des  toî- 
transporl,  k  son  profil,  des  «ojagenn  el  des 

Itre  lenu»  d'établir  des  cortoIs  ipécjani  ou  d« 
la  marcbe  on  lo  slalionneineot  de  ces  cooTois, 
lura  préTcnue,  par  écrit,  quimo  jours  à  l'aTance. 
,  qu'ep  dehors  des  serrices  réguliert  l'adminia- 
un  cODToi  eitraordioaire,  soil  do  jour,  soit  de 
re  tails  immédiiilemeDl,  saur  robseryatiau  des 
ra  allérienrement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dira 
1  el  ta  compagnie. 

19  teia  construire  k  ses  trais  las  Toilures  qu'il 
'  spécialemeoi  au  Irauspoil  et  k  la  manuionlioD 
forme  el  les  dimensioni  de  ces  voilures,  saul 
es  travaux  publics,  des  disposilioas  qui  iuléres- 
t  de  la  circulation.  Elles  seroDl  moulées  sut 
Dft  dépassera  pas  8.000  kilogrammes,  cbarge- 
des  postes  fera  eotrelenir  k  ses  trais  ses  vol- 
elien  des  châssis  el  des  roues  sors  à  la  charge 

a  réclamer  aucune  augmenlalion  des  prix  cï- 
cessaire  d'emplayer  des  plates^omes  au  Irans- 
oilures  spteiales  eo  réparation. 
;oQvois  spéciaux  mis  k  ta  disposition  de  l'admi- 
ïlre  moindre  de  4»  kilomètres  i  l'heure,  temps 
I  pourra  coosenlir  une  vitesse  moindre,  soit  & 
I  des  courbes  à  parcourir,  on  bien  exiger  une 
I  oU  la  compi^nie  obiiendraii  plus  tard  dans  lu 

de  transporur  gratuilement,  par  tous  les  cou- 
les posles  chargé  d'une  miitiou  on  d'un  service 
I  de  service  régulier  délivré  i  Paris  par  le  di- 
)ra  accordé  à  l'agent  oas  posles  en  mission  une 
cluse,  00  da  première  classe,  li  le  convoi  ne 
ixiime  classe. 
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6g.  La  campagDia  detta  fairs  èlecliou  de  domicile  à  Paib. 

Dans  le  cas  oU  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  natiBcalion  ou 
elle  adresfée  E«ra  Talable  loTsqu'etle  fera  faite  au  eecritariat 
préfacmre  de  la  Seine. 

7a.  Les  coDiestations  qni  a'élfcreraient  eptre  la  comptEoie  el  1' 
au  sujet  de  l'eiécntion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  près 
chaînes  aeronl  jagéee  administratiTeniïnt  par  te  conseil  de  préfet 
temeol  de  la  Seiae,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  cfaargca  ella  coiiientianen  daledu 
ne  seront  passibles  que  du  droit  Sie  de  a  francs. 

Arrêté  à  Venaitles,  le  16  juillet  1373. 

Le  Ministre  des  travaux  pu- 
Signé  A.  P.  Deseillic 


(r  228) 


(10  téHler  1873.] 

Pont  de  la  Porte-de-Sézanne.  —  lleconslructk 

Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  en  maçonnerie 
de  f^Porte-de^ézamie,  établi  k  Vitry-le-Françols,  ai 
la  route  nationale  n°  3A  (Marne). 


Cn°  229) 

[10  férrier  1873.] 


Raccordmienl  du  canal  de  la  Sautdre  avec  la  gare  du  ch 
du  Centre  A  la  Molte-Beuvron.  —  Déclaration  d'vtUili 

ArL  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  raccorâemi 
de  la  Sauldre  avec  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Geutirt 
Beuvroo  (Lolr-et-cberj,  conformément  aux  dispositloi 

».  L'administration  est  {autorisée  &  poursuivre  l'e 


he  sienr  Renouard,  administrateur  délégué  de  la  coispagnie  des 
Jlues  du  HidI,  est  autorisé  &  malDtenir  la  prise  d'eau  qu'il  a  éta- 
Je  daiu  la  gare  du  Plan-d'Aren,  laquelle  est  en  communication 
innaDente  avec  te  canal  d'Arles  à  Bouc,  commune  de  Fos  (Bou- 
ifs-da-Rb6ne); 

Ia  sieur  Quinivet  est  autorisé  à  maintenir  en  activité  l'usine 
te  de  Toulboubou,  située  daas  la  commune  de  PontIvy  (Mor- 
ban)  ; 

Les  sienrs  Trûltler  frères  et  compagnie  sont  autorisés  &  maln- 
lîren  activité  l'usine  dite  de  Kerglauff,  située  dans  la  com- 
nne  d'Ioziiuac  (Uorblhanj. 
Annaltt  dei  P.  tt  Ch.  Lois,  IMchrs.  —  tomi  ni.  SS 
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ronne,  de  concéder  au  sieur  Lallemand  une  prise  d  eau  destinée  à 
rirrigation  d'un  terrain  sis  commune  de  Saint-Jory  (Hante-Ga- 
ronne) ; 

a*  A  la  môme  compagnie,  de  concéder  an  sieur  Richard  (Gabriel 
une  prise  d*eau  destinée  à  Tirrigatlon  d'un  terrain  sla  commune 
de  Saint-Jory  (Haute-Oaronne)  ; 

3**  A  la  même  compagnie,  de  concéder  au  sieur  Sir  (Sabln)  une 
prise  d'eau  destinée  ÂTirrlgatioa  de  terrains  sis  commune  de  Saint- 
Jory  (Haute -Garonne)  ; 

U"  A  la  même  compagnie,  de  concéder  à  la  société  d*irrigatioQ 
dite  de  Bordeneuve  une  prise  d'eau  destinée  à  l'irrigation  de  ter- 
rains sis  commnne  de  Saint-Jory  et  de  Lespinasse  (Haute-Garonne); 

5*  A  la  même  compagnie,  de  concéder  au  sieur  Duffbarc  une 
prise  d'eau  destinée  à  Tirrigation  de  terrains  sis  commune  de  Les- 
pinasse (Haute-Garoane); 

6"*  AUX  sieurs  Etienne  (Ferdinand)  et  consorts,  de  pratiquer  dans 
la  rivière  de  la  Lyonne  une  prise  d^eau  destinée  k  Tirrigation  des 
prairies  sises  commune  de  Saint-Jean-en-Royans  (Drôme)  ; 

7*  Au  sieur  Bazerque  (Jean-Moulé),  de  maintenir  en  actîTité  on 
moulin  à  blé  et  une  scierie  &  bois  situés  sur  la  rivière  de  la  lUeste, 
commune  de  Baius-Neste  (Hautes-Pyrénées)  ; 

8*  Au  sieur  Alcazar  (Saint-Yago),  de  maintenir  en  activité  tue 
usine  destinée  à  la  mise  en  jeu  d'une  pompe  servant  à  élever  re<a 
nécessaire  aux  besoins  domestiques  et  à  l'arrosage  de  terrains  qM 
possède  sur  la  rivière  de  la  Neste,  commune  de  Bazus-Neste  (Bau- 
tes-Pyrénôes)  ; 

9"  An  sieur  Descour»  (André),  de  dériver  de  la  Loire  le  volaoe 
d'eau  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  mise  en  jeu  d*une  fabrique 
d^étoffés  de  sole  sise  commune  de  Saint-Paul^en-Gornillon  (Loire). 


( r  237 ) 

[i*'  avril  i«73.] 

Reclification  de  la  route  nationale,  n»  24«  de  Paris  à  Loriçnt,-- 

Déclaration  d'utilité  publique. 

i"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  nationale,  n*  2à, 
de  Paris  à  Lorlent,  dans  la  côte  de  Manéchelle  (Morbihan),  suivant 


r 
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la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan 
nexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sout  déclarés  d'u 

9>  La  dépens,  évaluée  à  ili.Sao  francs,  sera  Ii 
fonds  affectés  annuellement  aux  rcctifl cations  des  ro 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  pablics. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acqul^t 
et  b&timenls  nécessaires  à  l'exëcntioa  de  ladite  reci 
conformant  aux  di^osltioas  des  titres  11  et  suivan 
5  mai  iSAi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'nlllité 

ù'  Le  présent  décret  sera  coasidëré  oomne  non 
travaux  n'ont  pas  été'  adjugés  dans  un  déltl  de  cint 
do  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  238  ; 


Rectification  de  la  route  départementale  det  CMe»-d\ 
—  Diclaralion  d'utilité  puhtiqM. 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  i 
de  la  route  départementale  dea  CAtes-du-Nord,  n"  1, 
i  llorlaix,  à  la  sortie  du  bourg  de  Kerfût,  suivant  li 
oérala  indiquée  psr  des  lignes  blenes  uir  nn  plan 
neié  au  présent  décret. 

1*  L'administration  est  autorisée  à  faire  TacqulalU 
et  bftiiments  nécessaires  à  l'exécuiiou  de  ces  trav. 
lormant  aux  dispositions  des  titres  11  et  solvants 
mai  18&1,  surrezproprlation  pour  cause  d'utilité  pi 

3*  Le  pissent  décret  sera  considéié  comme  non 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  ein 
da  Jour  de  sa  promulgation. 
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( r  239  ) 

[6  mai  1873.] 

Bac  de  BrieuHes-mr-Meuse, — Approbation  de  tarif. 

Art.  I*'.  Est  approuvé  le  tarif  cî-^nnexé  pour  la  perception  dei 
droits  de  péage  au  bac  de  Brieulles  sur-Meuse,  commune  de  BrieaV 
les,  département  de  la  Meuse. 

s.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magfe- 
trats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  à  Tarticle  U  du  cahier  des  charges. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  à^eau  de  BrieuUes-mr  Uem. 

Poar  le  passage  d'one  personne  non  chargée  on  chargée  d*an  poids  au-    e. 
dessous  de  5  myriagrammes ^ o,oS 

Les  piétons  auront  le  droit  de  se  faire  passer  isolément  après  un 
quart  d'heure  d'aUente. 

Pour  denrées  on  marchandises  embarquées  à  bras  d*hommc  et  d'un 

poids  de  5  myriagrammes o^oS 

Pour  chaque  myriagramme  excédant*. 0,02 

Le  déchargenr  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  yérifié  par  les 
bateliers. 

Pour  le  passage  d'un  cheyal  ou  mulet  et  son  cayalier,  valise  comprise.  o,t$ 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé o,i5 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé 0,10 

Pour  le  passage  d'une  âoesse  ou  d'un  âne  chargé o»>o 

Pour  le  passage  d'une  ânesse  ou  d'un  âne  non  chargé. e,o5 

Par  bœuf  ou  vache 0,10 

Par  Toau  ou  porc o«<^ 

Une  charrue  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris  le  conducteur^  payera  0,10 
Chaque  cheyal  ou  chaque  bœuf  en  sus  de  deux  allant  à  la  charrue^ 

payera o,o«5 

Chaque  honmie  allant  à  la  charrue,  eu  sus  d'un  par  charrue,  payera.  o,ot5 

Un  cheval  avec  une  herse^  y  compris  le  conducteur,  payera o,o5 

Par  chaque  herse  en  plus 0,01 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque  paire 

d'oies  ou  de  dindons o><^ 

Les  fermiers  ne  pourront  être  contraints  de  passer  ces  derniers 
animaux  que  lorsque  les  conducteurs  leur  assureront  une  recette  de 
x5  centimes. 
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l'une  voilaro  saspendua  à  deux  roues,  celui  da  cbeval  t. 
lur  une  litjire  t  d«nx  chevoni,  couducleur  compris.  0,30 
l'une  Tojiure  à  quatre  roues,  suipendge  et  attelée  de 

>u  mulets,  f  compris  l«  conductenr a,6o 

d'une  voilure  1  quatre  roues,  d'un  choTil  on  duo 

ndnclenr a,io 

feront  stparémeDl,  par  Iftie,  le  droit  dA  pour  une  per- 

0,05 

l'une  cbarretie  ou  d'un  cbariot  cbarf  6  et  allelë  d'un 

nnl  cheTBl,  j  comprie  le  tonduclear. o,3a 

Poarle  passage  d'une  chanells  on  d'un  chariot  chargé  et  attelé  de 

dtui  cheraoi  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur o^ 

Pour  le  pass^^e  d'aoe  charrolle  on  d'un  chariot  chargé  et  attelé  de 

trois  chevaui,  y  comprEs  le  conducieur o,6d 

Ponr  le  passage  de  chaque  cheTal  en  sus  de  trots o,io 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  d'un  cbariot  Ji  Tide,  le  choTal  M  le 

condKleor o,»o 

La  seiTice  des  bateliers  durera,  chaque  jour,  pour  les  habitants  de  la  com* 
Mane  ds  Brieulles,  depuis  une  heure  avant  te  leier  du  soleil  jusqu'à  une 
beaie  après  loo  coucher;  pour  les  autres  particuliers,  saut  les  eiceplioni  ci- 
apris,  le  passage  ne  sera  eiigible  que  d'une  demi-henre  aTant  le  IcTer  du 
uleil  jusqu'à  une  detni-beure  après  son  coucher. 

ToDle  personne  qui  voudra  paner  isolément  et  sans  allondre  le  lapa  de 
Unps  Sié  par  le  cahier  des  charges  payera  le  double  droit  porté  au  tarir, 

&  l'époque  de  la  (enaisoo,  les  habitants  du  village  de  Brienlles  ne  paje- 
mi  qne  S  cenlines  pour  l'aller  el  le  lelonr;  ils  pourront  d'ailleurs  con- 
tracler  des  abonnements  amiables  avec  le  fermier. 

Les  eanx  seront  considérées  comme  hautes  quand  elles  s'élèveront,  sur 
l'emplacemeni  dn  bac,  à  la  cote  176,60  du  oivellemenl  de  la  Hense,  soit  & 
i";6o  au-dessus  do  l'éliage. 

le  service  du  ponton  cessera  quand  les  eaui  dépasseront  de  ao  cen- 
tinélres  le  niveau  conventionnel  assigné  aux  hautes  eaux,  c'est-à-dire  quand 
rll«s  atteindront  la  cote  176,80,  à  partir  do  laquelle  le  service  du  balelel 
PMiTi  seul  élrc  continué. 

En  tons  cas,  déi  que  tes  eaux  parviendront  au  niveau  des  hautes  eaux  Sté 
1  la  cote  176,90,  les  taxes  du  présent  tarif,  soit  pour  le  ponion,  soit  pour  le 
hlslet,  seront  doublées,  elles  fermiers  pourront  refuser  de  passer  des  animaux 
attelés  ou  non  attelés. 

Franchîtes  et  modiralioiu. 

Le  fermier  ne  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  présenl  article,  exiger 
nciin  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-aprés  dési- 
|Dti,  savoir  : 

■°  Les  pièfels  et  sous-préfets  en  tournées  dans  leurs  déparlements  et  arron- 
4i!Minenls,  les  maires,  les  juges  d'instruction  oi  precutenrs  de  la  République, 
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les  juges  de  paix  et  le«rs  greffiers,  les  cenmissaires  de  police  et  antres  a^edH 
de  police  judiciaire,  les  ingéDieors  et  age&ts  des  ponts  et  chaussées»  les  dne- 
teurs  et  employés  des  admÎDistratioas  de  L'eDregistremeot  et  des  donaÎMi, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  conlriMioBS  iaéi- 
rectes  et  des  douanes;  les  agents  de  radmiuietralion  foresUèro,  des  l^aei 
télégrapUiqaes;  les  agents- voyers,  piqueurs  et  cantonoiers  des  diemios  m> 
naux;  les  recoTeors  des  conmuoesy  les  TériAcatenrs  des  poids  et  mesnres,  les 
préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  senlemeat  ci  ces 
divers  fonctionBaûres  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'ane  rive  i  tmÈm 
ponr  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  rerêiBS 
des  marques  distioctiTes  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  oommîssieas. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÊtat,  ainsi  que  leurs 
assistants, 

Lee  préfets,  sous-préfets  et  autres  lanctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graplie  auront  le  droit,  dans  leurs  tonroées,  do  réclamer  le  passage  en  fraa- 
cbise  de  lenrs  secrétaires,  des  doiBestiqnes  attachés  à  leur  personne  et  deieaff 
Toitares  et  conducteurs; 

%"  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  GouTernement; 

3«  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  h  feu  et  caissons  militants 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  coadocteors  qui 
les  accompagnent;  les  hourlers,  bœufs,  chevaux  et  Toitures  requis  pour  1« 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  soos-offi- 
ciers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  geadannerie  et  les  Toitves 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

50  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  dlnceodiOi  iraient  porter 
secours  d*uoe  rive  à  Paulre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6**  Les  gardes  champêtres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

7'»  (Dans  les  limites  de  l'inscription  maritime)  les  officiers  et  agents  des 
divers  corps  de  la  marine,  se  rendant  d*une  rive  à  Tautre  -povLT  cause  de  «er- 
vice  ;  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circons- 
cription maritime  qui  comprend  Tune  et  Tautre  rive;  les  inspecteurs  des 
pèches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes  ;  les  prud'hommes 
pécheurs^  les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  k  la 
police  de  la  navigation  et  des  pèches. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doiTent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  jigents  et  autres  per- 
sonnes désignés  ci-dessus. 
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(  N'  240  ) 


I7  mai  1873.) 

I 

Prises  t^eau.  —  Usines.  —  Autorisations  accordées  : 
i 

1»  Â  la  compagnie  concessiODiiairG  du  canal  latéral  à  U  Ga-* 
.  rOBoe,  da  concéder  aa  sieur  Binos  une  priée  d^eaa  destinée  à 
rirrigation  d'an  terrain  sis  ocmmiine  de  Lespinâsse  (Haute-Ga- 
ronne); 

t*  A  la  même  compagnie,  de  concéder  à  la  société  d'irrigation 
I  dite  du  Déversoir  de  Saint-Jory,  une  prise  d'eau  destinée  à  Tir- 
rigatioD  de  terrains  sis  commune  de  Saint-Jory  (Haute-Garonne); 

3'  A  la  même  compagnie,  de  concéder  au  sieur  de  Brethous  une 
prise  d'eau  destinée  à  rirrigation  de  terrains  sis  commune  de  Saint- 
tofy  (Haute-Garonne); 

&**  A  la  même  compagnie,  de  concéder  aux  steurs  Collînet,  La- 
psBQ  et  consorts  une  prise  d'eau  destinée  à  l'irrigation  de  terrains 
ds  commune  de  Lespinâsse  (Haute-Garonne)  ; 

5'  Au  aîeur  Morère  (Pierre),  de  dériver  de  la  rigole  de  la  Louge 
le  volume  d'eau  nécessaire  à  la  mise  en  mouvement  d'une  batteuse 
à  céréales,  commune  de  Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées); 

6**  A  la  société  de  Vézin-Aulnoye,  d'établir  sur  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  une  prise  d'eau  destinée  à  ralinentation  des  ma- 
chines à  vapeur  dépendant  des  hauts  fourneaux  de  Pont-Fleury^ 
commune  do  Mazéville  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

7*  Aux  sieurs  Monod  (Joseph  et  François)  frères,  d'établir  dans  ' 
la  rivière  du  Giffre  une  nouvelle  prise  d'eau  destinée  à  l'alimenta- 
tion de  leur  moulin  sis  commune  de  Marignier  (Haute-Savoie)  ; 

8*  Adx  sieurs  Lizée,  Gillet  et  Maufras,  de  maintenir  en  activité 
les  moulins  qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  de  Charente,  commune 
de rnoumeatt-PonlOttvre  (Charente). 
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(  N°  241  ) 

[7  mai  1873.] 

Usines,  —  Répartition  de  dépenses. 

Détermination  de  la  répartition  entre  i^Êtat  et  le  propriéuûfe^ 
dn  moulin  du  Roch  établi  sur  le  canal  du  Blayet,  commune  dej 
Saint-Thuriau  (Morbihan),  des  dépenses  d'entretien  et  de  répin- 
tion  des  ouvrages  communs  à  ce  moulin  et  à  la  navigation. 


(  N°  242  ) 

I7  mai  1873.] 


Prises  d'eau.  —  Modifications» 

Modification  de  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  dn  ij 
à  août  1871,  autorisant  les  sieurs  Pètre,  Beuborry  et  consorts  à 
pratiquer  une  prise  d*eau  dans  le  gave  de  Pau,  commune  d'Âssat 
(Basses-Pyrénées). 


(  N°  243  ) 

(7  mai  1873.) 

Usines,  —  Règlement. 

Est  rapporté  le  décret  du  22  janvier  1868,  portant  règlement  du 
moulin  du  sieur  Janin,  situé  dans  la  commune  de  Frangy  (Haute- 
Savoie}. 
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(r  2M) 

[a4  mai  1873.] 

approbation  du  traité  passé  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Poi- 
tiers à  Saumury  pour  Veasploitaiion  de  cette  dernière  ligne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  passé,  le  ^k  décembre  187a»  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Poitiers  &  Saumur,  pour  Texploitation  de  cette 
dernière  ligne; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  de  la  Vienne  et  de 
Maine-et-Loire,  en  date  des  aa  et  aA  avril  1873; 

Vu  les  lois  et  décrets  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  la  Vendée, 
et  notamment  le  décret  du  i5  septembre  186a,  ensemble  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ; 

'f   Vu  le  décret  du  1*'  mars  187a,  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
[  blique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Poitiers  à  Saumur  ; 
I     Va  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d*întérêt 
I  local  ; 

Le  Gonsei  l  d^État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  a/i  décembre  3872,  entre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  dMntérét  local  de  Poitiers  à  Saumur,  pour  Texploi- 
tatioQ  de  cette  dernière  ligne. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  245) 

[  a8  mai  1873.  ] 

Prises  d*eau.  —  Autorisations. 
Le  sieur  Duchozal  {Joseph)  est  autorisé  à  reconstruire  le  bar- 


Fiscalion  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  traâu  de  bois  fiotti, 
petidant  l'exercice  1873.  {Aj^ovisioanemmU  dt  Parit.J 

*  Le  Pr^ideot  de  la  République  Trançalee, 

Décrète: 

Art.  i".  tl  sera  perçu,  ik  titre  de  cotisatiOD,  sur  les  trains  di 
bois  flotté,  pendant  l'exercice  1873,  saïoir  : 

I*  PoDr  chaque  Irain  d«  dix-huit  couponi  qaî  sera  iaUh  sur  IToaii*.  <n  il 
aiDQDl  de  Joigny,  el  au  la  Cure,  45  fraDct,  dont  aS  francs  sertiot  pa;ti 
i  Clamecy  et  to  francs  i  Parii,  ci ^ 

>•  Pd«v  ckairae  Uia  H  «x-hùt  oMpoM  ^i  un  floUé  w  h  om^  te 
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I   BMi^ogoe,  4*  francs^  dont  22  fraocs  payables  à  Joigny  et  20  francs  à    fr. 
\   Paris,  ei , 4a 

>  Hv  Gliaque  train  de  diz-bok  coupons  qni  sera  floUé  sor  l'Yonne,  en 
I   aval  de  Joigay,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment  tirés 

en  route,  ^i  francs,  dont  21  francs  seront  payés  à  Sens  etao  francs  à 

Paris,  ci 41 

La  portion  de  la  cotisation  payable  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s'ap- 

f  plique  aux  senrices  rendus  en  conrs  de  naTÎgation  snr  l'Yonne  et  au 
traitement  des  gardes- riTières  qoi  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la  Gare  et 

f   la  Seine  ;   l'antre  partie,  c'est-à-dire  20  francs,  comprend  les  frais  de 

I    garage  des  trains  à  Paris. 

[4r  Ponr  chaque  train  de  dix-hnit  coupons  provenant,  soit  de  la  rivière  de 

[  Seine,  soit  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loieg,  22  francs,  dont 
3  francs  payables  à  Saint-lttammès,  s'appliqueront  au  traitement  des 
gardes-rivières  du  commerce  établis  sur  la  Seine,  et  ao  francs  seront 
payables  à  Paris,  pour  frais  de  garage,  ci 22 

S*  Pour  cbaque  train  de  dix-buit  coupons  provenant  de  la  Marne,  20  francs 

I    payables  à  ^àm,  ci 20 

>  ^  Pour  chaque  train  de  dix-buit  coupons  de  la  Haute-Yonne  et  de  la  Cure 
qui  ne  dépassera  pas  les  ports  de  Gravant,  8  francs,  et  pour  chaqne  train 
qui  sera  tiré  en  aval  desdils  ports,  12  francs,  qui  seront  payés  4  Gravant,  ci    1 2 

Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  1^  faire  passer  dans 
les  écluses  des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions 
différentes  de  la  diviston  ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons^  la  co- 
tisation sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains 
de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé 
à  90  métrés  pour  un  train  et  à  5  mètres -pour  un  coupon. 

U  sera  perçu,  en  outre,  à  titre  de  cotisation  et  en  vue  de  faire  face  aux 
dépenees  do  balage  des  trains  entre  la  Roche  et  Hootereau,  savoir  : 

Pon*  cbaque  couplage  (deux  trains)  halé  par  chevaux  de  la  Roche  à  Sens, 
^  francs,  ci* • 60 

Peur  chaque  couplage  parcou/ant  le  même  trajet  sans  le  secours  d'aucune 
traction,  20  francs,  ci , 20 

Pour  cbaque  couplage  halé  par  chevaux  de  Sens  à  Hontereau,  58  francs,  ci    68 

Pour  cbaque  couplage  parcourant  le  même  trajet  sans  le  secours  d'aucune 

Inction,  2oTranes,€i ^  •  •  •  •    ao 

Le  tout  payable  à  Paris. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  :  à  Paris»  entre  les  mains  de 
ragent  général,  immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ;  à  Cla- 
n»ecy,  entre  les  mains  du  garde  général  de  la  compagnie;  à  Cra- 
int, à  Joignj,  à  Sens  et  à  Saint-Mammës,  entre  les  mains  des 
E3^«s-rlTières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des  trains,  ou,  au 
plQs  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  au- 
torisés à  laire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recou- 
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vrement  de  la  cotisation,  qui  pourra/  d'ailleurs,  avoir  Heu  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rents, sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1873,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

U.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  248) 

[at8  mai  1873.  J 

Approbation  de  modifications  au  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 

d* intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelise. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  36  juillet  1868,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Meurthe,  dQ 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelîse  ;  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  Tarticle  Ai  de  ce  cahier  des  charges,  indiquant  deux  classes 
de  voitures,  première  et  deuxième,  pour  le  transport  des  voya- 
geurs ; 

Vu  le  §  a  de  Tarticle  U^  du  même  cahier  des  charges,  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté 
«  de  placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels 
0  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  Tadministration  fixera, 
u  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  » 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  du  8  février  1873,  ten^ 
dant  à  obtenir  que  les  voitures  hors  classe  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  susmentionné  a  été 
autorisée  à  mettre  en  service  sur  ce  chemin  prennent  la  désigna- 
tion de  voitures  de  première  classe^  et  que  celles  de  première  et 
de  deuxième  classe  prennent  la  désignation  de  deuxième  et  troi- 
sième classes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  Meur- 
the-et-Moselle, du  a6  février  1873,  portant  que,  par  dérogation 
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aux  articles  â  1  et  ii^  da  cahier  des  charges  sasvisé,  les  voitures  de 
voyageurs  actuellement  en  service  sur  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Nancy  à  Yézelise,  sous  le  nom  de  hors  classe^  première  et 
deuxième  classes^  recevront  à  Tavenir  la  dénomination  de  voitures 
de  première,  deuxième  et  troisième  classes; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
du  31  mars  1873; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérleur  du  16  avril  1873; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1865»  sur. les  chemins  de  fer  dlntérét 
local; 

Le  Conseil  d^État  entendu. 

Décrète  : 

Art  i**.  Sont  approuvées  les  modifications  aux  articles  Ui  et 
As  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nancy  à  Vézellse,  adoptées  par  la  délibération  susvisée  du  conseil 
général  du  département  de  Meurthe-et-Mozelle,  en  date  du  a6  fé- 
vrier 1873* 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  249) 

[2%  mai  1873.] 

Délai  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  V exé- 
cution des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  'de  la  ligne  de  Li- 
moges à  Brives, 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1857,  approuvant  la  convention  passée, 
le  11  avril  1867,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
pour  la  concession  de  diverses  lignes,  et  notamment  pour  la  con- 
cession éventuelle  d*un  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives  ;  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  Tarticle  9  de  la  convention  susmentionnée,  et  notamment  le 
S  9,  ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  dites  lignes  à  ses  frais, 
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vrement  de  la  cotisation,  qui  pourra,'  d'ailleurs,  avoir  lieu  comoie 
en  matière  de  contributions  publiques. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa» 
rents,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1875,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

À.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  248) 

[  2»  mai  1873.  ] 

Approbation  de  modifications  au  cahier  des  charges  du  ekeménéeftr 

d*intérét  local  de  Nancy  à  Vézelise. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  26  juillet  1868,  qui  a  déclaré  d'utifitè 
publique  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Meurthe,  di 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelise  ;  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  Tarticle  Ai  de  ce  cahier  des  charges,  indiquant  deux  classes 
de  voitures,  première  et  deuxième,  pour  le  transport  des  voja- 
geui-s  ; 

Vu  le  §  a  de  Tarticle  U2  du  môme  cahier  des  charges,  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté 
«  de  placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels 
«  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  Tadministration  fixera, 
«  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  » 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  du  8  février  1873,  ten- 
dant à  obtenir  que  les  voitures  hors  classe  que  la  compagnie  coa- 
cessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  susmentionné  a  été 
autorisée  à  mettre  en  service  sur  ce  chemin  prennent  la  ûésigOMr 
tion  de  voitures  de  première  classe^  et  que  celles  de  première  et 
de  deuxième  classe  prennent  la  d^ignation  de  deuxième  et  trei- 
sième  classes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  Mwr- 
the-et-Moselle,  du  a6  février  1873,  portant  que,  par  dérogation 


?"• 
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lUX  articles  Ai  et  ûa  du  cahier  des  charges  sasvisé,  les  voitures  de 

royageurs   actuellement  en  service  sur  la  ligne  d'intérêt  local 

Nancy  à  Yézelise,  sous  le  nom  de  hors  classe^  première  et 

nème  classes^  recevront  à  Pavenir  la  dénomination  de  voilures 

ie  première,  deuxième  et  troisième  classes; 

Yn  la  lettre  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
lu  SI  mars  1873; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  16  avril  1873; 
Yu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur. les  chemins  de  fer  dlntérét 
local; 
Le  Conseil  d^État  entendu. 
Décrète  : 

&rt.  i".  Sont  approuvées  les  modifications  aux  articles  ki  et 
i%  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  dlntérét  local  de 
iancy  à  Yézelise,  adoptées  par  la  délibération  susvisée  du  conseil 
léral  da  département  de  Meurthe-et-Mozelle»  en  date  du  a6  fê- 
ler 1873* 

Les  ministres  de  Tintérleur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
[gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
[ieret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  249) 


[29  mai  1873.} 


l'Dèltti  accordé  à  Id  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  Vexé- 
cution  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  -de  la  ligne  de  Li- 
moges à  Brives. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1857,  approuvant  la  convention  passée, 
le  11  avril  1867,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
pour  la  concession  de  diverses  lignes,  et  notamment  pour  la  con- 
cession éventuelle  d*un  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives;  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  Particle  9  de  la  convention  susmentionnée,  et  notamment  le 
S  a,  ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  dites  lignes  à  ses  frais, 
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«  risqu6s  et  périls,  dans  un  délai  de  buit  années,  à  dater  des  dè- 
«  crets  qai  en  rendront  la  concession  définitive;  » 

Vu  le  décret  du  17  mai  i865,  qui  déclare  d'utilité  publique  r^| 
tablissement  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  firives  et  rend  défini-i 
tive  la  concession  de  cette  ligne  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  s5  mars  iSyS,  par  la  compagnie  di 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  à  reflet  d*obteBir  que  le  dâii 
d'exécution  du  dit  cbemin  de  fer  soit  prorogé  de  deux  années; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18À1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  celle  du  37  juillet  1870  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*.  Un  nouveau  délai  de  deux  ans,  expirant  le  17  mai  187S, 
est  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  Veé- 
cntion  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Li- 
moges à  Brives. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécalios da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  Icis. 


ses 


(  N"  250  ) 

[2S  mai  1^73.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  Vanden  réseau  de  la  compagnie  du  cketnin  de  fer  é^ 
Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  cba^ 
gés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  ebatis- 
sées,'du  a6  février  1873; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  • 

Décrète  : 

Art  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  k  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Nord»  conformément  aux  projets  suivants  : 


^   — 
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UGNE  DE  PARIS  A  GR£IL  DIRECTE. 

Pto]^  d'établissement  d'an  passage  sous  rails  à  la  station  de  Chantilly,     franc», 
présenté  le  i4ianTier  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à*  ....     9.296 

LIGNE  DE  LILLE  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'établissement  de  nouTollesToies  à  la  gare  de  Dunkerqne,  pré- 
senté le  16  janvier  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à 5a.4t6 

LIGNE  DE  DOUAI  A  QUIÉVRAIN. 

Projet  de  construction  de  bâtiments  pour  le  service  de  la  douane,  à  la 
gare  de  Blanc-Misseron,  présenté  le  18  décembre  187a,  ayec  détail 
estimatif  montant  ^ : 128.800 

Ensemble.  ........  190.512 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60  mil- 
lions de  francs  énoncés  à  l'article  9  de  la  convention  susmention- 
née comnie  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N°  251  ) 

[a8  mai  1873.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  gi^néral  et  des  ingénieurs  char- 
gés dn  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  coinpagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées,  du  a7  novembre  187^; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants  : 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits.  —  tome  m.  56 
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UGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'étabUssenent  d'une  deuxième  conduite  d'alimeutatioii  des  ré- 
servoirs à  la  gare  d'Amiens,  présenté  le  19  septembre  1872,  avec     '»•■« 
détail  estimatif  montant  i. »-4^ 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DErCALAIS. 

Projet  d'installation  d'an  nouveau  réservoir  à  ta  gare  de  Lens^  présenté 
le  28  septembre  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à n^r^o 

Ensemble 34.160 

• 

La  dépense  des  travdux  dont  11  s^agit  sera  imputée  sur  les  60  mil- 
lions de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmentiOD- 
Dée  comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  d^s  un  délai  de 
dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buileiim  des  Uns, 


(r  252)  - 

[a8  mai  1B73.  j 

Approbation  de  divers  travauw  à  exécuter  et  de  diverses  dépensée  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  é% 
Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  da 
^  chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  5  et  19  mars  1875; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  stir  Taiicien  réseau  de  la  com{)agQie  du  chemin  de  fer  da 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants  : 


r 


y  AI  1873. 

LIGNE  DE  PABIS  A  CREIL. 
PtO>l  i»  sflfaatilalÙD  d'aa  mur  «b  maçoonarie  k  an*  eidlora  1 
the»,  k  la  gare  de  1»  CbapeUe,  pitscnU  le  i3  janiier  iS- 
dcUil  ealimilit  nontant  à 

LIGNE  DE  CRËIL  A  SAINT- QUENTIN. 

Projet  d'éublissemenl  i  ta  gare  de  Tergoier  d'an  local  ob  i'o 
gnera  aux  ageott  des  trains  le  inaBiemeDt  des  appaieile  Ul 
que»,  projet  priseolé  le  14  janvier  1S73,  aT«c  détail  ailiiiia 
Unt  à. 

Projet  d'HistallalioD  de  DoareaDi  appareils  d'éclairage  à  la 
SatDl-Qu«nlia,  prtienlf  le  i3  janvier  1S73,  avec  dilail  < 
moaUBt  h, 

UGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CAL 

Piejel  d'tlabliweatt^  d'une  elation  i  Doortee,  prisanti  It 

yeoibie  1871,  avec  dMail  estinalil  laealaal  à. 

LIGNE  DE  DOtlAl  A  LILLE. 

Projet  d'allonf  einenl  d'une  TOie  de  garage  k  la  Btilion  de  Can 
teolé  le  4  octobre  1.871,  avec  détail  esltnattf  montant  i.  . 

Prejel  de  coDstruelion  d'une  deuxième  écurie  i  la  gare  de  Sa 
nor,  i  Lillo,  présenté   le  i5  jantier  1B73,  avec  dilail  1 


La  dépense  dm  trxrma  dont  II  s'agf  t  sera  Impntâe 
UoDs  énoncés  à  l'&rticle  9  de  la  coaTentlon  sasment 
nadmani  de  dépenees  à  aaloriser,  d&DS  un  délai  d 
l'ancleD  réseau  de  ta  compagnie. 

1.  Le  mlDlstre  des  travaux  publics  est  chargé  de  1 
présent  décret,  qui  eera  inséré  au  Bulletin  det  lois. 


(  N°  253  ) 


A/iprobation  de  travaux  à  txécuter  et  de  diverses  dépet 
l'ancien  rejeau  de  la  compagnie  dm  ehemmu  ie  Pm 
la  Midilerranée. 
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Le  Président  de  la  Répablique  française, 


Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploltation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  27  novembre,  18  dé- 
cembre 1873  et  5  mars  1873; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*\  Sont  approuvés  Jes  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
restant  à  faire  sur  Tancien  réseau  do  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  : 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  dVtablissement  de  gares  de  triage  et  de  transbordement  à  la  bifurcation 
de  la  ligne  de  Paulbao^  aux  abords  de  la  gare  de  Montpellier^      fmcs. 
présenté  le  7  novembre  1873,  avec  détail  estimatif  mot^ant  à.  .  .    i.5i5.ooo 

Projet  d'établissement  d'un  faisceau  de  voies  de  triage  aux  abords 
de  la  gare  de  Lunel,  présenté  le  8  novembre  1873,  avec  détail 
estimatif  montant  à 

Projet  d'élablissement  d'un  abri  pour  les  voyageurs  et  de  deux  abris 
pour  bagages  à  la  gare  de  Lunel,  présenté  le  ag  juillet  1872, 
avec  détail  estimatif  montant  à 

Ensemble • 


79J.000 


4^.000 
a.336.ooo 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  96  mil- 
lions énoncés  à  rarticle  12  de  la  convention  susmentionnée  comme 
maximum  de  dépenses  complémentaires  à  autoriser,  dans  an  délai 
de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  r  254  ) 

[a8  mai  1873.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 


F^ 
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Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingéDieurs  chargés 
da  contrôle  de  Texploitatlon  da  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  5  et  19  mars  1873; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

UGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'agrandissement  des  iostallalions  de  la  gare  de  Voujaucoart^    rrano. 
présenlô  le  sa  août  1870,  ayec  détail  estiniatif  montant  à lii.o€K> 

LIGNE  DE  MORET  A  ROANNE. 

Projet  d*6tablissement  dans  la  Bèbre  d'ane  prise  d'eau  destinée  à  l'ali- 
mentation de  la  gare  de  la  Palisse,  présenté  le  29  novembre  1872, 
avec  détail  estimatif  montant  à 34.00e 

LIGNE  DE  TOULON  A  NICE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  Arcs,  présenté  le  8  février  1873, 
avec  détail  estimatif  montant  à.  .  . 233^ooo 

Ensemble.  •  .  •  • .'  .  •  3o8.ooo 

La  dépense  des  travaux  dont  II  s*agit  sera  imputée  sur  les  96  mil- 
lions énoncés  à  Tarticle  1  a  de  la  convention  susmentionnée  du 
18  juillet  1868. 

2k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


( r  255  ) 

[  28  mai  1873,  ] 

Approbation  de  divers  trat>aux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  rapports  de  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 


»  « 


^*>*'' 
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et  des  Ingénieurs  chargés  da  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau 
de  la  Méditerranée,  et  les  avis  d«  conseQ  des  ponts  et  chansiées, 
des  29  Janvier,  s^  ié?rler  et  s6  mars  1875; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépeoses 
à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformémeot  aux  projets 
suivants  : 

UGNE  DE  SAlNT-ÊTIENNE  AU  PUY. 

Projet  d'allongement  da  pont  du  ruisseau  du  Lessaut^  présenté  le     rr.     c. 
25  octobre  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à. 18.0364^ 

UGNE  DE  BRIOCDE  A  ALAIS.    ' 

Projet  de  remaniement  de  la  gare  desmarcbandiBes  de  Chatleiiges, 
présenté  le  i3  janvier  1878,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .    a8.5oo,ao 

Projet  de  construction  d'ao  bàlimeiitaoaexe  à  la  gara  46  Langogne, 
présenté  le  3o  janvier  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à.  •  .    Ao.ooo^ot 

Ensemble 66.5tMS 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  7  mil- 
lions énoncés  à  l'article  9  de  la  convention  susmentionnée  camiDe 
maximum  des  dépenses  complémentaires  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  coapagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexécutioa  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bultciin  des  Lois. 


(r  256) 

[4  juin  1873.] 


Prtae  d'«a«.  ^  Autarùation. 

Le  sieur  de  Lassus-Bizons  est  autorisé  à  maintenir  en  activité 
un  moulin  ^  blé  à  quatre  paires  de  meules,  une  scierie  i  bois  et 
deux  batteuses  qu*il  possède  sur  la  rivière  de  la  Neste,  dans  la  com- 
mune de  Nestîer  (Hautes-Pyrénées). 


li. 
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(4  juin  1873.3 

-approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  k's  pièces  de  Tinstructfou  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
a  été  soumis  et,  notamment,  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  i6  novembre  1872,  a5  janvier  et  22  février  1875  ; 

Le  Conseil  d^Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemiûs  de  fer  de  TOuest,  con/ormé- 
ment  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  HALAUNAY  A  DIEPPE. 

Projet  (rétablissement  de  nouvelles  voies  ferrées  sur  les  quais  da 
port  de  Dieppe^  présenté  le  28  février  1872,  avec  détail  esti-  rr.    c. 

maiiF  réglé  à ^ i65.2oo,oo 

UGNE  DE  PONT-LÉYÉQUE  A  TROUVILLE. 

Projet  d*agraodis8emeot  da  hangar  à  marchandises  de  la  gare  de 
TrouTille,  présenté  le  2  oclobre  1872^  avec  détail  estimatif 
montant  à • 14.800^00 

LIGNE  DE  PARIS  A  RENNES. 

Projet  de  détail  d'on  aqoedoc  à  construire  dans  la  çare  de  Rennes^ 
présenté  le  10  janvier  1873,  avec  détail  estimatif  réglé  à.  .  .  .      60.905,60 

Ensemble 240.905,60 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  mû  mil- 
lions  énoncés  à  Tarticle  5  dc^.  la  convention  susmentionnée  comme 
maximum  des  dépenses  complémentaires  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  rancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie^ 

2.  L'approbation  du  projet  d^établissement  de  voies  ferrées  sur 
les  quais  du  port  de  Dieppo  est  soumise  aux  réserves  suivantes: 

1''  La  compamie  sera  tenue  d'assurer  Técoulemeot  des  eaux  des 
portions  de  chaussée  et  de  terre-plein  occupées  par  les  nouvelles 
voles,  en  tant  que  cet  écoulement  pourra  étire  gôoé  par  les  voies. 
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a^  Elle  devra  raccorder  par  des  surfaces  régulières  la  plate-forme 
des  voies  nouvelles  avec  les  terre-pleins  des  quais  et  les  chaossées, 
sans  que  les  pentes  transversalement  aux  voies  puissent  excéder 
une  inclinaison  de  o'fOB  par  mètre. 

3"  Les  voies  seront  partout  munies  de  contre-rails,  sauf  sarle 
terre-plein  du  quai  de  la  retenue,  où  Tadministration  se  réserve 
d^en  prescrire  rétablissement  ultérieur,  aux  points  où  la  nécessité 
pourra  en  être  reconnue. 

W  La  nouvelle  voie  conduisant  au  quai  des  paquebots  devra  être 
maintenue  partout,  sauf  aux  abords  du  pont  Bérigny,  en  dehors  de 
la  chaussée  qui  longe  les  quais. 

Lorsque  la  reconstruction  du  hangar  des  paquebots  aura  été  re- 
connue nécessaire,  la  compagnie  sera  tenue  de  déplacer  l'une  des 
voies  projetées  au  long  du  bâtiment  actuel,  de  manière  que  lanon- 
velle  construction  se  trouve  comprise  entre  les  deux  voies  de  fer. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutiOD  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N°  258') 

[6  juin  1873.  J 

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873.  —  Fonds  de  concours  cer- 
ses  au  trésor  par  la  commune  d' Hussein-Dey,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration de  la  route  nçitionaley  n»  5,  d'Alger  à  Constantine. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Parti cle  â  du  sénatus- consul  te  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  le  récépissé  n°  1,  en  date  du  27  mars  1875,  constatant  le  ver- 
sement, à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor  pu- 
blic, d'une  somme  de  5.5oo  francs,  représentant  pour  18731a  part 
contributive  de  la  commune  d'Hussein-Dey,  département  d'Alger, 
dans  les  dépenses  des  travaux  à.  exécuter  pour  améliorer  la  route 
nationale  n*  6,  d'Alger  à  Constantine,  dans  la  traverse  d'Hussein- 
Dey. 

Décrète  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  au 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémen- 
taire de  ô.5oo  francs  pour  les  dépenses  des  travaux  à  exécuter  pour 
améliorer  la  route  nationale,  n*  5,  d'Alger  à  Constantine,  dans  la 
traverse  d'Hussein-Dey. 


r 


JUIN    1873.  545 

Le  chapitre  xii  du  budget  est  augmenté  de  pareille  somme  de 
5.5oo  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
an  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

5.  Les  ministres  de  Tlntérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.     ^ 


(r  259) 

[11  juin  1873.] 

Ouverture  d*un  crédit  sur  V  exercice  1873.  —  Fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la  . 
construction  d*un  bassin  à  (lot  au  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vq  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  à  faire  à  TÈtat  une  avance  montant  à  10  millions  de 
francs  pour  les  travaux  à  effectuer  au  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  les  déclarations  du  trésorier  payeur  général  du  département 
de  la  Gironde,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  6  janvier, 
5  février,  6  mars,  5  avril  et  5  mal  1873,  de  nouvelles  sommes  mon- 
tant à  800.000  francs,  à  titre  d'à-compte  sur  l'avance  précitée  de 
10  millions  de  francs  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juin  1870, 
Décrète  : 

Art.  i«.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1873,  cha- 
pitre XXXVII  {Travaux  d^ amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
«wnVtm^y),  un  crédit  de  800.000  francs  pour  la  construction  d'un 
bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

•i.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
fiite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  traraux  publics  et  des  finances  sont  char- 
ge, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
c^t,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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BÊPARTBMEIIT8. 


Manche.  . 
Morbihan. 


Nord. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

•oBt  detliaés. 


Pas-de-Calais. . 
Vendée 


Report 

Construction  d'une  passerelle  destinée  i  mettre 
en  communication  les  deux  rives  de  la  Taate. 

Allonçemeni  d'un  apponlement  dans  la  rade  de 
Lorient 

Réparation  de  la  chaussée  des  quais  sud  du  bas- 
sin de  la  marine  et  de  l'arriére-port  de  Dun- 
(     kerque .  .  . 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  char- 
gés du  service  des  renseignements  météorolo- 
glQues ^. 

Amélioration  du  quai  du  remblai  au  port  des 
Sables 


MOilTlST 


Total  du  chapitre  xiv 

IL*  SECTION  (trayaux  extraordinaires). 


Alpes- 
Maritimes. 


CHAPITRE  XXXI. 

RECTinCÂTiOM'  DES  ROUTES  RÀTfONALES. 

Rectification  de  la  roule  nationale,  n*  95,  entre 
Grasse  et  Cagnes 


Eure , 

Meurthe- 
et-Moselle. 


Manche. 


Dordogne.  .  . 


CHAPITRE  XXXV. 

AMfiLIORATION  DES  RIVittRES. 

Travaux  d'amélioration  de  la  Rille 

-  Construction  de  ponts  sur  la  Moselle 

Total  du  chapitre  xxxv 

CHAPITRE  XXXVII. 

TRAVAUX  d'amélioration    ET  D'ACHCVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Travaux  d*amélioralion  du  port  de  Barfleor.  . . 
CHAPITRE  XXXIX. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  AGRICOLE. 

Assainissement  de  la  Double. 


(r.    c. 

5.5ae,is 

3.000,M 

i4.2S«,llt 

SM,M 


29.«I«UM 


3SO00.N 


1S.OOO,M 


3i.00t.00 


ioM9jn 


lO.NO^ 


RÉCAPITULATION. 


Chap.  X. 


1^  SECTION.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 


fr.     *. 

nant  A  l'Etat :  .  .  .  .    2T.500,s« 

Routes  et  ponts 56.8d<,a 

Navigation  intérieure. —  Rivières. 35  36S,7fi 

Ports  maritimes,  phares  et  lanaux •  .    29.6id.o« 

II*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

RectlÛcaMon  des  routes  nationales S8.ooo,oo 

Amélioration  des  rivières SS.OO«,M 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes i0.aoo,oo 

Travaux  d'amélioration  agricole 10.000 1<^ 

ToUl  général S42.S63,M 

Va  pour  être  annexé  aa  décret  en  date  do  n  jain  1873,  enregistré  ^ou>> 

le  n*  595.  Le  Ministre  des  travaux  pvblidt 

Signé  À.  P.  Desbillicitt. 


—  XI. 

—  XII. 

—  XIV. 

Chap.  xxxi. 

—  XXXV. 

—  XXXVIl. 

—  XXXIX. 
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« 


(  N"  261  ) 

[II  join  1873.] 

Nouveau  délai  etccordé  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge  pour  l'exécution  des  travaux 
de  cette  ligne. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  décret  du  a6  avril  i86<k,  relatif  à  la  concession  d^un  chemin 
de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de 
Fumes;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notamment 
Tarticle  2  dudit  cahier  des  charges;  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et 
<  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  décret  qui  rendra 
•  r&djudication  définitive;  » 

Vu  le  décret  du  25  mai  i863(*),  portant  approbation  de  l'adju- 
dication passée  au  profit  du  sieur  Petyt,  le  16  juin  1863,  pour  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Fumes; 

Vu  les  décrets  du  28  avril  1866  (**)  et  du  i5  mai  1867  (♦♦*],  le 
premier  prorogeant  d'une  année  le  délai  d'exécution  du  chemin 
de  fer  de  Dunkerque  &  la  frontière  belge,  le  second  fixant  un  nou- 
veau délai  expirant  le  23  septembre  1868; 

Vu  la  demande  présentée,  le  22  avril  1870,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge,  à  Teffét  d'obtenir 
un  nouveau  délai  pour  Texécution  du  raccordement  de  cette  ligne 
avec  le  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Dunkerque; 

Vu  ravis  du  préfet  du  Nord,  du  7  mai  1876,  et  les  rapports  des 
ingénieurs  du  service  du  contrôle  des  2  et  3  du  môme  mois; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète: 

Art.  t**.  Un  nouveau  et  dernier  délai,  expirant  leSi  décembre 
1873,  est  accordé  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 


n  Voir  Annales,  i863,  p.  182. 
(*•)  Voir  Annales,  i866,  p.  75. 
(*•*)  Voir  Annalesy  1867,  p.  819. 


Vécret  qui  détermint  les  époques  de  payement  de  la  iubvenlim  al-    ' 
louée  à  la  compagnie  concestiotmaire  du  chemin  de  fer  d'iiMl 
Utcat  de  PoiUeri  à  ta  limite  du  département  de  Maine  ■tl'Loirf- 
dans  la  direction  de  Saumur. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i"  mars  187a  (•),  qui  a  déclaré  d'utiliiè 
publique  l'établissement  du  cbemin  Je  fer  d'intérêt  local  de  Vni- 
tiers  à  la  limite  du  département  de  Maine-et-Loire,  dans  It  direc- 
tion de  Saumur,  et  alloué  au  département  de  la  Vienne,  sur  les 
fonds  du  tri^sor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  1  j  juillet 
i865,  une  subvention  de  tiSj.Soo  francs  pour  l'exécution  de  C6 
cbemin  ; 

Vu  notamment  les  §§  g,  3  et  â  de  rartlcle  5  du  dit  décret,  qui 
sont  ainsi  conçus  -. 

<  Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaaxiai 

(*)  Voir  AnMies,  i8;a,  p.  478. 
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a  époques  qui  serout  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré 
•  en  Conseil  d'État 

«  Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
«  terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acqui- 
«  sitions  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

CL  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  rachèvement  complet 
K  des  travaux  ;  » 

Vu  la  loi  précitée  du  1  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ; 

le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  La  subvention  susmentionnée  sera  payée  en  quatre 
termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  1 5  janvier  1873,  sous  la  ré- 
serve que  la  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les  justifi- 
cations qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 


(r  266) 

[ai  juin  1873. J 

Ouverture  d'un  crédit  sur  V exercice  1875. — Fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux 
d'agrandissement  de  l* avant-port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  aa  juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  7  millions 
de  francs  pour  Tagrandissement  de  Favant-port  du  Havre; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  les  6  janvier,  5  fé- 
vrier, 5  mars,  5  avril,  5  et  a6  mai  1873,  de  nouvelles  sommes  mon- 
tant à  600.000  francs,  &  titre  d'à-compte  sur  l'avance  de  7  millions 
ûe  francs; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  9  Juin  1873, 

Décrète  : 

Art.  1".  u  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉcans.— tomb  m.  37 
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foads  de  la  deuxième  section  du  budget  de  rezercjce  1873,  cha- 
pitre xxxvii  {Travaux  d'amélioration  et  (inachèvement  des  parti 
maritimes)^  un  crédit  de  600*000  francs,  applicable  aux  travaux 
d^agraodissement  de  Tavant-port  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ^éciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d*avtnce 
faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

0.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûçances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  préseut dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 


(r  267) 

[ai  juin  1873.) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  i 
faire  sur  Vancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méài" 
terranée,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  96 
mars,  9  et  a3  avril  1876; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  !•'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 


Projdt  de  recoadtruciioQ  «t  d'agraadiseMMat  d«  la  gare  d'Aigued^ 
Vives,  présenté  le  4  mars  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à.     ^'^' 

LIGNE  D'AVIGNON  A  HARSEILLE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  da  Pas-des-Lanciers,  présenté  le 
aS  janvier  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à aïo.ooo 

À  reporter 3;4,5oo 


F" 


UGSE  DE  SAIHT-GEBMAIN-DESFOSSÉS  A  ROANNE. 

E'rojet  de  eonstmcliDii  d'n  dortoir  à  la  gare  de  Sainl-Germato-des- 

F«S£ès,   prcKDié   I»  f  mare  1873,  avec  détail  eslimadr  mon- 


Ensemble. . 


La  dépense  des  travaux  dont  fl  s'agit  sera  imputée  sur  le 
lions  énoncés  à  l'arLlcle  1 1  de  la  conveoiion  sus-mention  né* 
maximum  de  la  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dii 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'ctéc 
présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(n"  268) 


Approbation  da  divert  travavo)  à  exécuter  et  de  diverses 
à  faire  sur  Canàen  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  d 
Tford. 

LePrésIdent  delà  Elépubllque  française, 

Vn  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs 
du  coDtrAle  de  l'eiploitation  du  réseau  duHord,  et  les 
conseil  des  ponta  et  ctianssées,  des  a6  mars,  -j  et  g  avril  iS 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  1".  Sont  approuvés  les  travaux  ï  exécuter  et  les  ( 
à  faire  sur  l'anclea  réseau  de  la  compagnie  du  chemla  & 
Hord,  conformément  aux  projets  suivaabi  : 

LKNE  DE  PARIS  A  CREIL. 
Projet  d'agrandtiMDnBl  da  magaiin  dea  imprintif  t  la  gara  d«  Fui», 
prétsDlé  In  »  ttTrïar  1S7 3,  avec  détail  «atimatil  maUut  à.  .  .  . 


LIGNE  DE  PABfS  A  CREIL,  P/ 

Projet  d'ilablissemeol  d'niic  jonclion  de  voies  à 

prtsenli  la  3i  janfier  1O73,  avec  délai!  eUia 

LIGNE  DE  CREIL  A  A 

Projet  d'établissement  de  deux  garages  à  la  e 

présenté  le  10  février  11173,  avec  déisil  eitln 

UGNE  DE  CREIL  A  SAIN' 

Projet  d'élablissemeot  d'une  voie  do  garage  à 
présenté  le  3  mars  1873,  avec  dèlail  eslimal 

LIGNE  DE  BRETIGNY  A 

Projet  d'élabtissenienl  d'un  bureau  pour  tes  sur 

tenrs  à  lu  gara  de  Lourcb es,  présenté  le  1 

délaileslimalif  montant  à 

LIGNE  DES  HOUILLERES  DU  1 

Projel  d'établissement  d'ui:  pont  à  ba^^cule  à  ta  g: 
présenté  le  4jaiitier  ia;3,  avec  détail  eslira 

Projet  de  prolongement  de  plusieurs  voies  el  d 
grue  nulaole  à  la  gare  de  Lillcrs,  préseni 
avec  détail  estlmalit  montant  i 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FROP 

Projet  d'élablissement  d'une  traversée  de  Toi 

Baismas.préBenlé  le  lo  lévrier  1873,  avec  ( 

tant  à 

Projel  d'inâlsllaiion  du  service  de  la  donioe  lo 
vaux  i  eiècuter  h  la  gare  de  Valenciegnee, 
T873,  avec  détail  esUmatil  montant  à.  .  >  . 

LIGNE  D'HACTMONT  A  LA  FRI 

Projet  d'tlablisscment  d'un  atelier  pour  les  visi 

réparation  daue  la  station  de  Feigniez,  prèseï 

avec  dèlail  esliniatit  moniani  à 

UGNE  DE  LILLE  A  ( 

Projel  de  remplacement  de  plaques  tonmanles  à 

présenté  le  39  janvier  1873,  avec  détail  esU 


r^ 
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franes. 
Report 399.634 

LtGiNE  DE  BOULOGNE  A  CALAIS. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  cbargement  à  la  gare  de  Mar- 
quise^ présenté  le  aC  décembre  1872^  ayec  détail  estimatif  mon- 
tant à.' ia.32o 

Ensemble 311.954 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  les  60  mil- 
lions de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmention- 
née comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N°  269) 

[  a5  juin  1873.  ] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la 
Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du 
a  avril  iSyS; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  r*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN -DES-FOSSÊS  A  BRfOUDE. 

Projet  de  modification  de  la  gare  de  Gannat,  présenté  le  24  février       rraoct. 
1873^  avec  détail  estimatif  montant  à i3s.5oo 
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La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  7  n 
lions  de  francs  énoncés  ù  l'article  9  do  la  convention  susmeationt 
corame  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  autoriser,  d; 
un  délai  de  dix  ans,  sur  le  nouveau  ré-eau  de  la  compagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  BuUeiin  des  lois. 


(  N°  270  ) 


Approbaliùn  de  divers  travaux  à  exàcnleT  et  de  diverses  dépcn 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilerranée. 

Le  Président  de  la  République  fronçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  résoau 
la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  ( 
ï3  avril  et?  mai  i8;5; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépense 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
ParlsàLyon  et  àla  Mëdilerrauée,  conformâment  aux  projetss 
vsntsi 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'éiabliisoment  des  loies  de  Iriage  impaires  en  tflte  de  la 
gare  de  la  Guilloiière,  présenté  le  lO  mai  1871,  avec  détait     fm, 
estimatif  montanl  à :  .  ,  .     SBci,i 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  de  roconslruction  et  d'agrAndissenient  de  la  gare  des  TOfa- 
geuTS  de  Bnillargufls ,  prûscnté  le  4  m^rs  iS;3,  avec  dilail 
oslimalif  monlanlù Ht., 

EoMmble 93t. 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera   Imputée  sur 
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rancs  ënoncâa  &  l'article  19  de  la  convention  aus- 
ime  maximum  de  dëpeoses  complëmeDUires  à  au- . 
délai  de  dix  ans,  sur  l'ancfen  réseau  de  la  com- 


lon  du  projet  d'établissement  des  voies  de  triage 
3  de  la  gare  de  la  Gulllotière  est  subordoouëe 

luirantes  : 

nie  mettra  en  parfait  état  de  viabilité  les  voles  la- 
3  i  établir  des  deux  eûtes  du  chemin  de  fer  et  le 
fou/in-o-Ven/,  à  Gerland,  n*  ai,  depuis  la  route 
n°  7,  jusqu'au  chemin  de  Gerland. 
ra  8  mètres  de  largeur  aux  chemins  latéraux  y 
iés,  sur  5oo  mètres  à  partir  du  chemin  du  Mon- 
st  du  cliemin  de  Ter,  et  sur  5uo  mètres  à  partir 
lia  pour  la  voie  nouvelle  6.  l'ouest  de  la  vole 

endra  en  parfait  état  l'aqueduc  serrant  k  Vécoaïé- 

ngitudioal  des  chemins  fi  établir  ne  présentera  pas 

êe  la  disposition  du  décret  du  tS  mars  1670  ap- 
et  de  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  tête 
inillotlère,  présenté  le  a3  décembre  iS69,  arec  un 
lODtant  à  â&o.ouo  francs. 
des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
]uf  sera  Inséré  au  liuUetin  des  lois. 


(N°  271) 

,  [7  juillet  1873.  j 

roité  passé  «nlre  la  compagnie  dts  chemins  de  fer 
!  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Epernay  à  flo- 
cploilalion  de  cette  dernière  ligne. 

le  la  République  française, 

du  ministre  des  traranx  publics; 

issé,  te  1"  février  187a,  entre  U  coinpa^ie  des 

le  l'Est,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'il!- 
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térêt  local  d'Ëperaay  à  Itomill]r, 
nîëre  ligne; 

Vu  la  délibération  du  conseil  g 
\a  avril  1879; 

Vu  l'avis  de  la  commissloa  cen 

Va  les  lois  et  décrets  relatifs  ai 
tamtnent  le  décret  du  n  juin  1 
charges  j  annexé; 

Vu  le  décret  du  i«  novembre  1 
tillté  publique  du  chemin  de  fer 
milly  ; 

Vu  la  loi  du  la  Juillet  i8Q5,  SU 
local. 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

Art.  i".  Est  approuvé  le  traité 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
min  de  fer  d'Intérêt  local  d'Éperni 
de  cette  dernière  ligne. 

a.  Le  ministre  des  travaux  pub 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au 


(r  5 

f7  juillet 

Ouverture  d'un  crédit  sur  t'exera 
veriis  au  trésor  par  des  départem 
culiers,  pour  l'exieution  de  diver 

Le  Président  de  la  République  fr 

Tu  l'état  cl-annexé  des  sommes  \ 
par  des  départements,  des  commni 
courir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à 
^partenant  à  l'exercice  187a  ; 


JUU.LET  t8;3.  56i 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fioaDces,  en  daO  du  aZ  juin  i8t3. 

Décrète  : 

Art  i".  il  eat  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  premlèrâ  section  du  budget  de  l'exercice  1873,  on 
crédit  de  9.aAo',8i. 

Cette  somme  de  g.aâo',8a  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  première  section  ci-après  désignés,  savoir  : 

CuMTtK  XI.    Ronles  et  ponts ).□□□, 00 

—  m.  NtTigatioD  inlèrienre.  —  BiTières i.33o,oo 

—  HT.  Ports  nurilimes,  phares  el  tananx 6.910,81 

Ensemble  comme  ci-deesos g.140,81 

I.  Usera  pourvue  la  dépense  au  mo7en  des  ressources  spéciales 
votées  an  trésor  à  titre  lie  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cliargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret, 
qui  sera  Inséré  au  BttUetin  des  loît. 


563 
Élal  des 


lois,   DÉCHETS,   ETi 


versées  dons  les  eaiiset  du  fr 
es  commanesel  des  particuliers,  pourcnncour 
rexécullon  de  traoattx  publics  appartenant 


VtPJlKTIMEim. 

un  VBisu 

huimUh  Ih  (u<k  MU  A 

r-  SBcrioif.  -  nAVAm  w 

CHAPITRE  XI. 

m«ima  n  ronrs. 

SeiD«-«l-Oi(«. 

RfwIndBmcTildeU  miiton  do  •!• 
lutï  le  long  ds  ta  roule  oalioD) 
l«  trnent  d<  M«dM. 

CBAPITRB  Xn. 

MITICWIOB  Iirrt»l«B»«,  — 

CironilB...  .  . 

Tr»TiHi  defeniifi  iur  la  rite  ni 
roDDs,  dîna  \i  toaaauut  da  Bm 

CHAPITRE  XIT. 

'*- 

Bnlrelicn  da>  ports  â»  S«inl-Cbrit 

rtchallc.  4t  Soini-EsMphe  et  de 

PM-<ie-C.lii.. 

taise  «<id  de  l'anse  du  Porlel.  . 

Tout  BéD«i 
Va  pour  Un  aunei6  an  décret  en  dais  da  ;  jail 

Le  Minist 

Signé  i 


MABS    1873. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


( 


civile.) 


( r  273  ) 

[  5  mars  1873.  ] 

rojuriation  pour  cause  d^uUlité  ptdiUque,  —  Déctsion  du  jury,  — 
Modifications  au  jugement  d'expropriation,  —  Nécessité  du  con-- 
itement  des  parties,  —  Cassation,  —  (Sieur  Prosper  Pascal.)  — 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  ni 
ntreindre  ni  étendre  V expropriation,  telle  qu*elle  résulte  du  juge^ 
qui  la  prononce,  à  moins  du  consentement  formel  des  parties, 
\Ce  consentement  n* est  pas  régulièrement  constaté  'par  la  seule  déci- 
p«<m  du  jury,  alors  surtout  que  les  conclusions  des  parties,  relatées 
ou  procès-verbal  des  débats,  n'en  font  aucune  mention, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré ,  , 

IHmne  défaut  contre  Pascal,  non  comparant,  et  statuant  sur 
lique  moyen  du  pourvoi; 

7a  les  articles  38,  §  5,  et  Aa  de  la  loi  do  3  mai  i8âi,  lequel  pa- 
tphe  est  ainsi  conçu  :  «  La  décision  du  jary  fixe  le  montant  de 
ipité;  » 
Attendu,  en  droit,  que  ie  jury  appelé  à  fixer  le  montant  de  l*iu- 
imté  due  par  suite  d^un  jugement  d'expropriation  ne  peut  ni 
reiodre  ni  étendre  cette  expropriation,  telle  que  le  jugement 
détermine,  à  moins  du  consentement  formel  des  parties; 
Attendu,  en  fait,  qu^après  avoir,  dans  une  première  partie,  rap- 
le  rétendue  du  terrain  exproprié  sur  Pascal  diaprés  le  tableau 
soQs  les  yeux  do  jury,  et  déterminé  Tindemnité  due  au  pro- 
létaire &  raison  de  cette  contenance,  la  décision  attaquée,  sta- 
it,  dit^lle,  sur  des  conclusions  prises  k  la  barre  d^accord  entre 
parties  et  relatives  à  la  fixation  des  indemnités  dues  pour 
[diiTéreDce  de  contenance  entre  celle  indiquée  au  plan  déposé 
mm  les  yeux  du  jury  et  celle  résultant  de  Texécution  des  tra- 
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vaux,  a  fixé  à  6n.ooo  francs  par 
supplémentaires  ; 

Attendu  que  les  conclusioas  re: 
au  procès-verbal  des  débats,  et  qi 
consentement  donné  par  les  ditei 
Indemnités  Tondées  sur  une  parel 

Qu'il  n'a  pu  dépendre  du  jury  c 
compléter  ou  contredire  les  étu 
meut,  dans  sa  décision,  un  préu 
entre  les  parties  ; 

D'où  II  suit  qu'en  allouant  un 
tlons  qui  n'auraient  été  ni  léga 
ment  consenties,  le  jur;  de  Saint 
violé  l'article  38  ci-dessus  ïisé, 


NoTJi.  Du  mime  jour,  anéi  ideoliqa 
pori  des  mËnes  magistrats,  STOcai  géa 


(r  ; 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
on  juré  qui  n'a  pas  axsiité  à  (oi 
Slugla  et  Galzin.)  —  En  matière 
lilé  publique,  les  jurés  appelés 
seulement  qui  ont  assisté  à  tous 
de  chaque  affaire  ne  sont  cotr, 
de  cette  affaire  a  été  déclarée  c 
jury. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  moj'eii  unique 

Vu  les  articles  58  de  la  loi  ( 
ao  avril  i8io; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ( 
les  Jurés  appelés  par  la  loi  à  d 
qui  ont  assisté  à  tous  les  débats  d 

Attendu,  en  fait,  qu'à  l'audie 
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^t-Affrique,  en  date  dti  1"  août  187a,  sept  affaires  ont  1 
ÏDies  pour  être  soumises  A  l'appréciation  du  même  Jury,  et  qi 
irmi  ces  afl'alres,  Il  s'en  trouvait  deux  qui  concernaient  Slogla 

l&Uendu  qu'au  moment  où  commençait  la  discussion  de  celte  (! 
Ire  affaire,  le  juré  Galiler  e'étant  trouvé  subitement  indlspo 
idiscusslon  fut  continuée  en  son  absence,  du  consentement 
btes  les  parties; 

[Attendu  que,  dans  ce  moment,  le  Juré  Galtier,  cessant  de  prcni 
Irt  aux  détats,  cessait  par  cela  même  de  faire  partie  du  jury 
■ement  et  de  pouvoir  délibérer  sur  les  affaires  en  litige; 
fOoe  cela  est  vrai,  même  par  rapport  à  l'affaire  Singla,  dont  V 
■roction  n'a  é!é  déclarée  close  par  le  magistrat  directeur  que  p 
iriearement  &  la  retraite  du  dit  juré; 

I  Que  néanmoins  11  est  établi  par  le  procês-verbal  que  le  ji 
laitier  a  signé  la  délibération  relative  à  l'un  et  à  l'autre  des  déf 
para,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  ùi  de  la  loi  du  5  mal  181 
ibDOoire  qu'il  y  a  concouru;  que,  par  conséquent,  i'une  et  l'au 
hUibÉration  doivent  être  déclarées  nulles; 
r  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  275) 

(25  mars  1873,] 

Eï/Topriafion  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Magistrat  directe 
—  At;eTtissement  donné  au  jury.  —  Excès  de  ftouwir.  —  [SIe 
Gillayrles  et  Scudier.)  —  fin  matière  d'expropriation  pour  ca 
d'utUité  publique,  le  magistrat  directeur  commet  un  excès  de  p 
mir  lorsque,  dans  un  aaertissement  par  lui  donné  au  jury,  a; 
!o  tlàture  des  débats,  il  manifeste,  sur  la  fixation  des  indemni 
wn*  opinion  personnelle  non  conforme  aua:  vrait  principes  qui 
Ipuent  la  matière. 

Dn  jugement  du  tribunal  civil  de  Rodez,  en  date  du  a6 
'rteri87a.  prononça  l'expropriation  de  divers  terrains  nécessai 
t  licoDstruction  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau. 

U  19  août  1873,  lejury  d'expropriation  fut  constitué. 

U  s'éleva,  au  cours  des  débats,  des  discussions  entre  l'adml 
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stnttioD  expropriante  et  divers  exproj 
]a  valeur  ûee  parceltea  dont  ils  devai 
deiDDitéa  accessoires  pour  dépréciât! 
priétés,  et  pour  la  suppression  de  d 
abreuvage,  arrosage,  etc. 

On  lit,  dans  le  procès-verbal  des 
■  La  dJscusaioD  publique  étant  terinio< 
demnittures,  soit  de  l'admioistration, 
claré  n'avoir  plus  aueuoe  observatio 
recteur  du  jary  a  déclaré  que  riosl 
remarquer  à  MM.  les  jurés  que,  dans 
devaient  tenir  compte  non-seutement 
rains  expropriés,  mais  encore  du  m 
tiOD  des  parcelles  restantes,  des  clfttu 
recoistruire,  des  servitudes  imposée! 
un  mot,  de  tout  ce  qui  peut  être  poi 
de  préjudice,  etc.  > 

Le  98  aoOt,  le  jurj  rendit  sa  déoisio 
tayries  et  Scudier. 

Le  s5  du  même  mois,  il  rendit  une 
de  soixau  te -quatre  autres  expropriés. 

Lepréretdel'Avejron,  représcntac 
tion  contre  ces  deux  décisions  et  con 
magistrat  directeur  qui  les  avait  renc 

Parmi  les  griefs  invoqués  par  te  pou 
figurait  sous  le  d*  9  : 

a  Violation  des  articles  3i,  33.  SA,  ^7,  ôSetZii  de  la  loi  du  3  mû 
i8ât,  en  ce  que  le  magistrat  directeur  est  Intervenu  dans  le  itébu 
relatif  à  la  fixation  do  l'indemnité.  > 


La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  &  la  lof; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  18A1; 

Attendu  qu'il  résulte  dos  deux  procès -verbaux,  eon  cernant,  le 
premier,  l'affaire  des  nonimés  Galtayries  et  Scudier,  et  le  second, 
celle  des  soixante-quatre  autres  expropriés,  que  les  débats  oat 
porté,  devant  le  jury,  non-seulemeot  sur  le  chiffre  des  indemnités, 
mais  sur  les  diverses  causes  de  dommages  qui  devaient  entrer  dua 
la  composition  de  ces  indemnités; 

Que  les  mêmes  prooès-verbaux  constatent  que  le  nagktnt  di- 
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^cteui',  après  avoir  prononcé  la  cK^ture  des  débats,  a  adressé  aux 
|rés,  au  moment  où  ils  allaient  se  retirer  en  la  chambre  de  leurs 
[libérations,  une  alloculion  dans  laquelle  se  trouve  le  passage 
[Lvunt  :  «  11  leur  a  fait  observer  que,  dans  la  fixation  de  Tindem- 
|té,  ils  devaient  tenir  compte...,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  peut 

pour  le  propriétaire  une  cause  de  préjudice;  » 
.Attendu  qu^en  traçant  ainsi  la  rè^le  à  suivre  pour  déterminer 

iudemnités,  le  magistrat  directeur  a  omis  une  distinction  essen- 

lle  entre  les  dommages  directs  et  indirects,  certains  ou  éven- 
îels,  et  que  la  manifestation  de  son  opinion  personnelle,  non  con— 
Inneaux  vrais  principes  qui  régissent  la  matière,  a  pu  influer  sur 

décision  des  jurés  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
|j  a  eu»  de  la  part  de  ce  magistrat,  excès  de  pouvoir  et  violation 

Tartlcle  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi. 

Et  donnant  défaut  contre  Galtayrîes  et  Scudier, 

Casse,  etc. 


(r  276) 

[3i  mars  1873.]        / 

rroiHncc  publies.  —  Entrepreneur.  —  Cessionnaireg.  —  Contestations 
entre  la  ville  et  les  eessionnaires.  —  Interprétation  du  traité  admi- 
miratif.—Difficultés  relatives  à  l'exécution  des  travaua?.— (Sieurs 
Bouzanquet  et  compagnie.)  —  Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont 
point  compétents  pour  statuer  sur  une  contestation  élevée  entre  une 
wHe  et  les  eessionnaires  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  au 
sujet  du  payement  des  sommes  cédées,  si,  pour  régler  les  droits  des 
eessionnaires  vis-à^s  de  la  ville,  il  y  a  lieu  d'interpréter  les  clauses 
du  traité  relatif  aux  travaux  publics  dont  le  prix  a  été  cédé  par 
tentreprenew  et  fait  Vobjet  du  litige.  —  L'autorité  administrative 
c  également  compétence  exclusive  pour  apprécier  si  certains  travaux 
efeUués  par  la  ville  en  exécution  du  traité,  faute  par  V entrepreneur 
ie  les  avoir  exicutéSyl'ont  été  en  dehors  de  ceux  dont  celui-ci  était 
elmgé  par  U  traité  originaire. 
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Par  un  traité  du  6  juillet  i853,  entr 

Bouzauquet  et  compagnie,  entrepreoei 

ci  se  cliargërcDt  de  l'établlssemeat  de 

EîDées  à  amener  dans  un  réservoir  étal 

eaux  d'uoe  source  de  la  vallée  d'Eure 

par  l'article  s>  ^  entretenir  à  perpétu 

toutes  les  réparations  et  reconstructli 

nécessiterait. 
Le  prix  était  fixé  &  toTÎait  à  aSS.ooo 

pour  le  prix  des  travaux  de  premier 

trente-deux  annuités  de  la.ooo  francs 

ception.  Quant  aux  35.ooo  rraucsforni! 

les  conserver  et  employer  les  intérêts, 

aux  travaux  d'entretien  stipulés  par  Vs 

existait,  devait  former  un  capital  nouv 

exilai  une  fols  formé,  les  intérêts  ex( 

remis  aux  entrepreneurs. 
Les  travaux  furent  définitivemeat  re 

testations,  par  un  arrêté  du  conseil 

iS  mars  i858. 
Les  entrepreneurs  avaient  cédé  les  s 

travaux  de  premier  éubllssenient  auxsl 
jusqu'à  concurrence  de  la-j.Uult  francs 

cession  qui  leur  avait  été  faite  à  la  ville 

tembre  1866  la  ville  avait  payé  les  ann 
Mais,  à  cette  époque,  elle  refusa  tout 

entrepreneurs  n'avaient  point  rempli   .  „  ^-    .     . 

au  contraire,  abandonné  leurs  macblues  et  s'étalent  soustraits  va 
obligations  de  les  entretenir.  Elle  avait  môme  intenté,  devant  le  tri- 
bunal d'Uzès,  une  action  contre  les  entrepreneurs;  mais,  poroa 
jugement  du  si  novembre  1867,  le  tribunal  l'avait  renvoyée  i 
pourvoir  elle-même,  eu  conformité  de  l'article  g  du  traité,  aux  tra- 
vaux qu'elle  déclarait  nécessaires. 

En  conséquence,  elle  avait  fait  exécuter  ces  travaux,  dont  la  dé- 
pense s'élevait  à  bô.ooo  francs.  Or  elle  soutenait  qu'elle  avait  le 
droit  d'imputer  cette  somme  sur  les  annuités  encoredues  aux  entre- 
preneurs et  cédées  au  sieur  Benoist  d'Azy,  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'elle  refusait  le  payement  de  ces  annuités  aux  concessionnaires. 
Ceux-ci,  prétendant  que  te  capital  de  aoo.oon  francs  représenOat 
le  prix  des  travaux  de  premier  éUbllsaement  ne  pouvait  être  affecté 
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an  prix  de  travaux  faits  après  la  signification  de  la  cess 
eessités  par  le  déraut  d'entretien  et  non  pour  vice  de  co 
oa  mairaçon  des  travaux  primitirs,  et  que  le  capital  1 
S5.0O0  rrancs  destiaé  à  TeatretleD  et  aux  obligatious  st 
l'article  9  pouvait  seul  être  appliqué  par  La  ville  au  pay' 
S5.0OO  francs,  actionnèrent  la  ville  devant  le  tribunal  c 
en  payement  des  annuités  écbues.  Ils  mirent  en  cause, 
garants,  les  sienrs  Bouiauquet  et  compagnie. 

Ces  entrepreneurs  Interviorent,  en  effet,  et  firent  c 
mnneavec  leurs ccsslonnaires;  de  plus,  ils  prirent desc 
particulières,  par  lesquelles  Ils  soutinrent  que  les  tra^ 
tQéaen  1S6S  parla  ville  n'étaient  point  de  ceux  qu'aval 
traité  de  i853;  qu'ils  les  avaient,  nu  contraire,  complet 
natures,  et  (ju'en  conséquence  ils  ne  pouvaient  être  t 
dépCDse.  Il^articulaientsurcepointdesraitsdoutilâdc 
la  vérification  et  la  constatation  par  experts. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Uzës,  du  3i  mal  1870,  déc 
ville  pouvait  imputer  la  somme  do  55.000  francs  suri* 
cédéiispar  Bouzauquetetcompa^inie.  En  con.siqaeuce,  1 
et  la  demande  des  cessionnaires  et  les  conclusions  des 
'  aeurs. 

Sur  le  double  appel  Interjeté  par  les  sieurs  Senoisi 
consorts  et  par  les  entrepreneurs  BouzanqueC,  la  cour 
Mmes  rendit  un  arrêt,  en  date  du  19  août  1871,  qui,  11 
jugement  du  tribunal  d'Uiès,  admit  la  demande  des  cei 
et  condamna  la  ville  5  payer  les  annuités  écliues,  qui  ne 
être  appliquées  au  payement  des  dépenses  faites  ea  ifi 
rieurtiineut  i.  la  signification  de  la  cession. 

Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs,  l'arrêt  ordonj 
pertise  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  éultvral  quelestravJ 
étaient  ou  non  en  dehors  de  ceux  prévus  par  le  traité  i 
s'ils  excédaient  les  obligations  assumées  par  les  entrepr 
l'article  9  de  ce  traité. 

La  ville  d'UzÈs  s'e.st  pourvue  en  cassation  contre  cet 
un  moyen  qui  n'avait  été  présenté  ni  en  première  inst 
appel,  et  tiré  de  l'Incompétence  do  la  juridiction  civ 
Tiolaiion  des  dispositions  de  l'article  Zi  de  la  loi  du  1 
U  Vlli.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  statué  sur  une  ci 
relaiit'c  au  sens  et  K  l'exécution  de  travaux  publics. 
[•a  Cour  de  cassation  a  accueilli  ce  moyen  par  l'arrè 


àniiaUt  du  P.  et  Ch.  Lois,  D£cbits>  - 
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La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 
Attendu  que  si,  en  général,  les  tribunaux  civils  sont  compéteoU 
pour  counaître  des  difficultés  relatives  à  la  validité  et  aux  effets 
soit  de  Tacte  de  cession  d^une  créance,  soit  de  la  signification  de 
cette  cession  au  débiteur  cédé^  il  en  est  autrement  lorsqu^en  Tab- 
sence  de  toute  notation,  les  tribunaux  sont  dansTobligatloo,  pour 
régler  les  droits  des  cessionnalres  au  regard  du  débiteur,  de  dé- 
terminer préalablement  les  droits  respectifs  de  ce  débiteur  et  di 
créancier  originaire,  et  pour  cela  d'interpréter  les  clauses  d'actes 
ou  de  traités  administratifs  sur  lesquels  la  créance  cédée  reposa, 
et  de  vérifier  et  d*apprécier  des  faits  touchant  à  Texécution  de  tra- 
vaux publics  dont  le  prix  a  fait  Tobjet  de  la  cession. 

Attendu  que,  pour  repousser  les  exceptions  de  compensation  et 
de  garantie  proposées  par  la  ville  d'Uzès  contre  la  demande  des 
cesslonnaires  des  entrepreneurs  Bouzauquet,  la  cour  d'appel  de 
Mimes  s'est  trouvée  dans  l'obligation  de  déterminer  le  sens  de  plu- 
sieurs clauses  du  traité  du  6  juillet  i855,  et  particulièrement  celui 
des  articles  9  et  1 1,  et  de  rechercher  quelle  a  été,  au  point  de  vue 
de  la  garantie  réservée  à  la  ville  pour  Texécution  des  obligatioss 
mises  à  la  charge  des  entrepreneurs  par  Tarticle  9,  la  commune 
intention  des  parties  ; 

Qu'une  pareille  interprétation  appartenait  exclusivement  à  l'au- 
torité administrative^  et  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
faire  droit  à  la  demande  dont  ils  étaient  saisis  avant  que  cette  io- 
terprétation  n'eût  été  faite  par  la  juridiction  compétente; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  tribunal  civil  d'Uzès  ne  pouvait 
statuer  sur  les  conclusions  particulières  de  Bouzauquet,  sans  re- 
chercher, pour  déterminer  retendue  des  obligations  imposées  aux 
entrepreneurs,  le  sens  et  la  portée  du  môme  article  9  ; 

Que  la  mission  donnée  aux  experts  par  l'arrêt  attaqué  implique 
d'ailleurs,  et  nécessairement,  la  comparaison  des  plans  et  devis 
dressés  par  l'autorité  administrative,  l'appréciation  de  la  nature 
et  de  rétendue  de  ceux  qui  faisaient  l'objet  de  ce  traité  de  i855,et 
rexamen  de  la  question  de  savoir  si  la  ville  avait  excédé,  en  186S, 
le  droit  qu'elle  tirait  de  l'article  9  du  traité,  et  dans  quelle  mesure 
elle  pouvait  réclamer  contre  l'entrepreneur  la  garantie  stipulée 
par  l'article  11; 
Qu'en  cette  partie  encore  l'autorité  administrative  avait  seule 


r^- 
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compétence  pour  sUtner  sur  la  diffi 
etU  Tillg  d'Dsâa; 

D'où  i)  suit  qu'eu  interprétant  cou 
du  traité  du  6  jiillleti853,  et  en  ordo 
statatJons  déterminées  par  l'arrêt 
Klmes  a  violé  les  dispositions  de  l'ar 
an  vin  ; 

Sans  qn'fl  soit  besoin  de  statuersu 
donne  déraut  contre  BouiauqnA  et 
comparants. 


(N°  2: 

[a  iTlil  iS; 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pi 
Indemnité  accordée  au  mari,  — 
prononcée,  contre  une  femme  marii 
cette  femme  assistée  de  son  mari,  — 
fou^  qu'à  la  personne  expropriée. 


Le  trlbnnal  civil  de  Fougères  a  pi 
f'eiproprlation  de  terrains  nécessall 
dD  chemin  da  fer  de  Vitré  h  Fougère 
parcelles  sur  le  territoire  de  la  com 
i  la  dame  Loyer,  Inscrite  comme  pi 
Sn)e. 

U  tableau  des  parcelles  exproprié 
propriation,  indique  comme  propriët 
riné  <Èllsa),  femme  Loyer,  &  Pontors 

Lejngemeat  d'expropriation  a  été  1 
m  mtln  d'AntraIn,  pour  madame  Le 

L'zrréié  préfectoral  du  8  Juillet  18 
^  notifié,  le  R  août  1871,  ta  maire 
femler  de  la  dame  Loyer. 

La  lettre  da  préfet,  contenant  llni 
^  Jurés  désignés  par  la  cour  d'appe 
membre  1S73,  h  Louis  Jarry,  fermier 
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Le  tableau  deë  offres  et  dem 
l'agent  du  contentieux  de  la 
tralD.  —  Loyer.  —  Offre,  10.0: 

Le  jury  s'est  réuni  le  ôo  m 
affaires,  notamment  de  celles  < 
Pontorson. 

A  l'appel  dea  cinq  dernières 
préfet,  M.  Durand,  administra 
fer;  pour  M.  Loyer,  lui-même 

Les  parties,  pn^sentes  ou  r 
dit,  ont  demandé  «  acte  de  le 
a  faires  fussent  Jointes  pour  é 

■  mises  à  un  même  jury  de  ji 
Ce  qui  a  été  otdonné  par  le  1 
Le  3  décembre,  k  l'audienc 

d'entre  le  préfet  et  H.  Loyer,  j 

Se  soDt  présentés  pour  le  pr 
la  compagnie  exproprianie  ;  M 
Cosquer. 

L'expropriant  a  présenté  de; 
nlté  de  SMo',60. 

L'avocat  de  M ,  Loyer  a  demai 

Les  parties  ont  été  eu  désa 
dont  la  compagnie  aurait  pris 
trouverait  exproprié. 

La  compagnie  a  maintenu  ( 
que  I  liectare,  3u  ares,  97  céù 
prétendu  qu'il  était  exproprié 

En  conséquence,  les  jurés  0 
demnité. 

H  Les  jurés,  après  avoir  délib 
0  l'affaire  du  préfet  contra  M. 

■  fixé  à  9.656',55  toutes  les  In 
a  Pontorson,  é.  raison  de  rex[ 
«  bre.dans  îecasoù  rempris< 

■  prendrait  1  Iiecure,  Soares, 
•1  Ou  à  io,5i^',i5,  dans  le  < 

a  I  hectare,  bli  ares,  5  centlar 

Le  magistrat  directeur  a  déi 

El  Isa  Lehérissé,  femme  Loye 

la  décision  de  l'ordonnance,  [ 

du  Code  Napoléon,  3i,  5li,  37, 


AVRIL    1873. 

La  Cour, 

Après  en, avoir  délibéré  cODformément  à 

contre  le  défendeur,  et  pour  le  profit,  statua 

Il  dame  Loyer,  en  cassation  de  la  décision 

le  l'arrondissenieDt  de  Fougères,  da  3  < 

inoADce  du  magistrat  directeur  du  jui 

l'article  aiS  du  Code  Napoléon  et  l'ai 

endu  que  l'article  ai6  du  Code  Napoléo 
'e  d'expropriation  comme  à  toutes  ai 
!s; 

3,  par  conséquent,  l'expropriation  pi 
le  mariée  ne  peut  être  valablement  p 
femme  assistée  de  soo  mari  ; 
endu,  en  Tait,  que  le  Jugement  du  8  m 
S  l'expropriation  de  parcelles  de  terrain  { 
le  de  Félix  toyer,  seule  inscrite  à  la  ma 
à  elle  qu'ont  été  signifiés  le  jugement  d 
;>rêfectoral  portant  fixation  de  la  somme 
r  seule  a  été  citée  &  comparaître  deyant 
l'indemnité,  et  que  Loyer  n'a  pas  été  mis 
nme  dans  cette  procédure; 
b;ndu  qa'il  est  constaté  par  le  procès-i 
;jiyer  s'est  présenté  devant  le  jnry,  noi 
de  sa  femme,  mais  pour  lui-même  et  et 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  concouru 
i  ;  qu'il  a  contesté  les  offres  de  l'eipropr 
loilté  de  l'Indemnité  qu'à  l'égard  de  la 
s  expropriées  ; 

tendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'f 
i  18Û1,  et  conformément  aux  principes 
^  llndemnitë  ne  peut  être  allouée  qu'A 

tendu,  en  fait,  que  la  double  indemnil 
t  par  le  jury  a  été  accordée,  non  pas  &  I: 
!r  seul  et  personnellement  ;  que  c'est  ci 
lémes  tenues  qu'a  été  rendue  l'ordonoan 
qui  envoie  l'expropriant  en  possession 
es; 
oâ  11  suit  que  la  décision  et  l'ordonnance 


574  l'Ois,   DÉCBET3, 

les  dispositions  ci-dessus  visées,  sans  q 
les  autres  moyeDs  invoqués  par  le  pou 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  27S 

[  s  iTrii  1873. 

Expropriation  pour  cause  d'utiUli  pu6 
êtir  la  date  de  la  décision  attaquée 
Introduction  d'un  repTésentant  de  l 
des  délibérations.  —  Casialion.  [Sii 
Granal.)  —  L'erreur  sur  la  date  de  l 
dans  la  déclaration  du  recours  en  eat 
signification,  n'est  pas  une  cause  de 
est   manifeste   que  le   défendeur   n'a 

l'identité  de  la  décision  dénoncée.  —  H  y  a  violation  dts  artieUi 
37  et  'S8  de  la  loi  du Z  mai  iSii, quanà.après  laclàttire dtidébM 
publics  tt  contradictoires,  les  jurés  font  appeler,  dans  la  ttUtt  iti 
déUbérations ,  et  hors  la  présence  des  parties  expropriées,  m 
représentant  de  l'administration  expropriante.  Il  importe  peu  ço^ 
l'agent  de  l'administration  soit  entré  dans  cette  elumd>rt  «mi 
opposition  de  la  part  des  indemnitaires  ou  que  sa  présence  n'tit 
duré  que  quelques  instants. 


Les  motirs  de  l'arrêt  font  Buflaaamment  connaître  l'objet  de  Ii 
contestation. 

La  Coar, 

SUtuant  sar  le  pourvoi  da  Charles  et  Caroline  Granal  contre  It 
décision  rendue,  le  a&'aoflt  1873,  par  le  jury  d'expropriation  de 
l'arroadlBsement  de  Béiiera  : 

Sur  la  fin  de  non-recevolr  opposée  au  dit  pourvoi  par  le  préM 
de  l'Bérault  : 

Attendu  Cfaa  si  la  date  de  la  déclaloa  attaquée  a  été  Ineiicte- 
meat  indiquée  dans  ta  déclaration  du  recours  en  cassation,  et 
daDB  l'exploit  de  y  notificatiOD  à  partie,  en  ce  qull  est  énoncé 
dans  lesdits  actes  qaa  cette  décision  a  été  prononcée  le  iS  août 


AVRIL    1873. 

1B73.  lanajs  quii  resmte  de  l'expédition 

.    iDiervenue  que  le  lendemala  aâ,  H  est  mai 

È    matérielle,  qui  s'explique  par  une  coofuslc 

mencèrent  les  opérations  du  jury,  et  celui 

les  jurés  statuèrent  sur  le  règlement  des  In 

le  défendeur  en  erreur  sur  l'identitô  de 

puisqu'il  n'en  avait  été  rendu  aucune  autrf 

suit  de  là  que  l'Irrégularité  dont  il  s'agit  d 

et  qu'il  oc  saurait  s'en  prévaloir  comme  1 

l    Dullité  du  pourvoi; 

î        Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

I  .    Sur  le  moyeu  du  (lourvol  tiré  de  ta  viola 

!     delà  loi  du3  mai  iS/ii  ; 

i        AUendu  qu'il  est  constaté  par  le  procè 

du  jury  qu'après  la  clôture  de  l'instructic 

I     et  contradictoires,  les  jurés,  alors  qu'ils  s'i 

cbambre  pour  y  délibérer  k  huis  clos  et  sa 

:     le  Teut  la  toi,  ont  fait  appeler  dans  cette  s 

I     l'administration  expropriante;  que  celni-cl 

'      été  entendu  par  lo  jury  hors  la  présence  1 

I      qu'ainsi  l'instruction,  déclarée  close,  s'est  ( 

[     et  sans  redevenir  contradictoire,  dans  la  cb 

du  jury  ;  qu'il  importe  peu  que  l'agent  de  Ji 

îi  l'appel  du  jury,  soit  entré  dans  cette  c 

de  la  part  des  indemnitaires;  que  te  dëf 

saurai;  couvrir,  eu  la  légitimant,  rinfractlc 

que  d'ailleurs  le  procès-verbal  constate  qi 

de  cette  infracUon  au  magistrat  directeur, 

elle  venait  de  se  commettre;  qu'il  n'impi 

i  présence  du  représentant  de  l'admini 

uelques  Instants,  ce  court  espace  de  ten 

onr  faire  au  jury  des  communica  Lions  c 

ktion  de  la  part  des  parties  adverses; 

técède  il  résulte  que  le  fait  coo^staté  pa 

Utoe  une  Tlolotlon  des  articles  ci-dess 

ntrataer  l'annulation  de  la  décision  du  j 

ini  s'en  est  suivie; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


S76 


(r 

[.5  a 

Compagnie  de  chemin  de  fer.  - 
quisition  mililatTe.  —  Faute. 
jeure.  —  Cassation.  —  (Sieor 
chef  de  gare,  d'avoir  indiqué 
tence,  dans  une  gare,  de  wagt 
lieu  à  leur  réquisilion,  alors  q 
quantités  d'autres  approvisio 
présente  pas  les  caractères  jw 
tieks  I5S2  et  I5S3  du  Code  i 
ayant  su6i  un  cas  de  force  r, 
bénéfice  de  l'article  103  du  Ci 


Les  motirs  de  l'arrêt  font  si 

contestât  ion. 

La  Cour, 

Vu  l'article  io3  du  Code  de 
iâS3  du  Code  civil  i 

Attendu  que  i'arrgt  attaqué  1 
d'Orléaus,  en  livrant  sur  rëq 
carés  qu'elle  était  chargée  de  l 

pu  i^nsi  remettre  au  destÎD a tai.  „ ,. 

que,  néanmoins,  le  dit  arrêt  a  refusé  &  la  compagnie  le  bénéfice  de 
l'eiceptlon  portée  en  l'article  loj  précité,  par  le  motif  que  I« 
chef  de  gare  de  Périgueux  aurait  commis  une  faute  en  proro- 
quant la  réquisition  dont  i!  s'agit;  qu'il  fait  résulter  cette  pré- 
tendue faute  de  co  qu'ayant  reçu  un  télégramme  de  l'intendant 
militaire  de  Bordeaux  ainsi  conçu  ■■  a  Je  suis  informé  que  i5o  vi- 
«  gons  sont  en  souffrance  à  Périgueux  ;  indiquez-inoi  combien 
«  wagons  biscuits,  combien  riz,  combien  foin,  combien  avoine,  ' 
le  chef  de  gare  a  répondu  :  a  Sont  retenus  à  Périgueux,  en  desli- 

■  nation  à  Bourges,  ^9  wagons  biscuits,  5a  foin,  âa  avoine,  iSnc 

■  i3  paille.  3  cafés.  »  dénonçant  aln^i,  sans  nécessité  et  sans  T 
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577 


être  convié,  la  présence  de  5  wagons  café  q\ie  Tintendant  ne  son- 
geait pas  à  requérir;  mais  attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  et 
précisé  ne  présente  nullement  les  caractères  juridiques  de  la  faute 
prèTae  par  les  articles  i38a  et  i583  du  Code  civil;  d*où  il  suit  que 
les  dits  articles  ont  été  faussement  appliqués  et  par  suite  violés  ; 
Casse,  etc. 


(r  280) 

[ag  avril  1873,  ] 

Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Marchandises  transportées  d*un  ré- 
seau  sur  un  autre,  —  Cahier  des^  charges.  —  Délai.  —  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  la  Vendée  et  Auguste  Sigognc.)  —  Est 
générale  et  sans  exception  la  disposition  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  accorde  à  cette  compagnie, 
pour  faire  passer  d*un  réseau  sur  un  autre  des  marchandises  qui 
doivent  être  transportées  en  grande  vitesse  et  sans  solution  de  con- 
tinuité^ un  délai  de  trois  heures  à  compter  de  Varrivée  du  train  qui 
les  aura  amenées  au  point  de  jonction.  —  Cette  disposition  est  ap- 
plicable même  au  cas  où,  pour  n'avair  pas  à  dépoter  les  colis,  la 
compagnie  envoie  au  point  de  jonction  les  wagons  qui  les  con- 
tiennent et  un  employé  chargé  de  les  enregistrer. 


M0T1CE< 


Les  motifs  de  l'arrêt  font  suffisamment  connaître  Tobjet  do  la 
contestation. 

AIIRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Sigogne,  non  comparant  ; 

Vu  l'article  60  du  cahier  des  charges  et  l'article  3  de  l'arrêté 
ministériel  du  13  juin  1866; 

Attendu  que  ces  articles  disposent  que,  lorsque  des  marchan- 
^ses  transportées  à  grande  vitesse  devront  passer  d'un  réseau  sur 
nn  antre  sans  solution  de  continuité,  le  délai  de  transmission  sera 
de  trois  lieures  à  compter  de  l'arrivée  du  train  qui  les  aura  ame- 
nées au  point  de  jonction,  et  que  l'expédition  à  partir  de  ce  point 
wra  lieu  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
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tures  de  toutes  classes  don 
délai  ; 

Attendu  qu'il  est  coDstao' 
expédiés  en  grande  vilesse 
valent  passer  et  ont  passé,  e 
sur  celui  d'Orléans,  pour  ai 
ment  attaqué  a  néanmoins 
de^ns,  par  le  motif  que  la  ( 
à  dépoter  au  point  de  joncti 
tien  des  Sables-d'Olonne,  ei 
employé  chargé  d'enregistré 
pèce,  les  colis  avaient  été  pr 
wagons  dès  tour  dépôt  aux  £ 
tait  pas  de  se  prévaloir  des 
mission  d'une  ligne  à  une  au 

Mais  attendu  que  la  disp< 
termes  généraux  qui  ne  coo 
par  le  jugement;  qu'en  re 
compagnie  d'Orléans  le  délai 
damnant  par  suite  &  des  d 
retard  <tni  n'existait  pas,  le 
précités  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu 
gnie  d'Orléans  se  fonde  excl 
pagnie  de  la  Vendée,  dont  e 
succombé  sur  la  demande 
qu'ainsi,  le  pourvoi  proGtao 
devient  Inutile  de  statuer  s 
compagnie  de  la  Vendée  ; 

Casse ,  etc. 


(CkBBM 


(N 


[."1 
Carrières.  —  Pouvoir  régkmt 


r 
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eausE.  —  Arrêté  légal  et  obUgatotre.  ~  Ecoidement  des  eau 
MetuTts  préventives.  —  (7(»i(riiL-en(ii)n:  —  (Sieurs  JeaD-Pierr 
el  Barthélémy  Rossy,)  —  Les  maires  en  Algérie,  auisi  bien  q 
le  continent,  ont  le  droit  de  prendre,  dans  un  int^r^t  de  tal 
fubUque,  des  arrêtés  relalifs  à  l'exploitation  des  camères, 
juge  de  simple  police  ne  peut  refuser  d'appliquer  un  règl 
municipal  enjoignant  aux  exploitants  de  carrières,  lorsqu'il: 
tiquent  des  excavalioTis,  de  faire  les  travaua:  nécessaires 
Fèeoulement  des  eaux.  —  Les  prescriptions  de  cette  nature 
«n  caractère  préventif,  le  juge  de  simple  police  ne  pourrait  s 
dtr,  pour  prononce  le  relaxe,  sur  ce  que  les  carrières  exp 
pur  tes  inculpés  ne  contenaient  pas  d'eaux  stagnantes. 

La  Coar, 

Statuant  sur  le  pouiroi  du  commissaire  de  police  rempi 
les  roDcUODS  du  min.istère  public  près  le  tribunal  de  simple  ! 
du  canton  de  BOoe  (Algérie}  ; 
Tu  le  mémoire  joint  au  dossier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  l'arrêté  susvisé, 
enjoint  à  tous  tes  exploitants  de  carrières,  de  terres  à  briqi 
nble,  etc.,  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  i>our  é 
inéconlement  Immédiat  aux  eaux  qui  arrivent  dans  les  ex 
tionaqu'ils  pratiquent  ou  qu'ils  ont  pratiquées; 
Que,  d'après  l'article  a,  lorsque  les  excavations  auront  un( 
,  lofideur  telle  qu'il  sera  impossible  de  procurer  aux  eaux  un 
iBBKnt  naturel,  les  dites  excavations  devront  être  immédiate 
remblayées  ; 

Qa'il  résulte  du  procès-verbal  régulièrement  dressé,  le  9 
1S71,  par  le  garde  cbampéira  de  la  commune  de  Bâne,  qu'il 
coDsiatê,  le  dit  jour,  que  Sens  [Jean-Pierre]  et  Rossy  (Barthé 
disaient  pratiquer  des  excavations  pour  en  retirer  de  la  terre 
.  il  latsIcatiOD  de  leurs  briques,  et  laissaient  béaots  de  grands 
i,  en  se  remplissant  d'eaux  devenant  stagnantes,  peuvent 
^  la  salubrité  publique  par  leur  corruption  ; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  débattu  par  la  p 
coatraire  ;  que  les  faits  qui  y  étaient  énoncés  demeuraient  U 
>»ea[  établis,  et  constituaient  une  contravSbtloa  k  l'arrêté  p: 
ail'article  Û71,  n*  i5,  du  Code  pénal  ; 

One,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  a  renvoyé  les  inculpi 
foarsuites  en  déclarant  :  i"  que  Sens  et  Rossy  n'avalent  fait  qi 
de  leur  droit  de  propriété  en  pratiquant  des  excavations  néi 
*^  par  l'exploitation  de  leur  briqueterie;  a°  que  le  procès-v 


L 


lO  LOIS. 

iblit  pas  que  tes  excava 
iDt  atteiate  à  la  salubt 
r  le  premier  motif  ; 
teDdu  qu'un  rëgiemea 
nniné  les  coaditlons  a 
»  et  carrières  cd  Algéi 
tisque  rarticle  81  de 
es  i6-itùaoQt  1790  et  11 
"es  à  prendre  des  arrêt 
exploitent  des  carrier* 
r  la  salubrité  publique 
le  ces  principes  sont  a 
os  de  l'article  .^o  de  l'o 

le  le  maire  de  B6ne,  si 
oritë  supérieure,  s'est 

I  conGëes  par  la  loi  à  si 
l'a^rrëté  stisTJsé  est  légi 
ilativement  aa  second 
,teadu  que  l'arrêté  mu 
émles  en  Imposant  à  ci 
Ions  conrenableE; 
l'en  déclarant  qu'à  dé 
oltée  par  les  prévenus 
ige  de  simple  police  a  1 
s  ordonnées  par  l'autot 
ètésuavisé: 
l'en  effet,  l'article  i" 
issaires  pour  donner  u 
.  arriver  dans  les  exci 
ils  pratiquent  ou  qu'ils 
où  la  conséquence  que 
ités  aux  excavations,  ( 
pli,  soit  que  la  carrièn 
m  ait  été  continuiie  su 
le  la  tribunal  de  polici 
I  Û7i,ii'  i5,  du  Codé  p 
isse,  etc. 


r 


FÉTRIER    l8;5. 

( r  282  ) 

[6  «trier  1873,3 

Eaux,  —  Concession  municipale.  —  Arrosage.  —  l 
—  Absence  de  eoairavention.  —  (Sieur  Auguste  B. 
pas  de  contravention  dans  le  fait  d'avoir  employé  U 
par  la  municipalité  à  l'arrosage  d'une  rue,  d'à 
terrasse,  cet  emploi  rentrant  dans  les  usages  do 
desquels  est  faite  la  concession.  —  L'infraction 
cipai  qui  règle  les  conditions  de  ['abonnement  ne  ci 
leurs,  en  aucun  cas,  une  contravention  de  sin 
paurrmt  <IonnBr  lieu  qu'au  retrait  de  ta  concessîor. 
fions  civilea. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  d'une  prétendue  Tiol 

municipal  de  Pau,  du  7  février  i865,  article  la,  et 

g  i5,  du  Code  p^nal,  en  ce  qu'Auguste  Basay  au 

dea  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  avoir,  co 

dis[iositioDS  de  cet  arrêté,  employé  l'eau  qui  lu 

cédée  par  la  mairie  de  Pau,  à  titre  d'abonnen 

iL^gi?!!  que  ceux  prévus  par  la  concession  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  Bassy 

'   partie  de  l'eau  &  lui  concédée  i.  l'arrosage  de  la 

I    et  d'une  terrasse;  mais  que  ces  arrosages  de  se 

p'einler  est  d'ailleurs  ordonné  par  un  règlement 

;    tr?Dt  dans  les  usages  domestiques  auxquels  la  < 

pour  but  de  pourvoir  ;  que  ce  que  d^end  l'artlcl 

■    précité,  c'est  ■  de  laisser  couler  l'eau  inutileme 

niëre  continue  sur  la  voie  publiques,  et  non  d 

taua  excès,  pour  la  salubrité  des  habitations;  . 

Attendu,  en  outre,  que  le  règlement  précité  n 
401,  pris  eu  vertu  des  lois  des  16-3^  août  179c 
i;9i,  trouvent  leur  sanction 'dans  l'article  Ù71, 
pénal,  et  que  l'article  3a  de  larrété  du  7  févriei 
d'autre  peine,  pour  les  contraventions  aux  conditi 
,     meots  conclus  avec  la  ville  pour  les  concessio 


1 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  ni  établi  ni  mAme  kllégoâ  par  " 
demandeur  en  cassation  qu'il  eiiste,  pour  la  *ole  publique  dont  U 
s'agit,  un  acte  quelconque  émané  d'âne  antoritë  compétoila  i* 
TOumettant  Daclin  àrobtlgation  de  reculer  sa  constractioo  fOr  n 


r  MAI  1873.  •  583 

;  propriété  ;  que,  dang  une  telle  sita^itlon,  il  n^y  a  pas  d'autre  ali- 
I  gnement  à  Imposer  au  propriétaire  que  celui  qui  résulte  de  la 
i  ligne  séparative  de  sa  propriété  privée  d'avec  la  voie  publique; 
Rejette,  etc. 


(  N"  284  ) 

1%  mai  1873.  ] 

Chemin  de  fer,  —  i»  Compartiment  réservé  aux  dames.  —  Chef  de 
gare  autorisant  des  hommes  à  y  prendre  place.  —  Condamnation. 
—  Pas  de  contravention.  —  Cassation  sans  renvoi,  —  Comparti- 
ment réservé.  —  Plaque  enlevée.  —  Contravention.  —  Peine.  — 
Maxime  non  bis  in  idem  sans  application.  —  (Sieur  Antoine-Fran- 
çois-Ëlie  Bisetzky).  —  i*  Le  fait  par  un  chef  de  gare  d*  avoir  auto- 
risé des  hommes  à  monter  dans  un  compartiment  réservé  aux 
dames  seules  ne  constitue  aucune  contravention  ;  en  cas  de  peine 
indûment  prononcée,  la  cour  de  cassation  doit  annuler  sans  renvois 
2«  Mais  le  fait  d'avoir  enlevé  la  plaque  constatant  Ic^  réserve  du 
compartiment  pour  les  dames  seules  constitue  une  contravention 

distincte  y  qui  peut  être  relevée  sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem. 

• 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  fondé  sur  une  fausse  applica- 
tion deTarticle  31  de  la  loi  du  i5  juillet  iSUb  et  de  Tarrété  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  du  1*'  mars  1861  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que,  le  18  août  1872,  vers 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  à  l'arrivée  à  Chantilly  du  train  n^  36, 
d'Amiens  à  Paris,  le  chef  de  gare  Bisetzkl,  sans  tenir  compte  des 
observations  et  de  Topposition  du  conducteur-contrôleur  du  train, 
a  f&it  monter  six  hommes,  à  destination  de  Paris,  dans  le  compar- 
timent de  première  classe  réservé  aux  dames,  et  occupé  par  la 
dune  Baraux,  et  a  fait  enlever,  en  même  temps,  du  panneau  de  ce 
compartiment,  la  plaque  portant  «  dames  seules  w  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué,  considérant  ces  deux  faits  comme 

constituant  à  la  charge  de  Bisetzkl  deux  contraventions  distinctes, 

A  prononcé  contre  ce  prévenu  deux  amendes  do  5o  francs  chacune, 

on  se  fondant,  quant  h  la  première,  sur  les  articles  3a  du  cahier 

.    des  charges  et  31  de  la  loi  du  i5  Juillet  i8à5,  et,  quant  à  la  seconde, 


I 
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Bur  ledit  article  ai  et  sur  UD  ftr 
blicsdu  ("mars  1B61: 

Attendu,  eh  ce  qui  touche  la  | 
loida  i5  juillet  i8A5,  ni  Tordon; 
bre  iS!i6  n'imposent  aux  comp 
server  dans  chaque  train  des  co 
daines  voyageant  seules  ; 

Que,  s'il  existe  dans  l'arrêté 
position  ayant  pour  objet  d'en 
dulre  dans  les  compartimcDts  q 
réserver,  il  est  reconnu  que  Ci 
tion,  avec  sanction  pénale,  aux 
de  fer; 

Attendu  que,  dans  cet  état  du 
TOir  se  fonder,  tant  sur  le  cah 
qu'il»  considéré  comme  un  règ 
et  dont  l'article  5-i,  §  8,  est  ainsi 
exiger  qu'un  compartiment  de  C 
trains  de  voyageurs,  aux  femmt 
circulaires  par  lesquelles  le  min 
aux  compagnies  qu'il  exige  l'exi 

Mais  attendu,  d'une  part,  qui 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
nistration  publique,  n'est  autn 
entre  l'État  et  cette  compagnie, 
conventionnelles  qu'il  impose  n 
réprimée  par  des  condamnatioi 
disiKisition  expresse,  ce  qui  n'ex 
Bit  autrement  ordonné;  que,  d'à 
rielles  ne  peuvent  êti'C  assimilée 
même  sanction  pénale; 

Qu'il  suit  de  Ik  que  le  fait  imj 
troduit  des  hommes  .dans  le  ci 
seules,  ne  constitue  aucune  coni 
soit  par  les  règlements,  et  que  li 
lui  de  ce  chef  n'a  pas  de  base  lé 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  n ^__ ,- 

fondée  stir  l'enlèvement  de  la  plaque  cansi&tant  la  réserre  <ia 
compartiment  pour  les  dames  seules; 

Que  cette  condamnation  est  fondée,  en  effet,  sur  les  disposition! 
des  articles. 1  et  3  de  l'arrêté  ministériel  du  i"  mars  t86i,  lesquelî 
sont  ainsi  conçus: 
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QpsrUmeals  spéciaux  de  toutes  classes  qu 
lenifns  de  Ter  réserveat  dans  les  trains  d 
l'exécution  des  obligatioas  qui  leur  sont  im 
des  charges  ou  par  les  Instructions  de  l'adrai 
leur  propre  service,  seront  osteiisiblemer 
e  plaques  appendues,  pendant  toute  la  duré 
lanneaux  des  dits  compartiments.  Ces  plaque 
licatioos  suivantes  :  potUi,  dames  seuiei 
ent  réservi. 

raventloDS  au  présent  arrêté  seront  const: 
tus  et  déférées  aux  tribunaux  ;  ■> 
icrivaut  ces  mesures,  le  ministre  des  travau 
en  vue,  pour  leur  exécution,  que  les  agen 
que  ces  agents  sont  les  seuls  qui  aient  qualil 

t  àbon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  prononf 
)Dtre  le  prévenu,  à  raison  de  cette  contri 

iu;en,  Tonde  sur  une  prétendue  violation  ( 
d'instruction  criminelle  et  de  l'article  11  < 
k5,  ainsi  que  la  règle  non  bù  in  idem; 
imnl  des  peines  est  autorisé  en  matière  ( 

i,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  faits  imput 
ut  indivisibles  et  ne  pussent  être  l'objet  qi 
ation,  et  que  l'on  ne  peut  admettre,  dès  loi 
itend  le  pourvoi,  le  renvoi  du  prévenu  sur 
avoir  pour  conséquence  son  renvoi  sur 

qu'il  peut  arriver  que  des  hommes  soient  ii 
impartlment  réservé  aux  dames,  quoique 
t  maintenue,  et, d'un  autre  cOlé,  que  lapjaqi 
'il  y  ait  eu  introduction  Irrégulière  de  voy 

j,  que,  du  moment  qu'un  compartiment  av( 
"éservé  par  la  compagnie,  au  départ  du  trai 
>n  d'une  plaque  Indicative  était  formolleme 
récité,  jusqu'à  destination; 
{ette  ce  moyen  et  maintient,  en  conséquent 

ier  moyen,  et  en  ce  qui  concerne  le  premi 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  du  39  n 

t  Ch,  L0t5,  DECRITS.    —   TOH  m.  SB 
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vembre  187s,  qui  a  condamiié  le  prévenu  à 
ce  fait,  et,  atteadu  qu'il  n'existe  de  ce  chef  i 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  proaoDcer  aucun  reavi 
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t'oirie.  —  Double  contravention.  —  Compéten 
sion.  —  Déclara/ion  d'incompétence. —  Àfip'. 
rfe  l'autorité  administrative.  —  XulUté.  —  ( 
juge  de  répression,  essenliellement  compèi 
deux  conlTuventions  de  dépôt  de  matériaux  i 
faits  sans  aulorisalion,  ne  peut  se  déclarer 
texte  qu'au  lieu  de  dresser  procés-verbat,  . 
conformer  auq;  instructions  ministérielles  gui 
l'autorisation,  et  qu'il  n'appartient  qu'àl'adi 

La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  de  cassaLîoD,  tiré  de  l3 
i57,  i38  et  1Ô9  du  Code  d'IostructioD  crimii 
ia  compétence  : 

Atteadu  que  Bernadet  était  poursuivi  poui 
conaistant  à  avoir,  sans  autorisatioD  prëalabl 
18  octobre  1871,  des  travaux  coofoftatirs  à 
être  démolie  pour  l'élargissemeut  d'uue  pi 
quelle  elle  est  située,  et  déposé  sur  cette  pli 
tité  de  matériaui  ; 

Attendu  que,  tout  cd  avouant  les  travaux  d 
de  matériaux,  l'inculpé  a  soutenu  qu'il  était 
pêche  du  ministre  de  l'iotérieur  à  faire  lea  I 
plus  le  tribunal  de  poHce  était  incompétent 
prétendue  contravention,  couverte  par  un( 
niatration,  que  l'autorité  Judifiaire  ne  saurait 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs; 

Attendu  que,  par  Jtigement  du  a  octobre 
police,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incom 
l'inculpé,  par  application  de  l'article  &71, 
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à  raison  des  deux  conti 
travaux  confortatif^  ; 
lel  de  Bernadet,  qui  a  pH. 

0  insLince,  le  tribunal 
laré  Incompétent,  par  ji 
te  que,  au  lieu  de  dres 
le  les  poursuivre,  le  mai 
du  ministre  de  l'Iniérieui 
order  l'autorisation,  et  q 
ire  qu'à  l'administration, 

le  police  était  esseutiellt 
X  contraventions  soumise 
,  pour  décider  si  les  deux 
ions  se  rencODiraient  dai 
paralioos  et  celui  du  déf 
.  son  droit  et  de  son  dcvc 
ifs  avaient  été  légalemen 
lépCt  avant  d'être  opéré, 
•s,  soit  l'acquittement,  se 

listérielle  Invoquée  par  U 
lu  Juge  du  doute  sur  ce 
itatuer,  jusqu'à  ce  que  1 
'interprétation  qui  devail 
ait  pas  à  se  préoccuper  d( 
t  dû  suivre,  ni  de  la  r^seï 

1  faire,  parce  que  cette 
■ibuer  la  connaissance  d' 
:irnt  exclusivement  à  i'au 
se  déclarant  inuompéteni 
37,  iâ8,  i3g  du  Code  péi 
e  : 

Lgement  rendu,  le  5  rév 
!e  Saint-Gaudens,  en  fave 

lonforuiément  &  la  loi  su) 

ribunal  de  police  de  cette 
ant  le  tribunal  correctîo: 
iratlon  spéciale  prise  eE 
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[3o  mai  i8; 

Voirie.  —  Construction  longeant  la  i 
glementatian.  —  Pouooir  compétent 
lion  du  juge.  —  (Siear  Francisque  1 
eipale  a  le  droit  de  réglementer  la  a 
qui  forment  le  prolongement  d'une  g 
parlient  pas  de  réglementer  le»  coni 
roule  en  dehors  des  dites  rues,  et,  en 
tire  de  la  voie  publique  au  lieu  où 
juge  de  police  doit,  à  peine  de  nulUt 
si  la  voie  publique,  â  cet  endroit,  es 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  île  caasatlor 
licle  Ù71,  G*i5,  du  Code  pénal,  d'uK 
tJcle  à  dp  l'arrêté  du  17  ayril  i85g,  e 
du  Code  p6nal,  en  ce  que  le  jugeme 
d'arrêtés  municipaux  entachés  d'incc 
on  abrogés  : 

Attendu  que  Frérejean  comparalssa 
donné  à  un  mur  de  clôture  de  la  pn 
le  long  de  là  route  départementale  1 
une  hauteur  supérieure  &  celle  que 
fixée  par  un  arrêté  du  38  mars  1673  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  19  r 
correctionnel  d'Annecy,  jugeant  sur 
&  5  francs  d'amende  ot  à  la  démolitii 
dant  la  hauteur  déterminée  par  l'arrt 

Attendu  que,  si  l'autorité  municlpi 
de  sûreté,  de  salubrité  publique  et  1 
réglementer  les  constructions  à  élevi 
prolongement  d'une  grande  roule,  11 
donner  l'alignement  sur  ces  rues  e 
constructions  &  faire  sur  la  route  e) 
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...»,^w^  -^^^  ,v.  maire  n'aurait  eu  le  droit  de  Hx 
mur  de  clAture  que  si  la  voie  publique  sur  laqu 
stniit  éiait  uae  rue  roriuant  le  prolongement  de  1 
mentale  ; 

Atlendu  quo  la  Juge  de  police,  pour  statuer  s 
avait  iX  rechercher  quel  était  le  caractère  de  la  1 
lieu  même  où  s'est  faite  la  construction,  si  c'étal 
a  route  départementale  pure  ou  une  rue  lui  serv 
Dent; 

Que  ce  préalable  était  nécessaire  pour  décider 
:ipa1  du  aS  mars  1S71  avait  été  légalement  pris  et 
îonné  par  l'application  de  l'article  (171,  n"  i5, 
lar  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
Que,  cependant,  le  tribunal  de  police  s'est  abal 

I  cette  lavestigatiou  ;  ((u'il  a  prononcé  la  peine 
1-  i5,  da  Code  pénal  et  ordonné  la  démolition,  e 
'article  7  delà  loi  du  30  avril  iSioj 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  au"res  ta 
Cosse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  ig  noven 
tribunal  correctionnel  d'Annecy,  statuant  sur  ap[ 
Et,  pour  élre  statué  conformément  à  la  loisui 
ministère  public  et  sur  l'appel  interjeté  par  Frani 
iu  jugement  du  tribunal  de  police  do  la  mSme 
»use  et  les  parties  devant  le  tribunal  correctionn 

II  ce  déterminé  par  délibération  spéciale  prise  ei 
conseil  ; 

Ordonne,  etc. 
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Pèche.  —  Elang paTliculûT.  —  Inondation.^  Force 
de  proprié-ti  subsistant,  —'  (Sieur  Jean  Clémence 
en  temps  ordinaire,  ne  communique  ni  naturetle 
lemenl  avec  aucun  des  cours  d'eau  énumérés  dan 
et  27,  de  Ui  loidu  IS  avril  1829,  n'est  soumis  d  • 
sitioM  réytementaires  de  celte  toi.  Le  propriétain 
le  droit  d'y  pécher  en  tout  temps  et  par  tous  les  m 
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so  octobre  18 
i"classe,  charg 
et  attaché  au  51 
C&lals  et  au  coa 
chargé  du  aervl 
placement  de  M 

Il  remplira  le 

Idem. —  M.  S 
Illimité,  sera  cl 
Lille  et  attaché, 
fer  du  Nord  et 
Loisue,  appelé  i 

Idem.  —  M. 
des  voles  navlg: 
l'exploitation  d( 
du  service  de  la 
cédemment  con 


18  octobre  if 
cessé  d'appartei 
Garonne,  sera  < 
intégral. 


8  octobre  1S7 
est  mis  en  dlsp{ 


3o  septembre 
chef  de  1"  clasi 
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CONDUCTEURS. 


1°  noHiKATions. 

Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  les  cuididats  1 
Msslbles  doQt  les  noms  suivent  : 

i^itptembre  1875.  —  M.  Moreau,  attaché  au  sercli 

département  de  l'Orne. 

oieptembre.  —  M.  Brihat,  attaché  au  service  ordli 
Wlement  du  Puy  de-DOme. 

Idem.  —M.  Benoist,  attaché  au  service  ordinaire  1 
jKnt  d'Eure-et-Loir. 

:.  —  M.  Bozenne,  attache  au  service  ordinaire 
nent  d'Indre -et  Loire. 

Idem.  —  M.  Lamtiert,  attaché  au  service  maritime 
Inférieure, 

ïiem.  —  H.  Dotisse,  attacbé  au  service  ordinaire 
Ume. 

16  octobre.  —  M.  Foré,  attaché  an  service^u  contr 
alm  de  fer  d'intérêt  local  du  département  de  la  Somn 

17  octobre.  —  M.  Bouzeran,  attaché  au  service  de  1' 
Sim.  ~  M.  Vergely,  attaché  au  service  ordinaire  d 
lient.  —  M.  Paqueron,  attaché,  dans  le   départe 

Mirne,  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Vouziers  it  Ble 

3*  DiCIS10.^S  DIVERSES. 

16  lejiitmbre  1 870.  —  M.  Uoguet,  nommé  conducte 
>u  senice  ordinaire  du  Pas-de-Calais,  restera  attachi 
ordinaire  du  Morbihan,  où  II  était  précédemment. 

tiitpiembre.  —  M.  Déniau,  conducteurdeVclasst 
*ea  voies  navigables  du  Bord,  passe  au  service  n 
I*  ville  de  Itoubaix.  11  sera  considéré  comme  étant 
dÉUciié. 

Idem.  —  M.  Dubayon,  conducteur  de  5'  classe,  ait 
vice  de  la  navigation  de  la  H^ne  (1"  section),  pass( 
«les  voles  navigables  du  Nord. 

'9  '*Ptembre.  —  M.  Uougenot,  conducteur  de  a*  cl 
ponibitlté,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  dépari 
Corse. 
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39  septembre  18 
congé,  est  attaché 

5o  septembre.  — 
vice  ordinaire  de  1 
Landes. 

Idem.  —  M.  Dep 
taché  au  service  hj 

6  octobre.  —  M. 
nalre  de  Vaucliue, 

8  octobre.  —  M. 
passe  au  service  01 

Idem.— M.  De!i 
naire  des  Py renée: 
Haute-Savoie. 

Ir/em.  —  M.  Motl 
de  la  Haute -Savoie, 
taies. 

1 1  octobre.  —  M. 
dinaire  des  Basses 
dcnncs. 

Idem.  —  M.  Hér 
tégré  dans  ses  fonc 
Pyrénées. 

iZociobre.  —  M, 
de-DOrae,  passe  au 

i5  octobre.  —  .M 
tioD  de  la  Marne  ( 
Haute -Saâue. 

Idem.  —  M.  Han 
da  département  de 
Inférieure. 

Idem.  —  M.  Hico 
ordJDaîre  des  Basse 
ment  de  Vaucluse. 

n-j  octobre.  —  M. 
ordinaire  do  l'Ave; 
de  coDêtructIon  du 

Idem.  ~  M.  Carli 
est  attaché  au  serv 

Idem.  —  M.  Vallée,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinain 
de  la  Manche,  passe,  dans  la  Uaute-Marae,  nu  service  de  la  atsi- 
gatlou  de  la  Marne  (1"  section). 
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.  Desonville,  conducteur  de  ù*  classa,  déta- 
9  et  chaussées  en  Cochinctilne,  est  attaché. 
3  la  Haute-Maroe,  au  service  de  la  naviga- 
ction). 

conducteur  de  ù*  classe  au  service  ordi- 
,  passe  au  service  ordinaire  de  la  Mancbe. 
1,  conducteur  de  h'  classe,  attaché,  dans  le 
1(1  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  Ter 
e  au  service  d'études  d'irrigation  du  bassin 
le  département. 

s  la  démission  de  M.  Espérou,  conducteur 
lîDaire  des  Basses-Pyrénées. 

-    •  3*  CONGÉS. 

U.  Slgnret,  conducteur  défi"  classe,  attaché, 
3  l'Aveyron,  au  service  de  construction  du 
;z  à  Millau,  est  mis,  sur  sa  demande,  eu 

ieoffroy,  conducteur  de  5"  classe  au  service 
>st  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  Illimité. 
Blayac,  conducteur  auxiliaire  au  service 
pes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé, 

levée,  conducteur  de  h°  classe  au  service 
mis,  sur  sa  demande,  eu  congé  Illimité. 

A*  RETRAITES. 

hocki,  conducteurdei^cl.    iMutd-titcuuoii. 

viceordlnaireduMorbihan.  ("janv.  187Û. 

t,  conducteur  principal  au 

e ordinairedu Puy-de-Dôme.  1"  nov,  i875- 

sse,  conducteur  de  i"  cl.  au 

ilede  l'exploitation  des  che- 

le  Ter  du  Nord,  département 

Seine r'janv.  187Ù. 

t,  conducteur  de  a*  classe  • 

vice  ordinaire  du  départe- 

de  rindpe 1"  no».  iStS. 

IX,  conducteur  do  3"  classe  ■ 
vice  ordinaire  du  départe- 
de  1»  Haute-Garonne 1"  nov.  1873. 


l'éditeur  G^ranf.DnnOB. -aies  Parii.lmp.AniotiEdRRiTMre  cl  C',r.ItuiD(,><- 
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Vu  la  loi  du  3  mal  iSâi.  sur  l'exi 
pDbIf  qae  ; 

Vu  la  loi  (lu  la  juillet  i665,  su 
local; 

Le  Conseil  d'État  enteodu, 

Dficrète  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utiUtë  pu! 
min  dG  fer  de  Lyon  au  faubonrg  S 

s.  Le  département  du  RhOoe  es 
tjon  de  ce  chemio,  comme  cbemli 
les  dispositions  de  la  loi  du  u  ju 
clauses  et  conditions  du  traité  et 
tionnés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  tral 
annexées  au  présent  décret 

3.  1^  pri^sente  autorisation  est  i 
pulécs  dans  In  lettre  ci-dessus  visi 
date  du  ao  juin  1873. 

A.  Aucune  émission  d'obligatio 
vertu  d'une  autorisation  donnée  1 
bUcs,  de  concert  avec  le  ministre 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  11  ne  pourra  ëti 
somme  supérieure  au  montant  du 

Aucune  émission  d'obligations  n< 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  di 
et  employés  en  acliats  de  terrains,  travaux,  approvIslonnemeoiBnr  I 
place  ou  eu  dépât  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  rintérieuret  des  travaux  publics  untcbarfii,  1 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  déoel.  I 
qui  seta  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

coitnivrioH. 

L'an  1S71  et  le  a6  da  mois  de  décembre, 

Eniro  le  préfet  du  dipartemeDl  du  RhAne,  a^twal  aa  nom  du  dèparunnli  I 

1°  De  lalolda  >3  jonieiiKS; 
S'  De  la  loi  da  10  août  1B71; 
3-  D'une  dèlibèTalion  da  mpmîI  ttairal  da  dépattenmt  dt  DUct,  n  J 

date  du  la  DOTtaln'e  1S71,  dtltbérilkin  par  laqiella  il  ut  yp«l>  k  ' 
iee  condilionï  de  la  CDOceuioo,  eoBs  riserie  4«  l'apprebâlion  Ae  li  ow 
dËparteme  aille; 


»  ■  f 
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4»  Et  sous  rèserye  à»  la  délibératioa  de  la  commisBioa  dipartemêiUle  à 
itenenir,  approbatite  des  textes  de  la  prèseoto  coaTeatioa  et  d«  cabier  dea 

karges  y  anoexé»  et  eocare  sau  la  réserte  da  U  ^éclamtion  d'atilité  publique 
In  ebemio  et  raatorisation  d'exécuter  les  travaux  par  décret  du  Président  de 
la  RépoUique. 

D'une  part; 

Et  MM.  Hector  et  Emile  Riche,  contractant  sous  la  raison  sociale  Riche 
'  frères^  entrepreneurs  de  travaux  publics,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  de  la 
Chancellerie^  n*  6,  et  faisant,  par  les  présentes,  élection  de  domicile  à  Lyon^ 
[chez  M.  Gritfet,  ingénieur,  rue  Bourbon,  n*>  60. 

D'antre  part, 
U  a  été  cooTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  préfet  du  département  du  Rbône  concède,  pour  une  période 
jde  99  ans,  à  HM.  Hector  et  Emile  Riche,  sous  la  raison  sociale  Riche  frères, 
qui  acceptent,  Texécution  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  à  plan  incliné^ 
à  traction  par  macbioe  fixe  et  en  ligne  droite,  qui,  partant  d'un  point  situé  au 
liTeaude  l'avenue  de  TArcbevèché,  dans  l'axe  de  cette  avenue  et  du  pont 
TSlsit,  passera  près  le  jardin  de  la  place  des  Minimes  et  aboutira  sur  la  rue  de 
Trien,  aux  abords  de  la  rue  Saint-Alexandre  et  au  niveau  de  ces  deux  "tvttA 
de  communication,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

a.  MM.  Riche  frèree  s'engagent  à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls  le 
cbemjn  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  et  à  se  conformer^  pour 
la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  oendittone  du  cahier 
dtt  charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  Pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  concédé,  MM.  Riche  frèree 
iBgagent  leur  garantie  personnelle  et  solidaire,  se  réservant  le  droit  de  former 
lae  loeiélé  anonyme  à  laquelle  ils  transféreraient  les  droits  et  obligations 
lisulianlde  la  présente  convention,  et  ce,  conformément  aux  lois  existantes 
nr  la  matière. 

4.  MM,  Riche  frères  s'engagent  à  remettre  entre  les  mains  du  préfet  du 
Kbftne,  dans  le  délai  de  iS  jours  de  la  signature  des  présentes,  le  récépissé 
Cm  versement  de  4^.000  fraacà  en  rentes  françaises,  aux  conditions 
dn  cahier  des  charges  ci-annexé,  et  ce,  à  titre  de  cautionnement  pour 
aisver  l'exécution  des  engagaments  résultant  pour  eux  4e  la  présente 
enveation.N 

Si  ce  versement  n'était  pas  eifectaé  dans  le  délai  prescrit,  la  présente 
CHveation  cesserait  tous  ses  effets  et  serait  considérée  comme  nulle  et  bob 
atuae. 

Ea  cas  d'exécution  de  la  présente  conveatioB,  ce  cantionnementsera  reetitoé 
«deux  termes  ; 

I*  La  moitié,  quand  la  valeur  des  travaux  exécutés,  terrains  ou  bâtiments 
wfî\i  et  fournitures  faites  aura  été  reconnue  par  les  agents  du  Gouvernement 
égalai  U  moitié  de  la  dépense  totale  à  faire; 

2*  L'autre  moitié,  lors  de  la  réception  déinitive  dea  travaux* 


6(h(  LOIS,  t>t 

s.  Lm  droit»  d'enrtgUtrsnieDl  an  i 

Mnt  i  la  dwrge  de»  coDCBUionDairai 
Aini  [ail  doubla  i  LfOD,  en  VhUi 


{Ca  eahiar  dMcbargMeat  idanliqo 
d'Origan»  i  UlimiM  iu  dépattemeo 
■uiasb] 


Art.  1".  Le  chanin  d»  fer  da  Ly 
l'eilrtmiti  da  l'aTanue  do  l'Archeil' 
avenue  et  du  pool  TiUil.  Il  abaulira 
rue  Saint-Aleiandra,  al  y  »era  établi 
DJcalion. 

Il  j  aura  one  gare  k  cbaqia  eiIré 
de  la  place  dan  Minimas.  i  aaa  cote  pla 
naol  de  la  lille  de  Lfon. 

Toute»  le»  gares  seront  diiposée» 
eliandiaes  et  de  Toitures  cbargèa»  et  t 

Méanmoio»,  le  cgnaeil  gtoiral  Be 
service  dea  loitares  et  des  marchandises  a  la  gara  ses  Binime»,  la  ctnp^iM 
enlcndae. 

Le  chemin  de  fer  passera  au-dessus  de  la  raeTramasuc;  Il  passera aa-drK«0 
de  la  natitée  du  CbemiD-NauF,  da  la  rue  de  l'Antiquaille  et  de  la  nnltt  di 
Ttltgrsfibe. 

s.  Las  iravaui  devroBt  Itre  commencés  dans  un  délai  de  ail  Bwi»,  1  daM 
dn  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'étahlissemeat  dt  cbemia  di 
lei  el  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admintstratian  ;  kceldi^ 
las  projets  de  loua  Un  travaux  à  eiâcnter  seront  dressés  eu  double  aipèdîligast 
soumis  i  l'approbation  du  prtFel,  qui  prescrira,  s'il  j  a  lieu,  d';  inlrudoïn 
telles  modificaliana  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  reni^  «U 
CD Dcessionn aires  avec  le  visa  do  préfet,  l'autre  deueurera  eulre  les  auit  da 
l'admiDistration. 


f^CEHBRE    187s. 

6.  l/K  («rraii»!  i«roal  acquis,  laa  («rruMmCDli  el  It 
•licalf)  immédialemHnl  pour  deux  loiei.  Le«  rail*  n 
min.  Ltr  tsrrAiiis  a«|Dii  par  la  compainre  pour  l'èlib 
d«  ut  dèpcodanres  ne  pourront  receioir  ona  autre  du 

7.  La  cbemin  <■•  lar  camprendia  deni  Toiaa. 

l^  largeur  de»  aceoienianis,  c'est-à-dire  des  partit 
tStè  entra  les  bord»  eiièrienrs  des  raili  aiirAmei  et 
biUut,  un  de  i~^3  dana  les  parties  en  traDclièe,  et 


La  largeur  en  conroone  du  cbamiD  da  Tar  est  h 
■itrts  pDur  les  parties  eo  déblai ,  non  compris  le 
Ptcooleneal  des  eaui,  et  à  10  miires  pour  les  partie' 

Des  (csaès  dallts  poorront  Sire  mtnagts  bous  les 
inschtes,  doDl  les  taloa  seront  (unnis  par  des  murs  ii 

S.  La  chemin  de  ler  le  présentera  qu'an  senl 
lei  coirbes  d'iTasemeat  dans  lei  parties  h  pente  laiUe 

l£  prufll.eD  long  sera  réglé  soivaQl  daui  inclin 
diltrenlM,  qui  ne  pourront  eicéder  oBiIo  par  mètre. 

DiDS  kl  gares  eitrèmes,  le  proBI  en  long  na  poui 
■ÙNns  lapériaurea  1  o-.aS  par  mètre. 

L«  concessionnaires  auront  la  [acullé  de  proposer 
uticla  al  ï  celles  da  l'article  précédent  lea  modiScatii 
ililH,  mais  ces  modiâcations  ne  pourront  élie  exécuté 
ftobalioB  préalable  de  l'aduinistratloa. 

Lsi  coocessionnairea  seroBt  teons,  préalablement 
tiitcuiion,  de  soumaiire  i  l'administration  le  projet  d 
composera  ; 

I'  D'an  plan  t  l'écballe  de  1  cinq  ce n tréma,  indiqui 
Ici  bllinents  et  leur  diilribulion  intérienre,  ainsi  que 

^  r  D'une  élé*aUon  des  bâtimanta  k  l'ècbelle  d'nn  cei 
3*  D'uD  mémoire  descriplil  dans  lequel  les  dispugitio 
unol  totiiStes. 

>o.  Le  cbemin  de  Fer,  à  la  rencontra  des  lolei  de 
tenjoors  passer  >oit  aa-deseussoilan-daseons  de  ces  ti 

>i,  Lor«qae  le  chemin  de  ter  devra  pauer  an- dessus 
sicaiion,  l'oaterture  du  Tiaduc  sera  Biée  par  l'adm 
■Mnnairei  eoteodos,  en  tenant  compte  dei  plans  1 
■■(Ile  ration. 

.    La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moioi  de  B  mi 
l*npeti  serM  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra 
nltoieure  i  o-,8o, 
»•  Loitfae  le  ebemin  de  1er  deira  pasMr  «a-deM 


6oS  LOIS,   OÉCB: 

OMOkitioa,  Ib  luf tnr  entre  >m  parapeli 
A«Bin  «ra  Biie  pu  l'adiainiitratiDn,  1< 
CMople  des  plaoi  d'ftligueiMDt  |wiir  lenr 

L'ooreriiir*  du  psBl  antre  1*3  cilét 
^ttance  TCrIicale  méDAgèe  au-dcMits  i 
pour  le  passage  des  trains,  ne  s«ra  pat 

>6.  Le)  iraieèi  en  proBI  an  long  et  e 
par  le  chemia  de  [er  le  paarroDi  ttra  ■ 

L'adnriniflraiisn  reliera  IDire,  toatel 
poumiieDi  moliTer  nus  dérogalion  k  ce' 

iS.  Lee  watarraini  t  éttbiir  ponr  1( 
moigeSntlm  de  larganr  entre  la*  pieéi 
de  haalear  loneelef  an^eHiu  de  la  si 
•aire  l'intradoB  el  le  deMM  1<B  tmIs  • 
iottrieure  i  4  mttrat. 

Daag  1m  goiterrains  de  fin  de  3o 
dU'BÎcbaï  dont  In  dispMflioiB  aanw 
propoeition  dos  conc^^sionnairM. 

i6.  Ta«s  ICB  objets  d'art,  d'ailigalU  o 
dans  l'exècniian  du  chemia  delereeroi 
MTOOl  recaaillis  arec  sein  tl  dépotés  di 

■7.  A.  la  rMConlre  dM  raea  et  das  ai 
dai  chemina  et  pents  proilaoirea,  par  les  soina  ai  sut  irais  aes  enncewiMau*) 
partout  où  cala  sera  jugé  néceasaira  ponr  que  Ta  cirenlation  n'6preiiTa  ii  itl** 
nplion  ni  géoe. 

ATiDt  que  laa  commanteattont  eiiataatee  pnnaant  être  interceptia,  ne 
recannaiMMica  ura  laile  par  les  ingènieirs  da  la  localité,  i  l'effet  de  CMilatV 
si  le;  ourragea  proTiaoirea  prisanlenl  aoe  wlidilt  lelEsaDle  et  s'ils  fetnil 
annrer  l«  aerrice  de  la  circidatiaa. 

ig.  Las  Toies  aeront  établies  d'nae  manière  solide  et  attc  des  maiéiisn  6 
bonne  qaalité.  Les  raila  seront  posés  sur  longrinea;  leur  poids  sera  »»  mîv 
de  ao  kilogrammes  par  mitre  conraol. 

a3.  Dans  les  limiles  de  la  zone  [rentière  et  dans  le  rajon  des  seniladc*  dM 
0BMfnIes  fortîSèes.  les  concessionnaires  lemot  lenas,  ponr  l'élnde  et  l'eiècatiss 
de  lanra  projeta,  de  se  aonmettre  t  raeeomplisaement  de  toates  les  fsrsislilti 
el  de  toulea  lea  cendilioas  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  coacK- 
oant  les  trai'aax  mixtes. 

«9 

Ils  [enni  dresser  également  i  lenr  frais,  et  eoilradjctoiremant  arec  rate 
njstralion,  un  étal  deacripiiF  de  tous  las  ouTragea  d'arl  ani  ont  été  aittiitt 
ledit  état  accompagné  d'un  allas  oontanani  les  dessins  cotés  de  tons  l«s^ 
evnages. 

Addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tons  les  ooTragM  d'art  tiécMM 
pwMrieof sprat  t  s»  rUaelMw. 
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TITRE  n. 


EMTIUSTIEN  ET  EXPLOITATION. 


3o 


L'èUl  dadit  chemin  de  fer  et  ses  dépeodances  sera  reconnu  annneUement, 
et  plus  souyent,  en  cat  d'urgence  ou  d'accideoU,  par  un  ou  plusiens  cooimiâ- 
aires  que  désignera  Tadministration* 

Des  expériences  périodiques  pourront  être  prescrites  par  le  préfet^  les  con- 
cessionnaires entendus, 

Sa».  Les  machines  destinées  à  opérer  le  mouvement  seront  construites  sur 
les  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire 
d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminiatration 
peur  la  mise  en  service  do  ce  genre  de  machines. 

Les  Toitures  de  Toyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèle»  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  serrant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.       " 

Il  y  en  aura  deux  classes  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des 
banquettes  k  dossier. 

Les  compartiments  devront  être  disposés  de  manière  que  les  V4)yagenrs  n'é- 
preovent  aucune  incommodité  an  passage  du  plan  incliné  sur  les  portions 
neitts  déclives  des  stations,  et  inversement. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé^  dans  les  trains  de  voyageurs^  aux  femmes  voyageant  seules. 

Chaque  voiture  ou  wagon  sera  muni  d'un  frein  pouvant  fonctionner  seul  et 
le  maintenir  sur  le  plan  incliné  en  cas  de  rupture  du  câble. 

TITRE  UI. 

^  OimÉE,  BÂCHÂT  BT  DftCHÉÂMGE  UE  LÀ  COHCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  de  Lyon  à  Saint-Just,  mentionnée 
à  l'article  1*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  99  ans.  Elle  commencera  i 
courir  le  i"  janvier  1874  néme  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  serait  mis  plus 
téten  exploitation^  et  fioira  le  3i  décembre  1973. 

4« t  •  • 

En  cas  de  contestations  à  ce  sujet,  l'affaire  sera  portée  devant  le  ministre 
Am  travaux  publics,  dont  la  décision  sera  souveraine. 


■«fak 


4>.  Poar  iidtmniMr  l«i  conccuii 

l'engagent  i  faire  par  le  prisent  e*' 
presse  qu'ils  en  romplirnnt  eiacl< 
ment  ienr  eccorde  l'iulorisiliDn  di 
Eonceuion,  les  droits  de  ptage  el  le 


I,  Hebl*,  igBM«i,  ohivru 
■20  kilogrimmei  inclusiTB- 

.;  kiioBr.rài^.'.  :::;::: 

r  iw  kllogremian.  . 
•  IncUonl  CB  iMi, 

Tolûirrt  indsitrielle*,  charitén  cl 

ilielCvi.  pir  l«re  rie  elifii). .... 

VaUnrealniluilrMle>,iitieléMeLn«ii 

chanitu.  par  itu  de  rhpxl.  .  .  . 
Voilum  parilrulièns,  fiieres,  etc., 

Vollnrea  1  bras  chariiMa.  !  '.'.'.'.', 
Volinru  à  tana  non  chargée*.  .  .  . 

lOnl  pas  Domprig  din>  Ici  piïi 


prit  dent  lc«  prix  d-dcMni. 


i 
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U>  prii  didmiîiiés  cï-ttauiu  ponr  lu  transporla  ne  DompreoneDl  pas  l'impl 
,   «àl'EtïL 

U  poidi  de  la  lonns  «si  de  i.eoo  kilogramme!.  Lai  Frirtiona  de  polda  geroi 
CMiflte  ptr  cînqnaDlitDie  de  lODoe  ou  par  so  kilogrammea  ;  lonle  [radie 
MUata  de  m  kilocrammei  Mra  due  comme  db  poids  de  10  kilogrammes. 

43.  A  moiDï  d'uoe  aulorisalion  ipiciale  et  révocable  de  radraiDisIraLioii,  Io< 
;   tnÎB  rtgulier  de  lejagenn  devra  coDlenir  dei  voilure*  de  leale  dune  e 
MBbre  luIBsanl  pour  loules  lai  personDOS  qui  m  préMOteraieel  dans  les  bi 
naaidu  cbemin  de  1er. 

44-  Toul  iDfafenr  donl  le  bagage  ne  posera  pas  plus  de  10  kitogramma 
.  l'aurai  pajer,pour  le  porl  de  ce  bagage,  aucun  suppléaient  da  prix  de  saplaci 
,     Celle  {rancbise  ne  s'appliquera  pas  aui  enranls  transportts  graïuitemeot. 

4^.  Les  droite  de  péage  ei  les  prix  de  transport  dèienninls  au  tarit  ne  soi 
I  peiii  applicables  t  toute  tnatse  indivisible  pesant  plus  de  1,000  kiloerammei 

HéianoiM,  tes  cooceastono aires  ne  pourront  ee  retuser  l  transporter  l< 
•  muM  iidiiiiibles  pesant  de  a  odo  a  4'Doii  kilogrammes  mais  les  droits  d 
I  pét|)  et  les  ftii.  de  Iraatport  seront  augmentas  de  moilié. 
[      Let  MBcessioniiairei  ne  pourront  être  contrainte  i  transparler  les  maswi  U 
I    dirUililea  peMol  pini  de  4<«»  kilogrammes. 

SI,  aonobjtaot  la  diipusilion  qui  précède,  les  coocetsioniMirBs  transportei 
;  iai attuu  individiblei  pesant  plus  de  4'*»<>  kilogrammes,  ils  devront  pendai 
>  trsti  Bois  aa  moins,  accorder  les  mimes  facilités  à  tous  ceux  qni  en  teraiei 
,  ladNuade.  Dans  ce  cas,  lesprii  de  transport  seront  Axés  par  radminiitratie 
I   NT  la  propDsiliOD  det  cenMisionnaires, 

;    C 

S*  El,  en  gtnéral,  i  loua  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iat 
'    UmsI  id  kilogrammes  et  au-dessoua. 

TnUetoia,  las  prii  de  transport  dèleruiinés  au  tarit  fixé  an  préseol  cabier  di 

;    4ir|es  sont  applicables  tloas  paquets  eu  coli»,  quoique  emballés  à  part,  a'i 

'    tel  partie  d'esniia  pesant  ensemble  plus  de    lo  kilogrammes  d'objets  en 

[  njt*  par  une  mémo  personne  t  une  même  personne.  Il  en  sera  de  intiM  pot 

baticédaala  da  bagages  qui  pèseraient  ensemble  oa  isolement  plus  de  lokilt 

tni>n>ei. 

Le  béntBce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ( 
^concerna  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  enirepreneon  d 
MSMgeriei  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  i  moiot  qn 
las  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  an  un  seul  colis. 

Dans  let  cinq  cas  ci-dsiisas  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  u 
nelleaient  par  la  prélet,  sur  la  pioposilion  des  concesiionn aires. 

Ea  ce  qni  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragn^be  S*  ci 
ûstus,  let  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  lelle  guniére  qu'en  an 
(n  cas  an  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  pajer  un  prix  plut  élevé  qu'a 
Uitàt  de  nttme  nature  pesant  10  kilogrammes. 

47 

La  psiMpiioB  det  UiiFs  ne  poarra  avoir  lieu  qu'avec  rbomologatioi  du  pté 
bt,  enaformément  aux  di^otilions  de  l'ordODUUice  da  iS  aevembre  1846  et  d 
labùdBiijaillal  i863. 


6 10 


6i.  Les  coDDes»ioDDBire9  ne  eoDl  pat 
ugB  posr  la  remise  ta  domidle  des 
sera  ni  caaâée^ 

Dans  le  eu  oQ  les  coDCeSBionDaîn 
eunioDDige  des  marchaD dises,  des  i 
tenri,  ils  seraul  tenus,  iTint  de  les  me 
[et.  Ces  ■rrangemeaU  pioGlerdat  égal 


Lantme  benlté  est  sccerdée  :  i°  a 
des  mines  ebai^és  d'an  senice  pnblic 
dnetean  et  gardes-mines  sons  lenn  c 
indirectes  et  des  dunines  chargés  de 
l'intirtl  de  ta  pertepliaa  de  l'tmpAl;  3 
gnent  les  cooroU  fuoèkes,  tant  &  l'ell 
Hgnes  de  leurs  fonetians;  4*  ani  [ai 
tnasport  des  dèpiclies  lèlË graphiques 
les  insignes  de  leurs  toDclions. 

55.    

Les  concessionnaiies  seront  lenas  c 
d'administration  publique  concernant  V 
reils,  ainii  que  l'organisation,  ani  [rai 
ce  senlce  par  les  agents  de  l'Êlal. 


TITR 


5g.  Il  sera  fait  un  partage  équiiaBle  des  fraie  cammons  lésaltanl  d*  I'mp 
des  gares  communes;  en  cas  de  désaccord  entre  les  compagnies,  le  ri^eHi' 
en  sera  tait  par  le  préfet,  les  compagnies  enlendaes. 

63.  Les  frais  de  visite,  de  larTeillanee  et  de  rêceptitw  des  trana,  fi  ^ 
frais  de  conltAle  de  l'eiploilalioi,  sarool  mpporlés  par  le«  concetstoaHini' 

Afin  de  ponrroir  i  ces  frais,  les  CDDcessionnaires  seront  lenai  d*  mWr 
chaiine  année,  i  U  caisse  dn  tittorier  payeur  dn  dtputeawntdu  BàM,w 
•onim*  de  ',^  francs. 

Cas  sommes  seront  décomptées  par  mois,  i  daler  de  la  signilan  da  dtoM 
déclaratif  d'utilité  publique,  et  Terstee  en  denx  parties  égales,  ta  3tjm  •<  ■■ 
3i  décembre  de  chaque  année. 

Dans  lesdites  sommei  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  délerminie,  ne*'' 
cation  de  l'arlicie  55  ci-desiai,  p*ir  frais  de  contrUe  du  service  tème^bip) 
des  eoKasstoDiairet  par  les  agesti  de  l'Etat. 

Si  les  coneessioanairei  ne  Tsnent  pa*  In 


r 
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éffWfOBi  q[ai  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recoayré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

(3.  ÂTanl  Itt  signature  de  l'acte  de  concession,  les  concessionnaires  dépose- 
lont  au  trésor  public  une  somme  de  40.000  francs  en  numéraire  on  en  rentes 
mr  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825^  ou  en  bons 
éa  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  prolt  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  en  garantie  pour  le  département,  de  celles -de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentreprise  et  sera  rendue  en 
deux  termes  :  la  moitié,  quand  la  valeur  des  travaux  exécutés,  bâtiments  ou 
teirtins  acquis  et  fournitures  faites  aura  été  reconnue,  par  les  agents  du  gou- 
vernement, égale  à  la  moitié  de  la  dépense  totale  à  faire;  l'autre  moitié  lors 
de  la  réception  définitive  des  travaux. 

64.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Lyon.  Dans  le 
cts  oik  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  eux  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Rhéoe. 

65.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposef  des  dérogations  an  pré- 
sent cahier  des  charges.  Si  elles  ont  pour  objet  d'accroître  les  frais  d'exploita- 
tiea  rèsaltant  de  la  construction  du  chemin  ou  d'aggraver  les  conditions  d'usage 
dn  chemin  de  fer  pour  le  public,  elles  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'adop- 
tîoo  préafable  par  le  conseil  générai  et  l'approbation  du  préfet. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadmi- 
listration  au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
eehier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
tvre  du  département  du  Rhône,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

(7.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  pas- 
aibles  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 
Arrêté  à  Lyon,  le  a6  décembre  1871. 

Les  Cùncessionnaires,  Le  Préfet  du  département  du  Rhône, 

Signé  RicBB  frères,  Signé  £dh.  Yalbntu. 


(r  291) 

[  I»  janvier  1873.] 

ÉMUsÈement  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Caen  à  Cour- 
setUlee,  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  TaYant-proJet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
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teiDOnt  du  Calvados,  d'un  chemin  di 
Courseulles; 

Vu  le  (loBsier  de  l'enquête  d'utllltâ 
projet  a  été  soumla  dans  le  départi 
ment  les  procès-verbaux  de  la  comi 
9  août  1869; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  : 
conseil  général  du  département  di 
vention  pansée,  le  nS  Juin  1869,  poo 
tlon  du  cbemin  de  Ter  suBmentionm 
ment  et  les  sieura  Mauger  et  Castor 

Vu  cette  convection,  ainsi  que  le 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conféren 
le  3i  mal  1870,  &  l'exécution  Imméd 
directeur  des  TonlHcatlODs  au  Havre 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  j 
Tier  1870; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tinter 
du  ministre  des  ânances,  du  10  juin 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  co 
16  avril  1873,  ainsi  que  les  conven 
avec  les  sieurs  Mauger  (Anthime)  el 
etiSroai  1871; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  1 1  avril  18; 
a  déclaré  renoncer,  en  favejir  du  sie 
droits  à  la  concession  du  dit  chemin 

Vu  la  loi  du  3  mal  i8At,  sur  l'eipi 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  m  Juillet  i865,  sur 
local; 

Le  Consul  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publl< 
min  de  fer  de  Caen  à  Courseulies. 

a.  Le  département  du  Calvados  est 
tlOQ  de  ce  chemin,  comme  cbemin  ( 
les  dispositions  de  la  loi  du  13  jnill 
conditions  des  conventions  et  caliier 

Des  copies  certifiées  de  ces  convt 
resteront  annexées  au  présent  décre 

3.  Il  est  alloué  au  département  do 
trésor,  par  application  de  l'article  & 
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let  i8S5,  et  sous  réserre  de  l'Inscription  préalabl 
bodget  des  travaux  pubtIcB,  une  suhventloa  de  5% 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  spmestr 
époque»  qut  seront  fixées  ultéri  eu  remeut  par  un  di 
ConMlI  d'État, 

Le  département  devra  Justlfler,  avant  le  paye 
terme,  de  l'emploi,  en  achats  de  terrains,  en  tra 
■jonnements  sur  place,  d'une  somme  triple  du  t 

Le  demk'r  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achè 
des  travaux. 

h.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  1 
Tenu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travau: 
venue  de  concert  avec  le  ministre  de  l'Intérieur 
nlnisire  des  finances. 

En  aucun  cas.  Il  ne  pourra  6tre  émis  d'obllgi 
lomue  supérieure  au  montant  du  capital -actions. 

Aucune  émission  d'obligations  oe  pourra  d'alliei 
(nmt  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-action: 
et  employés  en  acbats  de  terrains,  travaux,  approv. 
place  DU  en  déptit  de  cautionnement. 

S.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  pubi 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutlûn  ds 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  d»  lois. 

TKAlTi 

L'n  >86g.  1«  «SjniD, 

Enlra  ^6  préfet  do  Calvidog,  (gisBanl  en  vnla  d'ans  dit 
Itiinl  en  dat«  da  19  août  1H68, 

Si  KM.  Ma^er  lAnthime),  «ntreprcneur  de  travaoi  pi 
Dhttm  ;  Casiar  (Antoine),  ègalemtnt  entrepreotar  d«  t 
Mirant  i  Pari»,  rue  de  ValoisHlu-Raale,  n'  49- 

11  a  tti  convenu  ce  qai  suil  : 

Art.  1".  SoQi  la  rtserve  de  l'approbation  dn  congeil  g 
■nt  el  de  la  lanction  du  Gouvernemenl,  le  préfet  da 
lu  Mauger  et  Caitor  ci-detaiu  dènominte,  qui  l'acceplet 
d'initrèt  local  de  Coari'eulles  k  Caen,  passant  par  Bern  èri 
l«r,  Langrune,  Luc,  Douvree,  Anguern;,  Aniij,  Halhii 
Samt-CoDteii  et  Caen,  meinrant  entiron  s4  ïilomèiree.  a 
loDgeBMnt  par  Venoii  JDU|n'i  la  rencootre  du  chemin  de  f 
hwtS. 

1  11  eera  itatat  ullèriearenieBl  sur  la  qneition  d'an  emb 
Oaittreham  par  Lioo,  en  partant  de  la  ligne  principale  d< 
Nt  «shnacheDenl  ne  poorta  ttre  conctdi  i  aucan  enli 


6)4  l^^t   DJËCBX 

pie,  ni  mtoie  ËtaMi  dirscleneiit  m  c 
que  si  HH.  Manger  et  CtuCor  ont  déclan 
Âeneot. 

Celle  dtclaTatiOD  deTrail  ilre  faite  an  | 
litioD. 

3.  Les  kloAet  faites  à  titre  provisoire 
fai  leiroDl  produira  k  l'adminiitratioB, 
les  ilidei  dûnilitei  du  chemio,  de«  gan 
1870. 

4-  Les  charges  d«  la  concenion  compi 
cune  eiception,  c'esl-à-difs  les  inJamni 
comme  les  traraai  et  le  matériel  durmanl 

S,  Le  chemiD  darra  filra  mil  en  eipli 
partir  dn  i**  avriL  1870. 

S.  A  la  garantie  de  l'eiècaiioD  de  ce 
tregrise,  MH.  Manger  et  Castor  affecleDi 
qui  consistera  en  laleara  mobilières  en  ei 

Ledit  cauiioDoemeal  sera  réalist  imné 
par  le  coDteil  géntral  da  dtpartenwnt. 

Il  ne  pourra  èlta  retiré  que  air  la  prod 
définiliie  de  la  ligne  pour  sa  mise  en  «ip 

7.  Les  concessionnaireg  recoTTont  une  snbvantiM  d>  4^.(m 
mètre,  savoir: 


48.* 


De  l'État I1.CK 

Sn  département 36.o> 


Les  échéances  de  la  snbventioD  de  l'Ëlat  seront  déterminies  par  le  GMnt- 
nemenl  ;  celles  de  la  subvenlion  do  dé  parlement  seront  proportionnel)'  l'it* 
culion  des  Irataui  ot  peuvent  être  dËs  à  présent  Eiéas  comme  il  ftit,  «^ 
vériGcaiion  ultérieure  des  kilomèlret  qui  lorment  la  bise  réelle  dat  nbierfi» 
de  l'Ëlat  et  da  département  : 


187a 288.000        ) 

Le  département  paurroira,  s'il  j  a  lieo,  k  la  réalisation  de  »  ssbienliM  » 
moyen  d'an  empranl. 

Il  ne  sera  faft  par  trimestre  qn'nn  paiement,  et,  dans  anean  cas,  il  R'ain  bi 
H  les  concessionnaires  ae  justifient,  an  mois  k  l'avance,  de  Vtsaf/l»  d'n< 
eomme  donble  de  celles  qu'ils  auraient  à  recevoir. 

8.  Toutes  les  autres  conditions  de  la  concession  vont  éira  décrites  dm  i< 
cabier  des  chaires  anneii  au  présent  contrat  et  signé  par  les  deu  fariiw. 

Fait  double  à  Caen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lta  Conctisiormaire),  le  Préfet  du  Calvudm, 

Signé  MiuGEH,  A.  CuTOB.  Signt  L.  u  Luaui. 
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CAHIER   DES   CHARGES. 


I        [Ce  cahier  des  charges  est  identiqQe  à  celai  da  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
\    d*Orléans  à  la  limite  da  département  d*£are-et-Loir  (*),  sauf  poor  les  articles 


TITRE  !•'. 

TKATAUX  DE  COMSTKUCTIOK. 

Art.  I"'.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de  Caen  à  Coarsealles  de- 
vront être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  déclaration  d'utilité  publi- 
ée et  être  achevés  dans  un  délai  de  trois  années,  à  dater  du  décret  de  décla- 
ration d'utilité  publique. 

a.  Les  concessionnaires  soumettront  à  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le 
profil  du  chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  prin- 
cipales des  gares  et  stations,  avant  le  i5  avril  1870,  et  ce,  dans  un  délai  de 
six  DK)iâ,  à  partir  du  décret  de  concession. 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  £T  DÉGHéAKCE  DE  LA  CONCESSION. 

33.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*'  du 
présent  cahier  des  charges  sera  celle  actuellement  fixée  pour  la  grande  ligne 
de  Paris  à  Cherbourg^  et  finira,  par  conséquent,  le  i*'  janvier  1957. 

36. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  dix-sept  mille  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
du  département  et  lui  sera  acquise* 

TITRE  VI. 

ÛJkUSES  DIVERSES. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadmi- 
aistration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
eahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Calvados,  sauf  recours  au  Conseil  d*£tat. 

Arrêté  à  Caen,  le  a5  jnin  1^6^ 

Les  concessionnaires^  Le  Préfet  du  Calvados, 

Signé  Maocer,  k*  Castor»  Signé  L.  px  Launat. 

.^^^^- — ' f- — ■- 

C)  Voir  AumUs,  5«  série,  tomo  II,  1872,  p.  34. 
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Prolongemfttt  du  chemin  dt  fer  d 
titra,  de  Villenmve-le-Camte  à 
Coukmmieri  à  Grelz.  —  Déela 

Le  Préaident  de  la  Républlqui 
Sor  le  rai'port  du  ministre  At 
Vu  le  décret  du  17  décembre  1 
publique  et  à  concéder  atiz  sleu 
pagaie  un  ctiemia  de  lAgay  au 
Serris  et  Vllboeiive-Ie-Cointe  ; 
anueié  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  I 
tenir  la  concession  du  prolongi 
UoDnê  de  vflleoeuve-le -Comte  à 
de  Coulommiers  à  Grets  ;  ensem 
ment; 

Vu  les  pièces  do  l'enquâle  d' 
«Tant  projet  dans  le  départemi 
ment  le  procès-verbai  de  la  <: 
18  avril  1S70  ; 

Va  ta  délibérailou  du  conseil  général  du  département  de  Sei»- 
flt-Marne,  du  90  avril  1870; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  pont?  et  chaussées,  da  j  ix- 
tpbre  1873; 

Vu  la  loi  du  3  mal  i8fii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'oiiliti 
publique,  la  loi  du  17  juillet  1870  et  l'article  8  de  la  loi  du  n  jiûl- 
let  18&5,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  les  sieurs  Conm.  Burii», 
rinccM  et  compagnie,  notammwt  par  leur  lettre  en  dite  àt 
93  novembre  1871  j 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  do  che- 
min de  fer  de  Lagny  aux  carrières  de  NeufmDutlers,  de  Vil^Deoie- 

0  V.  Ann.  i8j»,  p.  ïS6. 
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de  Hortcerf,  sar  la  ligne  de  Coulommiers  à 

3.  les  deurs  Cornu,  Burdin,  Vincent  et  compagnie  sont  aato- 
i  établir  ce  chemtn  de  fer,  et  ce,  conformément  aux  claïuee 
DdltloDS  dn  cahier  des  cbarges  annexé  au  présent  décret 
Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécuclon  des  travaux  de- 
;  être  aocomplfes  dans  un  délai  de  dlx-hult  mois,  &  partir  de 
omulgation  du  présent  décret 

Le  mlolatre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  l'exécution  du 
int  décret. 

CAHIKH  nu  CUMU, 

I  cabiar  da*  chargei  est  ideBliqDe  k  celui  da  chemîB  da  tar  d'intérêt  local 
lut  1  U  limita  du  diputonBfit  d'Eoce-el-LiHt  ('}  saur  pour  laa  arliclH 


TUct  iT  cofinfiecTioH. 

t>  i".  Le  ehemin  de  fer  concéda  se  dttacbart,  anx  aborda  de  Tillanenva- 
inla,  d'an  point  de  la  ligna  de  Lagn;  au  carriàrea  de  Neofmontiari.  Le 
nilirt  laUrelemaDl  la  route  départementale  n'  3i  juqa'à  la  ronie  toree- 
dite  de  Neufmoutieri,  à  anTiron  ^Mo  mèlraa  de  l'origina,  pois  cette 
[orutUre  snr  1.7S0  mMies,  pour  aboutir  i.  la  gère  qui  aem  établie  pu 
oacesaj  non  lires  leié  raie  ment  an  chamin  de  ter  de  Conlonuniars  i  Grati, 
-Tii  la  |are  da  Mortcerf,  ïor  ledit  chamin. 

Lee  traTam  leront  coauiiaaeti  dans  on  dèini  de  a  mois,  i  partir  dn  décret 
1  Mocesaion.  ib  eeroni  terminés  dan»  un  délai  de  iS  moi»,  à  partir  de  la 
il  décret,  de  talle  aorte  qa't  l'eipiraLion  de  ce  dernier  délai  le  cbamin 
en  eiploitalioD  snr  tonte  son  étendue, 

Aocan  traiail  ne  ponrra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin 
t  el  de  809  dépendancee,  qu'avec  l'anlorlsalion  de  l'adminiatralioD  9UpA- 
^.  A  cet  alTet,  lea  projets  da  tooa  les  tratani  i  exécuter  seront  dreasta 
louUa  eipéditien  et  soumis  à  l'spprubalian  dn  miniaire,  qui  prescrira,  a'il 
lien,  d'y  apporter  teltas  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  aipèdi- 
I  sera  remiie  ani  conceuionnurea  aTcc  le  liaa  da  minielie,  l'autre  damei- 
•ntre  las  maina  de  l'adminiatralioa. 

U  largeur  da  la  Toie  antre  lai  borda  iatérienre  des  raila  devra  tin 
'  mètre.  Dans  lea  parliea  &  deux  voies,  la  largeur  de'  l'antre-voie,  meanrte 
*  (m  bords  eiiarlenra  dea  raila,  sera  de  i-.So. 


I  Voir  iaiult,,  v  ii,ic,  toms  II,  1871,  p.  34. 

innaUt  dts  P.  et  Ck.  Lou, Dtcniia.- 
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La  Urf eir  des  accoteauMMa^  tesiWin  la  ëiilMCt  conipri?»  enlre  le  hNi 
extérieur  do  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  o<*,5o  au  moiss  ém 
le»  lATiieft  eit  U  cikemiA  4a  fer  Wagft  U  route  dé^euiaaUie  a»  le  cImbbb  Ab 
graode  conuttunicalioa,,  ei  da  Qo-^o  dans  les  au4reâ  parties. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  prèH 
suÎTaot  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  coucessio&Biirail 
l'avis  des  iigénieurs. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  eolre  eui  par  des  eeorbe»  deatle  nfM 
ne  pourra  être  inférieur  à  loomèlres.  Une  partie  droitede  a5  nèkres  ée  Ua^mi 
au  moins  devra  èlre  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  loEfi^'eUHi»» 
ront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  Tmclinaison  des  peDtesetno- 
pes  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètres;  une  partie  horizontale  de  Sonièlma 
moins  devra  èlre  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lor^^ii 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  ksi 
eaux  an  même  peint. 

8 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commescenesi 
d'exécution,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdiles  gares,  le<iiielsi 
composera  : 

I»  D'un  plan  à  Técbelle  de  un  cinquantième,  indiquant  les  voies,  les  qui». 
les  bÀ.tiiaents  et  leur  distribution  intérieure^  ainsi  ^ue  la  disposilioa  de  Utn 
abords; 

a?  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centième  par  mètre; 

3«  D'un  ménuûre  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  tftpr^t 
seront  }aslilié.es^ 

9»  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  àradmiBis- 
tration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  à^s  routes  naliouAles  on  dépirtewt- 
taies,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes,  Les  o^- 
ments  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux^  ruraux  ou  partic«li«r^ 

\Q  .  ..s ^.% 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  d'au  moins  3"',5o;  la  hauteur  de  caspv»- 
peto  sera  ftxée  par  L'adounistration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas«  ètrr  nA- 
rieuie  ào",8Q, 

II  ,  .  •  .  ^  .  • ^ 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3"^5o^  et  la  disUnc* 
veiticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  c)ia^ue  voie  peur  le  y^ 
saga  des  trains  ne  sera  i^as  iniérieure  à  \'*,So, 

la.  Dans  toute  la  longueur  où  le  chemin  de  (er  longera  raccotenest  d'iM 
route  ou  d'un  chemin,  la  voie  sera  établie  de  manière  à  ne  modifier  en  aacaBfl 
f^gOD  le.  iirofiJi  régulier  de  l'acicoteiiien^.  14e  rail  du  c6t^  de  la  chaa^M*  sera 
pUcâ  parallèlement  à  l'axe  du  chemin  ou  de  la  route  à  la  distance  d'aaaiiai 
4*,5o  de  cet  axe. 

La  saillie  des  rails  au-dessus  du  niveau  de  l'accotement  qu'il  loogm  00 
devra  pas  dépasser  o",o5  pour  tn  rait  du  côté  de  la  chaussée  et  o,*o{  P*^  ^ 
rail  extérieur. 


li 
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lit»  liadacg  à  coDStruirt  k  la  renconlre  ds9  rWières,  des  canaux   •!  de 
I  nnnd'taa  quelconques  auroni  au  moins  7  luèlns  do  largeur  anlro  lesparapel 

i'  NI  In  iboBins  1  deu  tmo«,  al  4  mètrag  sur  loi  chenns  A  lae  toJa.  La  bau 
l»ar  it  ces  paripeU  sera  Site  par  l'adminislraliaii  of  m  pearn  tire  luK 
neare  i  o",8o. 

!'  16.  Les  soulerraiDS  &  èlablii  pour  le  passage  du  cbemia  de  Ter  auroot  a 
■oiai  4  mètres  de  largenr  enire  les  piuds  droils  au  niveau  des  rails,  et  5  miln 
tt  bautenr  sous  cleF  au-desius  de  la  lurFaco  des  rails.  La  dtsiance  vertical 
«Lrc  l'ialrados  el  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cbaque  Toie  ne  sera  pa 
iilfriearei  ^'u^lc^' 
AtiDt  que  les  coramuDicaiions  puissent  ïtre  ialerceptèes,  une  recDonaissanc 
len  bile  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  ii  l'efTel  de  conilaier  si  les  outragi 
pritisoires  prèsenlent  one  «olldili  tulHsanle  et  s'ils  peuveol  assurer  le  Mtrû 
lelacircolaliDo. 
.  M,  Dau?  toutes  les  pallies  oit  le  chemin  de  fer  ne  longe  pas  Taccolenei 
1  en  nies  de  communicalign,  l'administration  pourra  demander  qu'il  soil  gépai 
i  lu  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies  du  loule  autre  cMlure  dont  le  mM 
f   tt  la  disposilioo  seront  autorisés,  sur  la  piopo^iiioa  des  cunceBsionuuTes. 

Lii  canceseioBnairas  ne  pourront  commencer  les  iravaui  qu'après  avo 
iisUfié  du  Tenemenl,  daas  la  cais&a  du  trésorier  payeur  générai,  de  la  sodmi 
de  ii.Kw  (rancs  jugée  nécessaire  pour  cette  acquisition. 

L*«icédaut  de  cette  somme  sur  la  dépense  lèellemeat  faite  lev  sera  ren 
ksarsée  apiis  ta  réception  définitive  des  travaux. 


Lu  Itavaui  de  consolidation  i  taire  dans  l'intérieur  de  la  Bine  k  raison  t 
titiaversée  du  chemin  de  fer  oltoudles  dommages  résultant  de  celle  Iraverai 
fm  les  concessionnaires  de  la  mine  seront  &  la'charge  de  la  con^agoie. 

16 

Les  Itafani  devront  être  adjugés  par  lots  el  sut  série  de  prix,  so^l  iti 
l^icîlé  •^  concurence,  soi!  sur  soumissions  cacbeltee,  entra  tuueprenen 
tfttts  k  l'avance.  Toutefois,  si  le  conseil  d'adminisiraiion  juge  coiivenabl 
tw  me  entreprise  ou  une  foamiture  déterminée,  de  procéder  par  voie  1 
rtgie  on  de  traité  direct,  il  devra,  préatablement  à  toute  eiécDlion,  obten 
il  l'aue^lt*  générais  ta  Klioanaire*  rapptoNtk»  sojl  de  la  régie,  « 
h  traité. 

Tmi  marché  général  pour  l'ensemble  do  chemin  de  fer,  soil  à  foriaii,  s( 
ta  lérie  de  prix,  est,  dans  tous  las  cas,  fomeltemeni  interdiL 

it ; 

Elle  fera  drener,  également  i  ses  frais  et  cnnlradieloiremetit  avec  l'adn 
•iitiuien,  od  état  descriptit  da  tons  las  OBvngee  d'art  qui  aannt  éli  «xécoté 
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ledit  état  accompagné  d*uD  allas  eoaleDaQt  \w  dessias  cétés  de  ton  Mu 


ouvrages. 


Addition  sera  également  faite  sur  Vatlas  de  toas  les  ouvrages  d'art  exècttèB 
postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  UI. 

DORÉE^  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONC108IOK. 

34 .  La  durée  de  la  concession  pour  le  chemin  mentionné  à  l'article  i*  il 
présent  cahier  des  charges  sera  de  99  ans.  Elle  commencera  à  cooiir  i 
partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  rachéToment  des  traTaui  par  l'atide 
%  ci-dessus. 

û5 

Néanmoins  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produits  m 
le  chemin,  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  sappsftote 
droit  de  péage. 

36«  A  toute  époque  après  Toxpiration  deç  quinze  premières  aaséM  ds 
la  concession,  l'État  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entier*  di 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  do  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  oktewe 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  eàle  TêùA 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  aBiéas,  tt 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  ssrt  dae  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  Gir  U 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  sel  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trots  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  &  l'expiration  de  la  coocessisi, 
suivant  rarlicie  35  ci-dessus. 

37 

Dans  ce  cas,  les  11.000  francs  déposés  dans  la  caisse  du  trésorier  payeir 

général,  en  conformité  de  Tarticie  at^  deviendront  la  propriété  de  l'Ëiat. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGECRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

4t.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  aecordi 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession^  les  drsib 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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1*  PAR  TÊTE  BT  PAR  KaOVÈTRV. 


Grande  «tl##fe. 

t  Comparu  menu  d«  l'^cUtse 
GomparUmeDis  de  3*  classe ^  .  . 
Compartiments  de  3*  classe 

Ao-aessous  de  trois  ans,  les  enrantsnepayeni 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
Dooides  personnes  qui  les  accompagnent 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payeront  demi-place 
RnhnK       /     ^^  aoront  droit  à  une  place  distincte.  Dans 
Boiaou. .  .  \     yg  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  plaça  d'un  Toya- 
geor. 
Aa-deasQS  de  sept  ans,  ils  payeront  place 
entière. 
CbieM  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  avec  le 

foyageur,  a  ses  risques  et  périls 

(Sans  qne  la  perception  poisse  être  inférieure  à  o',50). 

Petite  viteise, 

Veaox  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  «ar 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
Irains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

9»  PAR  TOMIIB  ET  PAR  RILOHftTRB. 


FeiiU  fsiteue.-^  Tarifs  généraux. 

i^elaiae.  —  Armes.  —  Bascules.  —  Billards.  —  Bimbelo- 
terie. —  Bois  façonnés.  •—  Bonneterie.  —  Bouchons.  — 
Fils.  —  Laines.  —  Uns.  —  Cotons  fliés.  —  Crins.  —  Epi- 
cerie.—Denrées  coloniales.  —Cafés.—  Comestibles.— 
Proîts.  —  Légumes  frais.  —  Droguerie.  —  Liqueurs  en 
bottteilles.  —  Eaox  minérales.  —  Essences  et  vernis.  — 
Plantes  vivantes.  —  Porcelaines.  —  Verreries  et  cris- 
taui.  —  Cartonnages.  —  Chaises.  —  Chaussures.  —  Cou- 
tellerie. —  Fileta.  —  Fers  et  fontes  d'ornement.—  Glaces. 
Horlogerie.  —  flaile  d'olive.  —  Imprimés.  —  Instru- 
nenu  de  musique.  —  Literie.  —  Lits  en  fer.  —  Merce- 
rie —  Meubles.  —  Marbres  ouvrés.  —  Ornements  en 
flaire.  —  Paniers  vides.  -  Parfumerie.  —  Pianos.  — 
oêles  en  fonte  et  faïence.  —  Quincaillerie  fine.  —  Sa- 
bats.  ~  Sellerie.  —  Ustensiles  de  ménage.-*-  Vélocipèdes. 

2*eiaise.  —Alcools.— Appareils  en  fer  et  fonte.  —  Balais. 
—  Bières  en  fûta.  —  Bougies  —  Bouteilles  vides.  —  Car- 
reaux en  faïence  ou  en  marbre.  —  Carro-werie.  —  Car- 
ions bruts  ou  bitumés.  —  Chanvres.  —  Qtandelles.  — 
Ceadres.  —  Fruits  et  légumes  secs.  —  Chaudronnerie. 
Cirages.  —  Cloches  en  métal.  —  Cordaaes.  —  Cotrcts.  — 
Craciions  vides.  —  Déchets  de  coton  etlaine.  — Douelles 
ou  douves.  —  Faïences  et  poteries  communes.  —  Faux 
«  faucilles.  -  Fer  battu.  —  Filasse.  —  Fourneaux.  — 
Fromages.  — Gruaux.  —  Salaisons.  —  Huiles  communes, 
de  schiste  et  pétrole.  -  Cotons  bruts.  —  Laines  brutes 
«w  en  suint.—  Lait.  —  Laiton.—  Vins  et  eaux-de-vie 
en  fûts.  —  Locomobiles.  —  Machines.  —  Marbres  bruts. 
—Mécaniques.  —  Meules.  —  Noir  animal  ou  de  fumée. 
*-  Ontlts  non  dénommés.  —  Pailles  de  mais.  —  Papiers 


fr.  0. 
0,07 
0,06 
0,037 


0,010 


0,02s 
0,01 


0,15 


tt.  o. 
0,03 
0,025 
0,018 


0,005 


0.015 
0,01 


0,05 


fr.  c. 
0,10 
0,075 
0,055 


0,015 


0,04 
0,03 


0,20 
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SUITE  DU  TARIF. 


peints  ei  d'enllmllagfl.  ->Peaax  sèches.  ^?ièees  de  forge 
««vréet.  —  Pierres  â  aigeisar.  ~  Pierret  de  Uille  faMn- 
Dées.  —  Poterie  d'éiain  —  Grosse  avinetillerie. — Sar- 
raiin.—  Savons.  —  Saifates.  —  Vinaigres  en  ftls. — Zinc 
en  feuilles  ou  luyaix 


Z*  classe.  —  Ardoises.  —  Argiles.  —  Avainea.  —  Balais  de 
bouleau  ou  de  bruyère.  —  Baryte.  —  Bitume.  —  Bois 
brut,  scié  ou  débité.  —  Bouîon s.  —  Bourrées  —  Briques. 

—  Cailloux  ou  moellons.  —  Céréales.  —  Chaînes  en  fer. 

—  Chaux.  -  Chevrons.  —  Chiffons.  —  Cimenl.  —  Clou- 
terie.—  Cornes  brutes.  —  Craies.  —Cuirs  terls.— Dalles. 

—  Déchets  d'animaux.  -~  Dégras.  •>  fichalas.—  Ecorceft. 

—  Enclumes.—  Engrais.—  Fagots.  — Farines.  — Fers  en 
barres  on  en  feuilles.  —  Ferronnerie.  —  Ferraille.  — 
Fontes  brutes.  —  Fourrages  secs  ou  verts.  «^  Fumier. 

—  Goudron. — Graisies.  — Graviers.  — Guano. —  Bouille 
et  coke.  —  Lattes.  —  Blanches  en  bois.  —  Madriers.  — 
Minerais.  —  Mottes  A  brûler.—  Moyeux»  —  Os  brala. — 
Paille.  — Pavée.— Peaux  brutes  —Flanches.- Plombs. 

—  Pommes  de  terre.  —  Betteraves.  —  Poteaux.  —  Pou- 
tres en  fer  on  fonte.—  Polpea.—  Bacines  à  brûler.  — 
Souches.—  Tan.— Terre  à  poterie.— Terre  de  bruyère 
on  végétale.  — Tourbes.  — Tourteaax.-Tuyaux  de  drai- 
nage. —  Verres  cassés.  —  Voliges.  —  PlAtre 


Tari  fi  tpéciaux  pottr  iransporU  par  wagon$  eomplett. 

1'*  série.  —  Bois  de  charpente  en  grume  on  équarris.  — 
Bois  sciés  ou  débités. — Chevrons.— Madriers.- Moel- 
lons piqués.  — Perches.— Poteaux.— Wagons  démontés. 

2*  série.-  Avoine.— Balais  de  bouleau.- Blés.— Briques. 

—  Carreaux  en  pierre  ou  terre  coite.— Cérèafes.—Cbaux 
en  vrac.  —  Charbons  de  boia.  —  Coke.  —  Dalles.  —  Lé- 
gumes secs.  —  Eoorces.  —  Escarbilles.  —  Glands.  — 
Graisses.  —  Guano.  —  issues.  —  Farines.  —  Lattes.  — 
Moyeux.— Meulière  brute.—  Os  brou.— Osiers.— Pierres 
de  taillebrutes.— Pommes  de  terre.— Planches.— Seigle. 

—  Sel  gemme  ou  marin.— Sucre  bruL^Tulles.- Toyaox 
de  drainage.  —  Tan.  —  Tourteaux.  —  VoHges 


a"  série.  —  Ardoises.  —  Areile.  —  Betteraves.  —  Boit  è 
brûler.  —  Moellons.  —  Calcaires  et  caillasses.  —  Cail- 
loux.—Cendres.  —Ciments. —Echalas. —Engrais.  —  Fu- 
mier.—  Fer  en  barres.— Charpentes  en  fer.  —  Colonnes 
en  fer  ou  fonte  —  Pontes  broies.  —  Graviers.  — Houille. 
Sable.—  Marne.—  Minerai.-  Pierre  à  chaux  et  A  plâtre. 
—  Pierres  siliceuses  pour  les  chaussées.  —  Polpes  de 
betteraves.  —  Scories.  —  Souches  à  brûler.  —Terre»,  — 
Tourbes.  —  Plâtre.  —  Vieux  fer.  —  Verres  cassés.  — 
Pavés 
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0,12 
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0,08 


0,00 
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Quelle  que  soit  U  distance  pareotrin ,  le  prix  d'ono  wfèà^^  W' 
conque,  soit  en  grande,  soit  en  |>etite  vitesse,  ne  pourra  être  mmàn  à»^^ 
limes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  lliecloUtre  de  blé  s'élëterait  sur  le  naràt  i^ 
lateur  de  Meaux  A  ao  fronts  et  ai-dessns,  le  Gouvememeot  pov^  '^ 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz^  malS)  bn^es 
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légumes  fàriftevtt  m  puisfo  s^élever  ^u'i  7  c^iiliaM  put  totira  «4  pw  kilomètre, 
péage  compris. 

4^.  A  moins  d'aoe  aatorisation  spéciale  et  révocable  de  radministratioD»  tout 
k^xB  régulier  de  ▼oyegeura  4evra  conleiiir  des  vottums  de  tonte  classe  en 
■ombre  suffisait  peur  4e«les  les  peneonee  %n  se  préseileitieet  dafti  les 
bureaux  da  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  trait  de  Toyagears,  la  «empegnie  enra  U  faculté  de  placer  des 
iMitares  à  compartiments  spéciau  penr  lesqnets  it  sera  établi  des  prix  parti- 
ealiere  que  radmiatstrafien  fixera^  sur  la  propesitiea  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  cempartimoats  ae  pourra  dépasser  le 
eiaqnième  du  aembre  4otal  des  places  du  train. 

43,  Tout  voyageur  dont  le  bagage  'ne  pèsera  pas  plus  de  ao  kii^rammes 
n'aura  à  payer^  pour  le  port  de  ce  bagage»  ancUa  supplément  do  pHx  de  sa 
place. 

Cette  fraackise  ae  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  ^atoitemenl,  et 
eUe  sera  réduite  À  16  kilogrammes  peur  les  eaUnts  «raasportés  4  moitié 
prix. 

44-  l»^  atarcbandfses^  animaux  et  autres  objets  aon  désignés  dans  les  tarifs 
qai  précèdent  seront  rangés^  pour  les  droits  4  percew>ir>  dans  les  classes  a^c 
ksqnelles  ils  auront  le  plus  d*aoalegie,  sans  que  Jamais^  sauf  les  exceplieas 
fon&ellement  stipulées  an  présent  cahier  des  charges^  aucune  aMrcbandiae  ban 
dénommée  puisse  étro  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  la  première  classe  ou 
&  la  première  série. 

Les  assimilations  de  classes  pourroat  être  proTisoiremeut  réglées  par  la  com- 
pagnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  raduMaistratlon^  qui  pro- 
iMcera  définKiTemeot.  ^ 

4^.  La  oempagoie  ne  pourra  être  tenue  au  transport  des  objets  doal  les  di- 
Mtsioas  excéderaient  celles  du  matériel^  notamment  lesfagetsotles  bourrées 
dsot  la  longueur  excéderait  a~,âo^  comme  aussi  de  tonte  maese  îadfrisibèe 
pesant  plus  de  4*000  kilogrammes. 

PsuT  les  objets  de  a^go  à  6  mètres  de  longueur^  il  sem  payé  on  quart  en 
pins  dn  tariC  -,  au*4es8us  de  6  mètres  jusqu'à  9  mètres^  moitié  en  plus. 

Au-dessus  de  9  métrés»  il  s^a  traité  de  gré  à  gré,  si  la  compagnie  se 
ebarge  du  transport;  il  en  sera  de  méoM  pour  las  marnas  fadîTisibiei  pesant 
pins  de  4.000  kilogrammes. 

Dans  le  cas  d'un  marché  de  gré  à  gré,  la  compagnie  derra  accorder,  pen- 
dant 3  mois  au  moins,  les  mêmes  tacHités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

A  défaut  d'une  entente  amiable  sur  les  prix  de  transport,  ces  prix  seront 
Axés  par  Tadministration. 

47*  Dans  le  cas  oii  la  compagnie  jugera  convenable,  soit  pour  le  paroiurs 
Mi,  sait  pour  les  pareoors  partiels  de  ta  yoia  4»  f«r>  d'abaisser»  atee  ou  sans 
«t«ditiene>  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qa*atte 
wt  aatetisée  à  percevoir^  les  taxes  abaiwées  ae  pourroat  être  roloTéee  qa'a- 
près  nn  délai  de  3  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  dé  i  an  peur  lan 
■■rcàândiws. 
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L  peiteplion  d«i  Urib  modifiis  oe  ponn 
tion  de  radminiïtnlioQ  mptrienre. 

49-  La  compagnis  wra  Unae  de  mellre  les 
detUntUire  dut  les  a4 '>*■>■'"■  ^  eoiTTOBt 
diparl. 

L'adeiitiislrtlion  sapArieDre  dAUrminen 
heniei  d'onverture  el  de  termelare  dw  gare 
iti,  unti  qne  lei  diipMitioDs  relatiies  anx  di 
irait  el  deiUnies  i  l'apprOTlsiaDDeiiaDt  dea  i 

Lonqae  la  muchaRdise  devra  paieer  d'i 
tien  de  conliiniU,  les  dèlaii  de  liTraJKD  el 
uroot  iièi  pai  radminliltatioB,  «or  la  proi 

5o.  Il  sera  perça  '<>  tenliniee  par  expèdltii 

Il  sera  perça  l'.iS  par  tonM  poar  m: 
traneportie*  saoa  caDdilion  de  loinage  dei 
due  adreMèe  en  gare  et  ijni  ne  sera  pas  rel 
t  la  poste  de  l'iTie  d'arrirte  payera  5  cent 
joar  et  par  chaqae  ion  kilogrammes,  tonte 
comptée  pont  ce  poids.  Le  riroil  de  magasi 
5  francs  par  jour  et  par  iragon. 

Le  mime  droit  sera  perça  pour  toni  vi 
34  heures,  à  partir  da  commencemeol  de  t'c 

Les  larib  spèciani  indiquai  pricidemmi 
première  el  la  deoiitme  sirie,  qoe  pour 
grammes  aaminimom  en  payant  poar  ce  poii 
las  eipédiiions  de  3.a<n  kilogrammes  au  mit 

Les  [rais  de  manutention  seront  de  1  frs 
pas  perças  dans  le  cas  ad  le  chargement  et 
l'eipédiiear  on  le  destinataire. 

5a.  Les  disposilions  da  prisent  titre  ne 
cerne,  soil  le  Iransporl  des  marchandises,  st 
dans  le  cas  ob  le  GonTernemenl  aurait  exigi 
d'an  terriee  public  (le  marchandises  ou  da 
cisions  du  dèciet  de  ci 


TITRE  V 
■TiraLATiom  uunvxs  a  mn 


56 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  sonmeltre  &  toni  les  rï^emenU  t'»àm»- 
Inlion  publique  concetnant  rèlablissenenl  et  l'emploi  de  ces  appareilt,  w 
que  l'organisation,  aux  [rais  de  la  compagnie,  du  conlrAle  de  ce  serric*  fU 
les  agenti  de  l'Ëlat. 

57.  Les  dispositioDS  des  articles  53,  54,  55  el  56  ci-dessus  ne  tenat  ■ff'** 
qaiea  que.  dans  le  cas  ail  le  GeaTernemeni  eiis«rait  de  la  comptcait  ''"** 
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blissefflent  d'an  serrice  public  de  Toyageurs,  eonformément  aux  dispositions 
da  décret  de  concession. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  Dn-ERSBS. 

58.  Les  concessionnaires  ne  seront  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à 
raUon  des  dommages  que  le  roulage  pourra  occasionner  à  la  loie  ferrée  ni  à 
M8  dépendances,  dans  les  parties  latérales  à  la  route  départementale  n*  3i, 
on  au  chemin  Ticinal  de  grande  communication  n*  96,  sani  leur  recours  contre 
1m  particuliers  qui  les  auraient  Tolontairement  endommagées.  Ils  ne  pourront 
ion  plus  demander  aucune  indemnité  à  raison  du  trouble  et  des  interruptions 
qui  pourraient  résulter,  soit  des  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  soit 
dM  travaux  exécutés  sur  la  Toie  publique,  tant  par  l'administration  que  par  les 
lien,  régulièrement  autorisés,  ni  enân  pour  une  cause  quelconque  résultant 
da  libre  usage  de  la  Toie  publique. 

61 

La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  décrets  qui  seront  uUérieure- 
nent  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé  à  accorder  aux  compagnies  do 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  xoo  kilomètres, 
10 p.  100  du  prix  perçu  parla  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  t5  p,  100; 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  200  kilomètres,  ao  p.  100. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  en  dehors  des  superficies 
empruntées  à  la  route  départementale  n*  3i  et  au  chemin  de  grande  commu- 
nication n**  g6. 

'  66.  '.   .' !!...'..•..'....! 

Afin  de  pourvoir  &  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  3o  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemia  de  fer  concédé. 

Dan»  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé* 
cution  de  Tarticle  56  ci-dessus,  pour  les  frais  de  contréle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
airoDt  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  réle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lagny. 

Dans  le  cas  ob  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
•Ile  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  Seine-et-Marne. 

68.  La  somme  de  11.000  francs  que  la  compagnie  doit  verser  antérieu- 
rement à  tout  travail  dans  la  caisse  do  trésorier  payeur  général,  pour  Tacqui- 
dtion  des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  route  départementale 
a*  3,  sera  considérée  comme  formant  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
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6$.  LMcoBiasliliDniqiii'itèTMaieBl 

»a  SDjet  de  l'eiËcutioD  et  de  l'inlerprtls 

charges  Eerent  jugées  adminUlraliTeme 

parte  me  nE  de  Seige-ei-Harae,  saal  recon 

;o.  Le  présent  cahier  des  charges  a 


Certjfit  contMiM  u  othier  dw  dnift 
Ti«r  >tl73,  uMgùM  wu  le  ■•  iS. 

LeC 


(N-  2 


[  i-  anil 
Jbett/ieotMii  de  Ja  route  tlépa 

l'SoDt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectUcstfo!. 
entre  Plogonuec  et  Locronau,  de  la  route  départementale  du  Fiais- 
tère  a'  i,  d'Henoebont  k  Loudéac,  sur  le  territoire  des  comi 
de  Plogonneo,  Ptonévea-Porza;  et  Looranaii. 

a'L'administratfOD  est  autorisée  à  fkire  l'acquisition  des  te 
etMtimeDts  Décessaires  à  i'exécutfon  de  ces  tranux,  en  bso 
mant  a'jx  dispositions  des  titres  it  et  suivants  de  la  loi  dnS  mal 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  aoo  avenu, 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  tut  délai  ds  cinq  ans,  i  ] 
du  Jour  de  sa  promulgadon. 
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à  Ganrus  [Somme].  — 

|)oiir  rétablissement  do 
i  à  Gannes,  de  diverses 
enitoire  des  communes 
Përonne  et  FftTeroUes 
ns  trois  plans  et  quatre 
tu  présent  décret 


{MtmTlh9-tt'MoteUe)<M 
mMîcs. 

i  Bois-CÉvéque,  Bgurée 
I  présent  décret,  ladite 
ine  de  nerre>ts-Tretehe 
le  de  ù  hectares  9g  ares 
is  travaux  publics,  sous 
nancea  dans  sa  lettre  du 


—  Déclaration  d'utiUti 
it  dn  Ut  de  la  ri- 
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viëra  du  Cossod,  purtle  comprise  entre  la  limite  : 
muDe  d'HuIsseau-sar-Cosson  et  le  moulin  de  Vine 
conformément  au  plan  dressé,  les  10-17  ^^^^  >S 
nieurs  du  eervlue  spécial  de  la  Sologne,  et  qui  i 
présent  décret,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 


(N°  297) 


Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Alimentation.  —  0 
pvblique. 

r  II  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux 
l'alimentation  complémentaire  du  venant  de  la 
de  la  Marne  an  Rhin,  dans  la  partie  comprise 
frontière  et  la  prise  d'eau  de  Dombasie. 

9*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est,  en  conséquence,  autor 
Texpropriatton  des  terrains  k  acquérir,  en  se  coi 
positions  de  la  loi  du  3  mal  iSâi. 

3°  La  dépense,  évaluée  ft  586.ooo  Aunes,  sei 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  (  Trovav 
des  canaux]. 


(  N-  298  ) 


Port  de  Carteret.  —  Digue.  —  Diclaration  d\ 

1'  Il  sera  procédé  k  l'exécution  des  travaux 
rendre  submerolbie  la  digue  ouest  du  chenal  dt 
(Manche),  conformément  au  projet  et  à  l'avlsi  1 
tobre  1873,  du  conseil  gémirai  des  ponts  et  chau 

a°  Les  travaux  mentionnés  ci-desssus  sont  dé< 
blique. 

Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  pai 
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( r  301  ) 

[  I*  avril  1873.] 
Amélioration  de  la  Lys  (Nord).  —  Déclaration  d'utiUté  publique. 

1**  11  sera  procédé  à  Texécutton  des  travaux  nécessaires  à  Tamé- 
lioratloD  de  la  Lys,  au  passage  d'Armentières  (Nord),  conformé* 
ment  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  et  des  avis  da 
conseil  général  des  a8  octobre  186g  et  26  juin  1871. 

30  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d*utilité  pu- 
blique. 

3"  La  dépense  évaluée  à  i83.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
travaux  extraordinaires  d^amélioration  des  rivières. 

W*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

5*  Le  décret  du  1.2  février  1868  est  rapporté. 


(r  302) 

[  &  avril  1873^  ] 

Etablissement  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  dé- 
parlement  de  l'Eure,  vers  Montaure,  om  quai  rive  gauche  de  la 
Seine,  à  Rouen-SaintSevery  par  Grand-Couronne,  —  Déclaration 
d'utilité  publique. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vnravant-projet  produit  par  une  compagnie,  représentée  parle 
sieur  ée  Viiiermont,  pour  réublissement  dans  le  département  dd 
la  Seine-Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite 
du  département  de  TEure,  vers  Montaure,  à  Rouen,  avee  emk*aB^ 
chôment  de  Grand-QneviHy  à  Sottevitle,  ledit  établissement  estimé 
à  une  dépense  totale  de  1  i.So&Sfta  francs  peor  la  ligne 
et  1.23,000.735  francs  pour  Tenibnincliement; 
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Vu  le  dossier  de  reoqnôte  â*atî)iiô  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  â*enqudte,  en  date  des  5,  18  et  93  juin 

1871; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure, 

des  33  septembre  1870,  16  novembre  1871,  18  juillet  et  5i  août 
187a,  relatives  à  rétablissement  du  chûuûn  de  fer  et  de  Tembranche- 
ment  susmentionnés  ; 

Yu  la  convention  passée,  le  ù%  février  187a,  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  avec  le  sieur  de  VUlermont,  au  nom  de  la  com- 
pagnie qu'il  représente,  alusl  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Yu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i3  juin 

Yu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérleur»  en  date  du  37  novembre 
187»; 

Yu  la  lettre,  en  date  du  ai  décembre  1873,  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  la  guerre  adhère  à  Texécution  du  ohenùn  ; 

Yu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Yu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fër  d*intérôt 

local; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1*'.  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  la  limite  du  départament  de  FEure,  vers  Montaure,  au 
quai  rive  gauche  de  la  Seine,  k  Ronen-^aînt-Sever,  par  Grand-Go«t- 

ronne. 

3.  Le  département  delà  Seîne-Inférîeure  est  autorisé  à  pourvoir 
à  l'exécution  de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d*întérôt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la^loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
HMnt  à  la  convention  susvisée,  passée  le  38  février  1873,  et  au 
cahier  des  eharge&  annexé  i  cettâ  convention* 

Des  copies  certifiées  de  ees  conventions  et  cahier  des  chargea 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien  qu'en 
vertu  dtine  autorisation  du  ministre  des  travaax  publics,  donnée 
de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur,  et  après  avis  du  ministre 

des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  ôtre  émis  d^obligations  pour  une 
annum  supérieure  au  montant  du  capital-actions* 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra^  d'ailleurs  ôtre  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actiona  aieat  été 


F^  ■""'1 
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versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travanz,  approvisionne- 
inents  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

A.  Les  ministres  de  Tintérleur  et  des  travaux  publics  sont  cbar- 
gés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret» lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

GOirVElTTION. 

Par  délibération  en  date  du  i6  novembre  1871^  le  conseil  général  a  accordé 
à  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen^  représentée  par  M.  de  VUlernuml,  U 
concession  d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de  la  limite  dn  départ^ 
ment  de.  l'Eure,  Vers  Montaure,  passant  par  Saint-Pierre-lès-Elbeof^  traT6^ 
sant  la  Tille  d'Elbeuf,  les  territoires  des  communes  d'Oriyal^  de  Grand-Cov* 
ronn^  et  QoeTiIly,  et  aboutissant  à  Rouen^  place  Saint-Sever,  près  des  dodu, 
avec  embranchement  de  Grand-QueyiHy  sur  Sotteville. 

En  exécution  de  celle  délibération,  un  cahier  des  chargée  a  été  rédigé  et 
une  convention  a  été  passée  avec  la  compagnie  d'Orlèana  à  Rouen  pour  U 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  dont  il  s'agit. 

Ces  pièces  ont  été  signées^  sous  la  date  dn  17  janvier  1872,  par  M.  le  préfet 
et  par  M.  de  Villermont, 
^f  Ladite  con?ention  comprend^  indépendamment  de  la  ligne  de  la  limite  de 

l'Eure  à  Rouen  et  de  l'embranchement  sur  SottOTille,  un  tronçon  de  chemio 
de  fer  partant  de  Saint^Pierre-lès-Elbeuf  et  se  dirigeant,  parla  vallée  de  l'Oi- 
son,  Tors  le  Neufbourg  et  Êyreux. 
W  Cette  dernière  ligne  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  instruction  régulière,  l'ao- 

b^  torisation  de  la  mettre  à  exécution  a  été  demandée  à  titre  éYentuel,  sons 

tt;  réserve  de  sanction  définitive  et  de  déclaration  d'utilité  publique  après  l'ac- 

complissement dee  formalités  d'enquête;  mais  M.  le  ministre  des  traraoi 
publics,  par  dépêche  du  19  février  courant,  a  fait  connaître  que  ceUe  demaade 
If  ne  pouvait  être  accueillie  et  qu'il  convenait  de  retrancher  de  la  cooTenlloi 

et  du  cahier  des  charges  susénoncés  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'embranchemeat 
C;  dont  il  s'agit 

En  conséquence,  entre  le  préfet  dn  département  de  la  Seine-Inférienrej 
>  agissant  en  vertu  des  lois  des  xa  juillet  i865  et  10  aoAt  187 1,  et  en  exècatioa 

de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  16  novembre  1871,  et  sods  la 
:*  réserve  de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  des  travaux  par  décret 

dn  Gouvernement, 
D'une  part  ; 
Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen  ; 

Ladite  compagnie  représentée  par  M.  de  Villermont,  administrateur  délé- 
gué, élisant  domicile  À  Rouen,  aux  docks,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  i  lai 
conférés  par  une  -délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  com^- 
gnie,  en  date  du  27  octobre  187 1,  dont  extrait,  enregistré,  est  et  demeure 
annexé  à  la  présente  convention. 
D'autre  part, 


AvaiL  1873. 
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Il  a  été  convepu  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

ArL  I*'.  Sont  considérés  comme  nuls  et  non  arenas  la  conyention  et  le 
cidiier  des  charges  cUdessns  mentionnés»  signés  sons  la  date  da  17  janvier 
dernier. 

%,  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieare,  au  nom  da  dépaitement,  et  sous  les 
réeenres  ci -dessus  énoncées,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Rouen,  qui  accepte,  un  chemin  de  fer  partant  de  la  limite  du  départe- 
ment de  l'Eure,  Ters  Ho*ntaure,  passant  par  Saint-Pierre-lès-Elbeuf,  trayersant 
la  yille  d'Elbeuf,  les  territoires  des  communes  d'Orival,  Grand-Couronne  et 
QaeTÎlIy,  et  aboutissant  à  Rouen,  place  Saint-Sever,  près  des  docks,  avec 
embranchement  de  Grand-QneTilly  sur  SolteyUle. 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

3.  La  dite  concession  est  faite  sans  subvention  d'aucune  sorte  ni  garantie 
d'intérêt  de  la  part  du  département  et  de  l'État. 

4-  De  son  cété,  la  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  se  conformer,  pour 
la  construction  et  l'exploitation  des  dits  chemins  de  fer,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce^  dans  le  délai  qui  s'y 
tronve  déterminé. 

5.  Indépendamment  du  cautionnement  spécifié  à  l'article  64  du  cahier  des 
charges  et  dans  les  dix  jours  qui  suiTront  la  déclaration  d'utilité  publique,  la 
compagnie  s'oblige  de  verser  dans  la  caisse  de  M.  le  trésorier  payeur  général, 
à  Rouen,  une  somme  de  3oo.ooo  francs,  spécialement  affectée  &  Tacquisition 
des  terrains. 

6.  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  jamais  rétrocéder  la  concession 
ou  l'exploitation  des  lignes  comprises  dans  la  présente  convention  sans  Tauto- 
risation  du  conseil  général,  sous  peine,  en  cas  d'inexécution,  de  révocation  ou 
d'une  réduction  de  25  p.  100  sur  les  tarifs  appliqués  au  moment  de  la  rétro-' 
cession. 

7 .  U  est  interdit  aux  concessionnaires  de  faire  aucun  appel  public  de  fonds, 
de  créer  ni  émettre  aucune  action  ou  obligation  négociable  avant  l'obtention 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Rouen,  le  a8  février  187a. 

Signé  DE  ViLLERMOiiT.         '  Le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 

Signé  LizoT. 

Gertiié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  5  avril 

1873,  sous  le  n»  386. 

Le  Conseilier  oTEttU,  Secrétaire  général^ 

Signé  DE  BOURBUILLE. 


■>: 


>." 


if 


CAHIER  PE8  CHARGES. 


[Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  (*),  sauf  pour  les  articles 
soîTants.l 


(  )  T.  AmiaUi,  1872,  p.  34. 

AwuUe*  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicEETS.  ~  toke  m. 
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Amélioration  de  la  Lys  {Nord]. 

1*  U  sera  procédé  à  l'exécnttoi 
liorallon  de  la  Lfa,  au  passage 
ment  aux  dispositions  générale 
coDseil  générât  des  aS  octobre  i 

3°  Les  travaux  mentionnés  ci- 
blique. 

3-  La  dépense  évaluée  h  i83.i 
fonds  affectés  au  budget  du  mi 
travaux  extraordinaires  d'itniéll( 

4°  Le  présent  décret  sera  coi 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  d: 
du  jour  de  sa  promulgation. 

&•  Le  décret  du  m  février  i86i 


[5.vri 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  Wintirét  (oco(  de  la  limiU  du  dé- 
partement de  l'Eure,  mrf  Monlaure,  au  quai  rive  gauche  àe  I» 
Seine,  à  Bouenr^inlSever,  par  Grand-Couronne.  —  Dielaraiim 
d'utilité  pubUque. 

Le  Président  de  li  Képnb)i()ue  fRinçatse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tarsvant-pnnjel  produit  par  noe  compagnie,  représeart*  pf'' 
dmr  ée  nttermont,  pour  réubllssemeot  dans  le  députoBeit  dt 
IftSeéM-tnférieure,  d'un  chemin  de  ferd'istérfit  local  de  tallnU 
du  département  de  l'Eure,  vers  IHontaure,  h  Roam,  avec  eaàna- 
chemMtdsGnDd-QMvitlr  k  Sotteville,  )eiStétE^iUssen«at«tiBé 
ft  une  dépense  total»  de  i  i.3o5. 58a  franc*  posr  )a  ligae  pnaeifiil>> 
et  1.93,000.736  fruica  pour  reabrtnckenmt; 
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Yn  le  dossier  de  Tenquète  à*iiti)lté  publique  à  laquelle  eet  avaut^ 
projet  a  été  soumis  dans  le  département,  et  notamment  le  procès- 
rerbal  de  la  eommission  tfenquête,  es  date  des  5,  i8  et  s3  juin 

1871  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  delà  Seine-Inférieure, 
des  s3  septembre  1870,  16  novembre  1871,  18  juillet  et  3i  août 
1 873,  relatives  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  Tembranche- 
ment  susmentionnés  ; 

Tu  la  convention  passée,  le  d8  féTrier  1872,  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  avec  le  sieur  de  ViHermont^  au  nom  de  la  com- 
pagnie qu'il  représente,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i3  Juin 

1873; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  27  novembre 

187*; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  %i  décembre  187a,  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  la  guerre  adhère  à  rexécution  du  ehemin  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fbr  d^ntérêt 

local; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1*'.  Est  déclaré  d^utUlté  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  la  limite  du  département  de  FEure,  vers  Montaure,  au 
quai  rive  gauche  de  la  Seine,  k  Roueo-Sainfe-Sever,  par  Grand-Cou- 
ronne. 

j.  Le  département  delà  Seîne-Inférîeure  est  autorisé  à  pourvoir 
à  rexécution  de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d*întérét  loea), 
suivant  les  dispositions  de  lajoi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment à  la  convention  susvisée,  passée  le  28  février  1872,  et  au 
oahîer  des  charges  annexé  à  cette  convention» 

Des  copies  eertiiéee  de  ces  conventions  et  caiiier  des  chargea 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  dline  autorisation  du  mimstre  de»  travau  publics,  doanée 
de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérienr,  et  après  avis  du  ministre 

dea  finances. 
fin  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d*oblIgatlons  pour  une 

aqifMna  supérieure  an  montant  du  capital-actions» 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital^actwna  aient  été 


^4  ^1^  «ÎG&EZ^   BTG. 

TITR£  Î-. 

ipmprend  la  ««nélpa<rtiott  «I  Vetf^oMafioi  d'wk  «kemin  ptrfMit  le  It  iiih  k 
Aèpartemetft  «ê«  fEwe,  yen  HimUiape^  pasBaÉt  ^«r  S«SDt4PiMK  Aji  IM, 
'tr«r«reaait.la  iWe  #Ï31M«T,  les  lefriloires  #68  onuBoes  <4X)mal,  i«4M- 
GoBMMMM»  «t  Hèowrilly  et  aboirtinaBl  &  m^oen,  -^aee  Saiat- Swer,  fiii  ia 
4fte^  «fec  "«MbfaDcbenetft  de  Cfand-ftaevllly  &  Botle?ilo,  aboilisiiBtsii 
ligne  de  l'Ooest  en  un  pointa déftBfBMner. 

2,  Les  tnnranx  "âerrotft  être  coumiend^s  aueifMt  nprts  l^appfolMni  » 
flâne  iéfinftifs  et  être  complètement  tennmito  dans  fe  dlM  de  denaii,i 
partir  do  décret  déclaratif  d'atSité  pdrtiqQe. 

3.  La  compagnie  soumettra  h  rapprobatiim  •Un  ppëfet  le  tra^  eti«'pnl  k 
diemin,  ainsi  <ine  remplacement,  Tétendoe  et  les  disposîfions  priiôpAi*' 
^aree  et  stations  dans  un  délai  de  six  nrois,  i  partir  du  décret  de  tmem. 

Lazare  de  Rouen,  bâtiment  des  Yoyagenrs,  sera  établie  en  laaàt  wb 
place  Saint -SoTer. 

«Cefle  d'&H)enf  sera  étaHie  d'après  les  Inffieafions  qui  svtbiA  :  la  pnà 
marchandises  s'appuiera  d'un  cOlé  sur  la  route  dn  1^00110111^  de  farte  vb 
ToOta  do  VaHet;  mais  le  i>fttlment  des  foyageon  detra  ne  ireavér  èm  htt 
de  la  rue  Saint- Jacques. 

6.  Les  terrains  seront  acquis^  les  terrassenenls  fit  les  tniTrages  M  «^ 
cotés  et  les  raîls  posés  poor  deux  Yoies. 

« 

Le  maiimnm  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  i  o*,«i^fi 
mètre*  ^ 

II «  .  • 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres.  La  Inotaar  iecs 
parapets  sera  fixée  par  l'admini^trafion  et  ne  ponira,  dans  aaenB  cas,  Un 
JBiéRaareià«"yft>. 

Les  Yiaducs  à  constiuire  à  la  rencontre  des  riTières^  des  caaaiK  si  ^ 
cours  d*ean  quelconques  auront  au  moins  9  mètres  de  largeur  entre  les  pat* 
fêta,  la  hauleiir  ée  ces  j»ara|iets  aesa  fixée  par  l'administration  et  ne  potm 
être  infériewaà4>'%8». 

16,  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  aanet  « 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  lespieds  droits^  au  nÎToau  des  rails;  ils  vb^ 
.5%5o4e  haoteor  sous  deCau-^dessus  de  U  BurJace  des  raita.  La  dikiaceair- 
iicale  entre  l'intrados  et  le  dessus  dea  xafls  extérieurs  de  cbafoe  taie  bssib 
pas  inférieure  à  V'flo.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  coastroclisi  du 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  âa  la* 
teur.  Cette  ouverture  ne  pourra. être  établie  sur  aucHie  vaiOi 
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TITRE  UL 

VOlltSy  BACHAT  ET  «feOIÊAUGI  M  I.A  flOUMinOir. 


37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  trayanx  on  présenté  les  projets 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  elle  eDcoorra  la  déchéance,  sans 
lell  I  ait  lien  à  anciuie  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  aSo.ooo  francs  qui  aura  été  déposée^  ainsi  qu'il 
MEA  dit  i  rarticle  64^  &  titre  de  canUonAorneAl,  deyiendra  la  propriété  du  dé- 
fêrtcmeat  et  lui  resl«iâ  acquise* 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITION»  HELATIYBS  AU  TBAMPOftT  DIS  fOTAClimA 

n  Vm  VARCHAIIDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  trayaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
ï  tain  par  le  présent  cahier  des  charges^  et  sous  la  oonditioD  expresse  qu'elle 
IB  remplira  exactement  toutes  les  obligations^  le  département  lui  accorde 
rattoriiation  4e  percewoiry  pendant  teutâ  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
As  péage  et  les  prix  de  tomportci^après  déterminés  : 


TARIF. 


a*  Par  pièce  et  par  hU9mHr§. 

TOimaBS  BT  MATÉAIEL  ROULANT  TaABSPOATES 
A  PETITE  VITESSE. 


Tide 

Ces  voUares,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ei-dessos,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 
lom^re • , , . .  •  • 


péaae. 


fin.  c. 


0»20 
0,10 


PAIX 

de 
trans- 
port. 


tr.  0. 


0,10 
0,0$ 


totanZ' 


tr.  0. 


0«>0 
0,1S 


TITRE  VI. 


CLAUSES    WTBR8B8. 


•  • 


^.  Ayant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera,  dans 
ne  caisse  publique  désignée  par  le  préfet,  une  somme  de  sSo.ooo  francs  eu 
iméraire  ou  en  rente»  sur  l'État,  ealculéM  «enfemiément  à  l'ordonnasee  du 
>9ittyier  i9aS,  ou  en  bons  di  tréstr  eu  antres  elEéts  pililies  ou  yaleors  ac- 
ceptées par  le  prélat,  avec  tniisferty  au  proAt  et  déptiteoienl,  de  ceiles  de 
t«  yàleun  qui  seraient  nominatiyes  ou  à  erdf». 
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Celle  somme  fonnera  le  cantionDement  de  reotreprûe. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  propoctionneUemat  ii 
ra?ancement  dBs  travaux*  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qn'afièsj 
leur  entier  achèyemenL 

65.  La  compagnie  detra  faire  élection  de  domicile  à  Roueiu 


66. 


Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  a5  francs  pour  les  parties  non  lince] 
À  rexploilatioQ. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  etl'i 
tion  au  sujet  de  rexécntion  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  fàiel 
des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfeetinii' 
départemenl  de  la  Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Arrêté  A  Rouen,  le  38  février  187a. 

Signé  DE  YiLURMONT.  Le  Préfet  de  la  Seine-Inf&iairt, 

Signé  LizoT. 

Cerlifié  conforme  aux  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  ds  Sivrï  'j 
1873^  enregistré  sous  le  n*  386. 

Le  Conseiller  éditât,  Secrétaire  yéÊM, 

Signé  DI  BOUEEUILLE. 


(r  303) 

(  5  avril  1873,  ] 

àhemn  de  fer  d'intérêt  local  de  Cognac  à  la  limite  du  départeme^  àe 
la  Charente-Inférieure,  vers  Surgères.  —  Déclarafùm  d'vtiUli  f»- 
bUque, 

Le  Président  de  la  République  fraoçalee, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l*avant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépir- 
tement  de  la  Charente,  d^un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Co- 
gnac &  la  limite  de  la  Charente-Inférieure,  vers  Surgères; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  ttaot- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-Terbai  de  la  ccm- 
mission  d'enquête,  en  date  du  m  septembre  1872; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  18  avril  et  96  août  187)1  V^^ 
lesquelles  letsonseil  général  de  la  Charente  a  approuvé  la  coaces- 
sion  du  chemin  susmentionné  ;  . 
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Vu  la  convention  passée,  le  5  novembre  1873»  entre  le  préfet  du 
département  et  le  sieur  Paul  Desroches^  pour  la  construction  et 
rexploitatfon  du  dit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  cbargss  y  an- 
nexé; 

Va  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  3o  dé- 
eembre  1873^ 

Yu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  a8  Janvier  1875,  et 
celle  du  ministre  de  la  guerre,  du  29  Janvier  1873  ; 

Vo  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité 
publique; 

Va  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'Intérêt 
local; 

Va  la  loi  du  1 1  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète: 

Art  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Cognac  à  la  limite  du  département  de  la  Charente- 
inférieure,  vers  Surgère?. 

s.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  des  convention  et  cahier  des  charges  susvisés. 
Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

5.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertn  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  concert  avec  le  ministre  de  l'Intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  ies  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

ft.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 


GONVIRTIOR. 

L'aa  187a  et  le  5  novembre, 

Entre  le  préfet  du  départemeot  de  la  Charente,  agissant  an  nom  da  départe- 
ment, en  Yerta  de  la  délibération  du  conseil  générai  en  date  da  17  avril  187a, 
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et  sOtM  réflerre  de  la  déclaratio»  d'utilité  («bl^te  dtf  dkmià  4é  1er  dut  Q 
sera  eî-oprèe  parM, 

D'une  part) 

Et  M.  Paul  Desroches,  entrepreoeur  de  travaux  pablics,  demeurant  i  Ml, 
rvediHstrOfii^^^ 

'  D'autre  part; 
Sur  I*aTis  de  la  commission  départementale,  il  a  été  coflTenii  ee  qd  mit: 

Art.  I*'.  Le  préfet  de  la  Charente  concède^  pour  une  durée  de  ({uatre-Tn|l- 
dix- neuf  ans,  à  M.  Desroches ^  qhi  facceple,  aux  clauses  et  conditiofts  k 
cahier  des  charges  ci-annexé,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  î  établir  à 
Cognac  à  Sorgéres,  partie  comprise  dans  le  département  de  la  Cfatrente.  Crik 
voie  ferrée  doit  partir  de  la  gare  de  Cognac,  sur  la  ligne  de  Saintes  à  A^M» 
léme,  pour  aboutir  à  la  partie  de  la  même  yoie  concédée  dans  te  dépanoNil 
de  la  Charente-Inférieure^  en  passant  par  ou  prés  le  lien  du  Déléad  tipwles 
antres  points  qui  seront  ultérieurement  déterminés^  selon  la  loi^  à  ianMsde 
Tenquéte  réglementaire. 

a.  H.  Desrochês,  de  aoB  cM,  s'engage  i  ceistmire  et  exploiter,  dan  ■ 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  poUî^MdM 
travaux^  le  dit  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  en  secrafor- 
mant,  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  chemin,  aux  clauses 
tiens  do  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  lequel  est  semblable  i 
adopté  pour  la  ligne  de  Barbezieux  à  Chftteauneuf. 

3.  Conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  en  date  dn  r;  tid 
iSya^  la  concession  est  faite  sans  aucune  sdbrention  départementale. 

4.  Le  département  stipule  en  faveur  du  préfet,  des  sons -préfets,  d«  secrétsl» 
général,  des  agents  du  service  départemental,  des  chemins  vidnanx  et  é» 
enfants  assistés,  la  gratuité  du  transport  sur  la  ligne  concédée. 

5.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  sa  ratifiealieo  prie 
conseil  général  de  la  Charente. 

6.  Pour  l'exécution  des  conventions  contenues  dans  le  présent  acte,  M.  Du- 
roches  fait  élection  de  domicile  h  Cognac. 

Fait  double  à  Angooléme,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Accepté  :  Accepté  : 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet^ 

Signé  P.  Desroches.  Signé  de  LAXcsnoarr. 

GàHISIt  DBl  ÛBAIOU. 

[Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt  licil 
d'Orléans  à  la  limite  du  départeatenl  d'Kire-oi-Loir  (^),  sauf  pour  les  articto 
suivants.] 


(•)  Voir  AnMlês,  »•  série,  t.  II,  !e72,  p.  34. 


nnti  v. 

■nxct  ET  comTsnctKm. 

Art.  I**.  Le  cbemin  de  fer  de  Cogaw  i  Sargèrw  pulira  de  \n  gsre  de  ' 

gne  iublle  sar  U  T\%m  des  Gbuenler,  d'AngonMme  i  ^jnlei,  et  te  no 

.    An  &  h  partie  ds'  cbenrfn  coDcidte  Âni  la  Cbzrenie-Ibffiriean,  sit  lin 

Dirend  on  ses  eoTiroot,  à  lï  limite  dn  départemenl,  eo  pismrt  par  hi  pi 

UlmitidisiTee  qui  sercmtiillMeiirenieDtdétfnnÎDéepar  l'admiDistralSm. 

3.  Anenn  travail  oe  pourra  Itre  entreprie,  poar  rétoblIgMineiit  dn^mû 
te  et  de  MI  dèpendancaï,  ija'ntt  l'snloricBti'on  pièhctaiale. 
k  cet  effet,  les  projeta  ds  tons  lei  trcrsui  à  exécuter  leroDl  dreesA 
[    Amtle  <U)itiKtion  et  fonm^  1  rappnHfioTr  dn  préftt,  qui  pTBKrira,  l'it 
'    liei,  d'T  hitT«daîr«  teTln  nodlScaifeus  que  de  droit;  fam  ife  ces  eipSdil 
lera  reniée  &  la  compagnie  avec  le  visa  dtc  préfet,  l'aatre  Amanms  entre 
Miat  de  radmin iet ration. 
Cm  projets  compreedrotit,  iratHiiimeDt  .- 
rvplan  génénlt  l'echell» de  un  dti-minilne; 
'       Vt  prain  en  long:  et  les  profili  en  trareTr  (y^  ; 

D«T  plans  de  dètafl  k  Fé^eHe  de  OB'  nfllliiite,  iediquairt  noIainBient 
«■placements  el  les  diepeaitleaa  des  itaHearet  de  leen  aiorh,  les  mm 
ft^etti  i  la  rencontre  des  cours  d'ean  et  des  voies  de  conmnnication  ; 
tite  dessins  desljpes  d'otirraget  d'art  el  des  Utiments  Aeittaler; 
ïïite  notice  ezplicUne  dans  hqntne  les  dtîpasitiou  etientielbs  des  pn 
itmi  jBstifiées. 

;.  Les  aligieneets  aereot  raccorde»  eitre  eax  par  dei  oonrbes  dont  le  ra 
!      U  pomra  ttae-  inlénenr  Ji  a5o  nèlrat.  Udb  partie  droite  ds  4»  milpe»  an  nn 
'      Jh  hefieoT  darra  être  ntvagte  entre,  deai  coMiw»  rtmaènânt,  lenqv'a 
!      ionl  drrfgtws  eo  »ew  eeefraïre.  the  partie  h«ko«tale  4e  la»  Bèttae 
MHS  nn  interpiNèe  enln-  den  fortes  dtc)Mt«s  caasieofl*e*,  lors^e 
'     dtcliiiiéi  M  meoMenat  en  sane  cuntralra  el  de  nanerv  i  feiaer  leuK  e 
U  mïme  polaL 
Lamaiinnnn  de  riDdfnarson  dBeir«D(»e(n»p«»est  fit  Ao-o>5. 
B.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  puser  aa-daesos  ou  au-dessous  des  m 
M  wirea  cbemins  pabKcs,  les  dimension»,  lee  onrsrtiires  des  viadacj  et 
lugeaiT  entre  fes  psrapeis  eeimrt  ttêvt  pvr  Iv  fttM,  m  leoaM  compte 
rircfliitincei  hcaks,  et  ler  fineneto»  ariiiiM  leront  bs  bAims  qw  en 
cbenlD  de  brdevCbanaleK 

9'  Les  sontenaiDS  i  élaMîr  pow  le  passage  ia-  cbemin  de  1er  penrrent  i 
nir  qie  4-,So  de  Urf  mr  eMr»  les  piedle-draitli  et  ta  niten  des  nBa, 
I      4*ifc  H  Baalear verticale  ae-detnis  de  la  sôrFice  des  rwit. 

m.  Dun-  h  uH  oti  de»  rontesi  s*  a«lree  ebe«D«  pnbKee  aa  priv^seni 
I  Iniertisii  niveaapar  le  chemin  de  [er,  les  rails  davroutMn  peeéeuiasai 
I  >i  dtpTtation  seoiible  du  la  lerfaca  de  ces  roates  et  chemina,  de  telle  m 
I       Vi'U  a'ei  réttdte  aeceve  fine  pour  la  et 
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Les  passages  à  niveau  les  pjas  fréquentés  seront  mnnis  de  bairièresy  teHn 
les  fois  que  Tatilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

II.  Les  bâfiments  destinés  aux  voyageurs  pourront  condster  en  des  l^angtfs- 
abris  fermés  de  trois  côtés  seulement  et  munis  de  banij^uettes. 

La  compagnie  pourra,  moyennant  l'autorisation  préfectorale,  établir  nfn 
les  stations  de  simples  halles  ou  arrêts  sans  aucun  aménagement  paiticste^ 
aux  points  où  cela  lui  paraîtra  utile. 

la.  L'administration  pourra  obliger  le  concessionnaire  à  poser  dès  clétnre! 
sur  les  parties  du  chemin  où  elle  le  jugera  utile. 

i3 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  c«n 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  parapets.  la 
hauteur  de  ces  parapets  sera  de  0*^80. 

Quant  au  débouché  des  viaducs  et  ponts,  il  sera  déterminé,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales. 

14.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on  navigables,  le  coaccssiii- 
naire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Irais  aéeei- 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  iiier- 
ruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 


Avant  que  les  communicatîous  existantes  puissent  être  interceptées, 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  &  l'effet  de  consUtar 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  penvsil 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

i5 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  reacestit 
des  divers  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  es  najoi- 
nerie  ou  en  fer;  cependant,  pour  les  aqueducs  dont  l'ouverture  ne  dépasBenil 
pas  o",7o,  des  châssis  en  bois  pourront  être  admis  par  l'administratioa. 

16.  Le  poids  des  rails  sera  an  moins  de  3o  kilogrammes  par  mètre  cooraat 
sur  la  voie  de  circulation,  que  ces  rails  soient  posés  sur  traverses  ousnrlM- 
grines. 

ï9» 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raisea  ds 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  causés  par  cette  traversèf 
aux  concessionnaires  de  la  mine,  s^ont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

»4 ; 

Elle  fera  dresser,  également  à  frais  communs  avec  le  département  et  coim- 
dictoirement  avec  l'administration,*  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  (Tut 
qui  auront  été  exécutés,  le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  àm» 
cotés  de  tous  les  dits  ouvrages. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géBërai,  es 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  ceU  même  defico- 


^ 
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drwt  ptrtie  iofégrante  du  chemin^  donneront  ]iea>  ao  fur  et  à  mesore  de  leur 
Mquisltion,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art 
eiécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

EIVTRBTIEN  ET  EXPLOnATIOR. 
VJ 

Les  Toitores  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  Toutefois,  la  première  classe 
sera  focultatiTe  pour  la  compagnie. 

Les  Toitures  de  première  classe  seront  couyertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
00  à  Titres  et  munies  de  rideaux;  celles  de  deuxième  classe  seront  couTertes, 
fennées  à  glaces  ou  à  Titres,  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  rem- 
bourrées; celles  de  troisième  classe  seront  couTertes,  fennées  à  Titres,  et 
anront  des  banquettes  à  dossier. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  établir  des  impériales  couTorles. 

a8 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
muimum  de  Titesse  des  conTois  de  Toyageurs  et  de  marcbaodises,  ainsi  que 
la  dorée  du  trajet  et  le  nombre  des  trains  qui  doTront  être  établis  pour  le  ser- 
Tîee  journalier  de  la  ligne. 

>9- 

Toutefois,  les  mesures  de  contrôle  et  de  surToillance  seront  adoucies  autant 

qte  possible,  de  manière  à  faire  jouir  rex[rtoit«tioD  de  toutes  les  libertés  et 

iadlités  compatibles  aTOC  la  sécurité  publique. 

TITRE  m. 

DORtS,  EiCHAT  ET  DlCHÉAHCB  DB  U  COMCESSION. 

3o.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  rarticle  i*'  Ju 
préseat  cahier  des  charges  sera  de  quatre-Tingt-dix-neuf  ans. 

Elle  commencera  à  courir  &  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèToment  des 
travaux  par  Tarticle  a  du  cahier  des  charges. 

3a 

Bans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
lâ  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 


TITRE  IV. 

SinTKimOllS,  TAXES   BT    COimmOKS   KELATITES    au   TRAIf&P(^T    UES    TOTAGSUBS 

ET  nus  MARCEANBISES. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  des  traTaux  et  dépenses 


G4^ 


LO^S,   DÉCI&ET9^   ETC. 


«jumelle  s'toiigsg»  k  feirepar  I0  préMM  eiMtr  iM  dMifBf^  it»»  la 
eipresM  qtT^Me  ev  remplira  exaetgawat  t—têi  Us  «MgalioiM^  le  d 
l8P  Ke9téé  PUnCorisaffoi  de  pmtem^,  ptndtal  ImI«  U  diB««  d»  ia 
non,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  IraMporI  ci-aprèf  èllaiaiulf  ; 


TARIF 

1*  ria  TftTB  ET  Fia  XlLOMtTaE. 


ToTigeor».  ^Toitores  comrerCes,  fermées  à  glaces  iia  i 
vHses,  «ree  iMmoîietta»  realminéff,  «rae 
ou  sans  impériale  (2*  classe).  ....... 

Voitures  cooTertes,  fermées  I  tiCTea,  aree 
banquettes  à  dossier  (s*  classe). ..»,.. 


37.  La  compagDÎe  enr»  la  faealté  de  faire'  délmer  des  biileta  de  to; 
par  les  eonduetears  d«i  finie?  ea  modTenMrt»  eon»  la  réeetvt  à*i 
système'  de  eenfrMe  qû  lot  panffra  fo  phis  aTaetageiz; 
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TITRE  VI. 


CLansBBi  DffEaeii. 


61.  La  concession  étant  faite  sans  sn&Tenffoir^  il  n'est  exig^iMiar  dépMdff 
cautionnement  en  numéraire. 

6a.  La  compagnie  concessionnaire  de?ra  fiare  élection  de  domicile  à  Cegaae. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toate  notificalioa  on  significatioa  i 
elle  adressée  sera  Yalable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  k 
préfecture  de  la  Cbaceate. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèTeraieat  entre  la  compagnie  et  l'administcatieB 
an  aaiet  de  reièculioa  et  de  ViBlerprétatioiL  du  pcéseat  cahier  des  dungas 
seront  jugées  administraliTement  par  le  conseil  d&  préfecture  du  départnneil 
de  la  Charente,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Airéié  4  Angoulème^  k  5  aoTeuibre  i&jx. 

Accepté:  Accepté  t 

j£  Concessionnaire f  Le  préfet  de  la  Charenie, 

Signé  P.  Dksroches.  Signé  ps  LARCSDoarr. 

Certifié  conforma  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ea  date  da 
5  atril  1373,  enregistré  sous  le  n*  384* 

Le  Conseiller  dttait  Secrétaire  général, 
Sigié  ME  Bemonuu 
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(N^  m) 

[  5  anil  187a. } 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Surgéres  à  la  HmiU  du  département 
de  la  Charente,  vers  Cognac.  «*-  Déclaration  é^utiUté  pMique, 

Le  Pi^dent  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  da  ministre  deff  travaux  publics  ; 

Vu  Pavaut-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  d'un  chemin  de  fi^r  dMntérêt 
kxsal  de  Snrgères  à  la  limite  du  département  de  la  Charente,  vers 
GogDse; 

Vu  le  dossier  de  Fenquête  d^utflité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commis- 
siOD  d'enquête,  en  date  du  i5  septembre  1869  ; 

Vu  les  délibérations^  en  date  des  n  novembre  1871,  10  avril, 
a&et  25  août  1873,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  a  approuvé  la  concession  du  che- 
min de  fer  susmentionné  ; 

Vu  les  conventions  passée?,  le  19  février  187a,  entre  le  préfet 
do  département  et  le  sieur  Paul  Desroches,  pour  la  construction 
et  Texploitation  du  dit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  7 
annexé; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  1*  août 
187a; 

?o  la  lettre  du  minbtre  des  finances,  du  5  octobre  187a,  et  celle 
do  ministre  de  IMntérfeur,  du  9  novembre  1872  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  n  octobre  1879  ;. 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  11  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu^ 

Décrète  ;  • 

Art.  1».  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établisBemeotd'an  che- 
min de  fer  de  Surgères  à  la  limite  du  département  de  la  Charente, 
vers  Cognac. 
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a.  Le  département  de  la  GlmreQte-Inférieare  est  autorisé  à  p<Nn^ 
TOir  à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  delaloidn  la  Juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  des  conventions  et  cahier  des  charges  susTîsés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Gharente-lnférienre,  sor 
les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Tartide  5  de  la  loi  précitée 
du  12  juillet  i865,  et  sous  réserve  de  Tinscription  préalable 
d'un  crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de 
610.000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  à  des 
époques  qui  seront  fixées  ultérieurement  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d*une  dépense  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  no  sera  payé  qu*après  Tachèvement  complet 
des  travaux.  ^ 

U.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  Heu  qu'enveortn 
.  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avi»du  ministre 
des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  aoto- 
risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employée  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

CONVB.fTIOR. 

L*an  187a  et  le  19  février, 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Gharenle-loférienre^  agissant  ai  omi 
du  département, 
D'nne  part  ; 

Et  M.  Paul  Degfoches,  constmctenr  de  chemins  de  fw,  demeoraat  à  >'er' 
non^  département  de  l'Eure, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenn  ce  qui  sait  : 


r. 
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Art  I*'.  Le  préfet  de  la  Cbarente-Ioférieiire  concède,  penr  nue  durée  de 
quatre -viogt-diX'Deuf  ans,  A  M.  Paul  Desroches^  qui  j'accepte,  un  chemin  de 
fer  partant  de  Surgëres  pour  aboutir  k  Cognac,  en  passant  par  Saint- Jean 
d'Angely,  et  par  ou  près  Malha  et  Burie. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  déterminées 
dans  nn  cahier  des  charges  identique  à  celui  adopté  pour  la  ligne  de  Barbe - 
lieux  à  Chàteauneuf  (Charente),  sauf  les  exceptions  stipulées  dans  la  conven- 
tion modiflcative  ci-annexée. 

Il  est  entendu  que  la  concession  dont  s'agit  ne  se  réfère  qu'à  la  partie  du 
chemin  de  fer  comprise  dans  les  limites  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

».  De  son  cété,  M.  Paui  Desroches  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  le 
chemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  couYentioo,  en  se  conformant  aux  danses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce,  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'ulilité  publique. 

3.  La  présente  concession  est  faite  moyennant  une  subvention  de  ao.ooo  fr. 
ptf  kilomètre,  payable  par  le  département  au  fur  et  à  mesure  de  ravancement 
des  travaux  et  sur  états  de  situation  trimestriels  dressés  par  le  concession- 
naire, vérifiés  et  approuvés  par  Tadministration  départementale. 

4.  La  subvention  dont  il  est  question  au  précédent  article  ne  coinprend  pas 
la  part  de  l'État,  dont  la  quotité,  aux  termes  de  la  loi  du  1  a  juillet  i865,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  peut  être  de  10.000  (rancs  par  kilomètre, 
soit,  pour  les  61  kilomètres,  de  610.000  francs. 

Le  département  n*entend  garantir  ni  le  taux  de  cette  subvention,  ni  le  terme 
de  payement,  que  l'État  seul  déterminera. 

5.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'obtiendrait  aucune  subvention  de 
l*£tat,  les  tarifs  spécifiés  au  cahier  des  charges  et  comportant  des  réductions 
ea  faveur  des  transports  de  TÉtat  ou  des  agents  des  services  publics  seron 
rétablis  au  taux  général,  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

6.  Le  département  stipule,  en  faveur  du  préfet,  des  sous-préfets,  du 
secrétaire  général,  des  agents  du  service  des  routes  départementales,  des 
chemins  vicinaux  et  des  enfants  assistés,  la  gratuité  de  transport  sur  la  ligne 
coicédée. 

7.  Pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  concédé,  le  concession- 
naire se  réserve,  en  restant  engagé  vis-à-vis  du  département,  la  faculté  de 
former  une  société  anonyme  A  laquelle  il  transmettra  les  droits  et  obligations 
lésaltant  de  la  présente  convention. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  sa  ratification  par  le 
conseil  général  de  la  Charente-Inférieure. 

9.  Pour  l'exécution  des  conventions  contenues  dans  le  présent  acte,  M.  Det^ 
roches  fait  élection  de  domicile  à  Sainl-Jean-d'Ângely. 

Fait  double  à  la  Rochelle,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  P.  DssaocHXS.  Le  Préfet  de  la  Chorente-lnfirieure^ 

Signé  Txnaille-Sâucky. 
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■    (N'  306)     • 

[  a  mai  iS73.] 

EtMissment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d*Epéhi  à  daibteL 

—  DéeloTatwn  duUUté  ffukUque, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'an  chemlaiie 
fer  d'intérêt  local  d*Êpéhi  à  Cambrai  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  &  laquelle  cet  avaat- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  du  Nord,  et  notammoitie 
procès- verbal  de  la  commission  d'enquôte,  en  date  du  8  mars  1871; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  entre  les  Ingénleon 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie,  et  l'adhésion  don- 
née, le  i3  août  1872,  à  Texécution  des  travaux  par  le  ministre  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  \h  novembre  1871,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  du  Mord  a  accordé  la  concession  de 
la  ligne  susmentionnée  à  la  compagnie  de  Picardie-et-Fiandre,  et 
approuvé  les  conventions  passées,  les  6  avril  1871  et  %%  )»* 
vier  1875,  pour  sa  construction  et  son  exploitation,  entre  le  préfet 
et  le  président  du  conseil  d'administration  de  la  dite  compagnie, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  ces  conventions  et  cahier  des  charges; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  «7  jaifi 
187a  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  Nord,  do 
io  Janvier  1873; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3o  Juillet  187s; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérflt 
local; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement  d'un  die- 
min  de  fer  d^Épéhi  à  Cambrai. 


r 
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3.  Le  départeihent  da  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécution 
de  ce  cbemfD,  comme  chemiu  de  fer  d'intérôl  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  lâ  juillet  i865  et  conformément  aux  con- 
ventions passées  avec  le  président  du  conseil  d^admlnistration  de 
la  compagnie  de  Picardie-et-Flandre  et  au  cahier  des  charges 
annexé  à  ces  conventions. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d*obllgations  pour  une 
lomme  supérieure  au  montant  ducapital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  auto* 
risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
Torsés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne-i 
Bients  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

ft.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gea, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

COaVXRTIOR. 

Katra  la  préfet  du  Nord^  agissant  au  nom  du  dèpartemeot,  cooformément  à 
ia  délibération  du  conseil  général  en  date  du  14  novembre  1871,  et  sooa  ré- 
wrra  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  A  intervenir^ 

D'uae  part, 

Et  M.  Gaston  de  Saint-Paul,  préaident  du  conseil  d'administration  de  la 
tMipagoie  de  Picardie-et-Flandre,  agiaaant  en  cette  qualité,  faiaant  élection 
^domicile  à  Lille, 

D'autre  part , 

Il  a  été  dit  et  convanu  ce  qui  auit  : 

Alt.  i*'.  Le  préfet  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  M.  Gaston  de 
SabU'Pauly  en  sa  susdite  qualité,  la  contruction  et  Texploitation  du  chemin  de 
fer  d'Êpéhi  à  Douai  par  Cambrai  et  celui  d'Aubigny-au-Bac  A  Somain,  avec 
neeordement  sur  Abscon. 

>*  M.  Gaston  de  Saint'Paul,  agissant  en  sa  susdite  qualité,  s'engage  à 
«xiCQter  le  chemin  de  fer  désigné  dans  l'article  précédent  dans  un  délai  maxi- 
nvm  de  deux  ans,  à  partir  de  l'approbation  définitive  des  projets  d'exécution. 

3.  D  soumettra,  dans  un  délai  de  six  mois,  le  projet  définitif  de  la  ligne 
concédée. 

En  eaa  d'inexécution  de  cette  condition,  le  concessionnaire  payera  une  indem- 

ÀnnàUs  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  —  tous  m.  A3 
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qM  àê  Aà5  IriDCs  pour  k  seetm  d'Épéfai  à  Gaiibrai»35»  fnBOpmr  Updie 
de  Cambrai  à  Douai  et  soS  fnacs  poux  la  Metion  d'Asbigiix  àSaBràmv 
joar,  jasqo'aa  moment  oii  il  y  ajora  aatisCait, 

4.  Une  iademDilè  de  4^0  (raDcs  pour  la  seotion  d'Ëpéhî  à  Cambrai,  700  tma 
pour  la  partie  de  Cambrai  à  Booai  et  4<o  fraocs  pour  la  section  d'Aubigiji 
Somain,  par  jour,  sera  payée  au  déparlement  par  te  concessionnaire,  Blii'afM 
terminé  les  travaux  et  mis  le  chemin  en  exploitation  fl  l'expiration  héÊà 
de  doux  ans. 

5.  En  jgarantie  de  l'exécution  de  8»  engagenoBlB,  1«  evMeflnmniaîPif» 
nira  Qt  caatiomwnent  de  3^oo  franc»  par  ekatjae  Idlwiiètre  i  exéeHhr,« 
numéraire  on  en  rentes  sir  YÈM  oalculén  oanfoméaMHiti  l'oidonaMiè 
19  jjinTier  i9^  ou  en  boue  da  trésor  ou  aiitoto  offels  public»»  aieetanii^ 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  ceUas  da  tes  tsImii  fà 
seraient  nominatives  ou  k  ordre» 

6.  Cette  somme  sera  rendue  par  cinquième  et  proportionnellement  k  Tick^ 
vement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera,  remboursé  qo'ipiés  hv 
entier  acbèvement. 

7.  La  concession  de  hi  ligne  ei-desmn  déarignéo  est  hH»  sans  garantie  llr 
térftC  et  moyennant  uno  sobveofeioii  dé  ^.9w>  francs  pouF  ta  secliev  Itftkté 
Cambrai  et  de  i  franc  pour  les  astcus  partie»  d»  chemts. 

8»  Il  «t  stipvlé  qte  la  fnrt  di  proAnH  hm  d»  re»pl«i4aii»B  ^ftriuÈi 
au  déparienMnt  aa  delà  d'une  locetle  kilMnékiqne  brute  de  afi,ooo  (nics. 

9.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  coacossioiiDairOy  soit  de  vendre  Uliga 
concédée  en  tout  ou  en  partie,  soit  de  fusionner  avec  une  autre  compagoie,«i 
d'affermer  l'exploilation  à  une  autre  compagnie,  sans  l'autorisation  da  cobs«1 
général,  le  tout  à  peine  de  déchéaneo. 

10.  A  l'expiration  du  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  chemin  de  fer 
fera  retour  au  département. 

Fait  en  double  à  Lille,  le  6  avril  iSji^ 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  du  Nord» 

Signé  DS  Saint-Paul.  Signé  Stacwu 

Certifié  confirme  k  laconventiMi  ttmtnêt  an  décret  tn  dMO  âa^tt»  ^^ 
enregistré  sons  le  n*  4^7, 

Le  Conseiller  ^Étai,  SecréÈmftfèMf 

SifiBè  na  Boin«naLB. 

CAHIER  DK$  CHAI6BS. 

[Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d*iDtérftliùw 
d'Orléans  k  la  limite  du  département  dlSure-et-Loir  (*},  sauf  pour  les  artidei 
suivants]. 

(*)  y.  AnnaUs^  1872,  p.  34.. 
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TITRE  I*^. 

TRACÉ  ET  COIfSTBUCTIOir. 

Ait.  i*'.  La  concession  à  laquelle  s'applique  fe  présent  cahier  de  charges 
eemprend  le  chemin  de  fer  cfépéhi  à  Deirai  par  Camhrai  et  celai  d'Aobigny- 
n-tac  à  Somain,  arec  raccordement  sur  Âbscon. 

1.  Les  travaux  derront  être  commencés  d'ans  1)b  délai  d'un  an,  à  partir  de 
ladite  do  Tappprobation  définitive  des  projets  d'exécution. 

Ub  devront  être  terminés  dans  nn  délai  de  dlsnx  ans,,  à  partir  de  la  même 
Mis,  de  navrire  qoe^fes  chemins  soient  praticables  et  exploités  à  Texpiration 
didimnerdéhr. 

6.  Les  terrains  seront  acqnfs  et  fes  oarrages  d*art  exécutés  immédiatement 
poordenx  Toiès  ;-Ies  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pour- 
roDl  être  poeés  pour  une  Toie  seufement,  sauf  rétablissement  d*an  certain 
lombre  de  gares  d'érilement 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  ToiiB,  soit  sur  la 
tetaiilé  du  chemin^  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  dé&fgnées^  lérsqua  L'in- 
nlEHHice  dlEine  senle  yoié,  par  suite  du  déreloppement  de  la  circulation,,  aura 
été  constatée  par  Tadministration. 


8.  Les  alignements  seront  raccordés  enfreeux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
B6  pourra  être  inférieur  à  5oo  mètres  ;  ce  rayon  pourra,  toutefois,  être  réduit 
à  3oo  mètres  aux  abords  des  gares.  Une  partie  droite  de  xoo  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux,  courbes  coasécaUves,  loBsqu!«lles 
seront  dirigées  en  sens  coatraire.. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampas  est.  fixé,  à  u 
(ar  mètre. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  Us-  chemiii»<  viainauz, 
on  particuliers. 


II. 


La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  8  mètres.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  Tadministration  oLna  pourra^  dans  auMin.  eas^étre  infé- 
rieure &  o",8o. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
cuter las  ouvrages  d'art  que  pour  uae  seule  veii^,iA  lorgav  des  viadntsevtre 
Isi  parapets  sera  de  i'^^So  atL  moins. 

Il ^ -^-... ... ^_. ^^.  .. 


L'ouverture  du  pont  entre  les  euléee^  sera  au  moine  de  ^  mètres^  et  la 
tasce  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  exiérieors  de  chaqnei^oie  f  oor  U 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"»^^  ^^  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
euterles  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées 
sera  de  4*,5o. 

i5 

Les  viaducs  &  construire  à  la  rencontre  des  rivières^  des  canaux  et  des  cours 
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d'Mtn  quelcoiHiaes  auront  aa  moins  8  mètre»  de  largeur  entre  les  panpeUM 
es  chemins  à  âenx  Toies,  et  i'^jSo  sor  les  chemins  à  une  Toie  ;  la  haalev  il 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infértesnà 
o",8o. 

La  haatenr  et  le  débouché  du  Tîaduc  seront  déterminés^  dans  diafu  ai 
particulier,  par  radmioistration,  sniTant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  aaroit  u 
moinsS  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niToau  des  rails,  et  6  aètiu 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  Tettkik 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie  ne  sen  ^ 
inférieure  à  ^'^fio,  L'ouyerture  des  puits  d*aérage  et  de  construction  dM  fa- 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hiiliir. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  Toie  publique. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  daus  le  rayon  de  serrilade  kt 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  racconpliw- 
ment  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  Isi:^ 
décrets  et  règlements  concernant  les  trayaux  mixtes. 


ag. 


Addition  sera  également  faîte  sur  l'atlas  de  tons  les  outrages  a'ait  exieriif 
postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  m. 

DVR^K,  RACHAT  BT  DtCRftANCB  DX  LA  CONGESSIOIT. 

38.  Si  la  compagnie  n'it  P^  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  ftt 
l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droite  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  anciae  loCtf- 
cation  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce'  cas,  la  somme  de  i83.ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qill 
sera  dit  à  Tarticle  66,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriélé  da  di* 
partement  et  lui  restera  acquise. 


TITRE  IV. 


TAX£8  n  CONDITIONS  RKUT1V18  AU  TRANSPORT  DIS  VOTAfilDBS 

ET  DBS-  MARCHANDISBS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engigt 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expreste  qi'eUe 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  Yn- 
torisation  de  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  ooncession,  les  droiude  pèa^e 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


■M. 


fc 
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TARIF. 

1*  »AA  TÈTl  IT  PAA  KILOHtTII. 


Grande  vifêUê, 

IVoitares  coaTertes,  garnies  et  feraiées  à  glt- 
ces  (  1**  cUsse) 
Voitures  eouTortM,  fermées  à  glaces,  ei  à 
banquettes  rembourrées  (3*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  Titres  (3* 
classe) 

Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  œèUre  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
B-^n».       )     ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
noMuw. .  .  \     ^^^^  ^^  même  compartiment,  deux  en- 
fants ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  f  oyaÊeur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
.    tière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Toyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  o'fSo.) 

PeHi0  viiêiH, 


itœafs,>aebes,  taureaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs. .  « .^ 

Houlons,  brebis,  agneaui,  chèvres 

Lârsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  FAE  TORIIB  IT  PAR  KILOlitTai. 


MtttehÊmdittt  trtmtporUêi  à  grande  tUêtse. 

Hnlties.— Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs 


Marehandittt  iran$porti$t  4  peHte  ^Ustt. 

1**  classe.—  Spiritueux.—  Huiles  —Bois  de  menuiserie, de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques 
Mn  dénommés.  —  OBufs.  —  Viande  fratebe.  —  Gibier. 

—  Sucre.  —  Café.—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  — 
Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

f  daisc—Blés.—  Grains.—  Farines.— Légumes  farineux. 

—  Ris,  mats,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.— Chaux  et  plâtre.— Charbons  de  bols. 
—Boit  i  brûler  dit  de  cordé.  —  Perches.  —  Chevrons. 
—Planches. -Madriers.  —  Bois  de  charpente.—  Marbre 
en  bloc.  —Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Vins.—  Vi- 
Bsigres.— Boissons.— Bières.-  Levttre  téche.— Laines. 
—Coke.—  Fers.  —  Cuivres.-  Plomb  et  autres  métaux 
eavrés  ou  non.—  Pontes  moulées 

reUise.  — Pierres  de  Uille  et  produits  de  carrières.— 
■Inetais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  -  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.— Briques. 
—Ardoises 
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SUITE  DU  TARIF. 


4*  c1i8Be.  — 'Hoailte^— 
Marne.  ~  Gendres. 
Finnien>~'8ngrais. 
—Pierres  à  chaux  et  j 
A  plâtre.— Pavés  et 
nratériaux  pour  la 
eonstruotitn  et  La  ré- 
paration des  routes. 
~>lllBerais  de  •fer.— 
Cailloux  et  sables.. 


à»  VOITDRIS  ET  UKfÛKULS.  RIMNUlBf  91 
▲  PCTtlB  "WT 


Pour  le  parconn  de  o  à  lOO  kilo> 
métrés,  sans  qoe  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  (-.luaiics.  ^  •  ^ 

Pour  le  parcours  de  toi  à  SOO  kilo> 
«néins,  Mns  ifue  Va  taae  p»iaee 
être  Bupérieate  à  J2  franes. .  - 

Peur  le  poceaiS'de^Side  aûû.bi 
lo"^ — 


àa 


^      •    M     ••     « 


ÛiflStf 


.( 


«. 


Par  pièee  H  par  %ilo««lr». 

Wagon  on  chariot  pooTMt  limiter  4e  j  à  «damiea.. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  ^pius^detf'tofaM. 
I«ocomotive  pesant  de  12  A  ig  tonnes  (ne  traînant 

convoi) «,.,.-.,, 

Locomo II ve  pesant  plus  de  I8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi).  .«  ...'..,....••.•.«... 
Tender  de  T  A  10  tonnes.  ...«••«,••• 

Tender  de  plus  de  10  tonnes. 

Les  machines  locomotives  seront  eonsidéiécBfOBUM 

ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 

soit  de  ▼<^ageiirs,  soit  de  marceandiaBa,  ae  eomporten 

Ca  un  péage  mi  moins  égal  A  celui  qoi  serait  perça  sur 
locomeitve  avec  son  tender,  marchant  &an»rien  tFaiBèct 
Le  prix  A  payer  poiir  un  w«80B«iM<ffé9ie  «penrra  ^ 
mais  être  intérieur  àeeliii^si  ieKaU'>dÂfauriiii«i9Uk 
marchant  A  iride.  | 

Voitures  A  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule  | 
banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  A  quatre  roues,  Adeax^n#s  et  i  deuxtoi- 
qnettes  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  «ta. . .  . 
Lorsque,  su^  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans 
ports  auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  reyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas^  deux 
personnes  pourront,  sans  snpp^6me^t  de  prhc,  voyager 
dansles  voitures  A  une  banquette,  et  trots  dans  les  Toi-' 
tures  A  denx  bvnquetees,  omnibus,  diligences,  etc.  Les^ 
voyageurs  excédait  ce  nombre  paieront  le, prix  de& 
places  de  2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues,  A  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  eeronrt  ehargéet,  pajeftnit  en' 
sus  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  etpai^ 
kilomètre 


2;»  ' 
1,35 
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Une  voiture  des  pompes  funèbres  renrennairt  on  en  nhi- 
sieuns  cercueils  sera  transportée  aoit  mêmes  prix  et  oen- 
ditiens  qu'une  voiture  i  traaire  -roues,  1  deux  ronds  et 
A  doux  banoueties 

Chaque  cercueil  confié  A  Tadminiseraiton  du  ifhemfn  detsr 
sera  transporté,  dans  un  compacthnent  ieefé,  au  prix  He.' 

Chaque  cercueil  confié  à  radminfîsCEalion  du  iteemm  de 
fer  pour  être  transporté  par  train  express  dans  one  toî- 
^ore  spéciale  sarMorvmisair  tarif  de(1inp4i  noDeompris). 
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Cette  dispositioD  n'est  pas  applicaLLe,  toutefois^  aux  machioes  et  wagons 
^roitnant  d'afflaenis  xiai  Rendraient  se  sonder  aiix  lignes  faisant  partie  de  la 
présente  coacessionj  lesquels  ne  payeront  gu*en  raison  des  distances  parcou- 
nes.  Tout  kilomètre  entamé  sera  compté  comme  s'il  avait  été  entièrement 
parcoom. 


Bans  le  cas  où  le  prix  de  l*bectolltre  die  blé  s'élèverait  sur  le  marché  ré- 
gnUtenr  de  LiUe  à  ao  francs  ou  au-dessos^  le  préfet  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  blés^  grains»  riz,  maïs,  iarines  et  légumes 
brineox,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an  maximum  qu'à  o^o7  par  tonne 
et  par  kilomètre. 


TITRE  VI. 


CU.DSBS  J»VIRS£6. 


61. 


La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  des  décrets  qui  seront  ultérieure- 
nent  rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
bruchement  ioignant  celui  qui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnie»  de  ces 
ekenitts  une  réduction  de  péage  ahMi  <:alcu)ée; 

I*  Si  le  prolongement  ou  rembranchemeot  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prtx  perçu  par  la  CMapagnie  ; 

3*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100; 

3"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres,  ao  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  rembranchemeot  excède  3oo  kilomètre8,25  p.  100. 
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Afin  de  pomroir  à  ees  frais,  la  compagnie  eera  tenue  de  Ter9er  chaque  an- 
oèe,  à  la  caisse  départemantale  dt  trésvr  public,  une  eoreme  de  100  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera 
TédvteÂ  5o  francs  parkUomètre  pov  les  sectiens  mq  encore  livrées  à  Tex- 
pUitMiM. 

Bans  les  dites  sommas  a'«st  pas  coaipriae  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  l'article  5g  d-dessus^  peur  Irais  de  centrale  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnio  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  réie  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

66.  Avant  la  signature  do  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  com- 
pagnie déposera  au  trésor  public  une  somme  de  iSB.ooo  francs  en  numéraire 
00  en  rentes  sur  l'État  calculées  confbnnénient  aux  règlements  en  vigueur,  ou 
en  bons  du  trésor  on  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépéu  et  ^naigMtifaos  ^  cnUes  de  ces  vmlottrs  qui  seraient  nominatives 
OQ  ft  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

£lle  sera  rendue  à  la  oompagnie  par  cinquième  ei  properiiAnnellmMent  & 
raiancmant  des  Icavauz.  Le  dernier  ciaquièiM  ne  sera  sendo  qu'après  leur 
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« 
entier  acbèTement.  En  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  lignes  constnuie 

serviront  de  garantie  an  département  jusqu'à  leur,  complet  achèvement.  ^ 

67.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  oiielle  ne  Tnarait  pas  fait,  toute  notification  ou  stgnîfleafioD  i 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  seci^tariat  général  it  b 
préfecture  dç  Nord. 

68.  Les  contestalions  qui  s'élèveraient  etftre  la  compagnie  et  radniniito- 
tion  au  eojet  de  l'exécutiott  et  de  l'interi^rétatton  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seront  jugées  administraUvement  par  le  conseil  de  préfectnre  di 
département  du  Nord,  sauf  recours  an  Conseil  d'ÉtaL 

Arrêté  à  Lille,  le  6  avril  1872. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  du  f(ord^     • 

Signé  PB  Saint-Paul.  Signé  SÉcmBR. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  du  a  mi 
1873,  enregistré  sous  le  n*"  4^7. 

Le  Conseiller  dÉtat,  Secrétaire  général^ 

Signé  DE  BOURSUILLE. 


(  N**  307  ) 

[7  mai  1873.] 

Marais  de  Boube  et  de  Saint-Belmont^  —  Canal  d*éeoulemaU 
des  eauCD,  —  Déclaration  d'Utilité  pu^/t^ue. 

Les  travaux  de  dérivation  da  canal  d'écoulement  des  eaux  des 
marais  de  Boube  et  de  Saint-Belmont,  à  exécuter  conformément 
au  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  les  3-8  août  1871,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 


'(r  308) 

[7  mai  1873.] 

Chemin  de  fer  d'Aulnoye  à  Anor  (JVbfd).  —  Acquisition  de  terrams- 

—  Déclaration  d'utilité  publique, 

i*R8t  déclarée  d'utilité  publique  Tacquisitlon  de  diverses  par- 
celles de  terrains  nécessaires  pour  les  travauit  de  parachèfement 


■1 
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à  exécuter  sur  le  chemin  de  fer  d'Aulnoye  à  Anor  (Nord),  les  dites 
parcelles  indiquées  sur  un  plan  et  un  état  qui  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

9*  Pour  Tacquisition  des  dits  terrains,  la  compagnie  du  chemin 
de  Ter  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  résultent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  \Slii. 

Les  dits  terrains  devront  être  expropriés  dans  un  délai  de  deux 
ans,  à  partir  du  présent  décret 


(r  309) 

[  7  mai  1873.  ] 

Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Fumes  {Nord).  —  Urgence  de  prise 

de  possession  de  terrains. 

II  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  b&tis  à 
occuper  pour  rétablissement  de  la  voie  de  raccordement  destinée 
a  relier  le  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Fumes  avec  la  gare  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  à  Dunkerque  (Nord}. 


(r  310) 

[7  mai  1^73.] 

Chemin  de  fer  de  Berguette  à  Armentières  (Nordj.  —  Urgence 

de  prise  de  possession  de  terrains. 

Il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  parcelles  de  terrain 
non  b&tîes  qu'il  est  nécessaire  d*occuper  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Berguette  à  Armentières  (Nord). 


(r  311) 

[28  mai  1873.] 

Amélioration  du  Bhâne  (Gard  et  Bouches-du-Bhôné),  —  Déclaration 

d^utiUté  puldique. 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  à  Tamé- 
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iioratioii  du  Rhône  dans  là  ptalne  ^l'Arles  (Gard  ot  Bonehofr^ih 
Hhône),  entre  l'He  Pilet  et  la  IMe  de  la  Camtague,  anr  7  kâoa^te 
de  longueur,  conformément  aux  dispositions  généndei  d'on  p^ 
en  date  des  6-i3  atrii  1S79,  qvi  restant  tanciTé  an  présent  décret 

•2"  Les  ourragei  Mesitîonnés  A  l^artide  ci-deHus  «ont  décluéB 
d'utilité  pnblîqQe. 

5*  La  dépense,  énlnéé  à  la  «omae  Aa  i.3&o.eoD  frioos,  sen 
imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  do  ad«istôredeB  tUTui 
publics  pour  travaux  d'amélioration  des  rivières. 


(  N"  âi2  ) 

[aBnaii873L] 

Redressement  de  la  Loue  {Jurà}^  —  Déclaration  d' utilité  puhUqfu. 

1*  11  isera  procédé  à  Texéention  des  trairafix  nôoessafres  poir  te 
redressement  de  la  Loue  vis-ivisde  Montbarrey  (7ara),  eonfoné- 
ment  aux  dispositions  générales  de  farant-pro^et  en  date  des  19-» 
avril  i^a,  y^ioiB^ls  rétahlUsement  de  la  digue  ludli^aée  sur  le 
plan  par  les  lettres  F,  G,  H,  K. 

a**  Ces  travaux  sont  décidés  dkitièkd  publique.  L'admiDistration 
est  autorisée  à  poursuivre  l^eqTtlsition  des  terrains  et  bàtimeots 
nécessaires  à  Texécution  des  dits  travaux,  en  se  conformant  aux 
dispdl^i tiens  de  la  loi  du  3  mai  18/ïi. 

û""  La  dépense,  évaluée  à  âCLooo  franoi»  sera  k  la  charge  de  Yt»^ 
jusqu'à  concurreaeede  la  somoK  ftie  de  ia.«Do  francs. 

La  part  contributive  de  TËtat  sera  imputée  sur  les  fonds  affiBCtés 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  extrao^ 
dinalres  d'amélioration  des  rivièresu 

Il  est  pris  acte  des  engagements  contenus  dans  les  délibérations 
qiri  faeat  Ht  part  eenfyi^bgtive  éa  d6|im  iimmi  «tésIaeoaatBe 
de  Montbarrey  et  de  la  commission  syndicale  de  la  Loue. 

h"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  fiil0> 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  de  la  promulgation. 


MAI  1873.  6S9 


(rsis) 

*      I  a8  mai  ^875.  J 

Agroùdmemtïd  de  la  gare  delMnd  (fléruuUl, — Chemin  de  fer 
de  P,'L.'M.  —  Déclaration  d*utilité  publique. 

I**  Sont  déclarés  d'utilité  jpttVUqne  l('.s  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'un  faisceau  de  voies  de  triage  aux  abords  de  la 
gare  de  Lunel,  chemin  de  fer  «ke  Xarv eon  à  Cette  (Hérault),  con- 
formément au  plan  dressé,  à  la  date  du  8  novembre  187a,  par  Tln- 
géodeur  4le  la  compagnie,  lequel  fUan  restera  annexé  au  fwéflent 
décret. 

9*  Dour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
dits  tra?a«x^  la  compagnie  des  chemias  de  fer  de  Parie  à  Ljon  et  à 
la  Méditerranée  estcabstStuée  aux  droits  comme  aux  obligBtions 
qui  dérivent,  pour  l^admfaklstratiOB,  de  la  loi  du  5  mai  i9U\f  sur 
l'^qpropriation  pour  «cause  d^utillté  fubiiqae. 

Ces  travaux  seront  incorporés  au  t^emin  de  fer  de  Tansoûn  à 
QettB  et  lareot  retour  à  lIÉtat  à  respiration  de  la  conceaalOB. 

I^B  travaux  devrofat  être  terminéa  dans  le  délai  de  deux  aaa. 


(  K  314  ) 

[  a8  mai  1878.  ] 

Agrandissement  de  la  gare  de  Montpellier  (Hérault). '■^Chemin  de  fer 
de  T.-L.'M.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétaldlssement  des  gares  de  triage  et  de  transbordement  à  la  blftir- 
cation  de  la  ligne  de  Paulhan,  aux  abords  de  la  gare  de  Montpel- 
lier, chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Cette  (Hérault),  confèrmément 
au  plan  dressé^  à  la  date  du  7  novembre  187a,  par  Tingénieur  de 
1  a  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  dôorat, 

a*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécutioa  des 
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dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  àLycm  et  à 
la  Méditerranée  est  snbstitoée  aux  droits  comme  aux  oUigatioDS 
qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  5  mai  18&1,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Tarasco&i 
Cette  et  feront  retour  à  TÉtat  à  TexpiratiOB  de  la  concession. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


( r  315  ) 

I  aS  mai  1873.  ] 

Chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples  (Pas-de-Calaù).  —  Affeetatkm 

de  terrains  domaniaux. 

Est  autorisée  raffectation  à  rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Étaples  des  parcelles  de  terrain,  d*une  superficie  totale 
de  5  hectares,  10  ares,  80  centiares,  sises  sur  le  territoire  de  U 
commune  de  Mon  treuil  (Pas-de-Calais],  appartenant  au  domaioe 
de  TËtat  et  dépendant  des  fortifications  déclassées  de  Uootrenil; 
les  dites  parcelles,  dont  la  valeur  vénale  a  été  évaluée  à  1  i.739'.oi^. 
désignées  par  une  teinte  jaune  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 


(  N"  316  ) 

(4  juia  1873.] 

Inondations  de  l'Adour.  —  Travaux  de  défense  de  la  viile  de  Dasi 
(Landes).  —  Déclaration  d'utiUté  publique. 

i"  U  sera  procédé  à.  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
défendre  la  ville  de  Dax  (Landes)  contre  les  inondations  de  l'^door, 
Conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par 
les  ingénieurs  les  i5  juillet,  a5  novembre  1870,  modifié  parTaTls 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  mars  1873. 

2'  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 


■. 
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3*  La  dépense,  évaluée  à  Û7. 000  fr.,  sera  répartie  comme  11  sait  : 

A  la  charge  de  la  ville  de  Dax 16.700  fr. 

A  la  charge  deTÉtat 5i.3oo 

liE  ville  prendra,  en  outre,  à  son  compte,  Tachât  et  rentreticn 
de  deux  machines  d'épuisement  estimées  ensemble  à  9.700  francs, 
ainsi  qn*il  résulte  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Dax 
des  11  mai  1866,  i3  novembre  1871  et  29  janvier  1873. 

La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  les  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 


( r  317  ) 

[  4  juin  1873,  ] 

Rectification  de  la  route  départementale  n*i  {Finistère). — Déclaration 

d*utilité  publique. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  du  Finistère  n**  1 ,  d^Hennebont  à  Lan- 
véoc,  au  passage  dit  de  la  Lieue-de-Grève^  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  li  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
184 1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
da  jour  de  sa  promulgation. 


(N^  318) 

[11  juin  1873.] 

BectifUation  et  élargissement  des  routes  natianaks^  n'*  i  et  29 
(PasHie^alais).  —  Affectation  de  terrains  domaniaux. 

Sont  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussés  des  terrains  do- 
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moBiaiix  é^iiie  contenano» totale  éo  19.577^,39,  pmfeiiaatdftk 
place  déclassée  de  Montreuil-sart-Bler  (Pae-de-<?adai^  et  qoi  mai 
nécessaires  à  la  recliôcation  et  à  rékrgisse«ent  éès  lontes  oatb- 
nalesor  1  et  99  et  a«  âépûrdesmatériraxd'eiitralieadecesiote 
de  eemoRinication  ;  lesdltv  terrains  sont  Indiqués  par  une  triolB 
jaonesur  des  plans  qnl  pesteront  anonsés  au  présent  décret 


(r  stg) 

l  a5  juin  1873.  ] 

Prolongement  de  la  route  départementale  n«  13  [Seine) j^Dêclantitm 

d*utilité  publique* 


1° 


Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  trafaux  d'amélioration  et 
de  prolongement  de  la  route  d^&partëmentale  de  la  Seine  n*  i3,  de 
Paris  à  Saint-Ouen,  depuis  rextrémitéf  de  la  rue  de  Paris  JusqQ'anx 
ponts  de  Saint-Ouen,  suivant  la  direction  gpênécale  indiquée  eo 
rouge  sur  un  plan  qui  restera,  annexé  au  présent  décret. 

2"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Uacc^uisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  Pexécution  des  travaux,  ea  a 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  lai  dn 
3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pabUqa& 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  noa  avenn»  si  1« 
travaux  n*ont  pas  été  ac^ugés  dans  va  délai  de  cinq  ans.,  ipiciir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  320) 

I  a5  juin  1873.  ] 

Etablissement  d'une  gare  dans  (à  p^neSaint'Den$s(Seine).'^Chem 
de  fer  du  Nord.  —  Déslavatùm  d'utiUU  pubUque. 

^  Est  déclani  d'tttililé,  pubUque  rétaèyoMwnt  daaalarkiMS 
Saint-Deals  (Seia^«  ans  lalignedaParisà  lafnmtièrede ABigiqne* 
d*une  gare  de  voyageurs  et  d'une  grande  gare  de  marchandises, 
avec  raccordement  à  ils>gare  de  la  cftapelle. 


2*  La  ooaipagiifaB  dv  Korë  est  snhatitaâe  aux.  droits  cottane  aux 
ol^atloDS  qui  dérhrent,  pour  Fadmiiiatration,  de  la  M  du  3*  mai 
1861,  pour  i>*acqiiiiltic»  des<  tnrakis  nteeasaires  â^  cet  établisse- 
ment et  dMgttèi  par  «na  teîDCfl  rose  aiit  un  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deox  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3*  l»eBterretf»«iBg»a8qetei»w>otiaeMcpûcéft&LUfî^^ 
chemin  de  fer  du  Nord  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l*Ëtat 
à  Texpiration  do  la  concessloo^  comme  le  chemin  de  fer  lui-même. 


(N"  321) 

[a5  juin  1873.] 

Rectification  de  la  route  départementale  n'  20  (Basses-Piprénêes),  — 

Prorogation  de  détat. 

Le  délaf  fixé  par  le  décret  du  8  avril  r866  ^  P^^^  Tad^df  cation 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale  des  Basses- 
Pyrénées  n"*  30,  dans  la  côte  d'Espelette,  est  prorogé  de  cinq  ans, 
c'est-à-dire  au  8  avril  1878. 


0  (r  322) 

Rectification  de  la  route  départementale  m  8  (Saône^t^Loire).   — 

Déclaratim  d^iUté  publique. 


Sont  déclarés  d'utilité  pfAUq»  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  Saône-et-Loire  n'  8,  de  Bourbon- 
Uncy  à  Tourwrs,  dam  )m  traverse  de  Boefbon-Lancy^  aiivant  le 
tracé  rouge  dirigé  pac  larooSrtute-MaflfiJnrle  plan  qui  restera 
annexé  au  présont  décret. 
^  L'aémfnistratitoe  est  awlorfcôei  faire  l'kcquieWe©  ite  torains 

n  Voir  Annfifes,  1868,  p.  695. 
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et  b&timents  nécess&Ires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  cob- 
formant  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi  du  3  mil 
i8Ai|  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans»  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


•(  N**  323  ) 

|a5  juin  1873. 1 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  1  (Finistère).  — 
.  Déclaration  d'utilité  publique. 

X*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatioa 
de  la  route  départementale  du  Finistère  n*"  1,  d'Hennebont  à  Lao- 
véoc,  dans  les  c6tesde  Riec,  suivant  là  direction ^nérale  indi- 
quée par  la  ligne  rouge  G,  B,  A»  sur  un  plan  qui  restera  annexé  aa 
présent  décret 

a"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à.  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  cod- 
formant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8/(i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.  % 


(r324) 

.[a5  juin  1873.] 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  9  (CharenU).  — 

Déclaration  d'utiUté  puNique. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectifieatioii 
de  la  route  départementale  de  la  Charente  n-  9,  de  Chabanais  i 
Matha,  dans  la  traverse  de  Fouqiieure,  suivant  1  a  directioii  gêné- 
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raie  fndlqaée  par  des  llgDea  rouges  sur  un  plan  qol  restera 
iD  présent  décret. 

s*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  1 
et  MtiineDta  nâcessMres  à  l'exécution  de  ce-s  travaux,  en 
formant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  d 
lUi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiifté  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu 
travaux  n'ont  pas  été  adju^s  dans  un  délai  de  cinq  ans,  1 
dujourdesa  promulgation. 


(r  325) 


Cwutmction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  Tarn,  i  Tniel  (À 
—  Déclaration  d'utilité  publique.  —  Tarif. 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction 
conmuaQ  du  Truel  (Aveyron),  d'un  pont  fixe  en  maçonui 
leiara,  au  passage  du  chemin' vicinal  de  grande  comi 
tloD  If  1 1,  de  Viliefranche-de-Pauat  à  Roquefort,  en  rempli 
da  bac  actuel,  aln&i  que  l'établissement  des  abords  et  dépe 
du  dii  pout,  coQformément  au  plan  ci-annexé,  dressé  le 
tembro  1S66. 

1.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux 
et  conditions  du  cahier  des  chargea  de  l'entreprise,  ég 
aiineïé  au  présent  décret 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  coostructlon  et  d'entre 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  ;  i"  de  la 
tioii,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  d'une  durée 
iwarra  excéder  ciaqnante-quatra  auoées  et  dont  le  mailin 
8i4  i  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté  ;  a»  d 
loation  du  conseil  général  s' élovant  à  ao. 000  francs;  S'i 
triplions  volontaires  montant  k  5.o57',So-,  W  d'un  emp: 
S>i>oo  francs  voté  par  le  conseil  mnnlclpal  du  Truel  et 
pv décret  du  i3  avril  1S73  ;  6*  d'une  subvention  de  a6.ou- 
»ilouée  sur  les  fonds  du  trésor. 

A-  U  conceBslonnalre,  substitué  aux  droits  de  l'admlnic 
conformément  à  l'arUcle  63  de  la  loi  du  3  mai  i8àt,  pourr: 
^'  s"il  ï  a  lieu,  par  vole  d'expropriation  publique,  les  imi 
Annaludes  P.  et  CA.  Lois,  Déchets  —  tomi  ut. 
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ou  portions  d'immeubles  dont  Foccupation  serait  recomne  lè- 
c€5ssaire  pour  iVxécutîon  des  travaux* 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  ministre  de  Tiatérieur. 

6.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  an  psbfie 
et  jusqu  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  radjadieation,  il  sen 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

i*"  Ponr  une  personne d,o5 

2<>  Cheval,  mulet  ou  ^ne  non  chargé o,o5 

Le  conducteur  payera  comme  une  personne  à  pied. 

3°  Voyageur  avec  un  cheval o,io 

4*'  Bœuf,  Tache  ou  taureau  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  i 
la  vente o,ro 

Lorsque  les  animaux  iront  an  pâturage  ou  au  labourage,  ou  es 
reviendront,  on  ne  payera  que  moitié.        • 

5°  Veau  ou  porc v  •  •  °>**^ 

6<*  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons  « û,oiS 

Lorsque  les  animaux  désignés  au  paragraphe  précédent  seront  an 
nombre  de  cipqoante  et  au-dessus,  le  droit  de  passage  sera  diminiié 
d'un  quart,  et  ia  taxe  à  payer  pour  up  nombre  inférieur  à  cinquante 
ne  pourra  être  supérieure  à  celle  que  payeront  cinquante  animanx. 

Lorsque  ces  animanx  iront  au  pAturage  ou  en  reviendront,  on  oe 
payera  que  la  moitié  do  droit. 

7*'  Voilure  suspendue,  aUelée  d'un  cheval  ou  roviet. ofio 

Le  conducteur  ne  payera  pas. 

8"  Voilure  suspendue,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets 0^5 

Le  conducteur  ne  payera  pas.  Les  voyageurs  payeront  conune  l«s 
personnes  à  pied. 

9"  Chaque  cheval  aUelé  en  sus o,j5 

io«  Voiture  à  trois  chevaux  ou  mulets. i,»5 

1 1'  Charrette  on  char  attelé  d'un  cheval  oa  d'one  paire  de  bceofs.  . .  Oj^a 
Le  eonducteuT  ne  payera  pas. 

12»  Charrette  ou  char  chargé,  à  deux  colliers o,6o 

i3»  Charrette  ou  char  chargé,  à  trois  colliers t.o» 

i4'  Charrette  ou  char  à  quatre  colliers i,»5 

i5«  Chaque  colber  de  plus  payera «,«5 

i6«  Charrette  ou  ckar  non  chargé,  atttelé  d*aD  ckeval  oo  dTent  pairt 
de  bœufs , o,» 

Le  conducteur  no  payera  pas. 

17»  i4iarretl6  ou  char  non  chargé,  à  deux  colliers o,3» 

i8«  Charrette  ou  char  non  duirgé,  à  trois  colliers «^^o 
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19P  Cliarrette  «u  char  non  chargé,  à  quatre  Golliers «^65 

jo*  CbarreUe  on  char  employé  au  UaDaport  des  engrais  on  i  ia  rentrée 

des  récoltes  et  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  hienls 0,90 

Le  condoclear  ne  payera  pas.     , 

ai*  Charrette  on  char  chargé^  employé  an  transport  des  engrais  on  à  la 
rentrée  des  récoltes,  à  deux  colliers. , «^So 

Le  conducteur  ne  payera  pas. 

22*  Chanette  on  char  non  chargé,  enployé  à  ragrknlton»  attelé  d'na 
choyai  on  d'une  paire  de  bœufs 0,10 

Le  conducteur  ne  payera  pas. 

a3«  Charrette  on  char  non  chargé,  employé  à  l'agriculture,  à  denx 
colliers 0,17 

Le  conducteur  ne  payera  pas. 

7.  EiemptioDS  d'usage. 


^     ( r  326  ) 

[a8  juin  1873.] 

Construction  d*un  pont  fixe  sur  VAisney  à  Pommiers.  —  Déclaration 

d'utiUté  publique. 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  coDstruction,  sur 
TAisne,  en  remplacement  de  Tancien  pont  suspendu,  détruit  pen- 
dant la  guerre,  d'un  pont  fixe  à  Pommiers,  avec  travée  en  treillis 
de  fer,  au  passage  du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n*  17,  de  NoyoB  à  Soissons,  conformément  au  plan  ci*annexé. 

9.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cabier  des  charges,  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont  au  moyen  :  i*"  de  la  concession,  par  adjudication,  d'un  péage 
d'une  durée  qui  ne  pourra  excéder  vingt-six  ans  et  dont  le  maxi* 
mum  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté  ; 
t*  d'une  allocation  du  conseil  générai  s'élevant  &  A.ooo  francs; 
3*  d'une  subvention  de  i5.5oo  francs  accordée  sur  les  fonds  du 
trésor. 

h.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  Tadministration, 
conformément  à  Tarticle  j63  de  la  loi  du  3  mai  iSAi»  pourra  acqu6- 
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rir,  sMl  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique»  les  immeubtei 
ou  portions  d'immeubles  dout  ToccupatlOQ  serait  nécessaire  poor 
Texécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  ministre  de  Tîntérieur. 

6.  A  compter  du  Jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie 
et  jusqu'à  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  par  TadjudicatioD,  fi 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

(te. 

Une  personne  &  pied o,o5 

Cheral  ou  malet  avec  son  caTalier ; ofiS 

Cheval  on  mnlet  chargé o^oS 

Cheval  on  mulet  non  chargé o,oi 

Ane  chargé o^os 

Ane  non  chargé • o,oi 

Cheval  on  malet^  vache^  bœnf  on  âne  employé  au  laboar  on  allant  an 

.   pfttnrage o,»i 

B<Buf  on  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente.  .  .  o^oi 

Veau  on  porc o^oi 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  chaque  paire  d'oies,  de 

dindons o,oi 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  on  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart,  sans  que  toutefois  la  somme  payée  puisse  être  in- 
férieure à  o^5o. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  an  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœuCs,  etc.,  payeront 
comme  une  personne  seule. 

Une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mnlel,  et 
le  conducteur o.so 

Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mnlet, 
et  le  conducteur o}q 

Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, et  le  conducteur o,5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  perça  pour 
une  personne  à  pied. 

Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  con- 
ducteur  o,jo 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur o,3o 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur  o,5o 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur «/<> 

Charrette  chargée^  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
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d«t  recolles,  le  cbeval  aa  deux  bteufs  et  lé  cooduclenr. .  . 
La  Btne,  à  Tide,  le  cheTsI  on  deux  iHcatt  et  le  conducleor, 
Charrette  chargte  oa  non  cbargt»,  attelie  isntsment  d'un 

Madactenr 

□b  ehtriot  de  lenne,  i  quatra  rones,  charg&,  tlleU  de  deax  e 

ba«b,  et  le  condactenr 

Le  mime,  à  vide 

Ud  cbtriol  de  roolage,  à  quatre  roues,  ehargi,  un  cbeval  et  '. 

Ud  efauiot  de  ronlaga^i  qnatra  rooes,  thargi,  deux  ebetaux 

dnetenr. 

Od  cluriat  de  roidage,  i  quatre  rones,  chargt,  IroU  cbeiaui 

dnctanr 

Un  chariot  de  roalage,  1  quatre  roues,  Jt  ride,  attelé  d'us  se 

et  le  coadocteur 

n  (era  paya,  poor  cbaqne  cheial,  loaiet  du  bteat  eicéd> 
indiquas  par  les  attelages  d-deuiu,  cotome  pour  db  cbe' 
chargé,  et,  par  Abo,  le  droit  ûxé  pour  le*  iou  son  cbargéa. 

7.  Exemptions  d'tiaa^. 

Sota.  Les  habitants  de  PommlerB  allant  exploiter  li 
vai  l'autre  rive  ne  payeront  que  la  moitié  des  droi 
tarif.  Cette  réduction  s'étendra  à  la  vaine  p&ture  et 


(N-  327] 


BègleBient  d'usine.  —  Modification. 

La  slenrs  Kyd  frères  et  compagnie  sont  autorisai 
ré^me  hydraulique  de  l'usine  qu'ils  possèdent  dan 
de  la  Petlte-Synthe  (Nord>. 


(N°  328) 

[;  jùllet  i8j3.| 

Port  de    Trouvait.  —  Cotufruction  Sun  quai  m 
Déciaralion  d'utiUti  pubUque. 

1*  n  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  néce 
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coDfitructlon  aa  port  de  Trou  ville,  sar  ia  rive  droite  de  la  'Fqii^ 
quee  (Calvados),  d'un  quai  en  maçonnerie,  conforoiéineat  aux  dis- 
positions du  projet  et  anx  avis,  en  date  des  9  janvier  et  19  tTrfl 
1B75,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  de  l'entreprise,  évaluée  à  la  somme  de  s5ouioo  fr., 
sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  ÇAmélioratian  des  porté). 


(r329) 

[7  jailiet  1873.] 

Pri^ongemefU  de  la  route  départementale  n"  9  {A^^-Maritimes)»  — 

Déclaration  d'utiUté  pubUque, 

Art  1**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  de  Ii 
route  départementale  n*  9,  de  Brignoles  à  Grasse,  entré  la  roate 
nationale  n''  85  et  la  voie  d'accès  de  la  gare,  à  Grasse  (Alpes-Mari- 
times}, suivant  la  direction  générale  indiquée  par  la  ligne  itrase 
pleineBD  sur  le  plan  d'ensemble  en  date  des  20-ai  octobre  1871, 
et  comprenant  :  1"  un  double  raccordement  avec'la  dite  voie  d'ac- 
cès ;  2°  la  construction  d'un  chemin  destiné  à  relier  la  route  oa- 
tionale  n**  85  à  la  route  départemensale  n""  9,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  la  ligne  rouge  BB  sur  le  plan  d'ensemble  en 
date  des  29  juin-i*' juillet  1873.  Le  plan  d'ensemble  en  date  des 
lo-ii  Juin  1873,  réunissant  les  dispositions  des  plans  précités, 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécutiou  de  ces  travaux,  eu  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  la  loi  du  3  mai 
18Â1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  lie  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenUt  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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(N"  330) 

[8  juillet  1873.] 

Bac  d'Evin-Malmaison  (Pas-de-Calais).  —  Tarif. 

Art.  i*'.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  cî-annexé  pour  la 
perceptioD  du  droit  de  péage  au  passage  d'eau  d'Évîn-Malmaison, 
8Qr  le  canal  de  la  Haute-Deule  (Pas-de-Galais). 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  dit  tarif,  et  qui^  aux  termes  du  cahier  des  ctiarges  de 
radjudlcation  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à 
cet  égard. 

Tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir  au  passage  d*eau  d' Èvin-Malmaison^ 

sur  le  canal  de  la  Haute  Deule. 

ArL  I".  Par  cliagae  personne.  .  ; o',o2 

La  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  snrmonteront  la  partie  peinte  en 
ronge  da  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage, 
quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps  de  dé- 
bâcle. 

Le  batelet  ne  pourra  jamais  être  chargé  an  delà  du  poids  qui  le  fera  en- 
foncer jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  sur  ses  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :         ^ 

1*  Les  préfets  et  sous- préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République, 
les  jvges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire^  les  ingénieurs  et  agents  des  ponto  et  chaussées,  les  direc- 
toirs  et  employés  des  administrations  de  renregistremenl  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes  ;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques;  les  agents-voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
oaox,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposée  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

2*  Les  ministres  des  difTëreots  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants;  ^ 

3*  Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  pa- 
ngraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
iranchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  ; 
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4'  Les  miWaiies  da  tons  grsdas  Taja 
OD  les  SD^dala  loyageant  lEolémenl, 
hincUons,  ainsi  que  Ifla  înrliTidns  condi 
préseDier,  loil  nae  feaillB  de  ronlc,  soi 

5'  Les  pompiere  si  Isa  personnes  qo 
court  d'une  rire  k  l'anlre,  ainsi  qqe  le 

6*  Les  gardet  ehampAIre»  dam  l'exei 

Quelque  tréqaeoU  et  Dombreax  que 
JDdiiiduf  qui,  aai  WmM  des  disposilii 
franchise,  le  tenniar  ne  paarra  pTétend 

3.  Le  tennier  sera  icnn  de  passer  1 
droll  qne  le  droit  simple,  lorsqu'elle  an 
qui  sera  d'une  beure  poar  les  bacs  et  d' 
et  ponr  les  batelels. 

Il  deTrn  pueer  sans  aucun  délai  le 
sonnes  dtsignies  k  l'ariicle  4< 

Teuta  aatre  personne  qui  vaudra  pai 
de  iemps  pajera  le  droit  Bié  dans  ce  ca 

Le  [ermier  sera  tenn  de  passer,  seil  a 
leil,  UD9  exiger  aucun  droit,  mais  seuU 
les  fonctionnaires,  emplofis,  agents  et  autres  petionnesdésigBèei  àrariidi)-     ] 


(r  331) 

[la  juillet  1S73.} 

Construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Marne,  prêt  CAorijf 
{Seim-et-Mame).  —  Déclaration  d'utilité  piMique. 

Art  1".  En  déclarée  d'utilité  publique  la  coastructioD  d^ 
pont  fixe  près  Charly,  sur  la  Marne,  au  passage  du  chemia  d'in- 
térêt commun  n*  61,  de  Cbarly  à  Itebais  (Selae-et-Marne),  en  ren- 
placemeot  du  bac  actuel,  aiosi  que  l'Ëtablissement  des  abordsct 
dépeodancea  du  dit  iiont,  conformément  au  plaa  ci-aunexé. 

9.  La  oiltte  en  adjudication  des  travaux  est  antorlaée  auiclio** 
et  (Mindltlons  du  cahier  des  charges,  également  annexé  sa  préseoi 
décret. 

S.  Il  sera  pourvu  auxfralsde  construction  et  d'entretien <Iapo'<'i 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1°  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  cTiim 
dorée  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  ans  et  dont  le  msomiv 
aan  flxé  &  l'àvaDce  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacbeCé; 
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a*  D'une  allocation  de  10.000  francs,  votée  par  le  con- 
seil général 

3*  D'une  subvention  de  30.000  Trancs  sur  les  fonds  de 
Ytui 

br  De  subventions  des  communes  de  Charly  et  de  Pa- 
Tiot,  montant  &. 

5'  De  souâcrIptIoDs  particulières  recueillies  parmi  les 
habitants  de  Charly  et  s'élevant  à 

h.  Le  conceBslonnaire,  substitué  aux  droits  de  l'admini 
Conrormément  à  l'article  63  de  la  loi  du  5  mai  16Û1,  po 
qoérlr,  s'il  y  a  lieu,  par  vole  d'expropriation  publique,  lei 
Mes  ou  portions  d'Immeubles  dont  l'occupation  serait  n 
pour  l'exécution  des  Iravaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valaUe  et  définitive  qu'après 
bomologuée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  Jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  ; 
etjosqn'à  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  par  l'adjudl 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

i*Ti)iile  pcreonae 

i*  Ck«Tal,  mnUl,  bceat  on  vache,  àntt  lonle  action  oa  deslinai 

Mtr»  qae  le  pilarag«  et  1«  travail  agricole 

3*  Lti  ntmes  iniinaui,  poar  pitarage  ou  pour  traitil  agricole,  c 

pria  Irtogporti  d'engra»  «I  lenlrte  des  récoltes 

4'  Aae,  dani  toute  action  ou  deillDattoa  autre  que  le  pUnrage  t 

Irarail  agricole r 

if  Le  m^rne  animal,  pour  pitarage  ou  ponr  IraTiil  agricole,  com 

transports  d'engrais  et  renlrie  des  récoltes 

6*  Vean,  porc,  chèvre,  mauton,  pour  tonte  antre  destiDalion  que 

pitarage 

;'  Lm  mimes  aniniani,  pour  piturage  00  en  tronpeaai  d'ati  nu 

cinquante  Itlea 

^  Oiu,  dindons  aurchant  en  bandes  d'an  moine  cinqaante  tètes. 

9^  Us  mimes  animaux,  an-deetoos  de  cinquante  Itles 

lo*  Toiture  à  Aui  rones,  servant  au  Iransporl  des  penonnes.  .  . 
"■  Voitores  à  quatre  roaes  serrant  aa  transport  des  personnes.  . 
■1*  Voitore  h  deux  rones.  servant  aux  transports  agricoles  d'engraii 

la  terme  aai  clianips  et  de  rAcoltes  des  champs  i  k  terme, 

chargé 

■^  La  même  voiture,  chargée 

'4°  Voitore  à  quatre  reues,  dans  les  mêmes  conditions,  loa  ehacgti 

'i*  La  même  voiture,  chargée 

iS'  Teiinre  t  deai  roues,  servant  an  transport  des  marcban dises, 

chargée ; 

■7*  La  même  voiture,  chargée 
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180  Voiture  à  qaatr«  rones^  serraDt  au  transport  des  marohaailises,  bob  iti. 

chargée 0^ 

19*  La  même  yoiture^  chargée o,5o 

300  iDstraments  aratoires,  brouettes,  camions  et  Toitures  à  bras.  .  .  .  o/a 

ai"*  Vélocipèdes  roulants  et  yéhlcules  analogues o^os 

22*  Locomobiles,  machines  à  battre  et  tous  gros  engins  montés  sur 

trains  spéciaux •  .  ; 0,^ 

7.  Exemptions  d^usage. 


(r  332) 

lia  juillet  1873, ] 

Àuiori$(Uion  de  prise  à^tau, 

La  dame  veuve  Zéphyrine  Housez  et  le  sieur  Nestor  Castiau 
sont  autorisés  à  pratiquer  une  prise  d*eau  dans  le  canal  de  Mons» 
k  Ck)ndé,  pour  Talimentation  d'une  tannerie  quMls  possèdent  à 
Coudé  (I^ord). 


(N"  333) 

f  12  juillet  1873.] 

Service  de  louage  à  établir  sur  le  canal  latéral  à  VOise  et  sur  rO«f 
canalisée,  entre  Chauny  et  Conflans,  —  Mise  en  adjuàkaim. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  les  rapports  des  ingénieurs,  le  projet  de  oahier  des 
charges  préparé  pour  servir  de  base  à  Padjudication  dhm  5«^ 
vice  detouage  à  vapeur,  au  moyen  d*nne  chaîne  noyée,  sorte 
latéral  à  l'Oise  et  sur  l'Oise  canalisée,  entre  Chauny  et  Conflans; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet  dans  les  six  dé- 
partements du  Nord,  de  TAisne,  de  la  Somme,  de  TOise.  de  Seine- 
et-Oîse  et  de  la  Seine  ; 

Vu  les  avis  des  commissions  d'enquête; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  7  dé- 
oembre  1871  et  39  août  187s  ; 


r 

I  itJlii£T  1873.  6jb 

Le  Conseil  d'État  entenda. 

Décrète  • 

Art.  !•'.  n  sera  procédé  à  Tadjudlcation  d'un  service  de  touage, 
tTOC  (Aalne  noyée,  à  établir  sur  le  canal  latéral  à  roise  et  sur 
roise  canalisée,  entre  Chauny  et  Conflans,  en  prenant  pour  base 
de  cette  adjudication  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent 

décret 
i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

présent  décret. 


(r  334) 

[  la  juinet  1873. 1 
Règlement  d*usine,  —  Modification. 

La  marquise  de  Mauléon  est  autorisée  à  modifier  le  régime  hy- 
draulique des  usines  qu'elle  possède  sur  la  rivière  de  la  Douze, 
*    dans  la  commune  de  Mont-de-Marsan  (Landes). 


(  N**  335  ) 

[is  juUlet  1873.  J 
Retrait  d'autorisation. 

Est  rapporté  le  décret  du  6  février  1869,  autorisant  le  sieur 
Doirenies  à  établir  une  usine  hydraulique  dans  la  commune  d  H  er- 
gnies  (Nord). 


(r  336) 

[  18  juillet  1873. 1 

Haccardement  du  chemin  de  fer  de  lÀlh  à  Bélhme  avec  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais.  -  Urgence  de  prise  de  possession. 

U  y  &  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'exécution  du  rac- 
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cordement  da  chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune  avec  la  ligne  des 
houillères  du  Paâ-de-Galais,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
b&ties,  sises  au  territoire  des  communes  de  Benvry  et  de  Béthune 
(Pàs-de-Galais),  les  dites  parcelles  indiquées  sur  deux  plans  et  demc 
états  indicatifs  qui  i^teront  annexés  au  présent  décret. 


(r  337) 

[a3  Juillet  1873.  J 

Chemin  de  fer  de  Béthune  à  AbbeviUe.  —  Urgence  de  prise 

possession, 

H  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  de  la 
première  section  du  chemin  de  fer  de  Béthune  à  Abbeville,  de  plu- 
sieurs parcelles  de  terrain  non  b&ties,  sises  au  territoire  des  cooi- 
munesde  Béthune,  Annezin,  Fouquereuil,  la  Beuvrière,  laPugnoj, 
Maries,  Calonne-Ricouart  et  Gamblain-Gh&telain  (Pas-de-Galai8)« 
les  dites  parcelles  indiquées  sur  les  plans  et  états  parcellaires  qui 
resteront  annexés  au  présent  décret. 


(r  338) 


[  a3  juillet  1873.  ] 


Autorisation  de  prise  d'eau. 

Sont  autorisées  : 

La  compagnie  concessionnaire  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à 
concéder  au  sieur  Lallemand  une  prise  d*eau  destinée  à  l'irriga- 
tion  de  terrains  situés  dans  la  commune  de  Saint-Jory  (Haute- 
Garonne)  ; 

Le  baron  de  la  Laurencie^  à  faire  des  additions  au  moulin  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Lapouyade  (Gironde)  ; 

Les  sieurs  Crassier  et  compagnie,  à  établir  dans  le  canal  de  Ca- 
lais une  prise  d'eau  destinée  à  Talimentation  de  leur  usine,  sise  à 
Saint-Pierre-lez-Calals  (Pas-de-Calais)  ; 

L'association  syndicale  des  propriétaires  intéressés  de  nie.  de 
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pour  débiter  le  bols,  3"*  d*uiie  tournerte  à  b^,  <|ae  le  aieur  lerëet 
(Jean^Pierre)  est  autorisé  à  établir  dans  la  eommoiie  de  Maièni 
(Hautes-Pyrénées). 


(  r  342  ) 

[8  août  1873.] 


Chemin  de  fer  de  Givors  à  la  VoiUte  aux  abords  de  Givcrs 
et  de  Condrieu.  —  Détermination  du  tracé. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  njuin  i863,  approuvant  la  conventioo 
passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyoa  et  à 
la  Méditerranée,  le  1"  mai  de  la  même  année  ; 

Vu  la  dite  convention,  et  notamment  Tartlcle  3  de  cette  con- 
vention, aux  termes  dUQuel  la  concession  du  chemin  de  fer  àB 
Givors  à  la  Voulte  est  accordée,  à  titre  éventuel,  à  kt  oospagill 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  IVlédlterranée; 

Vu  le  décret  du  !•' décembre  1868  (•),  qui  déclare  d'uU'lité  pu- 
blique rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte e( 
concède  définitivement  le  dit  chemin  à  la  compagnie  des  chemlos 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  notamment  Tarticlea 
de  ce  décret,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  chemin  de  fer  partira  de  Givors  et  se  soudera  à  la  Voolte 
a  sur  Tembranchement  de  Privas  à  Livron,  en  suivant  la  vallée  di 
<c  Rhône  et  passant  par  ou  près  Gondrieu,  Ferrîères,  Tooraon  et 
«  Saint- Péray. 

<f  Le  tracé  du  chemin  aux  abords  des  localités  dé^gnées  sa 
((  paragraphe  ci-dessus  sera  déterminé  par  décret  rendu  en  God* 
a  seU  d'État;  » 

Vu  les  avant-projets  comparatifs  présentés  par  la  compagnid 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  le 
tracé  de  la  ligne  de  Givors  à  la  Voulte  aux  abords  de  Givors,  Tan 
par  la  rive  droite,  Tautre  par  la  rive  gauche  du  Rhône; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  ces  avant-projets  dans 

r 
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les  départemants  du  Rhône  et  de  Flsère,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  des  18  et  3  janyier  x87*j  ; 

Va  Tavant -projet  présenté  en  dernier  lieu,  à  la  date  du  i5  mai 
1873,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  U 
Méditerranée,  pour  le  tracé  de  la  ligne  de  Givors  à  la  VouUe  aux 
abords  de  Givors; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées»  des  3i 
août  1871,  aA  juin  1872  et  9  juin  1873  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1**.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte,  aux 
abords  de  Givors  et  de  Gondrieu,  est  déterminé  comme  il  suit  : 

Le  cbemin  de  fer  se  détâchera  de  la  ligne  de  Lyon  à  Saint-Étienne 
en  aval  de  Grigny,  se  raccordera  avec  Tem branchement  de  Gjvors 
à  Chasse  près  du  pont  de  Garou,  passera  à  Touest  de  la  ville  de 
Givors,  en  franchissant  au  moyen  d*un  viaduc  les  voies  de  la  gare 
actuelle,  et  arrivera  sur  le  bord  du  Rhône,  près  du  hameau  de  la 
Tour. 

A  Gondrieu,  le  chemin  de  fer  passera  entre  le  bourg  et  le  fau- 
bourg du  Port,  en  longeant  sur  la  gauche  la  route  nationale  n*"  86, 
de  Lyon  à  Beaucaire,  jusqu'aux  abords  du  ruisseau  de  Vernon,  où 
il  sera  reporté  sur  le  côté  droit  de  la  route. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  det  lois. 


*•.:?' 
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( r  343  ) 

(8  août  1873.] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements  y  des  cortir 
munes  et  des  particuliers,  pour  V exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics. ^  Ouverture  (f  un  crédit  sur  l'exercice  1873. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
appartenant  &  Texercice  1873  ; 
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Vu  la  lettre  du  rololatre  des  finances 

Décréta: 

Art.  i".  [t  est  ouvert  su  min  lettre 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1873  { 
tlon),  un  crédit  de  i.âSo.36a',38. 

Cette  sommede  i.Zi8o.363',38  est  rép 
enlre  les  chapitres  de  la  première  et 
après  désignés,  savoir  : 

1-  SECTION 

ni»ui  ourau 

Cbipitri  II.  Roues  et  poDU 

ICI.  Navigation  inlineare.  — 

iin.  Naïigition  inlirieB».  — 

HT.  Ports,  marilinies,  phares  et 

»■  SECTION 


XXX.  Lacenet  des  rentes  natioi 

xiit.  ReelificalioD  des  todIm  n 

xxxiT.  CoDstrnction  d«  pools.  .  . 

'  xixT.  Amélioration  des  rltiirea 

■  ixxTt.  fitablisBomenl  de  canaax 

— '■ —  uxTii.  Travani  d'ami  lionlios  et 

^—     XLni.      Trayanidecheminsde  ter  1 
Ensemble,  et 

3.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  au 
ciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fond 

3.  Les  ministres  des  travaux  public; 
gés,  cliacua  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  l 


r 
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ttat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
Cttaty  à  V exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  r exercice  1873. 


DtrJJiTiKiim. 


AldBDBM.  •  •  ■ 
DOQbs. 

Finiitère.  .  .  . 
vlnuidB.  • .  .  • 

Lol^t^aronne. 

Mtrott 

Sarthe 

Seine-ei-Oifle. . 


* 


SRTaBPRISBS  ÂDZQUBLLKS  LES  FONDS 

MDi  dwttnét. 


P*  SECTION  (trayaux  ordikaires). 


CHAPITRE  XI. 


ROUTIS   ET  PONTS. 


Tarn 

Vaaolase.  .  . 


Réparation  d'oarrages  d'art  sar  la  roate  natio- 
nale no  77  et  construction  de  trottoirs  dans  le 
fanbooi^  da  Fond-de-Givonne,  à  Sedan.  .  .  . 

Gonstraction  d'un  égoat  sous  la  route  nationale 
n**  12,  dans  la  trarerse  du  faubourg  de  France, 
à  Belfort 

Elargissement  du  pont  de  Steir,  dans  la  trayerse 
de  Qttimper  (route  nationale  no  165) 

Entretien  et  amélioration  de  la  route  nationale 
no  10,  entre  le  pont  de  Bordeaux  et  le  cours 
de  Rousic 

Rescindement  de  la  maison  Catlagné,  située  le 
long  de  la  roule  nationale  n«  127,  dans  la  tra- 
verse d'Agen 

Construction  d'une  chaussée  payée  dans  la  rue 
Jean-Nofil,  à  Epernay,  route  nationale  n"  st. . 

Etablissement  de  trottoirs  le  long  de  la  route 
nationale  n*  iô9,  dans  la  traverse  de  Sablé.  .  . 

Construction  d'un  égout  dans  la  traverse  d'Ar- 
genteuil  (route  nationale  n»  i4) 

Amélioration  de  la  roule  nationale  n<*  12,  aux 
abords  de  la  ville  de  Hoodan 

Gonstraction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de 
Gaillac  (route  nationale  n*  122). 

(  Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  natio- 

(     nale  n«  7,  à  Mondragon 


Allier. | 


Ardèche. 


DoTdogne.  .  .  . 

OrOme 

G«n 


fronde. 


LaodM 

P«s-de-CalaÎ8. . 

Pyrénées. 

(Basses-) 


Total  du  chapitre  xi 

CHAPITRE  XII. 

NAVIGATION    INTÉaiBUSK.  —  RIVifiRES. 

Entretien  des  perrés  de  la  rive  droite  de  l'Allier, 
en  amont  du  village  de  Vermilllére 

Entretien  du  barrage  de  Ternay 

Réparation  des  avaries  causées  à  la  digue  de 
Beauohastel  par  les  crues  do  Rhône  en  1872. 

Réparation  do  barrage  de  Massoulîé,  sur  la  ri 
vlére  disie 

Réparation  de  la  digue  de  Donsére 

Travaux  de  défense  de  la  commune  de  risle-de~ 
Noé  contre  les  inondations 

Construction  des  cales  de  Cambés  et  de  Port- 
Neuf 

Travaux  destinés  à  protéger  la  forêt  communale 
de  Saint-Paul  contre  les  empiétements  de 
l'Adour 

Travaux  de  curage  de  la  Scarpe 

Construction  d'un  trottoir  en  encorbellement  sur 
te  quai  de  la  rive  gauche  de  la  Nlve,  vis-à-vis 
la  maison  Labat,  a  Rayonne 


Â  Ttperter» 


MONTANT 
dw 


fr.    0. 
3.500,00 

10.000,00 
500,00 

10.000,00 

666,67 
4.800,00 

a:  790^1 

16.000,00 

500,00 

3.783,34 

500,00 


53.946,52 


780,00 
5.400,00 

1.105,57 

1.500,00 

80,72 

6.584,49 
950,00 


1.000,00 
4.936,46 


3.000,00 


AnnaUsdes  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.— toxs  m. 


25.346,24 
45 
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DÊPART&ME1IT8. 


ftNTaX»AISKS  ADXQCeLLKS  14UB  FOUHS 


Tara- 
et-Garonne. 


Yonne. 


Nord. 


Hêpori 

Travaux  de  défense  dea  rives  de  la  Garonne,  à 
nilon 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  ta  Ga- 
ronne, à  Bressures,  commune  de  Saint-Loup. 

Travaux  de  réparaii4»n  du  barrage  de  la  Molfae- 
Saliens,  sur  le  Tarn 

Entretien  du  periuia  de  Gonlanges,  sur  (Tonne. 

Construciion  d'un  ponl-pertuis  sur  ITonna,  à 
Merry-6ur- Yonne 

Total  du  chapitre  xii 


CHAPITRE  Xni. 

KATIO&TIO!!  INTËIIIKCTIE.  —  CAllAlnt. 


Pas-de-Calais. . 


GfroïKle.  .  .  . 


Hérault.  .  . 
Morbihan.  . 


Pas-de-Calais. 


Seine- 
tnfârieure. 


Entretien  de  ponts  sur  la  Sambre 

Réparation  des  dommages  causes  au  chemin  de 

halaf^e  de  la  Hauie-Dcule 

Entretien   de  la  digue  do  halage  du  canal  de 

NeufTossë,  dans  la  commune  d'Arqués,  .  .  .  . 

Total  du  chapitre  xiti 

CHAPITIIK  XIV. 

PORTS  MARITIMES,   PliAKES  ST  FAHACX. 

Entretien  des  poris  de  la  Maréchale,  de  Saint- 
Chrifitoly,  de  Richard,  de  Bourg,  de  Blaje  et 
àe  Mjicau 

Réparation  de  la  chaussée  du  quai  de  la  Paiu- 
date,  à  Bordeaux 

Entretien  des  ports  de  Bouiigues,  de  Marseillan, 
do  Mèze  et  d«>  Balamc 

Travaux  de  prolongement  de  la  cale  du  port  de 
Port-Louis 

Portion  de  traitement  de  Tagcnt  charge  du  ser- 
vice des  tirages  é  la  mer,  dans  le  port  de 
Calais 

Consirucdon  d*un  perré  de  défense  au  pied  de 
ia  falaise  sud  du  port  de  Portel . 

Élargissement  du  quai  nord  du  bassin  i  flot  du 
port  de  Calais  et  translation  des  chantiers  de 
construction  sur  la  nve  gau<*J)c  du  bassin  des 
Chasses. 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  queis  du 
port  de  Dieppe 

Total  4u  obepfire  xtv 


Il«  SECT10N(travaux  extraordiicaires}. 


CHAPITRE  XXX. 

ft^CrmCATlON  D£S  BOITTES  aAtlONlliCS. 

a.«^i./n.n«Aji  (Gonstnicllon  delà  reirte  nitloMrie  ii*aiB,  entre 
saTOiecuauie^.  <    ci,te»et  le  eel  de  CMitiltoii 


I 


Atpes- 
MaritfmeB. 


MOXTàlT 

dfs 


CSAPiTRE  XXXi. 

UBCrtnCÀTIOM  DES  ROCTKS  hatioxales. 

Rectification  49  ta  roi  te  neUoDale  n*  es,  entre 
Grasse  et  Gagnes 


A  reporter. 


fr     t. 

65ft.M 
22.960,40 


S6  3Sl.il 


9Q.M 


1.169.13 


S.3tM? 
5.500,91» 

1.000,00 
1,000,^» 


SI  M<.w 


M>.«N.*t 
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I>  et  duia  II  invene  de  Honlargis.  .  , 

Tolal  du  chapitre  iiii 

CHAPITRE  XXXIV. 

«ment  d'un  ponl  sur  le  Cher,  à  Ur;ay 
CHAPITRE  XXXV. 
abSliohitio^  du  biviïbes. 
clion  du  port  de  Langoicon,  tur  11  G 
[  de  dmiaiips  i  eirculcr  dam  la  passe  de 
eiion   de  deui  paiils  >ur  la  Uoselle, 


CHAPITRE  XXXVI. 

,    Consiruclion  de  la  rigole  navliablp 
CHAPITRE  XXXVll. 


CIIAPITRE  XLUI. 


RÉCAPITULATION. 


i.  Blabibi 


I  den^ 


Vl  Ml 


d'iota èieiDCDl de)  portai 
Tmaui  de  cbnniM  à»  ter  ciéeoU*  par  l'Bui.  . 

To[a1  général 

IH  lire  uiMit  U  iéttêt  eo  date    da  S  août  1S73, 


.   .         igislrè  SI 
Le  Ministre  des  Iraitaux  publics. 
Signe  k.  P.  DuiiLUcitT. 
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(r  3M) 

[  i4  septembre  1873.] 

Chemins  de  fer.— Tarifs  pour  le  transport  des  céréales. — AutarisatiBÊ 
de  relever  ces  tarifs  avant  l' expiration  du  dékd  légal. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  1*^.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  abaisseront  leon 
tarifs  pour  le  transport  des  blés,  farines  de  froment  et  de  aeigie, 
rl8«  sarrasins  et  seigles,  avant  le  1"  octobre  1875,  auront  ia  fa- 
culté de  les  relever  dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  les 
cahiers  des  charges,  sans  attendre  Texpiration  du  délai  légal  d^ioe 
année. 

Toutefois,  la  durée  des  tarifs  ainsi  abaissés  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  trois  mois,  à  dater  du  1"  octobre. 

3.  Les  compagnies  ne  seront  astreintes  à  aucune  formalité  dV- 
fichage  préalable  pour  l'application  des  taxes  réduites,  mais  elie5 
devront  prévenir  le  public  par  des  afiSches  huit  jours  d^avance. 
lorsqu'elles  voudront  les  relever  après  le  délai  ci-dessus  fixé. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioo  do 
présent  décret. 


(  N"  345  )  • 

[27  ifepteo&bre  1873.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépemes  û 
faire  sur  l ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  di 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  rapports  de  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de  TexploitatioD  du  résean 


r 


1  SEPTLMeBE   1873,  ( 

;   de  la  Méditerranée,  et  tes  aïis  du  conseil  des  pouts  et  cbaus» 

I    des  aï  janvier,  î5  juin,  3  et  a3  Juillet  iBtS; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

I       Décrète  : 

I       Art.  t".  Sont  Rpprourés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépei 

I    à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagoie  des  chemins  de 

I    de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conforniément  aux  pro, 

I    solvants  : 

UGNE  DE  LYON  A  GENËVE. 

[    Pnj«t  de  cOQstraelion  d'un  mur  de  clAlare  à  la  gare  de  la  Pari-  im 

Di«u,  présBDlt  le  >8  sTril  tS^S,  avec  détail  estimalil  inonlaDt 

à Si, 

Prtjel  de  modiScalion  et  d'agrandiBsemenl  de  la  gare  d'Amljirieu, 
en  ne  de  l'onTerlure  da  cbemin  de  fer  déparlement  de  Ville' 
b«U,  priseolè  le  ai  mars  1S73,  avec  datait  eâlimaliF  iddd- 
tanl  i »4j, 

UGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Prajel  d'èUbtlsgemeot  d'un  urvice  de  maicbandisea  à  la  station 
de  Chandieu-TouMieux,  présenli  le  g  Jdîq  1S73,  avec  dèiail 
eslinalit  montant  ï i4- 

Pnjflt  d'agrandiaMmeatde  la  stalion  de  Ritea,  présenté  la  9  juin 
1B73,  atec  détail  eMimalir  montant  t 175. 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGKOH. 
Pmjel  d'agrandiatemont  de  la  gare  de  Chasse,  présenté  le  10  fé- 
Triei  1873,  sTGc  détail  eetimatif  montant  i 1.17S. 

UGNE  DE  GRENOBLE  A  PRANCIN. 
Projet  d'agrandissement  dei  voies  do  la  gare  de  Goacelin,  pré- 
teolé  le  g  mai  1873,  «Tec  détail  eslimatil  montant  à is.' 

UGNE  DE  TARASCON  A   CETTE. 
Projet  d'établissement  d'une  batterie  de  plaques  tournantes  et  de 
aouTeltes  roies  &  la  gaie  de  Lanel,  présenté  le  11  noTembre 

<8;i,  aiec  détail  eslimatil  monlanfà r55.< 

Ensemble 1.939.^ 

La  dépense  des  travaux  dout  il  s'agit  sera  imputée  sur 
96  millions  de  n-ancs  énoncés  à  l'article  1  a  de  la  convention  si 
■neiiiioanée  comme  maximuio  de  la  dépense  à  autoriser,  dans 
liËlai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

I- L'approbation  du  projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Chai 
(ligne  de  Lyon  à  Avignon)  est  subordonnée  aux  conditions  si 
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I*  Les  rampes  qui  donnent  accès  au  pont  dit  Boynumd^  an  nord 
de  la  gare  de  Chasse,  seront  adoucies  ; 

9."  La  largeur  du  chemin  latéral,  à  gauche,  qui  part  du  peot 
Raymond,  sera  portée  à  7  mètres,  fossés  compris.  Les  e&oidek 
fontaine  située  à  Test  de  ce  chemin  seront  conduites  directement 
sur  ie  terrai fi  de  la  compagnie; 

5°  f.e  chemin  latéral,  adroite,  situé  au  delà  de  la  gare  et  qui 
part  du  pont  dit  pont  du  Château^  sera  rendu  praticable  pour  la 
voitures  ; 

k*"  La  déviation  du  chemin  de  Chasse  à  Fiévieu»  entre  la  roote 
départementale  et  la  gare  de  Chasse,  ser^  rendue  insubmersible; 

5*  Les  projets  de  détail  des  chemins  à  dévier  ou  à  améliorer  se* 
ront  préalablement  soumis  à  Tapprobation  de  radmiuistretiûi 
*  avant  l'exécution  des  travaux  ; 

6"  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  rexécadosda 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Butletin  des  lois. 


(  N°  346  ) 

[3o  septembre  1873.  J 


Travaux  d'amélioration  de  la  route  nationale  n"  5,  d* Alger  à  Con- 
stantine. — Fonds- de  concours.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  t exer- 
cice t873. 


Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  le  récépissé  n**  a,  en  date  du  9  août  1870,  constatant  le  ver.^- 
ment,  à  titre  de  fonds  de  concoiirs,  dans  la  caisse  du  trésor  public, 
d'une  somme  de  5.5oo  francs,  représentant,  pour  1873,  la  part  con- 
tributive de  la  commune  d' H ussein^Dey,  département  d'Alger,d»ns 
les  dépenses  des  travaux  à  exécuter  pour  améliorer  la  route  natio- 
nale n*5,  d'Alger  à  Constantine,  dans  la  traverse  d'Hussein-D^i 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances^ 

Décrète  : 

Art.  î".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  rAlgérie,  ao 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1875,  un  crédit  soppléfflefr» 
taire  de  5.5oo  francs,  pour  les  dépenses  des  travaux  à  exécQter 
pour  améliorer  la  route  nationale  n*  5,  d'Algw  à  Constaotifle, 
dans  ]a  traverse  d'Hussein -Dey, 
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Le  chapitre  xii  du  budget  est  augmenté  de  pareille  somme  de 
5.5oo  francs. 

2.  f)  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  de  Tîntérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur  gé- 
néral ci  vil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ^u  Bulletin  des  lois. 


(  N°  347  ) 

[10  octobre  1873.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V  Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  3  et  17  mai,  10  et  1/1  juin  et  !t6  Juillet  1875; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformé- 
ment aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AUTEUIL. 

Projets  d'élargissemeDt  de^  ouTrages  d'art  du  cbemii  do  fer  de  fru^. 

Paris  à  Attteuil,  préseotèg  les  27  août  1870  et  2a  jaovior  1873^ 
avec  détail  eslimalif  montant  k •      2.167.000 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN. 

Projet  d'établissement  d'une  Toie  de  garage  (côté  montant)  à  la 
gare  de  Yernon^  présenté  le  14  oaars  1S73,  avec  détail  estima^ 
tif  montant  à a5.5oo 

Projet  de  construction,  à  la  gare  de  Ronen  (rive  gauche),  d*an 
nouyeau  hangar  destiné  aux  liquides,  présenté  le  x5  arril  1873^ 
atee  détail  estimatif  montant  à 171.000 

LIGNE  DE  PARIS  A  RENNES. 

Pi^jel  d'élargissement  du  viaduc  de  la  Sarlhe  el  de  nouveaux  ^^^_____^__ 

A  reporter •       a,363,5oo 
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Report '  s.363.Soe 

aménagements  dans  la  gare  da  Mans,  présenté  le  3  janvier 

187a,  ayec  détail  estimatif  réglé  h Mjoùù 

LIGNE  DE  PARIS  A  CHERBOURG. 

Projet  de  pose  de  1^  deuxième  Toie  entre  la  gare  de  Caen  et  la 
bifarcation  de  la  ligne  de  Caen  à  Laval,  présenté  le  Savril  1873, 
avec  détail  estimatif  montant  à 100.000 

Ensemble 3.a66^ 

La  dépense  des  travaux  dont  II  s*agit  sera  impatéesarlesisi 
millions  de  francs  énoncés  à  Tartlcle  6  de  la  convention  snamen- 
tionnée  comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  aato- 
risér,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  et  le  nouveau  réseto 
de  la  compagnie. 

a.  Est  rapportée  la  disposition  de  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  du  3o  août  1871,  qui  autorise  l'imputation  an  compte 
complémentaire  de  premier  établissement  d^une  dépense  de 
1.935.000  francs  à  faire  pour  i^élargissement  de  plu^eorsdei 
ouvrages  d*art  du  chemin  d^Anteuil. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécotioa  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N"  US') 

[  18  octobre  1873. 1 

» 
Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commmi  du 
Havre,  pour  les  travaux  d* agrandissement  de  l'avant-port  de  ceUt 
vUk,  —  Ouverture  d*un  crédit  sur  Vexercice  1873. 

Le  Président  de  la  République  fk*ançaise, 

Vu  la  loi  du  aa  Juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre  de  coo* 
merce  du  Havre  &  faire  à  TÊtat  une  avance  montant  à  7  miliiofis 
de  francs  pour  Tagrandissement  de  l'avant-port  du  Havre; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  centrai  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  5-a5  Juin,  5-t5 
Juillet  et  5-a6  août  derniers,  de  nouvelles  sommes  montant  easem- 
ble  à  600.000  francs,  &  titre  d'à-com'pte  sur  l'avance  précitée  di 
7  millions  de  francs  ; 


OCTOliHE    1873. 

Va  ta  lettre  du  mlnlatre  des  finances,  en  date  du  1 1  d( 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  mialstère  des  travatti  pabi 
ronds  de  la  deuxième  Eection  du  budgetde  l'exercice  >8' 
txxvii.  —  Traoavx  d'amélioration  ei  d'achèvement  dei 
riiimes),  un  crédit  de  600.000  francs,  applicable  aui  t 
graDdIstrament  de  l'sivant-port  du  Uavre. 

a.  U  aéra  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  des  ressourc 
venéea  an  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  vc 
(dte  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

3.  Lesmlnlstrasdostravaunpubllcsetdesflnaucessc 
cbacun  «q  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécatlon  dn  préi 
qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  349) 


Approbation  de  dwen  travaux  deœécuter  ûtdedivtrses  dip 
wr  l'ancien  réteau  de  ta  compagnie  du  chemin  de  fer  • 

Le  Président  de  la  BépDblIque  françalie, 

Vu  tes  rapporta  de  l'inspecteur  général  et  des  Ingénie 
du  contrôle  de  l'eiploltation  dn  réseau  da  la  compagnie 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  des  conseils  des  ponts  et  ch 
ao  novembre  187a,  des  5o  avril,  11  et  98  mai,  ù,  n,  18 
etsjniliet  1873; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Arc  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  ii 
i  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  cheml 
Rord,  conrormément  aux  projets  suivants; 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL. 

Pnijtt  de  IraoïtoTsiatioa  an  ateliera  el  nwguing  de  l'anckn  guo 
ak\n  d«  U  Chapelle,  préienU  le  17  leptemhre  1S71,  aiec  ai 
Uil  Bstimatir  monlanl  i 
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fr.  e. 
ojsport»  •••»••••••■■■•'>    >i.o<#jO* 

Projet  d'établissement  d'une  deuxième  voie  entre  Tatelier  des  bâ- 
ches et  celui  des  voitures  à  la  même  gare,  prés«iil4  la  »5  aTril 
1873,  avdc  détail  eaiimatif  moirlant  ^ ^•.•.•.    i8.592^Qf 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  CHAlifTILLY. 

Projet  d'établissement  de  douze  postes  sémaphoriques,  présenté 
le  21  février  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à 28.000,00 

LIGNES  DE  CREIL  A  AMIENS  ET  DE  CREIL  A  SAUfTr QUENTIN. 

Projet  de  deux  jonctions  de  voies  aux  abords  de  ta  gare  de  Greil, 
présenté  le  21  février  1873,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .     7.84*1^ 

LIGNE  DE  CREIL  A  AMIENS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  salle  de  bagages  et  de  constrnction 
d'uD  petit  bàtinent  à  Fnsage  de  la  lampisteri»  et  de  la  eoseigae 
à  la  gare  d'Ailly-sur-Noye,  présenté  le  a5  février  1873,  avec 
détail  estimatif  montant  4 • 5.3(k>,oo 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT- QUENTIN. 

Projet  d'agrandissement  des  dortoirs  des  condacteurs  et  graisseurs 
à  la  gare  de  Tergnier,  présenté  le  25  avril  1873,  avec  détail 
estimatif  mentant  à.  .... x4.5$o.oo 

LIGNE  DE  SaiSSONS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'agrandissement  du  dortoir  des  condacteurs  et  graisseura 
et  de  construction  d'un  logement  pour  deux  cantonniers  à  la  gare 
de  Laon^  présenté  le  25  avril  1873,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à.  7''*^'*^ 

LiGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  de  pose  d'un  candélabre  et  d'établissement  d'ail  pavage  i  la 
gare  d'Amiens,  présenté  le  26  février  1873^  avec  détail  estimatif 
montant  à 4.»56,oo 

Projet  de  prolongement  d'une  voie  transversale  et  d'établissement 
de  cinq  UQuvelles  plaques  toiiroaotes  dans  l'avanl-gare  de  Bou- 
logne, présenté  le  3a  janvier  1B73,  avec  détail  estimatif  men- 
tant à ,  .    i7.3«a»oo 

LIGNE  D'AMIENS  A  DOUAI. 

Projet  de  remplacement  d  une  plaque  de  3",4o  par  Qdo  plaque  de 
4">^2o,  d'allongeoient  du  pont  h.  bascule  et  déUrgissemeat  du 
quai  à  bestiaux,  présenté  le  25  avril  1873^  avec  détail  estimatif 
maniant  à i,a*<'.^ 

A  reporter i34.j^»"* 


r 
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fr.      c- 

Report •  134.976^00 

Projet  d'agrandissement  da  bâtiment  des  voyageurs  à  la  slation  de 
Rœux,  présenté  le  t5  ferrer  1873,  avec  détail  estimatif  montant 
à • i.680yOo 

LIGNE  DE  BCSIGNY  A  SOMAIN. 

Projet  d'agrandissement  de  la  station  de  Lourcbes,  présenté  le  25 
avril  1878,  avec  détail  estimatif  montant  à ^,tioo,oo 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  EROL'ELINES. 

Projet  de  construction  d'une  maison  à  deux  logements  près  do  via- 
duc de  Saint-Bénin,  présenté  le  26  avril  1873,  avec  détail 
estimatif  montant  à ' 5.6oo,oo 

Projet  d|  cvDslruction  des  bâtiments  définitifs  de  la  gare  d'Haut- 
mont  y  préseité  le  25  ivriL  1873^  avec  détail  estimatif  mon» 
tant  à '•  .  » 76,160,00 

Projet  de  construction  d'une  maison  à  quatre  logements  d'ouvriers 
à  la  gare  de  Maubeuge^  présenté  le  9  décembre  1373,  avec 
détail  estimatif  montant  à 9.856,oo 

Projet  de  raccordement  des  quatre  premiers  garaees  de  droite  à  la 
gare  de  filaubeuge,  présenté  le  25  avril  1873^  avec  détail 
estimatif  montant  à 13.440,00 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'établissement  d'un  nouveau  réservoir  à  la  station  de  Lil- 
lers,  présenté  le  20  février  1873^  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à 12.320,00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  aux  marchandises  de  la  station 
de  Watten,  présenté  le  25  avril  1873,  avec  détail  estimatif 
montant  à. 19.606,50 

LIGNE  DE  BOULOGNE  A  CALAIS. 

Projet  d'établissement  d'un  empierrement  dans  la  gare  de  Caffiers, 
présenté  le  18  février  1873^  avec  détail  estimatif  montant  à.      x.568,oo 

Ensemble 320.006,50 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agît  sera  imputée  sur  les  60  mil- 
lions de  fhincs  énoncés  à  Particle  9  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  dé- 
lai de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutlOQ  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 


■  yj 
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n  snsmeationnée  comme  muimam  de  dépenses  à  auto> 
I  le  délai  de  dli  aas,  sur  l'aDclen  réBeau  de  la  compagnie. 
ilDistre  dea  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutiOQ  du 
écret,  lequel  aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N-  351) 

[18  oclobre  1873.) 

on  des  traités  passés  entre  ta  compagnie  des  chemins  de  fer 
l  et  deux  sociétés  de  cktmins  de  fer  d'intérêt  locai,  pour 
dation  des  lignes  de  NarKy  à  la  frontière,  vers  Chdteau- 
it   Vie,  et  de  Nancy  à  Vézelise. 

sidejit  de  la  République  françaiso, 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
traités  passés,  1*  le  n  avril  1871,  entre  la  compagnie  des 
de  fer  de  TEst  et  la  société  des  chemins  de  la  Lorraine, 
ptoltatlon  du  chomln  d'Intérêt  local  de  Nancy  k  la  Tron- 
rs  Chûteàu-Salins  et  Vie;  a*  le  -i-j  juin  187a,  entre  la 
le  dea  chemins  de  fer  de  l'Est  et  1^  société  du  chemin 
local  de  Nancy  i  Vézelise,   pour  l'exploitation  du  dit 

iétibératlon  du  conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle,  en 
aS  avril  187Ô1 

lois  et  décrets  relatifs  aux  chemins  do  fer  de  l'Est,  en- 
j  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

décrets  du  36  juillet  186B,  portant  déclaration  d'utilité 
I  des  chemins  de  fer  de  Nancy  ft  la  frontière,  vers  Ch&teau- 
Vic,  et  de  Nancy  &  vézellae  ; 
loi  du   la  juillet  186&,  sur  les  chemins  de  fer  d'Intérêt 

iseil  d'Atat  entendu, 

le; 

".Sont  approuvés  les  traités  passés,  l'io  u  avril  1873, 
compagQie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  société  des 
.  de  fer  de  la  Lorraine,  pour  l'exploitation  du  chemin  d  in- 
laLde  Nancy  à  la  frontière,  vers  Ch&teau -Salins  et  Vie  ; 
ialn  1873,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  t'Est 
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Trampart  au  Intdget  du  minutàre 
d'une  somme  de  42.009',72,  oom 
budget  du  ministère  des  traoawc 
titre  de  fonds  de  concours. 

Le  Président  de  la  République  f^ 

Sur  la  propMltioQ  du  nriDtslre  d< 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1879,  p 
rai  des  recettes  et  dépenses  de  l'ei 
par  chapitres,  des  crédits  affectés  e 
pour  le  dit  exercice; 

Va  le  décret  du  8  août  1875,  qui  a  reporté  à  l'exercice  i6;3,  cki- 
pftre  X  de  la  première  section  du  budget  du  mlDiatëre  des  trsnu 
publics  (  Entretien  des  ëlabUtsemenls  tliermaus  appaHenml  à 
CÉlai),  uue  somme  de  3i.oog',7a,  restant  disponible  sur  iecbtintn 
correspondant  de  l'exercice  1 873  ; 

Vu  également  les  décrets  des  11  Juin  et  18  octobre  1873,  qui  du 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  chapitre  x  du  budgetonti- 
nalre  de  1873,  un  crédit  de  56. 000  francs  h.  titre  de  foods  de  con- 
cours versés  par  la  compagnie  f^mière  de  rétablissement  tbewl 
de  Vichy; 

CoDsidérsnt  que  la  somme  cl-deasus  deSi.oog'iya  est  desdDÂc 
aux  travaux  de  grosses  réparations  de  rétablissement  therma!  d- 
dessus  désigné  ;  qu'il  en  est  de  même  d'uue  somme  de  11  oootnxx 
h  prélever  sur  le  crédit  de  ES.ooo  fraocs  ouvert  par  les  décrets  de 
11  juin  et  18  octobre  iSyS;  que  ces  travaux  s'exécutent  sooa  !'»»■ 
tort  té  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  doit  pirU 
même  ordonnaocer  directement  le  payement  des  sommes  qui  ;miI 
affectées;  qu'il  j  a  lieu  dès  lors  de  transporter  au  budget  du  niai*' 
tère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chapitre  xi  {Entretien  en 
établissements  thermaux  appartenant  à  l'État)  les  deux  sommes  de 
3i.oo9',7a  et  11.000  francs  cl-dossus,  soit  en  total  ùi.oog'j). 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics, 
pour  l'exercice  1873,  au  chapitre  x  de  la  première  sectioa  da 


NOTEMBnt    1S73. 

re  des  travaux  publics  [Entri 

:  appartenant  à  CÈtut),  par 

i  cembre  iB^a  et  par  les  décrets  des  11  juin,  I 

tobra  1873,  et  montant  ensembla  à  ii6.oo9',7a,  9 

somme  de  ki,oo%\^i. 

ÙeX\B  somme  est  transportée  au  budget  du  ml 
culture  et  du  commerce,  exercice  1873,  chapitre 
tlttblisscments  thermaux  appartenant  à  lÉtat,  iu 
Uistements  •pariioulien  d'eaux  viinêralea],  et  igc 
itS.Goo  francs  déjà  inscrit  à  ce  chapitre,  lequel 
I70.6o9',7a. 

a.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'a 
commerce  et  des  floaDccs  sont  cbargés,  cbacuu 


{6  novembre  iH^S-  ] 

Règlement  pour  les  école»  lïarts  et  mé 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  décrets,  ordonnances  et  rëglemeula  rel 

on  des  écoles  d'arts  et  métiers,  et  spéclalem< 

adécembre  iRSS; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  < 

Décrète  : 

TITRE  1". 

DISPOSITIONS  GÉHÉIIILES. 

in.  1".  Les  écoles  d'arts  et  métiers  de  Cbj 
'Angers  et  d'Alx  ont  poiir  objet  de  former,  po 
vrrespondant  à  l'emploi  du  fer  et  du  bois,  des 
w  ouvriers  exercés  dans  la  pratique  éclairée  d 
tent  utiles  Ji  ces  industries. 
Elles  sont  placées  sous  l'autorité  du  ministre  d 

du  commerce  et  sous  la  surveillance  du  préfet  du  c 

lequel  chacune  d'elles  est  établie. 

ÀHnuiet  des  P.  el  Ch.,  Loi»,  Dtca»«.  —  TOBt  m. 
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cbef-lleu  da  chaque  départeme 
épreuves  écrites  seront  Ideotit 
auront  lieu  dans  les  mAmes  com 
ne  sont  admis  au  concours  dél 
examen  leur  est  favorable,  et  co 
le  Jury. 

i3.  Le  Jury  spécial  est  composé 
dn  secrétaire  générai  du  départei 

D'un  Ingénieur  en  chef  on  ord 
des  mines  ; 

D'un  professeur  de  mathématii; 

D'on  professeur  de  dessin  ; 

D'un  professeur  de  grammaire 

Et  de  deux  des  principaux  Indi 
genres  d'industrie  enseignés  dans 

l.es  membres  du  Jur;  sont  désig 

Le  jury  est  assisté  d'un  médecii 
et  ayant  mission  de  vérifier  si  le  i 
tntloD.  . 

lU.  Le  jnry  se  réunit  an  Jour  fl] 
les  trois  écoles. 

II  dresse  pour  chaque  candidat  ai 
auquel  il  annexe  les  exercices  d'é 
la  pièce  faits  en  sa  présence  pa 
procès-verbal  même  un  avis  moU' 
candidat  au  concours  définitif. 

i5.  Après  la  clôture  des  opérations  aecnaque  jury  oepartemen- 
tal,  les  procès-verbaux  d'examen  sont  remis  au  préfet  et  Bdres9èi 
au  mlolstre,  qui,  sur  le  vu  de  ces  procès-verbaux,  arrête,  pour 
chaque  légion  correspondant  &  chacune  des  trois  écoles,  la  liste 
des  candidats  admis  au  concours  définitif. 

16.  Une  commission  spéciale  pour  chaque  région  est  nommée 
par  le  ministre  pour  tïilre  subir  aux  candidats  l'examen  déSnitil 

Cet  examen  est  purement  oral.  Les  épreuves  écrites  et  msouella 
de  l'examen  préparatoire  sont  remises  &  la  commission  qui  en  ti«n 
compte  dans  le  classement  définitif  des  candidats. 

17.  La  commission  se  transporte  successivement  dans  les  viliei 
fixées  par  le  ministre  comme  siège  d'examen  et  aux  époques  préa- 
lablement annoncées  par  la  vole  du  Journal  o^ciel. 

Les  candidats  admis  au  concours  définitif  sont  prévenus  par  let- 
tresindlviduellesde  l'époque  et  du  lieu  de  l'examen. 

18.  D'après  ie  résultat  de  resamen  général  subi  par  ch«qte 


NOTEHBBE    l&y^, 

aux  épreuves  écrites  nt  msuDelles  produi 
I  préparatoire,  chaque  commission  dresse 
imeot  des  candidats,  et,  sur  le  vu  de  cet 
L  liste  des  élèves  admis  &  chacune  des  trots 
idmis  doivent  être  rendus  k  Técole  le  i6  o 

ne  sera  pas  rendu  ftl'époque  cl-deasus  sei 
missionnaire,  saufles  cas  d'excuse  légltln 
'appréciation  du  ministre. 
B  détermlDS  les  livres  et  objets  d'étude  d 
v  munis  à  leur  entrée. 

TITBE  lU. 

lEHIEIT  DAKS  LES  ÉCOLES  d'AHTS  KT  IIÊTISI 

es  études  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers 

)  peut  Taire  une  quatrième  année  que  dan 
entraîné  une  suspension  de  travail  de  ptu 
le  absence  d'égale  durée  pour  un  motif  lé 
ment  donné  dans  tes  écoles  est  théorique 

ment  théorique  comprend  l'arithmétique, 
re,  l'algèbre  élémentaire,  la  trigonométrlt 
rie  descriptive,  la  mécanique,  la  ctnéinati 
lie,  le  dessin,  la  géographie,  la  comptablil 

lutre,  aux  élèves  des  cours  d'enseigneme 

des  cours  pour  chaque  année  d'études  es' 
lur  l'avis  de  commissions  nommées  confon 
essous. 

ment  pratique  correspondant  aux  Industi 
et  le  bols  se  donne  dans  quatre  ateliers  sp 


:  réparOs,  pendant  la  durée  de  leurs  étude 
ra,  d'après  les  règles  .qui  sont  détennlnéei 
»leB. 


jOt  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

95.  Il  ne  oerjt  admis  dans  les  ateliers  aueua  oaTrier  du 
saoB  rautorisation  expresse  et  spéciale  do  ministre» 
âO.  Le  produit  du  travail  exécuté  daoa  les  atdlen  appartkaf  A 

ritat. 

TITBE  ly. 

nu  PERSONREL  DES  ifCOLBS. 

27.  Les  écoles  sont  administrées,  sous  Tautorité  da  BnMrB  et 
aous  la  surveillaDoe  du  préfet  du  département»  par  on  direetenr* 
avec  le  concours  d*un  conseil  dcmt  la  oomposîtioa  sera  ci-aptte 
Indiquée. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre. 

Un  comité  de  patronage  est,  en  outre ,  institué  près  de  chaqoe 
école.  Les  membres  de  ce  comfté  sont  nommés  parle  minfeCre. 

ftS.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties  da  ser- 
vice ;  il  assure  Texécution  des  r^Iements  et  des  décisions  du  mi- 
nistre  et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

Il  correspond  directement  avec  le  ministre  et  avec  le  préfet;  il 
leur  rend  compte  immédiatement  de  toutes  les  circonstances  de 
nature  k  troubler  Tordre  et  k  compromettre  la  marche  régollàre 
de  l'école. 

39.  Un  aumônier  est  attaché  à  chacune  des  trois  écoles,  à  TdM 
de  donner  aux  élèves  renseignement  moral  et  religieux. 

Cet  aumônier  est  nommé  par  le  ministre,  sur  la  dèsignatidn  de 
révêque  diocésain. 

Dans  le  cas  où  l'école  aurait  un  certain  nombre  d'élèves  appar- 
tenant à  une  religion  autre  que  la  religion  catholique,  les  mesures 
seraient  prises  pour  que  ées  élèves  pussent  recevoir  fense^e- 
ment  d'un  pasteur  ou  d'un  ministre  de  leur  religion. 

3o.  Un  fonctionnaire  ayant  le  titre  d*ingénieur  est  chargé,  sons 
Tautorité  du  directeur,  de  diriger  l'enseignement  théorique  et 
pratique  dans  chaque  école  et  d'assurer  l'observation  du  pro- 
gramme des  cours. 

L'ingénieur  seconde  le  directeur  dans  toutes  les  parties  da  ser- 
vice; il  le  supplée  ou  le  remplace  en  cas  d'absence,  de  maladie  oa 
de  tout  autre  empêchement. 

5i.  Le  personnel  de  l'enseignement  dans  chaque  école  se  ixm- 
pose,  avec  l'ingénieur  : 

D*un  professeur  de  mécanique  ; 

De  deux  professeurs  de  mathématiques,  un  pour  chaeiB»  des 
deux  premières  années  d'étude; 

D*un  professeur  de  physique  et  de  chhnie; 
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De  professeurs  de  dessin,  un  par  division  ; 

De  répétiteurs  pour  les  différents  cours  enseignés  dans  l*école  ; 

D'un  professeur  de  grammaire  et  d*un  maître  de  comptabilité 
industrielle  pour  Tensemble  des  trois  divisions; 

D'un«chef  pour  chacun  des  quatre  ateliers  organisés  dans  Técole 
et  du  nombre  de  sous-cbefs  jugés  nécessaire  au  service  de  chacun 
<le  ces  ateliers. 

53.  Les  fonctionDaires  de  renseignement  sont  nommés  par  le 
ministre;  toutefois,  les  ingénieurs,  professeurs  et  chefs  d'atelier 
ne  sont  noonnés  qu'après  avoir  subi  Tépreuve  d'un  concours  dont 
le  ministre  arrête  les  conditions  et  le  programme. 

55.  Sont  attachés  à  Técole  : 

Un  agent  comptable  remplissant  les  fonctions  de  caissier  et 
chargé  de  l'achat  et  de  la  conservation  du  matériel  et  du  mobilier» 
lequel  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement; 

Un  économe  chargé  de  Tapprovisionnement  des  matières  desti- 
nées au  casernement,  à  l'habillement  et  k  ralimentation  des  élèves  ; 

Un  secrétaire  de  la  direction  ; 

Un  adjudant  chef  et  des  adjudants  chargés  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  discipline; 

Et,  en  outre,  des  employés  d'administration  et  des  agents  subal- 
ternes en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

5/i.  L'agent  comptable,  Téconome,  le  secrétaire  de  la  direction, 
Tad^udant  chef  et  les  adjudants  sont  nommés  par  le  ministre. 

Le  minstre  peut  déléguer  au  directeur  la  nomination  des  em- 
ployés d'administration  et  des  agents  subalternes;  mais,  dans  tous 
les  cas,  il  règle  leur  nombre  et  leur  traitement. 

35.  Deux  médecins,  dont  un  chirurgien,  s'il  est  possible,  sont 
attachés  à  chaque  école;  ils  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur. 

30»  Un  règlement  arrêté  par  le  ministre  détermine,  dans  leurs 
détails,  la  clussification  hiérarchique,  les  attributions  et  les  devoirs 
des  divers  fonctionnaires  et  employés  des  écoles. 

37.  Les  traitements  dp^  fonctionnaires  et  employés  des  écoles 
sont  réglés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  V. 

DES  CONSEILS  DBS  ÉCOLES   D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

58.  Le  conseil  placé  près  du  directeur  de  chaque  école,  pour 
Tasslster  dans  Tadministration,  se  compose  : 
Du  directeur,  président; 


J04  tOlS,    Dl 

DeriDgéDleur; 

Des  professeurs  et  des  chefs 

Le  directeur  désigne  celui  ( 
tlons  de  secrétaire. 

Lorsque  le  préfet  du  départei 
de  l'école,  la  présidence  lui  a[ 

39.  Le  coQsell  de  Técole  pré 
cerneut  la  direction  et  l'amélii 
rtqae,  soft  pratique. 

Il  donne  son  avie  sur  le  pro 
teur  (le  l'école,  ainsi  que  sur  l€ 
dont  la  nécessité  se  révèle  en  ( 

H  délibère  également  sur  li 
nlers  qu'en  matières  présentée 
'  Il  donne  son  avis  sur  les  p; 
élèves  dans  les  ateliers,  sur  i 
l'agent  comptable  ou  par  l'éc 
de  l'école,  ainsi  que  sur  toutes 
vertu  du  présent  décret  ou  qui 

Rnân,  Il  délègue  tous  les  mois  un  de  ses  membres  pour  Itin 
partie  du  conseil  d'ordre  dont  il  sera  parlé  cl-apr^s, 

tio.  Le  conseil  de  l'école  se  réunie  sur  la  convocation  do  diiw- 
teur,  qui  flïe  l'ordre  du  jour  des  séances. 

(.es  délibérations 'du  conseil  sont  sonmisea  &  l'appn^tiOB  di 
ministre. 

ài.  A  la  Un  de  chaque  année,  le  conseil  de  l'école,  sur  le» (ta 
résultat  des  examens  généraux  passés  par  les  élèves,  arrête  li  li^ 
de  classement  des  élèves  de  cbaque  division  et  propose  les  prti  ^ 
décerner. 

Il  Indique  les  élèves  qui,  par  la  faiblesse  <ie  leurs  noies  os  pv 
leur  mauvaise  conduite,  doivent  être  exclus  de  l'école. 

Ui.  Va  conseil  d'ordre  est  institué  dans  chaque  école  poarffO- 
noncersur  lés  questions  d'urgence  concernant  la  discipUne'*''' 
infractions  au  règlement  intérieur  de  l'école  commises  fsi  1» 
élèves  ;  il  avertit  ou  réprimande  les  élèves  signalés  pourleordis- 
dpation  ou  la  faibles^  de  leurs  notes. 

A3.  Le  conseil  d'ordre  se  compose  ; 

pu  directeur  de  l'école,  président; 

lie  l'ingénieur, 

Du  chef  adjudant. 

Et  du  membre  du  conseil  de  l'école  délégué,  chaque  molt,»'''' 
fonnémeut  &  l'article  Ô9  ci-dessus. 
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En  cas  d'absence  du  membre  délégué,  ce  membre  peut  être  rem- 
placé par  QD  autre  membre  que  désigne  le  directeur. 
A4.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves,  sont  : 
La  consigne  ou  relduse, 
ÏA  salle  de  police, 
La  prison, 
Et  le  renvoi. 

La  règlement  intérieur  détermine  les  divers  degrés  et  les  con- 
dltloDS  accessoirea  d'application  des  trois  premières  punitions. 

Dans  les  cas  graves,  le  conseil  d'ordre  peut  ordonner  l'exctu- 
sioD  d'un  élève  ;  il  en  est  réréré  immédiatement  par  le  directeur  au 
ministre,  qui  statue  déSnitlvement.  Le  préfet  en  est  aussi  Immé- 
diatement averti. 

Iodé  peu  dam  ment  des  peines  disciplinaires  cl-dessns,  le  ministre 
pourra  supprimer  temporairement  tout  ou  partie  de  la  bourse  ou 
de  la  fraction  de  bourse  accordée  à  l'élève. 

&5.  &  la  fln  de  cb&que  semestre,  le  directeur  établit  pour  cha- 
que élève  un  bulletin  résumant  les  notes  relatives  à  son  travail,  à 
ses  progrès  et  à  sa  conduite, 

Léo  bulletins  de  Dotesatnsi  établis,  sont  adressés  aux  parenUon 
aux  correspondants  des  élëvos. 

Un  relevé  sotnmalre  de  ces  bulletins  est  adressé  au  mlnlstrOt 
avec  mention  spéciale  pour  les  élèves  boursiers. 

â6.  Lorsque  le  besoin  en  est  reconnu,  le  ministre  Institue  des 
commissions  spéciales,  dont  il  désigne  les  membres,  &  l'effet  de 
réviser  les  programmes  de  l'enseignement  soit  théorique,  soit  pra- 
tique. 

tij.  Un  Inspecteur  général,  nommé  parle  ministre,  est  chargé 
de  donner  son  avis  sur  toutes  les  mesures  cotyernant  soit  l'ensei- 
gnement, soit  l'administration  des  écoles  d'arts  et  métiers  et  le 
personnel  qui  y  est  affecté.  , 

Cet  inspecteur  fait,  une  fois  au  moins  chaque  année,  une  tour- 
née dans  chaque  école;  Il  Inspecte  toutes  les  parties  du  service. 
«e  fait  reudre  compte  du  travail  et  de  la  conduite  de  chaque  élève' 
el'adresse  ao  ministre  un  rapport  détaillé  sur  les  résultats  de  son 
inspection. 

TITBE   Tl. 

DISPOSITIODS     PlSUCt. 

48.  Les  legs  et  donations  faits  aux  écoles  d'arts  et  métiers 
continueront  de  recevoir  leur  destination  aux  condiUons  fixées 
par  les  ordonnances  et  décrets  qui  en  ont  autorisé  l'acceptation. 
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âg.  Tontes  les  mesures  relet 
cipliae  des  écoles  aont  concert 
et  le  directear,  et  soumises  p: 
Dlstre. 

Des  rapports  trimestriels  so 
leur  sur  la  marche  de  l'école  e 
avec  ses  observations  et  son  ai 

60.  Des  arrêtés  du  ministre 
DScessairas  à  l'exécution  du  p 
qui  conceruQ  la  comptabilité  d 
tlères,  les  livres  et  registres  à 
dltiOD  des  comptes  et  le  mode 
des  recettes. 

Si.  Est  abrogé  le  décret  du  3o  décembre  1866,  port&nt  règle- 
Bieut  pour  les  écoles  d'arts  et  métiers, 

63.  LemiDjatrede  l'agriculture  et  du  comiserce  est  cbargide 
t'exécntiou  du  présent  décret. 

ANUBXE  ad  DiCflET  DU  6  HOVEMBRB   iS?-^- 
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( r  356  ) 

(10  novembre  1873.] 

Modification  du  décret  du  iA  janvier  1865^  en  ce  qui  touche  les  cours 
d'eau  situés  dans  le  département  de  la  EautCrSavoie  sur  lesquels  la 
pèche  est  affermée  au  profit  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  lU  janvier  i865  (♦),  qui  a  fixé  les  parties  de  fleu- 
ve», rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables  en  trains,  compri- 
ses dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de 
la  Saute-Savoie,  sur  lesquelles  la  pèche  est  affermée  au  profit  de 
l^tat,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1,  a  et  5  de  la 
loi  du  1 5  avril  1839; 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs,  tendant  à  la  révision  du  dé- 
cret précité  en  ce  qui  touche  les  cours  d^eau  situés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie  ;  ' 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  de 
révision  du  classement,  ensemble  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête  du  1^  avril  1875  ; 

Vu  les  nouvelles  propositions  présentées  à  la  suite  de  l'-en- 
quôte  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  pont  et  chaussées,  des  10  fé- 
vrier 1870,  3  février  et  16  juin  1876  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  a5  août  1873  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i*^.  A  l'avenir,  la  pêche  ne  sera  plus  exercée  au  profit  de 
l^tat,  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  que  sur  les  fleuves, 
rivières  et  portions  de  fleuves  et  de  rivières  désignés  par  le  tableau 
ci-dessous  : 

(*)  Annales,  i8fi5,  p.  lai. 
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Depuis  II  trontlArB  àt  I 


Sulii»*  ,- 


et  du  lA  JaDvIor  i86Sf 
jui  ne  soQt  pas  conforn 
-meliement  réservés  li 
uisunce  de  leurs  cant 
u  qui  cessent  de  faire 
lire  des  travaux  public 
it,  qui  sera  inséré  an  • 


(N°  3i 


iouTï  vtriés  au  trésor 
'  d'amétioration  du  port 

ea3eroicel8l5. 

it  de  ta  République  rra 

1  3o  mal  1866,  qui  aut 
une  avance  montant  h 
e  SDD  port  de  commerc 


NOTEMBRE    iS^S. 

Vu  les  déclarations  du  receveur  des  fiaaoces 
de  Daokerque,  constatant  qu'il  a  été  versé  an 
5  Juillet,  i",  3  et  6  septembre  derniers,  de  non 
tant  h  i.iaS.ogo  francs,  à  titre  d'ft-compte  si 
de  1  ri  mlllioos  de  fraocs  ; 

Tu  \a  lettre  du  ministre  des  finances,  en  < 
1673, 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  trav 
fonds  de  la  denxlëme  section  du  budget  de  l'e 
tre  xxxTii  ÇTravatix  d'amélioration  et  d'aci 
maxilimes),  un  crédit  de  i.nS.ooo  fraucs,  api 
d'amélioration  à  effectuer  an  port  de  DuDlcerqi 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
claies  versées  au  trésor  &  titre  de  fonds  de 
d'avance  faite  par  la  ville  de  Dttoberque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des 
gës,  cbacuD  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéCD 
cret,  qui  ueni  Inséré  au  BuUelin  des  lois. 


(r  358) 

[  10  nOTembre  1873,  ] 

Pondi  de  concours  versés  au  trésor  par  le  dépôt 
et-Uoselle  pour  lu  travaux  de  canaUsatim 
Tout  et  PontSaint-Vincent.  —  Ouverture  d'x 
eice  1873. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Va  la  lot  du  1"  août  187'J,  qui  autorise  le  dé 
the-et-Hosells  à  faire  k  l'État  une  avance  mon 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  1%  Moselle 
Saint-Vincent  ; 

Vu  les  déclarations  du  trésorier  payeur  gêné 
de  Meurthe-et-Moselle,  constatant  qu'il  a  été 
10  mars,  a-38  avril,  ig-aS  mai,  a8  Juin,  10 
uût  et  6-10  septembre  derniers ,  de  nouvellt 
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ï63.à6o  francs,  à  titre  i'inx 

00.000  fraDcs; 

'a  la  tettra  du  ministre  des  fina 

)écrètâ: 

Lrt.  i".  Il  est  ouvert  au  mlnL 

ids  de  la  deuxième  section  du 

re  XXIV  :  Amélioration  des  rîvi 

ir  la  canalisation  de  la  Mosellt 

it. 

:,  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  reasomveBspédala 

rsées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'inra 

e  par  le  département  de  Meurthe-et-HoselIa. 

.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  àat- 

,  chacup  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseutdi- 

t,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  loit. 


(  N°  359  ) 

(  ti  novembre  iSj3,J 

ds  de  concours  venés  ou  trésor  par  U  compagnie  du  chemin  il 
rr  du  Nord  pour  ta.  construction  des  chemins  de  fer  d'Epina/i 
.uzarches  et  d'Àrras  d  Etaples,  avec  embranchement  sur  Séthsi 
;  Abbeville.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'eœerciee  1875. 

i  Président  de  la  République  française. 

Il  la  loi  du  aa  mai  1 8 6g,  quf  autorise  la  compagnie  da  cbetnln 

er  du  Nord  à  faire  &  l'État  une  avauce  montant  à  ig  milUODS 

raucs  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'ÉpInaf  àU- 

bes  et  d'Arras  à  Étaples,  avec  embranchement  sur  BélhoMet 

eville; 

a  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  dsli 

e,  constatant  qn'it  a  été  versé  au  trésor,  le  i6  mai  dernier,  ont 

vellesommede  1. 187 .âoo  francs,  àtitred'À-comptesurl'inDK 

:ltée  de  19  millions  de  francs; 

i  la  lettre  du  ministre  des  finaoces,  en  data  du  ag  octobre  187^ 

icrète: 

't.  1".  Il  est  oQvert  au  ministre  des  travaux  publics,  su  les 

s  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  187Ô  (cl»- 
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pitre  XLni  :  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat)^  un 
crédit  de  1.187.600  francs,  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  d*Ëpinay  à  Luzarches  et  d'Ârras  à  Ëtaples,  avec  embranche- 
ment sur  Béthune  et  Abbeyille. 

s.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'*avance  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
géSy  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  loisi 


1 


(r  360) 

[II  novembre  1873.] 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  cancU 
latéral  à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  des  dits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  a3  novembre,  7  décembre  187a,  25  janvier,  i5  février, 
ag  mars,  19  avril,  17,  aà,  3i  mai  et  7  juin  1873; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  • 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projets  de  divers  traTaux  à  exécnler  daos  la  gare  de  Bordeaux,       fr.      c 
présenté  le  29  octobre  1872,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .      19.040,00 

Projet  de  modification  de  Taquedac  établi  an  point  191^^364,  pré- 
senté le  10  avril  1^7^,  avec  détail  estimatif  montant  à i.568^oo 

Projet  d'établissement  d*un  aqueduc- siphon  dans  la  tranchée  de 
Berriac,  présenté  li  ^5  novembre  1873,  avec  détail  estimatif 
montant  à 4-9a8,oo 

Projet  d*agrandissement  de  la  station  de  Villedaigne,  présenté  le 

A  reporter a5,536,oo 
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RepOt 

S  »jTil  1S73,  «Tec  détail  ettîRiaiil  ne 

NoDTSBa  projet  d'agrandiuement  de  la 
le  loaTTil  1873,  avec  détail  aBlimatit 

Projet  d'un  [wsé  latéral  enlr«  TilleM-  .   .-     ._,  ^ - 

aS  noTembra  1871,  bt«c  détail  eitimalil  motitant  k. ^■'Vll'    ' 

Projet  d'ètablissemeui  ds  noaTelles  Toies  ft  la  gan  de  Cette,  pré- 
senté le  6  juillet  187a,  itsc  détail  ealimalir  monlaBi  à.  .  .  .  .    hi.t&i^m 

Projet  d'établisMRiPnt  d'an  qaai  de  Inoebordemsut  pour  let  (■- 
taillas  Tides  i  la  gare  de  Celle,  présBoté  le  iS  aTTil  1873,  avec 
détail  eatimalIC  nontant  A So.itI^ 

UGN£  DE  BORDEAUX  A  BA YONNE. 

Projet  de  poia  de  la  deuiiéme  voie  entre  Lamoibe  et  Candss, 
préseaté  le  11  airil  1873,  stm  détail  estimalil  montant  t.  .  .  .    3S6.1C0,» 

Projet  d'élabliasement  d'en  qaai  et  d'une  balle  k  marchandisea  1 
laitaliandeLugoa,  préaenié  le  10  janvier  1873,  avec  détail  eaii- 
matit  montant  t i-tJV 

Projet  d'élabli(Beiiient  d'an  poali  baacale  à  la  gare  de  Bagloie, 
présenté  le  »  ROTOmbra  iS^a,  aiec  détail  eslimatil  nontaol  i.      44^^ 

LIGNE  DE  LAHOTHË  A  ARCACHON. 

'  Projet  de  oiodificalion  det  toiei  de  la  station  de  Gajao-Hettraa, 

présenté  le  aS  août  187a,  avec  détail  estimatif  montaet  k.  ,  .  .        ^•■" 

RESEAU. 

Projet  d'inalallalion  d'ua  poste  télégraphique  à  deai-direcUona 
dans  neuf  siattoDsde.i  lignes  de  Bordeani  à  Bayonoe  et  de  Bet- 
deani  i  Cette,  prébenté  le  14  mart  1873,  avec  détail  esiimaUI 
montant  é 4-}^^ 

Ensemble 99'-'^ 

La  dépense  dea  travaux  dont  II  s'agit  sera  Imputée  sur  le* 
3o  millions  de  francs  énoncés  à  l'article  la  de  la  conreation  da 
10  août  18G8  comme  maximum  des  dépenses  complëmentilra^ 
autoriser,  dans  un  délai  de  dU  ans,  sar  l'ancien  réseau  de  la  c<^ 
pugDle. 

3,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chai^  de  l'exécatlco  ib 
prâsent  décret,  lequel  sera  inséré  an  BuUetin  da  loù. 
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(r  361) 

[26  noTombre  i873,] 

Nomination  d'un  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  M.  le  baron  de  Larcy^  membre  de  TÂssemblée  natlo- 
lale,  est  nommé  ministre  des  travaux  publics^  en  remplacement 
le  M.  Deseiltigny^  nommé  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
àerce. 

a.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


ARRÊTS  DO  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  362) 

[i5  février  187a.] 


[' 7Vat;atia;  publics,  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction 
d'un  Mtel  de  ville.  —  Adjudication  des  travaux  de  gros  csuvre  avec 
détermination  de  la  dépense.  --  Ordre  d'arrêter  les  travaux  après 
dépense  du  chiffre  prévu.— Demande  d'indemnité.  — {Sieur  Bessay.) 
—  Les  travaux  de  gros  œuvre  d'un  hôtel  de  ville,  évalués  à  une 
somme  déterminée,  ont  été  adjugés  à  un  entrepreneur,  qui  s'est 
ensuite  engagé  par  une  nouvelle  soumission  à  poursuivre  la  con- 
struction  jusqu'à  concurrence  d'une  nouvelle  somme.  —  La  ville 
s'est  réservé  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  soit  de  faire 
ccmtinuer  par  l'adjudicataire,  jusqu'à  l'achèvement  complet  de  l'é- 
difice, tous  les  travaux  portés  au  devis  général,  sans  recourir  à 
une  nouvelle  adjudication,  soit  de  réduire  le  montant  des  travaux 
jusqu'à  concurrence  du  quart  du  montant  de  l adjudication,  sanf 

Annales  des^P.  et  CA.-Lois,  Décrets.  —  tome  m*  47 
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que  V entrepreneur  pût  réclamer  aucune  indemnité  ;  —  Vordre  iv- 
téter  les  travaux  a  été  signifié  à  une  époque  où  l'adjudicataire  ex 
avait  exécuté  pour  une  somme  supérieure  au  montant  de  ses  deux 
soumissions  :  —  Décidé  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  ifi 
pris  aucun  engagement  de  faire  exécuter  par  l'entrepreneur  la  to- 
talité des  travaux  de  construction  de  l'édifice,  ni  même  d'um  cer- 
taine nature  de  travaux  ;  que,  dès  lors,  le  réclamant  n'était  pas 
fondé  à  demander  une  indemnité  réglée  sur  l'importance  des  tru" 
vaux  restant  encore  à  exécuter. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bessay,  entreprenetir  de 
travaux  publics  h  RoatiDe,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  CooscII  aa- 
DUier  un  arrêté,  du  12  novembre  1869,  par  lequel  le  cooseBde 
préfecture  de  la  Loire  a  pprté  règlement  des  travaux  par  loi  exé- 
cutés comme  adjudicataire  de  la  construction  de  Tliôtel  de  Tfile; 
ce  faisant,  et  attendu  que  le  dit  arrêté  a  fixé  à  3oâ.o3ft  francs  U 
somme  qui  lui  est  due  en  vertu  du  décompte,  au  Heu  de  ^53.33o 
francs  qu'il  réclame;  lui  allouer  cette  dernière  somme,  avec  inté» 
rets  de  droit  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident,  présenté  par  la 
ville  de  Roanne,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  confirmer 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  tant  qu'il  règle  de  décompte 
de  Tentrepreneur  conformément  au  rapport  d'expertise,  le  réfor- 
mer en  tant  qu'il  ordonne,  contrairement  au  mode  d'adjudication 
sur  séries  de  prix  et  au  cahier  des  charges  géné^ales,  un  complé- 
ment d'expertise,  pour  rechercher  l'état  des  travaux  adjugés  i 
Bessay  et  restant  à  faire,  bien  que  la  valeur  des  travaux  déjà  exé- 
cutés dépasse  la  somme  de  5oo.ooo  francs,  montant  de  ses  doux 
soumissions  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tlntérieur  ; 

Yu  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  du  ai  tévkr 
1868  et  du  12  novembre  1869; 

Vu  le  procès- verbal  d'adjudication  du  1*1  déceinbre  i85à  et  la 
soumission  supplémentaire  du  a8  août  l866; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales,  les  séries  de  prix  et  les  con- 
ditions particulières  à  chaque  nature  de  travail; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Vrif: 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Bessay: 

En  ce  qui  touche  les  différences  de  métrage  et  Tapplicatlou  des 
prix  prévus  à  la  série  : 

Considérantque l'entrepreneur  n'apporte  aucune  preovei  W^^ 
de  ses  allégations  ;  qu'il  se  réfère  simplement  bux  mémoires pro- 
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(toits  par  loi  lors  du  règlemeat  de  compte;  que  ces  mémoires  ont 
été  soumis  aux  experts  qui  ont  constaté  sur  les  lieux,  en  présence 
des  parties  et  en  reriu  de  leurs  conventions,  la  nature  et  les  quan- 
tités de  chaque  sorte  d'ouvrage  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'arrêter  aux 
évaluations  sur  lesquelles  ils  se  sont  mis  d'accord,  sans  procéder 
à  une  vérification  nouvelle  ; 
Sur  les  articles  dont  le  prix  n'est  pas  fixé  en  chiffre  à  la  série  : 
En  ce  qui  touche  les  fournitures  de  métaux,  zinc  et  plomb  : 
Considérant  qu'il  résulte  du  bordereau  que  le  prix  de  ces  mé- 
taux doit  être  réglé  sur  le  cours,  sauf  une  bonification  de  10  p.  100 
pour  tous  faux  frais,  transports  et  bénéfices,  et  moyennant  une 
remise  de  5  francs  pour  100  kilogrammes  de  plomb;  qu'on  ne  doit 
donc  pas  considérer  ces  fournitures  comme  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  série,  puisque  le  prix  en  est  déterminé  d'une  manière 
aussi  certaine  que  s'il  avait  été  fixé  d*avance  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieQ  de  les  excepter  du  rabais  de  â  p.  100  sur  le  montant  de  l'ad- 
jndicatioQ  ; 
£n  ce  qui  touche  les  ouvrages  non  prévus  de  la  série  : 
Considérant  que  les  experts  déclarent  qu'ils  ont  observé  les 
prescriptions  de  l'article  3i  du  cahier  des  charges  générales,  aux 
termes  duquel  le  prix  des  ouvrages  non  prévus  à  la  série  doit  être 
réglé  par  analogie  et  diminué  du  rabais  de  l'adjudication; 
Sur  le  recours  incident  formé  par  la  ville  de  lloanne  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges 
générales,  les  travaux  de  gros  œuvre  ont  été  seuls  mis  en  adjudi- 
cation le  12  décembre  i86û,et  qu'ils  étaient  évalués  à  360,000  fr.; 
—  qu'aux  termes  de  Tarticie  29,  la  ville  se  réservait,  soit  de 
taire  continuer  par  l'adjudicataire ,  jusqu'à  l'achèvement  com- 
plet de  l'hôtel  de  ville,  tous  les  travaux  portés  au  devis  général, 
sans  recourir  à  une  nouvelle  adjudication,  soit  de  réduire  l'en- 
semble des  travaux  jusqu'à  concurrence  du  quart  du  moutant  de 
Tadjudication,  sans  que  l'entrepreneur  pût  réclamer  aucune  in- 
demnité ; 

GoDsidérant  que,  par  une  nouvelle  soumission,  en  date  du  33  août 
1866,  le  sieur  Bessay,  précédemment  déclaré  adjudicataire  des 
travaux  de  gros  œuvre,  s'est  engagé  à  poursuivre  la  construction 
de  l'édifice,  conformément  au  premier  devis  supplémentaire,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  nouvelle  somme  de  5o.ooo  francs  ;  qu'il 
résulte  du  décompte  établi  en  suite  de  l'ordre  d'arrêter  les  travaux, 
signifié  le  a/i  mars  18679  qu'à  cette  époque  Tadjudicataire  en  a,vait 
exécuté  pour  une  somme  de  plus  de  3oo.ooo  francs,  montant  de 
ses  deux  soumlssioDi  ; 
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Considérant  que  Tadjudication  a  été  faite  sur  série  de  prix  et  que 
Tentreprise  ne  constitue  point  un  marché  à  forfait  ;  que  la  viUe 
n*a  pris  aucun  engagement  de  faire  exécuter,  par  le  sieur  Besayr, 
la  totalité  des  travaux  de  construction  de  Tédifice,  ni  même  d*o]» 
certaine  nature  de  travaux,  puisque,  aux  termes  de  Tarticle  aSdn 
cahier  des  charges  générales,  Tadjudicataire  était  tenu  de  se  con- 
former aux  changements  et  modifications  que  Tarchîtecte,  dûment 
autorisé,  jugerait  convenable  d'apporter  au  projet  mis  en  adljodi- 
cation  ; 

Considérant  que  la  ville,  en  donnant  Tordre  d'arrêter  les  travaui 
dont  le  prix  avait  atteint  le  montant  prévu  des  deux  soumfssSoos. 
n'a  fait  qu*user  de  son  droit,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  regardé  l'entrepreneur  comme  fondé  à  réclamer  qd€ 
indemnité,  dont  le  montant  serait  réglé  sur  l'importance  des  tra- 
vaux compris  dans  les  deux  devis  estimatif  et  supplémentaire  res- 
tant enpore  à  exécuter  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  si  le  maire  de  la  ville  de  Roanne  a  fait  signifier 
à  Bessay,  le  12  octobre  1867,  qu'il  tenait  à  sa  disposition  la  somme 
de5c&./i35',62,  sauf  déduction  des  à-compte  payés,  il  ne  jostifie 
pas  avoir  libéré  la  ville  par  des  offres  suivies  de  consignation,  dans 
le  sens  de  l'article  ia57  du  Gode  civil,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raisoo 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  Bessay  les  intérêts  du  joar 
de  ^a  demande  ; 

Art.  1*'.  Les  réclamations  du  sieur  Bessay  contre  ie  décompte 
établi  par  les  experts  sont  rejetées. 

2.  La  demande  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  l'arrêt  des 
travaux,  formée  par  le  sieur  Bessay,  est  rejetée. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
en  date  du  la  novembre  1869,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

à.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Roanne  est  rejeté. 

5.  Le  sieur  Bessay  est  condamné  aux  dépens. 


(r  363) 

1 6  mars  187a.  ] 

Cours  d'eau,  —  Dommages.  ~  Compétence  administrative  ou  judi- 
ciaire, —  Compagnie  concessionnaire  de  canafkxâ  charge  dedtssé- 
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chement  de  marais,  —  Travaux  d'arrosage  dans  l'intérêt  privé  de 
la  compagnie»  —  Prairies  submergées.  —  Demande  d'indemnité. 

—  Conflit  négatif.  —  Procédure.  —  Conseil  d'État,  —  Dépens.  — 
Une  compagnie  concessionnaire  de  canaux  à  charge  de  dessèchement 
de  marais  a,  —  par  l'établissement  de  barrages  sur  des  fossés  d'é- 
coulement, pour  l'irrigation  de  terrains  qui  lui  appartiennent  ou  qui 
ont  été  cédés  par  elle,  —  submergé  les  prairies  d'un  propriétaire 
qui,  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  réclame  une  indemnité  : 

—  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
cette  demande.  —  (Sieur  Lagorce.)  —  [Les  ouvrages  qui  ont  causé 
le  dommage  ont  été  faits,  non  pas  dans  l'intérêt  du  dessèchement  des 
marais  concédés  par  l'Etat,  mais  dans  l'intérêt  privé  de  la  compa- 
gnie, et  constituent,  non  pas  des  travaux  publics  dans  le  sens  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  plumôse  an  VIII,  mais  des  travaux  pri- 
vés exécutés  sur  un  ouvrage  public  ;  —  on  objecterait  vainement, 
pour  soutenir  qu'il  s'agit  de  travaux  publics,  que  l administration 
peut,  en  vertu  des  jiouvoirs  de  police  qu'elle  tient  de  l'article  21  de 
la  UnduVQ  septembre  1807,  ordonner  la  suppression  ou  la  modifi- 
cation de  ces  ouvrages,  au  cas  où  ils  compromettraient  l'œuvre  du 
dessèchement  :  —  il  ne  résulte  pas  de  cette  règle  que  la  juridiction 
administrative  soit  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  d'in- 
térêt privé,  que  l'existence  de  ces  ouvrages  peut  faire  naître  entre 
la  compagnie  et  les  tiers)  (*).  —  D'où  il  suit  que,  le  conseil  de 
préfecture  s' étant  avec  raison  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 


{*}  Voir  les  arrêts  des  17  février  et  25  août  i865  (canal  de  Garpentras), 
Annales,  i865,  p.  454  et  484. 

Nous  relevons,  dans  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  les  passages 
saÎYanls  : 

«  .,.  Les  marais  de  Bcaucaire,  appartenant  jadis  à  l'État,  ont  été  concédés  d 
ta  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire,  à  charge  do  dessèchement,  aux  termes 
d*nn  traité  en  date  du  27  floréal  an  IX. 

«  La  compagnie  a  opéré  le  dessèchement  des  terrains  dont  il  s'agit,  puis  elle 
parait  les  avoir  cédés  en  partie  à  des  particuliers  au  nombre  desquels  se 
troQvenl  le  sieur  Lagorce  ou  ses  auteurs. 

«  Pour  faire  le  dessèchement,  la  compagnie  a  établi  :  i*  une  rigole  de  cein- 
ture qui  isole  les  marais  et  les  protège  contre  les  eaux  qui  pourraient  leur 
arriver  de  l'extérieur;  2*  un  grand  fossé  d'écoulement  pratiqué  au  milieu  des 
marais  et  destiné  h  égoutter  dar.s  le  contre^canal  tuute  la  zone  comprise  dans 
le  périmètre.  La  rigole  de  ceinture,  qui  peut  recevoir  l'eau  du  canal  de  Boau- 
cairc,  fait  en  même  temps  l'oiBce  de  rigole  d'arrosage,  et  distribue,  dans  l'in- 
térieur des  marais, au  moyen  d'une  série  de  canaux  secondaires^  les  eaux  prises 
va  canal;  ces  canaux  secondaires  se  croisent  à  niveau  avec  le  grand  fossé 
d'écoulement^  et  ce  dernier,  fermé  à  chaque  point  de  croisement  pendant  les 
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ia  contestation,  il  y  a  Ueu,  pour  vider  le  conflit  négatif  qui  rétdtê 
de  cette  déclaration  et  d'un  jugement  d'incompétence  antèriemt- 
ment  émané  d'un  tribunalj  —  d'annuler  ce  dernier  jugement.  — 
Est  condamnée  à  supporter  la  inoitié  des  dépens  une  partie  foi, 
bien  qu'ayant  obtenu  gain  de  cause  devant  le  Conseil  d'État  'm 


arrosages^.  De  peut  pas  toujours  évacuer  les  eaai  qu'il  a  reçues  et  qui  se  ré- 
pandent alors  sur  les  propriétés  Toisines. 

«  La  propriété  du  sieur  Lagorc8...»traTer86e  par  le  grand  fossé  d'êcMle- 
ment,  souffrirait  de  cet  état  de  choses  et  serait  à  certaines  époqae«  éabaefirie 
par  les  eaux  sorties  du  dit  fossé.  Ce  propriétaire  s'est^  en  conséqaence,  adresfié 
au  tribunal  civil  de  Ntmes  à  Teffet  de  faire  condamner  ta  compagnie  à  la 
payer  des  dommages-intérêts,  en  raison  du  préjadice  allégaé  par  JoL  Mais  et 
tribunal,  par  un  jugement  du  ^3  juin  i96g,  se  fondant  sur  ce  que  les  Iraraix 
signalés  comme  étant  la  cause  du  dommage  auraient  le  caractère  de  tnTiix 
publics,  s'est  déclaré  incompétent. 

«  ...  Le  conseil  général  des  ponte  et  chaussées,  auquel  j'ai  sounsûla  qm*- 
tion...  ne  considère  pas  comme  des  travaux  publics  les  ouvrages  établis  par 
la  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire  dans  le  grand  fossé  d'écoulement,  disf 
son  intérêt  particulier.  Il  admet  bien  qn  il  appartient  an  conseil  de  préfeetire 
de  réprimer,  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie,  toutes  les  eotrepriseï 
qui  seraient  de  nature  k  créer  un  obstacle  au  libre  écoulemenl  des  ej«x  ^i 
grand  fossé,  lequel  a  le  caractère  de  cours  d'eau  public;  mais  il  ne  lui  panil 
pas  résulter  de  là  que  la  juridiction  administrative  soit  compétente  poorsUmcr 
sur  les  demandes  en  indemnité  pour  dommages,  formée  par  des  tier«,  &  raisoa 
de  ces  entreprises,  contre  leurs  auteurs... 

tt  J'adopte  complètement  cet  avis....  D'une  part,  il  paraît  certain  ^}»§  im 
dommages  allégués  par  le  demandeur  sont  causés  par  des  ouvrages  exécuté» 
par  la  compagnie,  uniquement  dans  son  intérêt  particulier,  pour  Karrosage  df 
terrains  à  elle  appartenant,  ou  cédés  par  elle,  lesquels  travaux  conséqneaiBent 
ne  sauraient  avoir  le  caractère  de  travaux  publics.  Le  tribunal  de  Mmes  a, 
il  est  vrai,  considéré  ces  ouvrages  comme  faisant  corps  avec  ceux  établis  poui 
le  dessèchement  des  marais,  conformément  aux  conditions  imposées  par  le 
gouvernement  À  la  compagnie,  et  qui  ont  assurément  ce  caractère.  Vus  cette 
assimilation  ne  me  parait  pas  fondée.  D'abord  TÊtat  n'a  imposé  à  la  compa* 
gnte  que  l'obligation  de  dessécher  les  marais;  ensuite,  si  l'intérêt  publie  est 
attaché  aux  travaux  de  dessèchement  qui  ont  un  but  de  salubrité,  il  ne  Fetf 
pas  directement  à  des  travaux  qui,  comme  ceux  d'arrosage,  n'ont  pour  M 
que  l'amélioration  de  propriétés  particulières.  Le  conseil  de  ^éfeclure  a*a 
donc  pas  à  statuer  sur  une  question  de  dommages  résultant,  non  de  l'eiêcitioa 
des  travaux  de  dessèchement  exécutés  par  la  compagnie^  mais  des  reUnui 
d'irrigation  établies  parcelle-ci. 

«  Si,  d'un  autre  côté,  ces  retenues  mettent  effectivement  obstacle  à  rên- 
coation  des  eaux  du  grand  fossé  d'écoulement  et  compromettent  ainsi  r«in« 
de  dessèchement,  question  que  je  n'ai  pas  à  examiner  ici,  la  juridiction  adai- 
nistrative  pourra  sans  doute,  en  vertu  du  droit  de  police  de  t'admioûlfalieB 
eu  matière  de  grande  voirie,  et  en  vertu  du  traité  de  l'an  IX,  faire  disparaHie 
ou  modifier  ces  ouvrages,  mais  il  ne  suit  pas  de  la,  fomme  Ta  (ait  obserw 
le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  qu'elle  ait  à  intervenir  dans  le  rè^enart 
des  difficultés,  toutes  d'intérêt  privé,  que  leur  existeace  peut  sosciier  Htm 
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soulevant  rinoompéUneêdeh  juridiction  admnistrative),  a  d'abord, 
devarht  le  tribtmcU  cttnjy  opposé  à  tort  l'incompétence  de,  Vautorité 
judiciaire  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lagorce,  tendant  h  ce  qu'U 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  k  février  18709  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Gard  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  ladeœande  d'Indemnité  qu'il  avait  formée  entre  lacom- 
pagnie  du  canal  de  Beaucaire,  ù  raison  de  dommages  que  les  tra- 
vaux de  ladite  compagnie  auraient  causés  à  ses  propriétés  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  est  propriétaire  de  terres, 
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la  ctnpaçnie  qui  les  a  établies  et  des  tien;  cempétent  pour  réprimer  des 
eoDtraYeations  à  la  police  de  ia  grande  voirie,  le  coaseil  de  préfecUre  ae  l'est 
plus  pour  examiuer  les  demandes  en  dommages-iatérète  dirigées  par  des  par- 
ticoliers,  à  raison  de  ces  contraventions,  contre  ceux  qui  les  ont  commises. 
Ces  différends  doivent  être  vidés  devant  la  juridiction  civile. 

«  Par  ces  diveraei  coasidérations.  Je  coaclos  au  rejet  de  la  demande  princi- 
pale du  sieur  Lagorce ,  mais  j'estime ,  en  même  temps,  qte  ses  coooiusioBS 
subsidiaires^  à  fin  de  règlemeni  de  juges,  doivent  être  accueillies...  » 

Depuis  la  loi  do  24  ^^^  '^7^  ^ui  ^  rëtali  le  tribunal  des  conflits,  c'est  à 
cette  juridiction  qu'il  devrait  appartenir,  en  pareil  cas,  de  vider  la  question 
de  compétence.  Le  Conseil  d'État,  s'il  était  saisi  comme  juge  d'appel,  déclare- 
rait seolement  que  le  conseil  de  préfecture  a  bien  ou  mai  jugé  :  dans  la  pre- 
mière hypotbè:>e,  les  parties  devraient  se  pourvoir  devant  la  nouvelle  juridic- 
tion chargée  de  statuer  sur  le  conflit  négatif  en  résultant.  Que  si  le  conseil 
d'État  annulait  Tarrété,  la  double  déclaration  d'incompétence  cesserait  par 
cela  même  et  il  n'y  aurait  plus  de  conflit  négatif. 

(*)  CeUe  décision,  qui  parait  en  opposition  avec  les  termes  de  l'article  i3o 
du  Code  de  procédure  civile,  est  fondée  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  dis- 
position. A  ce  point  de  vue,  on  peut  se  demander  si  la  partie  qui,  dans  Tes- 
péee,  obtient  gain  de  cause  sur  ia  question  de  compétence  portée  devant  le 
Con^il  d'État,  n'aurait  pas  dA  être  condamnée  à  supporter  la  totalité  des  dé- 
pens, puisque  c'est  elle  qui,  à  l'origine,  par  sa  résistance  mal  fondée  devant 
le  tribunal  civil  saisi  le  premier,  a  occasionné  Tinciilent  de  compélepce  :  le 
demandeur  qui  n'a  soutenu  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  qu'après 
vn  jugement  d'incompétence  du  tribunal,  rendu  sur  les  conclusions  de  son 
adversaire,  n'a  fait  que  suivre  la  voie  qui  loi  était  indiquée  par  celni-ei  et 
par  une  décision  judiciaire  :  il  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher,  — *  si  c#  n'est 
peut-être  de  n'avoir  pas  appelé  de  la  première  décision  ;  —  le  défenseur,  an 
contraire,  qui,  après  avoir  conclu  à  l'incompétence  du  tribunal,  a  ensuite 
opposé  celle  de  la  juridiction  administrative,  nous  paraît  mériter  peu  d'intérêt  et 
pourrait  être  considéré,  eu  égard  à  ses  premières  conclusions,  comme  Ayant 
perdu  son  procès.  Voir  un  arrêt  du  i5  avril  i86g  (Ville  de  Paris),  Annales, 
1869,  P*  1^7 •  ïiàïis  une  situation  semblable,  les  dépens  ont  été  compensés. 
Cénéralement^  en  matière  de  conflits  négatifs,  l'usage  est  de  mettre  les  dépens 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.  Voir  on  arrêt  du 
to  )iUlet  1869  (Gayardoo),  AnmUt,  1870,  p.  toi;. 

(Extrait  dtt  recueil  de  JfM.  Félix  Leboa  M  HalUys-Dabot). 
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en  nature  de  prairies,  connues  sous  le  nom  de  Palanette  de  Fo«r- 
ques,  et  comprises  dans  le  périmètre  des  marais  concédés  par  TÉUt, 
le  S7  floréal  an  IX,  à  la  compagnie  du  canal  de  Beaucaire,  à  charge 
de  dessèchement  ;  que  la  compagnie  a  établi  une  rigole  de  ceinture 
qui  entoure  les  terrains  concédés,  les  protège  contre  les  eau 
qui  pourraient  leur  arriver  de  Textérieur,  et  recueille  ces  eaux, 
qu'elle  déverse,  par  un  grand  fossé,  dit  fossé  d'écoulement,  dans  le 
contre-canal  de  Beaucaire;  mais  que  la  compagnie  fait  également 
remplir  à  la  rigole  de  ceinture  Toffice  de  rigole  d'arrosage,  et  dis- 
tribue dans  Fintérieur  des  terres  à  elle  appartenant,  au  moyen  de 
canaux  secondaires,  les  eaux  prises  au  canal  ;  que  ces  canaux  se- 
condaires coupent  à  niveau  le  grand  fossé  d'écoulement,  et  que  la 
compagnie,  lors  des  arrosages,  établit,  à  chaque  point  de  croise- 
ment, des  barrages  ou  retenues  sur  le  grand  fossé  ;  que  ces  rete- 
nues empêchent  l'évacuation  des  eaux  dans  le  contre-canal,  et  que 
ces  eaux  se  répandent,  notamment  sur  les  prairies  du  requérant, 
riveraines  du  grand  fossé  d'écoulement  et  submergent  ces  prairies; 
que  ces  retenues,  étant  établies  sur  un  ouvrage  public  destiné  aa 
dessèchement  des  marais,  et  mettant  obstacle  à  Técoulement  des 
eaux  du  fossé,  présentent  le  caractère  de  travaux  publics,  et  noo 
de  travaux  privés;  que,  4ès  lors,  la  juridiction  administrative  est 
compétente  pour  statuer  sur  le  dommage  résultant  de  rexécutioo 
desdîts  travaux  ;  dire  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  pré* 
préfecture  a  méconnu  la  compétence  qu'il  tenait  de  rarticle  IL 
§  5,  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  et  renvoyer  le  requérant  de- 
vant le  dit  conseil,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  subsi- 
diairement,  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  estimerait  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent, 
vider  le  conflit  négatif  qui  résulterait  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré> 
fecture,  et  d'un  jugement,  du  ^3  juin  1S69,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Nimes  se  serait  déclaré  également  incompétent  pour  con- 
naître de  la  même  demande,  et  déterminer  la  juridiction  compé- 
tente pour  en  connaître  ;  condamner  en  tous  cas  la  compagnie  aux 
dépens  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Lagorce  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture^  ensemble  l'exploit  introductif  d'instance  devant  le  tribunal 
civil  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  du  33  juin  1869; 

Vu  rordonnance  de  soit  communiqué,  rendue  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux  le  a/i  mai  1870  (signifiée,  à  la  compa- 
gnie du  canal  de  Beaucaire,  qui  o*a  pas  produit  dobservations en 
défense  dans  les  (délais  du  règlement),  ensemble  les  visas  de  Far- 
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r&té  du  conseil  de  préfecture,  et  les  qualités  du  jugement  du  tri- 
bunal civil,  desquels  il  résulte  que  la  compagnie  a  soulevé  l'excep- 
tion dMncompétence,  successivement  devant  les  deux  juridictions; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  soit  main- 
tenu, et  à  ce  que  le  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  soit  déclaré  non 
avenu,  en  tant  que  le  dit  tribunal  s'est  déclaré,  par  ce  jugement. 
Incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur 
Lagorce; 

Vu  (avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  préfet  et 
des  ingénieurs)  ; 

Vu  la  loi  des  i6*aA  août  1790  sur  Torganisation  judiciaire,  et 
celle  des  7-11  septembre  1790,  additionnelle  à  la  première  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIll,  article  à  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  27  ; 

Considérant  que  les  dommages,  que  le  sieur  Lagorce  prétend 
aTOir  été  causés  à  sa  propriété  par  la  compagnie  du  canal  de  Beau- 
caire  à  Aigues-Mortes,  et  &  raison  desquels  il  réclame  une  indem- 
nité, proviennent  de  travaux  exécutés  par  la  compagnie  sur  le 
grand  fossé  d'écoulement,  non  pas  dans  Tintérêt  du  dessèchement 
des  marais  concédés  par  TÉtat,  mais  dans  Tintérét  privé  de  ladite 
compagnie,  pour  l'arrosage  de  terrains  à  elle  appartenant  ou  cédés 
par  elle  ;  que  ces  ouvrages  constituent  donc,  non  pas  des  travaux 
publics,  dans  le  sens  de  Tarticle  ii  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlII, 
mais  des  travaux  privés,  exécutés  sur  un  ouvrage  public;  que,  si 
l'administration  peut,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'elle 
tient  de  l'article  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ordonner  la 
sappression  ou  la  modification  de  ces  ouvrages,  au  cas  où  ils  com- 
promettraient l'œuvre  du  dessèchement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  fa 
juridiction  administrative  soit  compétente  pour  statuer  sur  les 
difficultés,  toutes  d'intérêt  privé,  que  l'existence  de  ces  ouvrages 
peut  faire  naître  entre  la  compagnie  et  les  tiers,  difficultés  qui  sont 
essentiellement  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire,  qu'aio!>i  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Lagorce  ; 

Mais  considérant  que  par  le  jugement  ci-dessus  visé  du  25  juin 
1869,  le  tribunal  civil  de  Ntmes  s'est  déclaré  également  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  la  même  demande  dirigée  contre  la  com- 
pagnie du  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes  ;  que  dudit  jugement 
et  do  l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture  résulte  un  conflit 
négatif,  dont  le  sieur  L^orceest  fondé  à  demander  le  règlement; 

Art.  1*^  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mîmes,  en  date  du 
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a5  juin  1869,  est  considéré  comme  non  avenn,  dans  la  dispositîOQ 
par  laquelle  il  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  le  sieur  Lagof ce  conlre 
la  compagnie  du  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes. 

a.  La  compagnie  du  canal  de  Beaucaire  à  Algues-Mortes  suppor- 
tera la  moitié  des  dépens  faits  par  le  sieur  Lagorce. 


(N"  364) 

[6  mars  1S72.] 

Expropriation.  —  Rétrocession.  —  Parcelle  non  utilisée  pour  le  tra- 
vail en  vue  duquel  elle  a  été  expropriée.  —  Destination  autre  que 
celle  prévue  par  l'ordonnance  déclarative  ds  Vutilité  pubUque.  — 
Excès  de  pouvoirs,  —  Vexécution  d*un  travail  d'utilité  publique 
{élargissement  d'une  rue  et  d'une  place  dans  une  ville)  a  laissé  satu 
emploi  une  parcelle  de  terrain  expropriée  en  vue  de  ce  travail  :  — 
Vancien  propriétaire  peut  en  réclamer  la  rétrocession  en  vertu  de 
l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841,  alors  même  que  des  déUbéror 
lions  postérieures  du  conseil  municipal  approuvées  par  le  préfelf 
auraient  donné  à  cette  parcelle  une  autre  destination  d'utilité  pih 
blique  [dans  l'espèce,  établissement  d'une  horloge  et  de  latrines). 
{Les  constructions  projetées  ne  rentrent  pas  dans  les  travaux  de 
voirie  autorisés  par  l'ordonnance  quia  déclaré  l'utilité  pubUque)  f). 


(')  La  rétrocession^  disait  la  Tille  de  Montpellier,  pourrait  être  demandée 
si  la  parcelle  expropriée  n'était  pas  employée  par  l'administration  à  de«  tra- 
Taux  d'ulililé  publique.  JMais  alors  qu'elle  est  consacrée  à  celle  de»luati9n. 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  exclure  le  droit  de  rétrocession  que  les  traTanx, 
effectués  aient  été  spécialement  prévus  dans  le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, et  l'administration  est  juge  souveraine  de  la  destination  d'utiltié  p«- 
blique  à  Sonner  aux  parcelles  expropriées.  Elle  ajoutait,  en  invoquant  l'asto- 
rite  de  Dalloz  (Jur.  gén.,  v*  Travaux  publics,  u"  742)  que  si  la  préemplioo 
pouvait  avuir  lieu  dans  ce  cas,  cela  ne  servirait  ù  rien  au  propriétaire,  pais- 
que,  à  peine  rentré  en  possession  de  son  terrain,  il  pourrait  en  être  exproprié 
de  nouveau  pour  J'exécution  des  travaux  projetés.  (V.  en  ce  sens,  Delallsai, 
Rendu  e^  Jousselin,  n*  n^o;  de  Peyronny  et  Delamarre,  n**  718-739;  Dalry 
de  la  Monnoye,  p.  4^3,  et  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  10  décembre  1866^ 
rapporté  dans  Sirey,  1867,  i,  p.  a6i.)  EnGn  la  ville  s'appuyait  sur  ud  arrêt  ds 
Conseil  d'Ëtat,  du  16  août  i832  (p.  464,  Tielman  de  Sehenk)oJl  se  troore 
énoncé  ce  principe  «  que  l'État,  en  acquérant  pour  eaose  d'utilité  poUiqu, 
obtient,  comme  l'obtiendrait  un  acquéreur  privé,  la  plMUide  des  droite  de 
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tmoiselle  JaDines.)  —  Dans  cet  circotutanoes,  ti  iaaministra- 
«t  a  ;uï5«e-W  gardé  k  silence  reconnait  dans  l'instruction 
t  le  Conseil  d'Etat  que  le  terrain  dont  la  rétrocession  est  ré- 
e  n'a  pas  reçu  la  destination  en  vue  de  laquelle  il  avait  été 
prié,  il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  l'ancien  propriétaire  de  celte 

raquète  présentée  pourla  demoiselle  Jftumea,  tendant ioe 
ise  annuler,  ponrexcès  de  pouvoir:  1°  un  arrêté  du  30  aoAt 
ir  lequel  le  préfet  de  l'Hérault  a  approuvé  l'établisasment 
ïrloge  et  de  latrines  publiques  sur  une  parcelle  de  terrain 
:  la  rue  Herberie  &  Montpellier  dont  U  requérante  damsn- 
^trocessioa;  1°  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  ré- 
du  aileuce  par  Ini  gardé  snr  la  demande  de  la  requérante 
i  faire  anoaler  l'arrêté  précité  et  déclarer  que  la  parcelle 
e  n'avait  pas  été  emplojée  au  travail  d'utilité  publique  en 
uel  elle  avait  été  expropriée  ; 

sant,  attendu  que,  d'après  l'ordonnance  royale  du  6  juin 
li  avait  déclaré  d'utilité  publique  réiargissement  de  la  roe 
î  dans  la  partie  qui  longeait  la  propriété  Jaumes  et  d'aprëa 
r  annexé,  une  partie  seulement  de  cette  propriété  devait 
nie  k  la  voie  publique;  que,  dès  lors,  la  requérante  est 
i  réclamer  la  remise  de  la  partie  restée  en  deliora  de  l'ali- 
t,  nonobstant  la  prétention  émise  par  la  ville,  postérieu- 
It  sa  réclamation,  d'affecter  ce  terrain  à  des  coustructloDS 


et  reste  e«u1  juge  de  reièculion  des  plias  d'ulililè  publique,  comme 
]calioD9  qu'ils  peuvent  rcceruir.  n  —  On  remirquera  qae  et  dfniier 
anlirieuT  à  la  loi  du  »  juillet  'Sîî  tur  l'eiproprialioe  qui  la  pre- 
introduil  dans  la  législation  le  droit  de  rètrocewioa  eu  laveur  des 
t.  Il  ti'esi  pu  douteux  que  le  propriétaire  réiDlégcé  pariiellenKot 
propriété  pourra  être  eipropriè  de  oouïeau,  mais  du  moing  ce  sera 
garantie  de  l'observation  ded  formalitAB  prescrites  par  la  loi.  et  bien 
lue  commono,  devant  la  nécessiti  de  poursuivre  uie  noovelle  eipro- 
)ar  lea  voies  légales,  renoncera  à  des  Iravtui  qat  ne  fieraient  pu 
lit«  ineonteslable.  La  doclrtue  de  l'arrêt  rapporté  au  leite  seinble 
lorme  à  l'esprit  de  la  loi  :  eu  aifine  temps  qu'elle  est  Favorable  i  la 
privée,  elle  protège  l'eipropriint.  que  ce  soit  une  commune  ou  l'Etal, 
senlralnemenls  dispendieux.  . 

e  déclaration  préalable  est  aécesïaire,  ë'aprés  la  iurjsprudence  con- 
Coi>!<eil  d'Etal  et  de  la  Cour  de  caisson,  pour  que  l'autorité  judiciaire 
connaître  le  droit  du  particulier  k  la  rétrocession.  Voir  un  arrêt  dn 
bre  1871  (Ancelle),  Annales,  iSj3,  p,  ïi6  et  consulter  led  Confé- 
1  M.  AuTOC,  I.  il,  n"8i6Ji9et83i. 

(Exuaillorteueil  la  MH.  Félix  Lebon  et  HaliaT«-D«bot.J 
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qui  ne  se  rattacheat  pas  aux  travaux  prévus  par  TordonDance  pré- 
cité ;  dire  que  ces  constructions  ne  rentrent  pas  dans  ceux  en  ne 
desquels  a  eu  lieu  Texpropriation,  renvoyer  les  parties  devant Taa- 
torité  judiciaire  pour  faire  fixer  le  prix  de  la  rétrocession  et  con- 
damner la  ville  de  Montpellier  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Montpellier 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  radmi- 
nistration  municipale  avait  toujours  eu  Tintention  d'établir  sur  h 
parcelle  acquise  des  consorts  Jaumes  restée  en  dehors  de  Taligne- 
ment  de  la  voie  publique  une  horloge  et  des  latrines  publiques, 
dépendances  indispensables  des  halles,  et  que  ces  ourrages  se  rat- 
tachaient à  ceux  en  vue  desquels  Texpropriatlon  avait  été  pro- 
noncée ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  tendant  à  ce  qo^ 
soit  statué  conformément  aux  conclusions  du  pourvoi,  attendu  qoe 
Tadministration  ne  pouvait  paralyser  le  droit  de  rétrocession  ré- 
servé au  propriétaire  en  employant  le  terrain  dont  la  remise  était 
demandée  à  des  travaux  qui  ne  se  rattachaient  pas  &  ceux  qui 
étaient  prévus  dans  Tordonnance  qui  avait  prononcé  Texpropria- 
tion  et  dans  des  actes  qui  avaient  préparé  cette  décision; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  juin  18/17  portant  modification  ds 
plan  général  d^alignement  de  la  ville  de  Montpellier  et  déclaratiOD 
d'utilité  publique  de  Tagrandissement  de  la  rue  Herberle  au  moyen 
de  Toccupation  des  maisons  y  désignées,  parmi  lesquelles  est  com- 
prise la  maison  Jaumes,  sous  le  n**  9,  ensemble  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  délibération,  du  10  juillet  i8G3,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Montpellier  déclare  que  la  parcelle  de  terrain  prove- 
nant de  la  démolition  de  la  maison  Jaumes  sera  affectée  à  réta- 
blissement d'une  horloge,  laquelle,  de  tout  temps,  dans  la  pensée 
de  Tadmi nistration  et  du  conseil,  a  été  considérée  comme  le  com- 
plément nécessaire  et  l'accessoire  indispensable  de  rétablissement 
de  nouvelles  halles  ; 

Vu  la  délibération,  du  sS  mai  i864,  par  laquelle  le  conseil  ma* 
nicipal  approuve  les  plans  et  devis  d'une  horloge  et  de  latrines  pu- 
bliques sur  le  terrain  provenant  de  la  démolition  de  la  maison 
Jaumes  ; 

Vu  la  loi  du  3jnai  18^1; 

Vu  la  loi  des  7-1Û  octobre  1790; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  i86ili  ; 

Considérant  qu^aux  termes  de  l'ordonnance  royale,  ci-dessus 
visée,  du  6  juin  1867.  en  vertu  de  laquelle  a  été  expropriée  la 
maison  des  consorts  Jaumes,  ie  seul  travail  dont  Tutilité  publique 


était  déclarée  était  Télargissement  d'une  partie  de  la  place  et  de 
la  rue  Herberie,  conformément  au  plan  y  annexé  ;  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  l'exécution  de  ce  plan  a  laissé  en  dehors  de  l'aligne- 
ment une  partie,  du  terrain  sur  lequel  était  établie  cette  mai- 
son ;  que  vainement,  pour  refuser  à  la  demoiselle  Jaumes  la  re- 
mise de  la  parcelle  restée  ^ans  emploi,  la  ville  de  Montpellier  lui 
oppose  les  délibérations  ci-dessus  visées,  des  10  juillet  i863  et 
aS  mai  i86û,  par  lesquelles  le  conseil  municipal,  postérieurement 
à  la  demande  de  la  requérante,  a  voté  l'établissement  d'une  horloge 
et  de  latrines  publiques  sur  cette  parcelle; 

Qu'en  effet,  ces  constructions  ne  rentrent  pas  dans  les  travaux 
de  voirie  autorisés  par  l'ordonnance  du  6  juin  18/17  ! 

Considérant  que,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  demoiselle  Jaumes 
en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  a  novembre  186/ï,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  déclaré  qu'il  reconnaissait  que  le  terrain  dont  la 
demoiselle  Jaumes  demande  la  rétrocession  n'avait  pas  reçu  la 
destination  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  exproprié  et  qu'il  y  a 
lieu  de  donner  à  la  requérante  acte  de  cette  déclaration  ; 

Art.  1*'.  Il  est  donné  acte  &  la  demoiselle  Jaumes  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  que  le  terrain  dont  elle 
demande  la  rétrocession  n'a  pas  été  utilisé  pour  le  travail  en  vue 
duquel  il  avait  été  exproprié  ;  en  conséquence,  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  THérauIt,  en  date  du  ao  août  186/i,  est  annulé, 
a.  La  ville  de  Montpellier  supportera  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement auxquels  a  donné  lieu  le  présent  pourvoi. 


(  N"  365  ) 

16  mars  1872.] 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction  de  routes.  —  Ouvrages 
faits  en  bétons  agglomérés.  —  Prix  de  la  maçonnerie  en  mortier  de 
chaux  hydraulique.  —  Demande  en  supplément  de  prix.  —  Clause 
spéciale  du  cahier  des  charges.  —  (Sieur  Coignet.)  —  Un  entrepre- 
neur demande  l'augmentation  du  prix  qui  a  été  porté  à  son  décompte 
pour  des  ouvrages  qu'il  a  été  autorisé  à  construire  en  béton  agglo^ 
méré  au  lieu  de  maçonnerie  de  meulière  :  —  Rejet  par  le  motif  que 
le  prix  appliqué  à  ces  ouvrages,  et  qui  est  celui  de  la  maçonnerie 
en  mortier  de  chaux  hydraulique,  a  été  alloué  en  vertu  d'une  clause 
expresse  du  cahier  des  charges  qui  avait  prévu  cette  substitution. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  CofgDet,  agissant  au  nom 
et  comme  administrateur  de  la  société  centrale  des  bétons  agglo- 
mérés, tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  du  9  juin  précédent,  jar 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant  sur  les  réda- 
mations  qu'il  avait  élevées  contre  le  décompte  des  traraiu  effec* 
tués  par  )a  société  précitée  sur  la  route  nationale,  n*  19,  la  route 
départementale,  n**  69,  et  le  chemin  vicinal  de  grande  commuoica» 
tion,  n^'ag,  a  rejeté  la  demande  par  laquelle  il  sollicitait  une  aug- 
mentation de  57.i53',oi  sur  les  sommes  portées  au  décomptepour 
prix  des  ouvrages  construits  en  bétons  agglomérés  ; 

Ce  faisant:  attendu  que  Tarticle  ^  du  cahier  des  charges  de 
Tentrepriso  prévoyait  la  substitution  du  béton   agglonaéré  aux 
maçonneries  en  mortier  de  ciment  ;  qu'en  fait  ladite  substitotioa 
a  eu  lieu,  et  qu'ainsi  c'était  le  prix  de  la  maçonnerie  de  ciment 
qui  aurait  dû  être  payé  à  rentrepreneur;que  néanmoins,  il  ne  lois 
été  alloué  pour  les  travaux  faits  en  béton  que  le  prix  de  la  maçon- 
nerie en  mortier  de  chaux  hydraulique,  et  que  pour  repousser  de 
ce  chef  tout  supplément  de  prix,  le  conseil  de  préfecture  s*eâ 
fondé  à  tort  sur  ce  que  Tarticle  69  précité  du  cahier  des  chaises 
portait  que  Fentrepreneur  pourrait  être  autorisé  à  substituer  Je 
béton  aggloméré  à  la  maçonnerie  de  meulière,  mais  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucune  augmentation  des  prix  du  mètre  cou* 
rant  de  galerie  tels  qu'ils  étaient  établis  au  détail  estimatif;  qûen 
effet,  s'il  est  vrai  que  les  prix  portés  au  détail  estimatif  soient  ceox 
de  la  maçonnerie  en  mortier  de  chaux,  ce  fait  ne  pouvait  être  que 
le  résultat  d'une  erreur  matérielle,  et  ne  pouvait  faire  obstacle  à 
ce  que  le  mètre  de  maçonnerie  en  béton  aggloméré  fût  payé  an 
même  prix  que  le  mètre  en  maçonnerie  de  ciment,  puisqu'il  res- 
sortait de  l'ensemble  des  dispositions  du  marché  que  ces  (ieox 
modes  de  construction  étaient  assimilés  l'un  à  Tautre;  allouer  en 
conséquence  au  requérant  la  somme  de  37.iÔa',oi,  représentant 
la  différence  entre  le  prix  porté  au  décompte  pour  les  travaux  ea 
béton  aggloméré  et  payés  d'après  le  prix  de  la  maçonnerie  en 
mortier  de  chaux  hydraulique,  et  la  somme  due  à  Fentrepreoeor 
en  calculant  le  prix  des  dits  travaux  en  béton  d'après  les  prix  de  ii 
maçonnerie  en  ciment  ;  lui  allouer  également  les  intérêts  de  ladite 
somme,  et  les  intérêts  des  dits  intérêts,  et  condamner  radmims- 
tration  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  départeœeotde 
la  Seine,  tendant  au  rejet,  avec  dépens,  du  pourvoi  du  siearGoi- 
gnet,  attendu  que  Tarcicle  69  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
portait  expressément  que  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  serait  an- 
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torlsé  h  employer  le  bëtoa  aggloméré  à  la  place  du  mortier  de  < 
ment.  Il  recevrait  le  prix  du  mètre  de  galerie  porté  au  détail  es 
œatir,  que  ce  prix  était  celui  de  ta  maçoDoerie  de  chaux;  que 
l'entrepreneur  ne  s'était  pas  rendu  compte  de  cette  diaposUioa, 
ùit  ne  pouvait  lui  donner  le  droit  de  réclaiiter  contre  le  rëgleme 
de  EOD  décompte  fait  en  conformité  des  prescriptions  de  l'article 
précité; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
rejet  de  la  réclamation  par  les  motlA  développés  dans  le  mémol 
en  défense  ; 

Tu  la  copie,  reconnue  par  les  parties  sincère  et  véritable, 
l'article  69  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  ledit  cahier  c 
charges  brûlé  dans  l'Incendie  du  palais  du  Conseil  d'État  ;  eoseml 
ht  copie  da  bordereau  des  prix  et  dn  détail  estimatif; 

Vu  la  ici  du  a8  pluviôse  an  Vfll  ; 

Considérant  qu'aux  termes  do  l'article  69  du  cahier  des  charf 
de  l'entreprise  soumissionnée  par  le  sieur  Coignet,  0  l'entrepi 
f  oeor  peut,  sur  sa  demande,  être  autorisé  à  substituer  le  bét 

<  aggloméré  du  sjstëme  Coignet,  dans  la  construction  des  égo] 
g  et  branchements,  à  la  maçonnerie  de  meulière  avec  mortier 
•  Ciment  n"  t,  si  une  décision  spéciale  de  l'administration  venai 

<  l'admettre,  mais  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucune  augmen 
"  lion  des  prix  du  mètre  courant  de  galerie,  tels  qu'ils  sont  étal 
»  au  détail  estimatif;  a  que  d'après  les  indications  du  détail  es 
matif,  les  prix  dont  s'agit  sont  ceux  de  la  maçonnerie  de  meulli 
avec  mortier  de  chani  hydraulique  ;  et  que,  par  suite,  le  décom] 
de  l'entreprise  a  été  établi  en  allouant  à  l'entrepreneur,  poui 
maçonnerie  faite  en  béton  aggloméré,  le  prit  de  la  maçonne 
avec  mortier  de  chaux  ; 

Considérant  que  pour  soutenir  que  les  travaux  en  béton  agg 
méré  devaient  lui  Stre  payés  comme  ceux  en  maçoniiei'ie  a' 
mortier  de  ciment  n"  i ,  le  sieur  Coignet  allègue  que  la  disposit 
précitée  de  l'article  69  du  cahier  des  charges,  ou  tout  au  me 
celle  du  détail  esUmaUf,  serait  le  résulUt  d'une  erreur  ma 
rielle; 

Mais  considérant  qu'il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de 
aU^alion  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  tant  des  éléments  de  1 
Btruction  que  des  termes  mêmes  des  documents  reprochés, 
l'administration  a  entendu  subordonner  l'emploi  du  béton  ag{ 
nêré  &  la  double  condition  que  cet  emploi  serait  expressément 
torlsé,  et  que  le  prix  serait  réglé  comme  pour  la  maçonnerie 
mortier  de  chaux  hydraulique.  (Rejet;  condamnation  aux  dépei 
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[la  DOTembre  1873.] 

Police  de  la  pêche  fluviale.  —  Frais  de  prestation  de  sermmt.  - 

Nouvelles  instructions. 

Monsieur  le  Préfet,  des  demandes  de  renseignements  m'ont  été 
adressées  par  plusieurs  chefs  de  service  au  s^Jet  des  modlficatio» 
que  comporte,  par  suite  des  nouvelles  disposiUons  légidatlres»  ie 
tarif  adopté  pour  la  fixation  des  frais  de  prestation  de  sermeiitdei 
agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pêche. 

Aux  termes  des  circulaires  des  6  février,  16  août  et  si  no- 
vembre i864,  ces  frais  étaient  réglés  de  la  manière  suivante  : 

Timbre  de  la  commission  {feuille  simple) h» 

Timbre  du  registre  de  la  feuille  d'audience  contenant  Tacte 

de  prestation  de  serment ofio 

Enregistrement  de  Tacte  de  prestation  de  serment,  5  fhkOOB 

en  principal,  et,  avec  le  décime  et  demi ^ 

Timbre  de  la  mention  du  serment  au  répertoire  du  greffe.  .  o,so 

Dans  le  cas  où  la  feuille  de  la  commission  n'avait  pas  été  dédoQ- 
blée.  le  droit  exigible  pour  frais  de  timbre  était  de  i%5o  au  liea  de 
i  franc. 

En  résumé,  les  frais  de  prestation  de  serment  ne  pouvaient  jamiis 
excéder  5^i5  dans  le  premier  cas,  5',65  dans  le  second. 

D'après  les  nouvelles  instructions  arrêtées  de  concert  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  les  frais  dont  il  s'i^it  doivent,  aux  termes 
de  la  loi  du  la  février  1872,  être  ainsi  modifiés,  double  décipe 
compris  : 


.«^^ 
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i«  Timbre  de  la  commission  [feuille  sitnplç) i,do 

9"  Timbre  du  registre  ou  de  la  feuille  d'audience  contenant 
Tacte  de  prestation  de  serment 0,60 

5*  Enregistrement  de  Tacte  de  prestation  de  serment,  i!i^5o 
en  principal  {loi  du  la  février  187a,  art.  A),  et,  avec  les 
deux  décimes. 6,4o 

A*  Timbre  de  la  mention  du  serment  au  répertoire  du  grelTe.    o^aS 

Si  la  feuille  de  la  commission  n'a  pas  été  dédoublée,  le  droit 
exigible  devant  être  augmenté  de  oS6o,  Tensemble  des  frais  sera 
porté  de  7^,65  à  8',o6. 

Le  droit  d^enregistrement  ne  pourrait  dépasser  5^/io  qu'autant 
^ue  le  traitement  des  agents  excéderait  i.5oo  francs;  mais,  le 
traitement  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche 
n*ét8nt  jamais  supérieur  à  ce  chiffre,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute 
à  leur  égard. 

Des  difficultés  pourraient  s'élever  en  ce  qui  concerne  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  dont  le  traitement  est  supérieur  au  chiffre 
de  i.5oo  francs,  et  qui  peuvent  être  chargés  accessoirement^ 
depuis  la  mise  à  exécution  du  décret  du  29  avril  1863,  de  la  sur- 
Teillance  de  la  pèche.  Jusqu'à  ce  Jour,  les  frais  de  serment  prêté 
par  ces  agents  à  raison  de  ces  fonctions  nouvelles,  pour  lesquelles, 
d'ailleurs,  ils  ne  reçoivent  aucune  compensation  pécuniaire,  ont 
été  réglés  d'après  le  tarif  adopté  pour  le^  gardes-pêche  spéciaux, 
et  M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu,  d'accord  avec  mon  dépar- 
tement, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  cette  règle,  qui  n'a 
Jamais  cessé  d'être  appliquée. 

En  outre  des  frais  mentionnés  plus  haut,  quelques  greffiers  per- 
sistent à  réclamer  des  honoraires  pour  Tinscription  de  l'acte  de 
prestation  de  serment  au  répertoire,  pour  la  transcription  sur  leur 
registre  de  la  commission  délivrée  aux  agents  et  pour  la  rédaction 
de  Tétat  de  frais.  Ces  réclamations  ne  sont  pas  fondées.  Aux 
termes  de  l'article  8  du  décret  du  ^U  mai  i85Af  les  greffiers  n'ont 
droit  à  aucun  émolument  «  pour  Taccom  plissement  des  obligations 
qui  leur  sont  imposées  dans  un  intérêt  public.  »  Il  importe,  du 
reste,  de  rappeler  que,  le  détail  des  droits  perçus  pouvant  être 
inscrit  sur  la  commission  qui  est  rendue  aux  agents,  les  greffiers 
n*0Dt  pas  à  délivrer  de  quittance  ou  d'état  séparé  donnant  lieu 
à  un  émolument*quelconque.  Je  ne  puis  d*ailleurs  que  me  référer 
à  cet  égard  aux  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du 
16  août  i86Zu 

Annales  des  P.  tt  Ch,  Lois,  Décrets.  -^  tomb  m.  48 
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Je  vous  prie,  Moosiear  le  Préfet,  de  vouloir  bien  assurer,  eaoe 
qui  vous  coucerne«  Texécution  de  la  présente  circulaire,  dom 
j*adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  chargés  dn 
service  de  la  pêche. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  h 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Signé  A.  P.  Deseilligkt. 
Pour  ampliation  : 
Le  Carueiller  cTÉiat,  Secrétmre  génértti. 
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INGÉNIECRS» 


1*  NOMINATIONS  ET  PKOMOTIONS. 

Décret  da  a5  octobre  1873. 

M.  Jégou  d'Herbeline,  inspecteur  général  de  1'*  clane,  est 
nommé  directeur  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  en  remplaee- 
ment  de  M.  Keynand,  admis  à  la  retraite  par  limite  d*âge. 

Décrets  des  11  et  18  noyembre. 

Sont  nommés  élèves4ngéaieurs  de  3*  classe,  les  élèves  de  rteole 
polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

Lagont  (René-Angaste}. 
Gallon  (Charie^'Georges). 
fiovguin  (Marie-Georges-Mazime). 
Delzoane  (Paol^Èiaile). 


Sabonret  (Gharies-Hyacinthe-Victor). 


AItïd  (Henri-JoTien-AIexaDdre). 
Znfcher  (Philippe-Élie-Frédéric). 
Séjourné  (Paul-Marie4oseph). 
Drouet  (Jêan-Loois). 
Rabat  (Gharles). 
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fielley  (Lonis-Charles-iMe^). 
Leebàtelter  (Louis-Eugène). 
Clavenad  (Claude). 
Barraod  (Louis-FraiçoiB-Aoguste). 
Toartay  (Louis-Charlefl-Alexandre). 


Robert  (Jules-Pierrjs-loBeph). 
Gotteland  (Abel-Hector). 
Laurent  (Marie-Albert). 
Jégou  d'Herbeline  (Paul-Marie). 


Décret  du  n  janyier  1874. 

MM.  Belgrand,  Lalanne  et  Lefort,  inspecteurs  généraux  de 
a'  classe,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  i**  classe. 

Décret  du  1 1  janvier  1874. 

MM.  Schérer,   Deslandes  et  Watier,  iogémears  en  chef  de 
i'*  classe,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  a*  classe. 

Décret  du  1 1  janvier  1874. 

Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef  de  a*  classe,  les  fogénieurs 
ordinaires  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Ber(^ 
Vossier, 
Sèyëne, 

DOQSSOf^ 

Richey, 

Pugnière^ 

SaiDi-Ytes, 

Moffre, 

Bellom  (Josepb), 

Viollet-Dubreil, 

Daniel, 


MM.  Cabarrus, 

Guyot  (Ferdinand), 

Descombes, 

Antoine, 

Girodde  (Alfred), 

Grégoire, 

Laierrade, 

De  laTournerie, 

Peloux, 

De  Quartery. 


Arrêté  du  xa  janyier  1874. 

Est  porté  &  8.000  francs  le  traitement  des  Ingénieurs  en  chef  de 
1^  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lonjop. 
Harduin, 
Gojard^ 
Deglande, 
Martin  (Armand), 
Man  (Léopold), 
Compaing^ 
Tavernier, 


MM.  Micbelot, 
Desnoyers, 
Férand, 
Ballon, 
Quilliard, 
Dureteste, 
Marchai, 
Rozat  de  Mandres. 


Volmerange, 

Arrêté  du  la  janvier  1874. 

Sont  élevés  à  la  r*  classe  les  ingénieurs  en  chef  de  3*  classe 
<iont  les  noms  suivent  : 


■  -«.  * 
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MM. 

De  la  Barre  Daparcq,             | 

HM.  Maogon, 

Gollet-Meygrety 

Lamairesse, 

Decomble, 

Raelle^ 

BottOD 

DamouliD, 

Gentil, 

Labbé, 

Baron, 

Va'tssiëre, 

Rou88eIle, 

Vaudrey, 

LechalaSy 

Voisin, 

Daguenet, 

Charpy. 

Arrêté  du  12  jaoTier  1874. 

Sont  élevés  à  la  i'*  classe,  les  ingénieurs  ordinaires  de  a*  classe 
dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Fournie^ 
Vigan, 
Tarette, 
Renaadot, 
Mengin, 
Remise, 
Guvinot, 

Foornier  de  Saint-Âmant, 
Dingler, 
Brière^ 
BaQmgartner, 
Jourdan, 
Demouy, 
A  lard  (Gassiodore)» 


MM.  Lucas, 
Reynès, 

Fontaine  (Arthor), 
Godot, 
Deloche, 
Ghigot, 

Henry  (Ernest), 
Mallez^ 
Holtz^ 

Lévy  (Théodore), 
Quinette  de  RochemoBl, 
Forestier, 
Bidault, 
Arnaud  (Léon). 


Arrêté  du  la  janyier  1874. 

Sont  élevés  à  la  2*  classe,  les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  dasse 
dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Guillain, 

MM.  Fontes, 

Picard  (Alfred), 

}iit%end. 

Agnellet, 

Hétier, 

Pesson, 

Lax, 

Lenclud, 

Bartel, 

Gérard, 

Ghoquet, 

Gouton, 

Etienne. 

Bayan, 

a"  MOUVEMENTS.  —  DEGISIOUS  DIVERSES. 

i3  octobre  iSyS.  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploitatiûû  de 
la  section  du  chemin  de  fer  de  Malesherbes  à  Orléans,  comprise 


r 
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entre  Malesherbos  et  Pithiviers,  est  réuni  au  contrôle  de  Texploi- 
tation  du  réseau  d^Orléans  et  prolongemeots, 

36  o^ro^reiSyS.— H.  Reynaud,  inspecteur  général,  admis  à  lare- 
traite  par  décret  du  aS  octobre  1875,  restera  provisoirement  chargé 
de  la  direction  du  service  central  des  phares. 

a8  octobre.  —  La  partie  du  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  précédemment  confiée  à  M.  Tingénieur 
Plessier,  sera  répartie  de  la  manière  suivante  : 

1**  Service  de  la  partie  de  la  Mayenne  comprise  daas  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  :  M.  Denys,  ingénieur  ordinaire  à  Angers, 
déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (3<*  section)  et  au  service  de  la  navigation 
delà  Maine. 

0!^  Service  de  la  navigation  de  la  Sarthe,  entre  le  Mans  et  son 
confluent  avec  la  Mayenne  :  M.  d^Amécourt,  ingénieur  ordinaire 
an  Mans,  déjà  attaché  au  service  hydraulique  du  département  de 
la  Sarthe  et  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
rouest. 

5  novembre.  —  M.  Pasqueau,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Rhône»  sera  en  même  temps  chargé  de 
la  section  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  précédemment  confiée  à 
M.  Jacquet. 

8  novembre.  —  M.  Blagé,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Tarn,  au  service  de  la  navigation  du 
Tarn  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  sera  attaché  en 
outre  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Garmaux  à 
Rodez. 

Idem»  —  M.  de  Rey-Pailbade,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  Tarrondlssement  de  TEst  dans  le  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  et  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  sera 
chargé,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  du  service  de 
Farrondissement  d'Agen  et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  d^Agen  à  Andrest  et  au  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de 
M.  Cendre,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Bauby,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  TOuest  dans  le  département  de  Tam-et- 
Garonne,  sera  chargé  en  outre  du  service  de  l'arrondissement 
de  l'Est,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  de  Rey- 
Pailhade. 

Idem.  —  M.  Rocard,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  de 
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la  navigation  dn  Rhône  (i ^arrondissement),  sera  attadié  en  oatie 
au  contrôle  des  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Gisors  à  la  Vovlta» 
en  remplacement  de  M*  Pasqneau,  précédemment  app^  i  tn 
antre  service. 

8  novembre  i873.-'Le  service  de  la  partie  de  la  rivière  dn  Gier, 
située  sur  le  territoire  du  département  du  Rhône  et  aetoeHeoMot 
dans  les  attributions  de  Hngénieiir  en  chef  du  di^artementdeb 
Loire,  sera  réuni  an  service  de  i'iogénienr  en  dief  du  départe- 
ment du  Rhône. 

i3  novembre,  —  M.  Ghabert,  iogéDienr  ordinaire,  chai^  éa 
service  de  Tarrondissement  de  Boulogne-snr-Her  (Pas-de-Gilaii!, 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  SaintrQneotin 
(Aisne)  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Bel- 
gique vers  Paris,  en  remplacement  de  M.  Peslin,  mis  en  eeagé 
illimité. 

Idem,  —  M.  Violette,  ingénieur  ordinaire,  chargé  dn  service  de 
I^rrondissement  de  Perpignan  et  attaché,  en  outre,  au  service  do 
port  de  Port-Vendres,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissemeit 
de  Bonlogne-sur-Mer,  en  remplacement  de  U.  Ghabert. 

Idem,  —•  M.  Pot,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  cfast^è 
dn  service  de  Tarrondissement  de  Périgueux  et  attaché  en  ovtre 
au  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  dX)rléan8  et  a«x  étides 
comparatives  d'un  chemin  de  fer  dirigé  de  Montmoreau  ra  ^hm- 
goulême  sur  Bergerac,  sera  chargé,  dans  le  département  de  la 
Nièvre,  dn  service  de  rarrondissement  de  Gosne. 

Idem,  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées,  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  actuellement  divisé  en  deux  arrondisseineBli 
d'ingénieur  ordinaire,  sera  réparti  en  quatre  arrondissemati 
correspondant  aux  circonscriptions  administratives  et  coulé  anx 
Ingénieurs  ci-après  : 

Arrondissement  de  Neuers.  —  M.  Bonneau  du  Màrtray,  Ingé- 
Dlenr  ordinaire,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondiaBB- 
ment  du  Sud. 

arrondissement  de  Ctamecy,  —  tf.  Ghardard,  ingéoieur  oïdi- 
naire,  chargé  du  service  de  Farrondissement  dn  Nord. 

Arrondissement  de  Cosne,  —  M,  Pot,  ingénieur  oréfaafjn» 
actuellement  attaché  au  service  du  département  de  la  DoRlogn& 

Arrondissement  de  Château-Chinon. — M.  Bongier,  agent  vofor 
principal,  actuellement  chargé  du  service  vicinal  dans  rarroadi^ 
sèment  de  Glamecy.  M.  Bougier  remplira  les  lonctîoas  d'ingénieHr 
ordinaire. 

Chacun  de  ces  arrondissements  comprendra  tons  les  senteasde 
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ToMe  et  le  senrice  hydraulique  ;  toutefois  rarrondissement  de 
Chftteau-Chinon  sera  provisoirement  réuni  aux  attributions  dé 
ringénienr  de  rarrondissement  de  Nevers,  pour  la  partie  Gom^ 
prise  dans  le  bassin  de  la  Loire,  et  aux  attributions  de  Tingônieur 
de  rarrondissement  de  Glamecy  pour  la  partie  comprise  dans  le 
bassin  de  la  Seine. 

18  novembre  1875.  —  M.  Denéchaux,  conducteur  principal  au 
service  central  des  phares,  prendra  le  titre  de  faisant  fonctions 
d*ingénieQr  ordinaire  au  même  service. 

2 A  novembre.  —  M.  Liébeaux,  ingénieur  ordinaire,  chargé  dans 
le  département  de  la  Dordogne  du  service  de  rarrondissement 
de  Sarlat,  sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Pérf^ 
gueux  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  d^Orléans  et  prolongements,  et  aux  études  compa* 
ratives  d^un  chemin  de  fer  dirigé  de  Montmorean  ou  d'AngoQ^ 
lème  sur  Bergerac,  en  remplacement  de  M.  Pot,  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem.  —  M.  Kleitz,  inspecteur  général,  membre  de  la  commis- 
sion des  Annaies  des  ponts  et  chaussées,  est  npmmé  président  de 
cette  commission,  en  remplacement  de  M.  Reynaud. 

Idem,  —  M.  Jégou  d'Herbeline,  inspecteur  général,  est  nommé 
membre  de  la  commission  des  Annales  des  ponts  et  chaussées; 
il  remplacera  numériquement  M,  iieynaud,  admis  &  la  retraite. 

3  décembre,  — -  M.  Haag,  ingénieur  ordinaire,  attaché  dans  le 
département  d*Indre-et-Loire,  au  service  du  contrôle  des  travaux 
de  la  ligne  de  Bressuire  k  Tours,  et  à  diverses  études  de  chemins 
de  fer,  est  autorisé  ft  accepter  les  fonctions  de  répétiteur  auxiliaire 
de  géométrie  à  TÉcole  polytechnique;  il  sera  considéré  comme 
étant  en  service  détaché. 

6  décembre.  ^  M.  Jégou  d'Herbeline,  Inspecteur  général,  est 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en 
remplacement  de  M.  Reynaud,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem.  —  11.  Perronoe,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  sera  chargé,  en  outre,  du 
service  d'études  du  chemin  de  fer  projeté  de  Pondrecourt  h 
lieufch&teau. 

M.  Gonaesson,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de  rar- 
rondissement de  Bar*le-Duc,  sera  attaché  en  outre  an  service  d'é* 
tudes  du  même  chemin  de  fer. 

10  décembre.  —  M.  Bataille,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  congé,  sera  chargé,  dans  le  département  de  la  Gorrèse^  du  ser-* 
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vice  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Tulle,  et  attaché  en  oQtre  an 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Brives  et  de 
Glermont  à  Tulle,  en  remplacement  de  M,  Marie,  appelé  à  une 
autre  destination. 

10  décembre  1873.— M.  Bizalionyingénieurordinaire,  chargé  dans 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle  du  service  de  rarrondioe- 
ment  de  Pouest,  et  attaché  en  outre  au  contrôle  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  concédées  à  la  compagnie  de  TEst,  sera  attaché 
en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Neufch&teui 
à  Épinal. 

Idem.  —  M.  Marie,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  serriœ 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Tulle  (Gorrëze),  et  attaché,  en 
outre ,  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Tuile  à 
Brives  et  de  Glermont  à  Tuile,  sera  chargé  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud. 
en  remplacement  de  M.  Krafft,  précédemment  mis  en  goo^ 
illimité. 

XI  décembre.  —  M.  Fournie,  ingénieur  ordinaire,  chargé  da 
service  de  Parrondissement  d'Étaropes  (Seine-et-Oise),  est  misa  la 
disposition  du  gouvernement  brésilien,  pour  être  chargé  de  la 
direction  des  travaux  de  la  province  de  Peruambuco. 

M.  Fournie  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Rousseau,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  senriœ 
spécial  du  littoral  d'iUe-et- Vilaine,  est  désigné»  d*après  la  demande 
de  M.  le  préfet,  pour  diriger  le  service  vicinal  d'Ille-et-Vilaioe. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  firière,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Bourges  (Gher},  et  attaché  au  service  du  canal 
de  Berri,  au  contrôle  des  travaux  de  Tembranchement  de  Romo- 
rantin  et  au  contrôle  de  Pexploitation  des  chemins  de  fer  dOr» 
léans  et  prolongements,  sera  attaché  au  service  spécial  du  littoral 
d'Ille-et- Vilaine,  du  canal  d'Ille-et-Rance  et  de  la  navigation  de  U 
Vilaine  supérieure,  en  remplacement  de  M.  Rousseau. 

i3  décembre,  —  Le  contrôle  des  travaux  de  la  section  du  che- 
min de  fer  de  Lille  à  Béthune,  comprise  entre  LUle  et  la  Bassée, 
sera  supprimé  à  partir  du  1"  janvier  187/1. 

i5  décembre.  —  M.  Bert,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
disponibilité,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  du  Tarn,  en 
remplacement  de  M.  de  Bellegarde,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

M.  Bert  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  et  résidera 
provisoirement  à  Toulouse. 
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ao  décembre  1873.  —  M,  de  Baslre,  ingéaieuf  ordloaire,  atti 
u  service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire,  au  servie 
la  navigation  de  la  Loire  (3'  section]  et  au  service  d'études  et 
vaux  du  cbemin  de  fer  de  Tours  à  ModUuçdd,  sera  attacha 
outre  au  contrftie  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bressui 
Tours,  en  remplacement  de  M.  Haag,  appelé  &  uae  autre  di 
nation. 

a»  décembre.  —  M.  Leblanc,  Ingénieur  en  chef,  chargé  du 
vice  ordinaire  du  département  du  Calvados,  est  autorisé  i.  acce 
la  direction  du  contrôle  des  cbemios  de  fer  d'intérêt  local  de 
département. 

6  janvier  1B74.  —  M.  Cambuzat,  inspecteur  général,  chargé 
6'  arrondissement  d'Inspection,  sera  chargé  du  tW  arrondlssem 
en  remplacement  de  M.  Colin,  admia  à  la  retraite. 

11  janvier.  —  M.  Pugniére,  ingénieur  ordinaire,  nommé  li 
nlearen  chef  de  a°  classe  par  décret  du  11  Janvier,  actnellen 
attaché  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Khin,  dans  le  dépa 
ment  de  Meurthe-et-Moselle,  sera  chargé  du  service  ordioairt 
département  des  Vosges,  en  remplacement  de  M.  Méhaye,  mi! 
diqioniblIUé. 

ii/anoter.  —  HM.  Scberer,  Deslandes  et  Watter,  nommés 
specteurs  généraux  de  1*  classe  par  décret  du  1 1  janvier  il 
«erant  chargés  : 

U.  Scherer,  du  6*  arrondissement  d'Inspection,  en  rempli 
ment  de  H.  Cambuzat,  appelé  k  un  autre  arrondissement; 

U.  Deslandes,  du  4'  arrondissement  d'inspection,  en  rempla 
ment  de  M.  Machart,  précédemment  admis  à  la  retraite  ; 

U.  Watler,  du  is'  arrondissement  d'inspecilon,  en  rempla 
loent  de  M.  Lalanne,  nommé  inspecieur  général  de  i"  classe. 

Idem.  —  M.  Viollet-Dubreil,  ingénieur  en  chef,  chargé 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne,  s 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire, 
remplacement  de  M.  Schérer,  nommé  Inspecteur  général. 

IdCTn.  —  M.  Dinet,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché 
serrlce  ordinaire  et  au  service  des  travaux  maritimes  du  dépai 
ment  de  la  Manche,  au  service  des  études  du  cbemin  de  for  d'< 
léans  à  la  mer  et  au  centrale  des  travaux  du  chemin  de  fer  d' 
genian  à  Granvitle,  sera  chargé  du  service  des  travaux  maritit 
du  département  de  la  Manche,  en  remplacement  de  M.  Deslant 
nommé  inspecteur  général. 

U  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —M.  Picard  (Alfred),  ingénieur  ordinaire,  précédemm' 
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attaché  à  la  liquidation  decr  comptes  do  eanal  de  la  Sarre  et  aux 
trayaux  militaires  de  la  place  de  Verdun,  sera  attaché  au  service 
do  canal  de  la  Marne  an  Rhin,  en  remplacement  de  M.  Pugnière, 
nommé  ingénieur  en  chef. 

nà  janvier  1876. — M.  Perrier,  inspecteur  général  de  i"*  elaaseaa 
corps  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  ?ice-président  du  consefl 
général  pour  la  session  de  187/i. 

5**  DISPONIBILITE. 

la  janvier  187/1.  —  M.  Méhaye,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

U''  GOKGÉS  ILLIIflTES. 

8  novembre  1873.  —  M.  Choron,  ingénieur  ordinaire. 

i3  novembre  1873.  —  M.  Peslin,  ingénieur  ordinaire. 

aa  janvier  187^.  —  M.  Mauranges,  ingénieur  ordinaire  de 

a*  classe. 

5*  RETRAITES. 

35  octob.  1873.  M.  Reynaud,  inspecteur  général  de     vm  arHniii 

i'*  classe  (limite  d'âge) i^'noy.iS?*. 

6  déc.  1873.  M.  Macbart,  inspecteur  général  de 

s*  classe  (limite  d'âge) a/l  nov.  i^jè. 

Idem.       M.  de  Bellegarde,  ingénieur  en  chef 

de  1**  classe  (limite  d^ftge).  ...    37  noy.  1870. 
Idem.       M.  Gomoy,  inspecteur  général  de 

i'*  classe  (limite  d'âge) &  déc  1873. 

a  janv,  187A.  M.  ftumeau,  inspecteur  général  de 

1^  classe  (limite  d'âge) a8  déc  iB^Sb 

6"  DÉCÈS. 

DslH  (ta  «eb- 

M.  Bellinger,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe.  ...    31  Janv.  187A. 
M.  Lemaître,  idem.  ....    as  jaor.  197a. 
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coiiDiicrBirit& 


1"  ROHIIHTIOHS. 

Sont   nomniéB  conducteurs  auxiliaires  les  agents 
dont  les  noms  soirent  : 

ag  ociobre  1873.  —  H.  Ratinet,  attsclié  an  service  ordinaire 
département  de  l'Ain. 

h  novembre.  —  M.  CooiBriii,  attacbâ  au  aerrkfl  ordinaire 
Plnistère. 

8  novembre.  —  M.  Ëtiérant,  attaché  an  senice  ordinaire 
Jura. 

Jdtm.  —  M.  Dargefn,  attaelié  au  aerrlce  ordinaire  du  Gers. 

\h  novembre.  —  M.  Rottëe,  attaché  an  service  centnti  c 
phares. 

Idem.  —  H.  Chartrou,  attaché,  dans  le  département  du  Tai 
au  service  des  études  du  chemin  de  Ter  de  Rodez  à  Carraaux. 

39  novembre.  —  M.  Hetzel,  attaché  au  service  ordinaire  de 
Charente-Inférieure. 

Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  les  candidate  déclarés  a 
mistibles  dont  les  noms  suivent  ; 

ig  novembre.  —  M.  Duplay,  attaché  au  service  ordinaire  du  ( 
partemeut  de  la  Loire. 

1"  décembre.  —  M.  Doudenll,  détaché  au  service  yicinal 
l'Indre. 

3  décembre.  —  U.  Trllland,  attaché  au  service  ordinaire  1 
Bhéne. 

18  dicembre.  —  M.  BervA,  attaché  an  service  ordinaire  li 
Vuees. 

Idem.  —  H.  Pautet,  attaché,  dans  le  département  des  Bauti 
Pf  renées,  au  service  de  construction  da  cbemtn  de  far  de  T< 
louae  à  Bayouie. 

30  décembre.— U.  LacaBle,  attaché  an  aervica  ordinaire  du  G 
vados. 

Il  décembre.  —  U.  Gestes,  attaché  an  serTiee  ordinaire  de 
l-oïère. 
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2 janvier  187/ii.  —M.  Mannoury,  attaché  aa  service  ordinaire 
du  département  de  TOrne. 

5  janvier.  —  M.  Bauzil,  détaché  au  service  de  l'Algérie. 

13  janvier.  —  M.  Kowalslcf,  attaché,  dans  le  département  des 
Bouches  du-Rhône,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Frérot,  attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (a®  section). 

iZ  janvier.  —  M.  Ruquet,  attaché  au  service  ordinaire  do  dé- 
partement de  TAin. 

Idem.  —  M.  Salley,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Vendée. 

Idem.  —  M*  Cottard,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Savoie. 

Idem,  —  M.  Boîlvin,  attaché,  dans  le  département  de  Meurthe- 
et  Moselle,  au  service  d*études  de  canaux  de  la  Moselle  à  ia  Meuse 
et  à  ia  Saône. 

lU  janvier,  -7  M.  Simart,  attaché  au  service  ordinaire  d^Eore- 
et-Loir. 

Idem. —  M.  Maigné,  attaché,  dans  le  département  d'Ille<et- 
Vilaine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine  et  du  canal  dllle^ 
et-Rance. 

a*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

99  octobre,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Alasseur,  con- 
ducteur auxiliaire,  attaché,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
au  service  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Ëtaples  et  de  Béthune  à 
Abbeville. 

Idem.  —  M.  Court,  conducteur  de  /i*  classe  au  service  ordlnairs 
de  TAin,  passe  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service 
de  construction  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Ëtaples  et  de  Béthune 
à  Abbeville. 

3  novembre,  —  M.  Pastoureau,  conducteur  de  3*  classe  au  ser- 
vice de  construction  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  QuiUan, 
passe  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Vienne. 

li  novembre,  —  M.  Romey,  conducteur  auxiliaire  au  service  du 
canal  de  Nantes  à  Brest  (département  du  Morbihan),  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  Finistère. 

18  novembre,  —  M.  Cordier,  conducteur  de  5*  classe  au  service 
ordinaire  du  Rhône,  passe  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Marne  (a*  section). 

Idem,  —  M.  Béquet,  conducteur  de  5*  classe,  détaché  au  se^ 
vice  de  la  Cochinchine,  passe  au  service  de  la  Dordogne. 


DÉCEMBRId    1873. 

■ig  tweembre  1 875.— H.  M«8Bâ,  conducteur  de  3*  classe  en 
JUimlté,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordina 
Basses -Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Colin,  conducteur  de  3*  classe  en  Algérie, 
d&DB  le  Morbihan,  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

3g  novembre  1873.  —  Est  acceptée  la  démission  de  U.  P 
conducteur  de  3*  classe  en  congé  Illimité. 

Idem.  —  M.  Wlsnlewskl,  conducteur  de  s*  classe,  au  ser 
la  navigatloa  de  la  Loire  (a*  section),  dans  le  départemi 
Cher,  passe  dans  le  département  de  la  Nièvre,  mfime  servie 
6  décembre.  —  Est  rapportée  la  déclsloa  du  37  octobre  qi 
chalt  M.  le  conducteur  Carrisge  au  service  ordinaire  des 
Des. 

Idem.  —  M.  Billot,  conducteur  de  à'  classe  au  service  de 
dation  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  est  attaché  an 
ordinaire  des  Ardennes. 

8  décembre.  ~-  H.  Dlvi^,  conducteur  de  A*  classe,  atti 
eervice  des  ports  de  Salnt-Malo  et  de  Saint-Serran,  paasean 
ordinaire  de  Maine-et-Loire. 

Idem.  —  H.'LeTallois  (Alpb.),  conducteur  de  â*  classe  ei 
lUimlté,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  or 
d'Eure-et-Loir. 

Il  décembre,  —  M.  Favarel,  conducteur  de  3*  classe  au 
ordinaire  de  la  Corrèze,  passe  au  service  du  bassin  6  flot  1 
deanx. 

16  décembre.  —  M.  Eayser,  conducteur  auxiliaire  au  ser^ 

dioaire  de  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses-J 

18  décembre.  —  M.  Bonnet  (Germain),  conducteur  au: 

actuellement  sans  emploi,  est  attaché  au  service  d'études  ( 

mlD  de  fer  de  Carcossonne  i.  Quillau. 

10  décembre.  —  M.  Kœrner,  conducteur  de  3'  classe  en 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordln 

,      département  du  Calvados. 

11  décembre.  —  H.  Slmonj,  conductenr  de  3*  classe  pt 
service  maritime  de  la  Seine-Inférieure  au  service  ordinal) 
Nièvre. 

i^décembre.  —  M.  CapITali,  conducteur  de  1"  classe  au 
ordinaire  de  la  Corse,  est  mis  en  congé  pour  raisons  de  sai 
qu'à  son  rétablissement 

îd^m.  ~  u.  Dubois,  conducteur  de  W  classe  au  servie 
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naire  du  départemeQt  de  la  Marne,  passe  au  aerTice  d'étadeséQ 
ehemia  de  fer  de  Vousiers  à  Blesmes,  dans  le  même  dépirtenent 
29(i^f^m6r^  1873. —M. Simon  (J.B.)ianciencondaeteiiraaxHiiire, 
actuellement  attaché  en  qualité  d*ageat  secondaire  de  i'*cbae  ao 
service  de  la  navigalioD  de  la  Marne  (i**  section)»  est  rëatépi 
dans  remploi*de  conducteur  auxiliaire,  il  restera  attadié  aa  mtee 
service. 

Idem.--^.  Tavera,  conducteur  deù*  classe,  attaché,  daosiedè» 
partement  de  la  Seine,  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  rouest,  passe  au  service  ordinaire  de  la  Ck)rse. 

3  janvier  1874.—-  M.  Biaise,  conducteur  de  3*  classe  au  serrice  de 
liquidation  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  passe  au  service  On 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le  département  de  Mearthe-eî- 
Moselle. 

6  janvier.  —  M.  Grollîer,  conducteur  de  A'  classe,  passe  das6^ 
vice  ordinaire  de  la  Lozère  au  service  de  construction  du  cheoîo 
de  fer  de  Monde  à  Séverac,  même  département. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Weber,  conducteur 
de  k*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
au  service  des  études  des  canaux  de  la  Moselle  à  la  Meuse  et  à  h 
Saône. 

Idem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Grisolle,  condoctaor 
auxiliaire  au  service  ordinaire  des  Basses*Âlpes. 

^janvier.  — M.  Béquet,  conducteur  de  5*  classe  au  senriee or- 
dinaire de  )a  Dordogne,  permute  avec  M.  Baiségur,  condacteords 
W  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  gerrice 
de  la  navigation  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Groîrille,  condoetoar 
de  k*  classe  au  service  ordinaire  de  la  Gharente-lnférieore. 

Idem.  —  M.  Targé,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  iUimiié, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Glta«- 
rente-lnférleure. 

la  janvier. --^IL.  he  Traon  de  Kerguidan,  conducteur  de  ^classe 
en  congé  illimité,,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  Morbihan. 

.  i3  janvier.  —  Est  acceptée  la  démisidon  de  M.  Paulon,  condec- 
teur  de  3*  classe,  sans  emploi. 

Idem.  —  M.  Gharbonniez,  conducteur  de  3*  classe,  en  eoagé  il- 
limité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinai»  do 
département  de  la  Mamel 
Idem.  —  M.  Gaillot,  conducteur  de  3*  daase  au  aervioe  crdi' 


luire  du  département  d'Indre-et-Loire,  est  &ttac]ié  au  service 
eontrAle  de  l'exploitatioD  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

i3  j'onDJer  187A.  —  M.  Bondrot,  conducteur  sjlxlUaira  &  Soi 
BrleuG,  est  attacbé  au  service  ordinaire  des  COtes-du-Nord. 

i\  janvier.  —  H.  Bayard,  conducteur  de  3*  classe,  passe 
service  ordinaire  de  la  Savoie  au  service  ordinaire  du  Jura. 

Idem.  —  M.  firu,  conducteur  de  a*  classe  au  service  ordlna 
do  Tarn,  permute  avec  M.  Chartron,  conducteur  auxiliaire,  at 
obé  au  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Carmaux. 

ig  janvier.  ~  M.  Tranche,  conducteur  de  3°  classe,  attac 
dans  le  département  du  Puf-de-DAme,  au  service  des  études 
cbemin  de  Ter  de  Vichy  à  Thiers,  passe  au  service  de  la  navii 
tion  de  l'Allier,  dans  le  département  de  l'Allier. 

Idem.  —  M.  Fouré,  conducteur  de  3'  classe,  attaché,  dans 
département  de  )a  Seiue,  au  service  de  contrôle  des  travaux 
chemins  de  fer  de  l'Est,  passe  au  service  de  contrôle  de  l'expl 
titlon  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

au  janvier.  —  H.  Fauchet,  conducteur  de  3*  classe,  en  coi 
Illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
la  Lozère,  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Mei 
i  Séverac, 

37  janvier.  —  H.  Oulmiëre,  conducteur  auxiliaire  au  service 
coDstructiou  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Port-Salnte-Mai 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  au  service  ordlna 
de  la  llaute-Oaronne. 

Idem.  ^  H.  Francheterre,  conducteur  de  h'  classe,  en  coi 
Illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
l'Areyron,  à  la  construction  du  chemin  de  fer  deMeode  à  Séver 

Idem.  —  M.  Nicolas  (Charles),  conducteur  de  3°  classe,  attac 
dans  le  département  de  ta  Marne,  au  service  de  la  navigation  de 
Marne  (1"  sectloa),  est  mis  ï.  la  disposition  du  gouverneur  gén^ 
de  l'Algérie,  pour  être  employé  au  service  des  ponts  et  ctaauaa 
dans  le  département  d'Orau. 
•  Idem.  —  H.  Galerand,  condocteur  de  W  classe,  attaché,  dam 
département  du  Loiret,  au  service  spécial  de  la  Sologne,  passe 
service  vicinal  dans  le  même  département. 

Idem.  —  M.  ïëvre  (Alexandre),  conducteur  de  k'  classe,  attac 
dans  le  département  da  Loir-eb<^er,  au  service  spécial  de  la 
lagne,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  au  même  service. 

Idrm.— U.B3-uwas{Ncâl'ABtolDe-FrançolB-ËinUe;,conducteui 
k'  classe,  sans  emploi,  est  attaché  au  service  ordinaire  de  l'Ardèc 
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ù'j  janvier  1874. — M.  Labonne,  conducteur  de  3*  classe  aa  serrioe 
ordinaire  de  la  Haute-Garonne,  passe  au  service  de  la  constnie- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch,  même  département. 


Z'  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

•J9  novembre  1873.— M.Benoît,  conducteur  de  s*  classe  au  serrioe 
ordinaire  de  Seine-et-Oise»  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité. 

Idem.  —  M.  Canton,  conducteur  de  3*  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Charente-Inférieure,  est  mis,  sur  sa  demande»  en  congé 
illimité. 

1 1  décembre.  —  M.  Doublier,  conducteur  de  a*  classe  au  senriee 
ordinaire  d'Eure-et-Loir,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité. 

18  décembre.  —  M.  BIgé,  conducteur  de  3*  classe  au  service  or- 
dinaire des  Vosges,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  lii.  Dausset,  conducteur  de  h*  classe  an  service  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  dans  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  est  mis,  sur  sa  demande  en  congé 
illimité. 

23  décembre.  —  M.  Rabion,  conducteur  de  k'  classe  au  service 
ordinaire  de  la  Nièvre,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité. 

39  décembre.  — M.  Ravin,  conducteur  de  5«  classe  au  service 
maritime  du  Pas-de-Calais,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité. 

b  janvier  187/1.— M.  Wardavoîr,  conducteur  de  U"  classe  air  ser- 
vice ordinaire  du  Nord,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

97  janvier.  —  M.  Sarrante,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
ordinaire  du  Var,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem. — M.  Coquiot,  conducteur  de  A*  classe,  détaché  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

6*  RETRAITES. 

29  nov.  1873.  fA.  Poix,  conducteur  de  t'*  classe    i>aiM<rea[éc«a0i. 

au  service  vicinal  des  Vosges. .    i*'janv.  187Â. 

Idem.         M.  Baudoin, conducteurdei'* classe 

au  service  vicinal  des  Vosges. .    i^*  fôv.  iS;^. 
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12  Janv.  1876.  M.  Kowalski  père,  coïKlacteur  ée 

a'  classe,  Attaché,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches -du-Rhône, 
au  service  de  la  navigatioii  du    i«ittdtaé«iti«n. 

Rhône •  -  .    i*'iaûv.  1874. 

Idem.        II.  Bandais,  conducteur  de  1"  cL        ^ 

au  service  ordinaire  du  Morbihan.    1"  fevr.  i^jlu 

i3. janv.  187a.  M.  Didier^  conducteur  de  1^  cl., 

attaché,  dans  le  département  de 
la  Marne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Marne  (i'*  section).         Idem. 
(M.  Didier  est  nommé  conducteur 
principal  honoraire.) 

i5  janv.  187/1.  M-  Bissonnet,  conducteur  de  i'*  cl., 

attaché,  dans  le  département  de 
la  Marne^  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Marne  (i"  section).  .  .     i*'févr.  187/i. 
(M.  Bissonnet  est  nommé  conduc- 
teur principal  honoraire.) 
ik  janv.  1876.  M.  Michaud,  conducteur  de  i""  cl. 

au  service  ordinaire  du  Doubs.  .         Idem. 

5*    DÉCÈS. 

Dates  da  décès. 

M.  Gordler,  conducteur  au  service  de  l'Algérie.  .  .    16  sept.  1876. 

M.  Merle ,  conducteur  de  2*  classe  au  service  de 
la  navigation  delà  Loire,  dans  le  département 
do  la  Nièvre U  oct.  1873. 

M.  Rebierre,  conducteur  de  s**  classe  au  servie  e 

ordinaire  de  la  Creuse 8  oct  1873. 

M.  Lepage,  conducteur  principal  au  service  ordi- 
naire de  la  Meuse. 9  nov.  1873. 

M.  Gérard,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire de  Meurthe-et-Moselle. 32  nov.  1873. 

M.  Dumas,  conducteur  attaché  au  service  delà  na- 
vigation du  Tarn»  département  de  la  Haute- 
Garonne 3o  nov.  1873. 

M.  Rochas,  conducteur  de  3«  classe  au  service  or  - 

dinaire  du  département  de  TÂin 5  déc.  1873. 

M.  Pichery,  conducteur  de  U*  classe  en  disponibi- 
lité dans  le  département  du  Doubs 7  déc.  1873. 
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M.  Bertbollet,  conducteur  principal  au  service  de 

la  navigation  de  TAllier  (département  de  l*Al-     dum  d« 
lier) 9  déc.  il^3. 

M.  Dubuisson,  conducteur  attaché  au  service  mari- 
time de  la  Gironde lo  janv.  idjt 

M.  Massai,  conducteur  attaché  au  service  ordinaire 

de  la  Lozère. lA  janv.i87i 

M.  Arbouin,  conducteur  attaché  au  service  ordi- 
naire du  Pas-de-Calais 24  janv.  iS/i 


I 


VÉdUeuf^Gérantfiimoii.  2a5i  Parii.  Imp.  Arnousde  lUvière  et  C%r.RaciiMt  ^ 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


[6  mars  x872,| 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Port,  construction  d'une  jetée.  — 
Procédure.  —  Expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d*Etat.  —  Substi- 
tution de  l'exploitation  en  carrière  à  ^extraction  par  grande  mine. 
—  Débrutissage  des  blocs.  —  Transport  du  mortier.  —  Montage 
des  matériaux  employés  dans  la  jetée.  —  Plus-value  pour  les  ma- 
çonneriesy  pour  la  taille  de  la  surface  des  pavages.  —  Avaries  aux 
maçonneries  y  estimation.  —  Dommage  causé  par  les  marées  ^  ava^ 
ries  au  matériel  de  V entrepreneur,  cas  de  force  majeure  :  défaut  de 
dénonciation  dans  les  délais,  clause  spéciale  du  devis.  —  Conditions 
générales  du  ïQ  novembre  1866.  —  (Sieur  Hady.)  —  Expertise  or^ 
donnée  par  le  Conseil  d^Etat  sur  les  points  de  savoir  :  1"  si  un  en- 
trepreneur,  pour  obéir  à  des  ordres  de  service  des  ingénieurs,  a  dû 
extraire  des  blocs  de  granit  par  des  procédés  plus  coûteux  que  ceux 
qui  avaient  été  prévus  au  bordereau  et  sur  l'évaluation  du  préju- 
dice qui  lui  aurait  été  ainsi  causé  ;  2«  quelle  indemnité  peut  être 
due  au  réclamanï  pour  excédant  de  main-d'œuvre  dans  la  taille  des 
parements  du  pavage  de  la  jetée.  L'expertise  sera  faite  par  trois 
experts  nommés,  Vun  par  l* entrepreneur,  le  second  par  l'adminiS" 
tration,  le  troisième  par  ^ingénieur  en  chef  du  département.  Le 
rapport  sera  déposé  au  Conseil  d'Etat.  Rejet  des  autres  griefs* 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Mady,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer,  dans 
les  dispositions  qui  lui  font  préjudice,  un  arrêté,  du  26  novembre 
1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  statué  sur 
la  réclamation  par  lui  formée  relativement  au  règlement  des  tra- 
vaux exécuiés  en  1867  et  1868  pour  Tamélioration  du  port  de  Dlé- 
tette,  travaux  dont  il  s'était  rendu  ac^udicataire  le  38  février  1867; 

Ce  faisant,  allouer  au  requérant,  en  sus  des  sommes  portées  aux 
décomptes  des  années  1867  et  1868  et  sauf  déduction  du  rabais  de 
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9  p.  100  :  1*  5A.59iS59,  à  raison  de  ce  que  Textractlondes  pSena 
de  tidlle  de  granit  a  dû  être  faite,  non  par  grande  mine,  mais  en 
carrière;  a°  59.586',o5,  à  raison  de  conditions  imprévues  pour  te 
taille  des  lits  et  joints;  3*  a.s56^67  poar  letTfrais  de  chargement  et 
transport  du  mortier  ;  ÏC  33. Soi ',90,  à  raison  de  ce  que  le  montage 
des  matériaux,  par  suite  de  ia  construction  en  branches  verticales, 
n'a  pu  être  effectué  au  moyen  du  triquebale;  5*  1.107%  10  pour 
plus-value  dans  la  taille  des  pavés;  6^  i.ai8S63  pour  les  avaries 
causées  aux  moellons  posés  &  sec  ;  7"*  1 .595',53  pour  avaries  causées 
aux  maçonneries  de  gros  blocs  de  granit  posés  à  sec;  8*  i.os8',36 
pour  les  avaries  causées  aux  maçon Aeries  de  moellons  avec  mor- 
tier de  chaux  et  sable;  9*"  i.034',56  pour  avaries  causées  aux  w^ 
Conneries  de  gros  blocs  de  granit  avec  mortier  de  chaux  et  sable; 
10*  333%39  pour  les  avaries  causées  aux  maçonneries  de  gros  blocs 
de  granit  avec  mortier;  condamner,  en  outre,  TÉtat  à  payer  sa 
requérant  une  somme  de  794  francs,  à  raison  des  dommages  qui 
sont  résultés  pour  lui  des  cas  de  force  migeure  des  aa-33  aoât 
1868  et  des  27-28  septembre  1868  ;  condamner  enfin  l'État  au  paye- 
ment des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts;  subsldi^rement,  or- 
donner qu*ii  sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire  sur  tous 
les  chefs  de  réclamation; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux  publics 
reconnaît  qu'il  doit  être  procédé  à  une  expertise  pour  fixer  la  quo- 
tité de  rindemnité  due  au  requérant  en  vertu  de  farrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  à  raison  d'un  excédant  de  main-d'œuvre  pour 
la  taille  des  pavés,  et  conclut  sur  tous  les  autres  points  au  rejet  da 
recours; 

Vu  le  cahier  des  charges,  le  bordereau  des  prix  et  les  bordereau 
de  prix  supplémentaires; 

Vu  les  décomptes  de  fin  d'exercice  pour  les  années  1867  et  1S68; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  du  service  de  ia  navigation  et  des  tra- 
vaux maritimes  pour  le  département  de  ia  Manche  ; 

Vu  ravis  du  préfet  de  la  Manche  ; 

Vu  le  cahier  des  ciausdâ  et  conditions  générales,  du  16  novembre 
1866,  applicable  à  l'entreprise  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions^  tendant  à  Tal  location  d^ine  indemnité  de 
3à.69i',39,  à  ndson  de  ce  que,  contrairement  aux  préviafoDs  ds 
marché,  les  pierres  de  taille  de  granit  ont  dû  être  extraites  en  ca^ 
rière  et  non  par  grande  mine. 

Considérant,  d'une  part,  que  les  n*"  9, 10  et  11  da  boïdercau, 
fixant  les  prix  des  maçonneries  de  pitres  de  taiDe  de  granit,  énoo- 
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cent  qoe  les  pierres  de  taille  seront  extraites  an  moyen  d^une 
grande  mine,  et  qu'il  n*est  pas  contesté  que  c'est  en  prévision  de 
ce  mode  d'extraction  qu'ont  été  établis  les  prix  alloués  par  les  dits 
articles; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après 
l'adjudication  les  ingénieurs,  par  divers  ordres  de  service,  notam- 
ment ceux  des  1*'  avril  et  3o  mai  1867,  ont  prescrit  à  l'entrepre- 
neur de  commencer  immédiatement  les  travaux  et  de  terminer  la 
jetée  sur  une  longueur  de  160  mètres  avant  le  1*'  septembre  de 
la  dite  animée,  que  le  sieur  llady  allègue  que  ces  ordre»  de  service 
ne  lui  laissaient  pas  les  délais  nécessaires  à  Teffet  d'établir  «une 
grande  mine  pour  l'extraction  des  blocs  de  granit;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  ex- 
pertise sur  la  question  de  savoir  si  en  effet  le  dit  sieur  Mady,  pour 
obéir  aux  ordres  de  service  précités,  était  obligé,  contrairement 
aux  prévisions  de  son  marché,  d'effectuer  ses  premiers  approvl- 
fionnements  par  des  procédés  autres  que  la  grande  mine  et,  au 
cas  de  l'affirmative,  à  quelle  somme  devait  être  évalué  le  préju- 
dice qui  a  pu  en  résulter  pour  l'entrepreneur; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'évaluation  de  l'indemnité 
due  au  requérant,  pour  excédant  de  main-d'œuvre  dans  la  taille 
des  pavés  posés  en  1868^  soit  soumise  à  Texamen  des  expei*ts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu,  par  l'arrêté 
attaqué,  que  le  sieur  Mady  a  droit  à  une  indemnité  pour  excédent 
de  main-d'œuvre  dans  la  taille  des  pavés  posés  en  1868,  et  a  ren- 
voyé les  parties  à  régler  entre  elles  le  montant  de  cette  indemnité, 
sauf  à  ordonner  ultérieurement,  telles  mesures  d'instruction  qu'il 
appartiendrait; 

Considérant  que  le  sieur.  Mady  et  le  ministre  des  travaux  publics 
déclarent  qu'ils  n*ont  pu  s'entendre  sur  le  règlement  de  la  somme 
due  en  vertu  .de  la  disposition  précitée;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu,  conformément  aux  conclusions  des  deux  par- 
ties, de  renvoyer  l'évaluation  de  cette  iiidemnité  aux  experts  qui 
seront  chargés  d'examiner  le  précédent  chef  de  réclamation,  pour 
être  statué  par  un  même  décret; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  somme  de 
59.586',o5,  à  raison  des  conditions  non  prévues  au  devis,  qui  au- 
raient été  imposées  pour  la  taille  en  lits  et  joints  des  pierres  de 
granit: 

Considérant  que  les  n***  9,  10  et  11  du  bordereau  fixent  les  prix 
dus  pour  les  maçonneries  de  pierres  de  taille  de  granit  dégrossies, 
taillées  en  lits  et  joints  et  que  l'article  16  du  devis  a  déterminé  les 
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règles  d*après  lesquelles  devait  être  eflèctné  le  dégrossIiBCMUBt 

des  lits  et  joints; 

CoDsidéraot  que,  dans  les  ordres  de  service  invoqués  par  le  re- 
quérant, les  ingénieurs  se  sont  bornés  à  prescrire  la  constnictûRi 
de  différents*  ouvrages  en  pierre  de  taille  débitées,  taillées  enUti 
et  joints,  et  que  ces  ordres  de  service,  reproduisant  parement  et 
simplement  les  expressions  du  devis  et  du  bordereau,  n'ont  eu,  ol 
pour  but,  ni  pour  effet  de  modifier  les  conditions  de  la  taille  dei 
lits  et  joints  telles  qu'elles  avaient  été  fixées  par  rartiele  16  pii- 
eité;  que  dq  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  sieur  Blad^jr  n'est  pn 
fondé  à  réclamer  i'angmentation  des  prix  portés  aux  n**  9, 10  et 
11  du  bordereau,  à  raison  de  conditions  non  prévues  au  ùeina,qâ 
loi  auraient  été  imposées  pour  la  taille  des  blocs  de  granit; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que,  par  application  de  rartide 
3s  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les  prix  fixés  pir 
le  bordereau  pour  les  maçonneries  de  gros  blocs  de  granit  tvee 
mortier,  et  Tindemnité  fixée  par  Tartiole  A7  du  devis  pour  1t 
reconstruction  après  avaries  desdites  maçonneries*  soient  as;* 
mentes,  à  raison  de  Tomission  des  frais  de  transport  du  mortier, 
en  ce  qui  concerne  les  quantités  excédant  les  prévisions  do  derii 
et  &  ce  qu'il  soit  alloué  à  Tentrepreneur,  d'une  part,  i.^SffAf 
d'autre  part,  i.oa/iS56: 

Considérant  que  la  substitution  de  la  maçonnerie  de  pierres  d0 
taille  posées  avec  mortier  à  la  maçonnerie  de  pierres  de  UiUe 
posées  à  sec  partout  où  radministration  le  jugerait  eonveoalile 
dans  le  parement  extérieur  de  la  jetée  et  les  masques  proteetem 
était  prévue  par  l'article  9  bis  du  devis  et  ne  pouvait  donner  lies, 
aux  termes  du  dit  article,  qu'à  Tapplication  des  prix  fixés  par  Is 
bordereau  pour  les  maçonneries  avec  mortier;  que  de  eetartidB 
il  résulte  que,  même  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui,  diaprés 
le  projet,  devaient  être  effectués  en  blocages  à  sec,  le  sieur  lUdf 
ne  peut  réclamer  pour  leur  construction  en  maçonneriede  pierres 
de  taille  avec  mortier  que  les  prix  alloués  par  les  articles  10  etn 
du  bordereau  pour  cette  nature  de  maçonnerie,  et,  en  cas  <s 
reconstruction  des  dits  ouvrages  après  avaries,  que  rindemnitéia 
vertu  des  articles  9  et  10  du  bordereau  et  de  Tarticle  A7  àesà^ 
combinés; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  IndemoHéds 
39.8oi',go,  &  raison  de  ce  que  la  construction  de  la  jetée  par  bran* 
ctaes  verticales  aurait  rendu  impossible  l'emploi  du  triqoebals 
pour  le  montage  des  matériaux  : 

Considérant  qu'en  prescrivant  la  construction  de  la  jetés  ptf 
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branches  verticales  conformément  à  Tusage  généralement  soifi 
dans  les  travaux  de  cette  nature,  les  ingénieurs  n^ont  méconnu 
auoune  disposition  du  marché  ;  que,  par  suite,  alors  même  que  ce 
mode  de  construction  aurait  eu  pour  effet  d^empècher  Tentre- 
preieur  de  se  servir  du  trlquebale  dont  remploi  sur  la  jetée  n*était 
prévu,  ni  par  le  devis,  ni  par  le  bordereau,  Tentrepreneur  ne 
saurait  être  fondé  h  réclamer,  à  raison  de  ce  fait,  Tallocation  d*une 
indemnité; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que,  dans  le  calcul  des  sommes 
allouées  pour  la  reconstruction,  après  avaries,  des  maçonneries 
de  moellons  ou  de  blocs  de  granit  posées  à  sec  il  soit  tenu  compte 
des  prix  supplémentaires  demandés  pour  la  taille  en  lits  et  joints, 
et  le  montage  des  matériaux  : 

Considérant  qu*il  a  été  ci-dessus  établi  quMl  n'y  a  pas  lieu  de 
modifier  les  prix  du  marché,  soit  à  raison  de  conditions  imprévues 
qui  auraient  été  imposées  pour  la  taille  des  lits  et  joints,  soit  à 
raison  de  rimpossibilité  où  se  serait  trouvé  Tentrepreneur  de 
monter  les  matériaux  au  moyen  du  triquebale; 

En  ce  qui  touche  les  avaries  causées  aux  maçonneries  de  moel- 
lons avec  mortier  de  chaux  et  sable  : 

Considérant  que  ce  n'est  qu'au  moment  du  règlement  définitif 
des  comptes  du  sieur  Mady  qu'il  sera  possible  de  déterminer  si,  eu 
égard  à  l'ensemble  des  travaux  de  l'entreprise  ou,  en  cas  de  résilia- 
tion, eu  égard  à  la  partie  des  travaux  exécutés,  la  substitution  de  la 
maçonnerie  de  moellons  avec  mortier  de  chaux  et  sable  à  la  maçon- 
nerie de  moellons  posés  à  pierres  sèches  aura  été  faite  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  l'article  3s  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  applicables  à  l'entreprise;  qu'il  suit  de  là  que 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  actuellement  sur  la  demande  tendant  à  l'augmen- 
tatlon  par  application  de  Tarticle  32  précité  du  prix  résultant  des 
dispositions  combinées  du  devis  et  du  bordereau  pour  les  cas 
d'avaries  causées  aux  maçonneries  de  moellons  avec  mortier  de 
chaux  et  sable  : 

En  ce  qui  touche  les  avaries  causées  aux  maçonneries  de  gros 
blocs  de  granit  avec  mortier  de  chaux,  sable  et  une  partie  de  ciment: 

Considérant  que  le  prix  de  reconstruction  après  avaries  du  mètre 
cube  de  maçonnerie  de  pierres  de  taille  avec  mortier  de  chaux, 
sable  et  une  partie  de  ciment,  a  été  fixé  par  un  bordereau  supplé- 
mentaire, accepté  sans  réserves,  le  3i  juillet  1868,  en  cours  d'exé- 
cution du  travail  ;  que  le  sieur  Mady  ne  saurait  être  recevable  à 
en  demander  la  révision  ; 
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Ba  C8  qui  toache  les  dommages  qui  auraient  été  causés  à  Tea- 
trepreneor  par  cas  de  force  majeure,  les  at  et  s3  août  i86S  : 

Considérant  que  le  sieur  Madj  ne  justifie  pas  que  le  cas  de  force 
majeure  dont  s^agit  ait  été  dénoncé  aux  ingénieurs  dans  le  délaide 
dix  jours  fixé  par  i'articie  s8  du  cahier  des  danses  et  conâitioos 
générales;  qu'ainsi  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer  nne  Indem- 
nité, à  raison  des  dCMnmages  qui  lui  auraient  été  causés,  les  as  et 
a3  août  1868; 

En  ce  qui  touche  les  dmnmages  qui  auraient  été  causés  an  ma- 
tériel de  Tentrepreneur  par  cas  de  force  majeure  dans  la  nuit  da 
S7  au  a8  septembre  t868  : 

Considérant  que  Tarticle  àj  du  devis  règle  les  Indemnités  qai 
peuventètre  dues  à  Tentrepreneur'pour  avaries  et  dommages  causés 
par  force  majeure;  que,  d'après  le  §  3  du  dit  article,  rentreprenev 
n'a  rien  à  réclamer  pour  l'enlèvement  par  la  mer  d'éc4iafauda- 
geSt  outils  et  machines  laissés  sur  les  travaux  lorsque  la  mer  oblige 
les  ouvriers  à  se  retirer  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Mady  estmal 
fondé  à  réclamer  l'allocation  d'une  indemnité  à  raison  des  don- 
mages  qui  auraient  été  causés,  par  la  marée  de  la  nuitda  t?  as  iS 
septembre  au  matériel  et  aux  échafaudages  qull  avait  établis  sor 
la  jetée; 

Art  1**.  U  sera  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher 
si  l'entrepreneur,  pour  obéir  aux  ordres  de  service  des  1^  avril 
3i  mai  1867,  a  dû  extraire  une  partie  des  blocs  de  granit  néces- 
saires à  la  construction  de  la  jetée  par  des  procédés  autres  que 
la  grande  mine,  si  un  préjudice  en  est  résulté  pour  lui,  et,  aa 
eaa  de  l'affirmative,  à  quelle  somme  doit  être  évalué  ce  préju- 
dice; à  quel  chiffre  doit  être  fixée  rindemnité  du  sieur  liadj  pour 
excédant  de  main-d'œuvre  dans  la  taille  des  pavés  posés  en  1 W. 
Cette  opération  sera  faite  par  trois  experts  procédant  simultaDé* 
ment;  l'un  d'eux  sera  désigné  par  le  deur  Madj,  le  second  sera 
désigné  par  l'administration,  le  troisième  s^a  M.  l'ingénieur  sa 
chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la  Manche.  Le  rsf- 
.port  des  dits  experts  sera  déposé  au  secrétariat  de  la  aectioB^ia 
contentieux  du  Conseil  d'État  pour  être  statué  œ  qu'à  appir- 
tiendra. 

a.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contrafare.) 

5.  (Surplus  des  conclusions  du  sieur  Mady  r^eté);  le  chef  reis* 
tif  aux  avaries  des  maçonneries  de  moellons  avec  mortier  de  cbaoi 
et  sable  demeurant  réservé. 

6.  Il  sera  statué  en  fin  de  cause  sur  les  intérêts  et  intéiétsdei 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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Extractions,  —  Carrière  en  exploitation.  —  Indemnité.  —  Terrains 
dépréciés  par  le  dépôt  des  déchets.  —  Expertise.  —  Tiers-expert 
ayant  opéré  concurremment  <wec  les  experts  des  parties.  —  Seconde 
expertise  confiée  aux  mêmes  experts.  —  Objet  différent.  —  Droit 
de  passage  pour  l'exploitation.  —  Le  principe  que  le  propriétaire 
d'un  terrain  fouillé  ne  peut  recevoir  en  rnéme  temps  le  prix  de  ses 
matériauix  et  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  du  terrain 
occupé  pca-  les  fouilles,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  indemnité 
puisse  être  due  à  raison  du  dommage  résultant  du  dépôt  du  résidu 
des  carrières  sur  les  terrains  voisins  des  fouilles,  si  l'entrepreneur 
ne  s'est  pas  conformé  aux  précautions  usitées  en  pareil  cas  (*).  — 
(Sieur  BoQCberd'Ârgis.) — Lorsque  les  deux  experts,  désignés  confor- 
mément à  V article  56  de  te  tot  du  16  septembre  1807  pour  Nvatua- 
tion  des  indemnités  relatives  à  une  occupation  de  terrain,  se  sont 
trouvés  en  désaccord,  aucun  texte  de  loi  n^interdit  au  tiers-expert 
de  procéder  concurremment  avec  les  experts  des  parties  (^).  Dans 
le  cas  où  les  experts  se  sont  bornés  à  apprécier  le  dommage  super- 
ficiel résultant  de  Voccupation  du  terrain,  et  où  le  conseil  de  pré- 
fecture ayant  décidé,  contrairement  à  Vc^nion  émise  par  eux, 
que  le  terrain  du  réclamant  devait  être  considéré  comme  une  car- 


(•)Voir  left  arréU  des  3  mai  i85o  (Debrousse),  Annales  i85o,  p.  680; 
6  mai  i858  (Godbarge),  Annales  i8r>8,  p.  58i  ;  18  février  1864  (diemioB  de 
fer  de  l'Ouest),  Annales  1864,  p.  280,  el  consaller  M.  Aucoc,  Conférences, 
I.  Il,  n*  746,  —  Les  précanlions  usitées  dont  parie  Tarrét  font  sans  doute  al- 
lasioB  aux  derniers  mots  de  l'article  3  de  l'arrêt  du  cooseil  du  7  septembre 
1755  :  «  Veut  âa  Majesté  que  les  entrepreneurs  rejettent  en  outre  à  leurs  frais 
et  dépens»  dans  les  fouilles  et  ouvertures  qu'ils  auront  faiUs,  les  terres  et  dé- 
combres qui  en  seront  provenus.  »  , 

(♦•)  A  Tappui  de  la  thèse  contraire,  on  Invoquait  un  arrêt  du  Conseil  d*Etat 
da  6  décembre  1844  (marquis  de  Biron),  Annales  i845,  p.  48;  mais,  ainsi  que 
le  minisire  consulté  l'a  fait  remarquer  Je  tiers-oipert  avait  été  appelé,  dans 
cette  affaire,  à  donner  son  avis  dans  la  question  en  litige  sans  qu'il  ait  été 
préalablement  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  circonstance  qui  ne  se 
prtsentati  pas  dans  fespèce  soumise  à  la  commission  proYisoire.  (Extrait  du 
xecveik  de  MM.  FMix  Leboo  et  Hallars-Dabot.) 


754  LOIS,   DÉGBETS,  ETC. 

rièrê  en  exp^ttaHon,  a,  par  suite^  prescrit  une  nouveUe  experim 
à  l'effet  de  déterminer  la  quantité  et  le  prix  des  matérimix  ex- 
traits,  les  premiers  eocperis  peuvent  encore  être  désignés  pom 
procéder  à  la  nouvelle  expertise. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Boucher  d'ArgIs,  teadsot 
à  ce  quUl  plaise  au  Gouseil  annuler  un  arrêter  du  h  février  188), 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  a  fixé  à  555'.3S 
seulement  Tindemnité  due  au  requérant  &  raison  des  fouilles  eSao 
tuées  dans  sa  propriété  par  le  sieur  Chêne,  entrepreoeor  destn- 
vaux  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme; 

Ce  faisant,  attendu  que  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  eA 
Irrégulière,  qu*en  effet,  le  tiers-expert,  qui  n'aurait  dû  intenreotr 
qu'en  cas  de  désaccord  entre  ]es  experts  des  parties,  a  procédé 
concurremment  avec  eux;  au  fond,  attendu  :  i<»  qu'il  a  été  extrait 
par  le  sieur  Chêne  dans  la  carrière  du  requérant  a3a  mètres  cabei 
de  pierre  de  taille  de  première  qualité;  197  mètres  cubes  de  lierre 
de  taille  de  seconde  qualité;  900  mètres  cubes  de  moéUoos; 
2'' que  les  prix  courants  de  ces  différentes  natures  de  matéfhox 
sont  a5  francs  par  mètre  cube  de  pierre  de  taille  de  prenlè» 
qualité;  ao  francs  par  mètre  cube  de  pierre  de  taille  de  deouèas 
qualité  et  o'.yS  par  mètre  cube  de  moellons;  5"  qu'uoe  ia- 
demnité  de  3oo  francs  est  due  au  requérant  à  raison  du  domoM^ 
causé  par  le  dépôt  des  résidus  de  carrières  sur  les  terrains  voisins 
des  fouilles  ;  tx*  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  &  dé- 
duit de  l'indemnité  qu'il  reconnaissait  être  due  au  requérant  une 
somme  de  55  francs  payée  par  le  sieur  Chêne  à  un  sieur  Poulain  i 
raison  du  dommage  causé  à  ce  dernier  par  le  passage  sur  son 
terrain  des  transports  résultant  de  l'exploitation  de  la  carrière; 
qu'en  effet  le  sieur  Boucher  d'Argis,  en  vendant  an  sieur  Poulain 
la  parcelle  de  terrain  dont  il  s'agit  s'était  réservé  sur  la  ditepa^ 
celle  un  droit  de  passage  pour  Texploitation  de  sa  carrière,  coo* 
damner  le  sieur  Chêne  à  payer  au  requérant  one  somme  de 
lo.669^75  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Vu  lemémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Chêne,  tendant  aa 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  :  i*  que  le  tiers-expert  n'a  j^rocéàè 
aux  opérations  do  l'expertise  qu'après  que  le  désaccord  des  experts 
des  deux  parties  s'était  déjà  manifesté  ;  3«  que  le  conseil  dep^é^a^ 
ture  a  fait  une  juste  appréciation  du  volume  des  matériaux  extraits 
et  du  prixcourantde  ces  matériaux;  3*  que  le  sieur  Boucher  d'Ai^i^ 
ne  peut  recevoir  en  même  temps  le  prix  de  ses  matériaux  et  une 
indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  de  son  terrain  ;Â*Q^^ 
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earrière  du  requérant  étant  dépourvue  de  débouchés,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  de  Tindemnité  al- 
louée au  sieur  JBoucher  d'Argis  la  somme  payée  par  le  sieur  Chêne 
au  sieur  Poulain,  à  raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  le 
passage  qui  y  a  été  établi  en  vue  de  rexploltation  de  la  carrière; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  nnémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Chêne,  par 
lequel,  tout  en  déclarant  persister  dans  ses  précédentes  conclu- 
sions, il  demande  l'annulation  de  l'expertise  &  laquelle  il  a  été 
procédé  par  le  motif  que  Vexpevt  du  sieur  Chêne  et  le  tiers-expert 
avaient  pris  part  à  une  précédente  expertise  qui  avait  également 
pour  objet  d'apprécier  le  montant  de  l'indemnité  due  au  requé- 
rant et  qui  avait  été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi 
ces  deux  experts  ne  pouvaient  prendre  part  à  l'expertise  nouvelle 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  l'arrêté  du  sS  mai  1868  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
d'Eure-et-Loir,  après  avoir  décidé  que  c'était  avec  raison  que  le 
sieur  Boucher  d'Argis  demandait  que  le  terrain  occupé  et  fouillé 
par  le  sieur  Chêne  fût  considéré  comme  une  carrière  en  exploi- 
tation, a  ordonné  une  nouvelle  expertise  ayant  pour  objet  l'éva- 
luation diaprés  leur  prix  courant  des  matériaux  extraits  par  le 
sieur  Chêne; 
Vu  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise  ; 
Ensemble  les  autres  piècos  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  les  lois  du  ^8  pluviôse  an  Vlil  et  du  16  septembre  1807  ; 
Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  tiers-expert  aurait  procédé  avant 
que  le  désaccord  se  fût  manifesté  entre  les  experts  des  deux  par- 
ties et  concurremment  avec  eux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  avait  désaccord 
entre  les  experts,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit,  en  pareil 
cas,  au  tiers-expert  de  procéder  concurremment  avec  les  experts 
désignés  par  les  parties; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  siefir  Brunier  et  le  sieur  Dieudonnat 
ont  opéré,  l'un  comme  expert  du  sieur  Chêne*  l'autre  comme  tiers- 
expert  dans  les  deux  expertises  successivement  ordonnées  par  le 
conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que,  dans  la  première  expertise,  les  experts  s^étaient 
bornés  à  apprécier  le  dommage  superficiel  résultant  pour  le  sieur 
Boucher  d'Argis  de  l'occupation  de  son  terrain;  mais  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé,  contrairement  à  l'opinion  émise  par 
eux,  que  le  terrain  du  requérant  devait  être  considéré  comm^  une 
carrière  en  exploitation,  et  a,  en  conséquence,  prescrit  une  nou- 
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velie  expertise  à  Teffet  de  déterminer  la  qoaoUté  et  le  prix 
des  matériaux  extraits  par  le  sieur  Chèue;  qu^aiosi  cette 
portait  sur  un  poiot  du  débat  différent  de  celui  qui  avait  été 
miné  lors  de  la  première  expertise,  et  que,  dans  ces  circonstanee^ 
rien  ne  faisait  obstacle  &  ce  que  les  experts  qui  aTaient  proeéè^ 
lors  de  la  première  expertise  fussent  encore  désignés  pour  opérer 
dans  la  seconde; 

En  ce  qui  touche  la  quantité  de  matériaux  extraits  : 
Considérant  qu^il  résulte  de  l^instructfon  que  c'est  avec  raisoi 
que  le  conseil  de  préfecture  a  û\é  à  lo  mètres  (mhea  le  YoluBiede 
la  pierre  de  taille  extraite,  75  mètres  cubes  celui  des  rnoeHov 
parementés  et  785  mètres  cubes  celnf  des  moellons  bruts  ; 
En  ce  qui  touche  le  prix  courant  des  matériaux  : 
Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfectore  a 
fixé  à  i5  francs  le  mètre  cube  de  pierre  de  taille ,  5',5o  celui  da 
mètre  cube  de  moellons  parementés,  oSa5  celui  du  mètre  cube 
de  moellons  ordinaires; 

En  ce  qui  touche  la  somme  réclamée  pour  la  dépréclatîOQ  des 
terrains  résultant  du  dépôt  des  déchets  : 

Considérant  que  si  le  propriétaire  d*un  terrain  fouillé  ne  peol 
recevoir  en  même  temps  le  prix  de  ses  matériaux  et  une  indemoiié 
à  raison  de  la  dépréciation  du  terrain  occupé  par  les  fouilles,  fl 
lui  est  dû  une  indemnité  à  raison  du  dommage  qui  résuite  du 
dépôt  des  résidus  des  carrières  sur  les  terrains  voisins  des  fouilla 
lorsque  Tentrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  aux  précautions 
usitées  en  pareil  cas  ; 

Considérant  que  le  sieur  Chêne  a  occupé  i5  ares  de  terrain,  sur 
lesquels  k  ares  seulement  ont  été  fouillés  par  lui  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Boucher  d'Argls  a  droit  k  une  indemnité  à 
raison  de  la  dépréciation  des  terrains  voisins  des  fouilles,  et  qu^il 
résulte  de  Tinstruction  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  i  la 
somme  de  5oo  francs  ;  • 

£n  ce  qui  touche  la  déduction  d'une  somme  de  55  francs  pajée 
par  le  sieur  Chêne  au  sieur  Poulain  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Chêne  a  payé  une  somme  de  55  francs 
à  un  sieur  Poulain  sur  le  terrain  duquel  il  avait  établi  un  pasngs 
pour  Texploitation  de  la  carrière  du  sieur  Boucher  d*AJigss,  il 
résulte  de  rinstruotlon  que  le  sieur  Boucher  d*Argis  avait  un  droit 
de  passage  pour  Texploitation  de  sa  carrière  sur  le  terrain  do  sieur 
Poulain;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  foudé  à 
soutenir  que  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dédoit  ds 
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rindemnlté  qui  lui  était  due  la  somme  de  65  francs  payée  par  le 
sieur  Ghêoe  au  sieur  Poulain  ; 

Art.  i^'.  Le  sieur  Chêne  payera  au  sieur  Boucher  d'Argisla  somme 
de  908^,95  (avec  intérêts  du  3  Juin  1866). 

s.  (Arrêté  réformé  en  ce  quil  a  de  contraire.) 

S.  (Surplus  des  conclusions  rejeté.) 

à.  11  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  un  quart 
par  le  sieur  Chêne,  trois  quarts  par  le  sieur  Boucher  d*Argis. 


(r370) 
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Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Règlement  subordonné  au 
consentement  de  Vusinier  supérieur.  —  Intérêt  privé.  —  Fosses- 
sûm  immémoriale.  —  Recours  contre  un  arrêté  préfectoral  régle- 
mentant le  barrage  d'une  usine  inférieure  à  celle  du  réclamant: 
grief  tiré  de  ce  que  cet  arrêté  aurait  autorisé  un  exhaussement  de 
ce  barrage  qu  préjudice  des  droits  appartenant  à  Vusinier  supé- 
rieur en  vertu  d'une  possession  immémoriale  et  d'un  précédent 
arrêté  préfectoral.  —  Cette  réclamation  est  reconnue  mal  fondée  : 
ou  lieu  de  permettre  le  relèvement  du  barrage,  le  règlement  critiqué 
a  eu  pour  effet  de  l'abaisser  et  a  prescrit  le  dérasement  de  la  crête 
de  manière  à  éviter  le  remous  sous  la  roue  motrice  du  moulin  supé- 
rieur.'-[UtyxT\Mx'm,)'-'Le  préfet, lorsqu'il  réglemente  une  usine, 
ne  peut  pas  faire  dépendre  du  consentement  de  l'usinier  d'amont  la 
hauteur  qui  doit  être  définitivement  assignée  à  la  retenue  de  l'usine 
d'flval,  alors  surtout  que  le  premier  n'a  formulé  aucune  protesta^ 
tion  dans  l'enquête,  et  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les 
propriétés  riveraines  sont  suffisamment  protégées  contre  les  inon- 
dations. —  En  statuant  ainsi,  le  préfet  prend  en  considération  des 
intérêts  privés,  et  cette  disposition  de  son  arrêté  doit  être  annulée, 
sauf  au  préfet  à  procéder  de  nouveau  au  règlement  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs. 

Vu,  i*  la  requête  présentée  pour  les  époux  Latrige,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  exoèa  de  pouvoirs,  un 
arrêté,  en  date  du  5  juillet  1869,  par  lequel  le  préfet  de  la  Creuse 
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a  réglé  le  régime  du  moulin  de  Lavergne,  situé  sur  la  Creuse  et 
appartenant  aux  requérants;  la  dite  requête  fondée  sur  ce  que,  par 
ledit  arrêté,  le  préfet  a  prescrit  rabaissement  du  barrage  de  leur 
usine  dont  Texistence  est  très-ancienne,  dans  le  but  de  favorisa 
le  propriétaire  d'une  tannerie  située  en  amont,  sans  que  cet  abais- 
sement fût  motivé  par  aucune  raison  d'intérêt  public  ;  qu^l  oe 
saurait  dépendre  du  propriétaire  de  cette  tannerie,  ainsi  que  le 
spécifie  Tarticle  h  du  dit  arrêté,  que  le  barrage  du  moulin  de 
Lavergne  puisse  avoir  o'",i7  de  plus  ou  de  moins  de  hauteor; 
q^u*on  ne  peut  exiger  des  requérants,  sans  leur  payer  une  indem- 
nité, rétablissement  des  vannes  de  décharge  complém^tairesy 
qui  leur  sont  imposées  par  les  articles  5  et  6  de  ce  même  arrêté; 
qu'enfin  les  dispositions  du  règlement  relatives  à  la  répartidoo 
des  eaux  (art.  ii  et  i6)  méconnaissent  les  droits  que  les  époox 
Latrige  tiennent  d'une  possession  immémoriale; 

Vu,  3'  la  requête  présentée  pour  les  époux  [jatrige  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  airété, 
en  date  du  3  juillet  1869,  par  lequel  le  préfet  de  la  Creuse  a  réglé 
le  régime  du  moulin  du  Roi,  situé  sur  la  Creuse  et  appartenant  au 
sieur  Sénéchal Colson,  la  dite  requête  fondée  sur  ce  que  ce  dernier 
a  été  autorisé,  par  le  dit  arrêté,  à  relever  de  o*,5b  la  reteoae 
de  son  barrage,  qui  avait  été  ùxé^  à  un  niveau  inférieur  par  un 
arrêté  préfectoral  du  3o  octobre  i85â  ;  que,  par'  suite  de  câ 
exhaussement,  la  chute  du  moulin  de  Lavergne,  situé  en  amont  et 
dont  les  requérants  sont  propriétaires,  se  trouve  diminuée,  et  que 
cette  mesure,  prise  uniquement  pour  favoriser  le  moulin  du  Roi, 
n'a  été  prescrite  dans  aucun  but  d'intérêt  général  ;  condamner,  &ï 
outre,  le  sieur  Sénéchal  Colson  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  lejninistredes  travaux  pobifcs 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  le  barrage  de 
retenue  du  moulin  du  I\oi,  au  lieu  d'avoir  été  élevé  de  o*,5o, 
ainsi  que  l'affirment  les  requérants,  en  exécution  de  Tarrêlé  du 
3  juillet  1869,  a  été  dérasé  de  manière  à  ne  produire  aucun  remous 
sous  la  roue  motrice  du  moulin  de  Lavergne^  et  attendu  que  le 
préfet,  pour  déterminer  la  hauteur  légale  de  la  retenue  du  moulin 
de  Lavergne,  a  tenu  compte  de  la  position  de  la  roue  de  la  tannerie 
située  en  amont;  qu'il  a  ainsi  statué  sur  une  question  d'intértt 
privé  ou  de  servitude  horô  de  sa  compétence,  mais  que  desdôcbar» 
geoirs  supplémentaires  ont  été  imposés  dans  le  but  d^assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux,  et  qu'en  ordonnant  ces  travaux,  le 
préfet  n'a  fait  qu'user  des  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par 
les  lois  et  règlements  sur  la  police  des  eaux;  que  les  dispositions 


;   i 
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des  articles  1 1  et  i5  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  permission- 
aaires  défèrent  à  Taotorité  conipéteate  les  règlements  à  Intervenir 
B^lls  portent  atteinte  à  leurs  droits;  annuler  les  articles  9  et  &  de 
Tarrèté  du  3  juillet  1869  relatif  au  règlement  du  moulin  de  Larer- 
gne  et  rejeter  le  surplus  des  conclusions  des  époux  Latrige;  en» 
semble  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
da  s  avril  1870;  Tavis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 
ravis  du  préfet  ; 

Vu  la  loi  des  2a  décembre-8  janvier  1870,  rinstruction  légis- 
lative des  i9-3oadût  1790; 

Vu  la  loi  du  38  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  rarrêté  du  gouvernement,  du  19  ventôse  an  VI,  et  la  loi  des 
7-1&  octobre  1790  ;  les  décrets  dés  aS  mars  1863  et  a  novembre  i86û; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  do  moulin  du  Roi  : 

Considérant  que  pour  demander  Tannulation  de  Tarrôté,  en  date 
du  5  juillet  1869,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Creuse 
a  procédé  au  règlement  dace  moulin,  les  époux  Latrige  soutien- 
nent que,  par  cet  arrêté,  le  préfet  aurait  autorisé  le  propriétaire 
de  cette  usine  à  relever  son  barrage  de  o",6o  au  préjudice  du 
moulin  de  Lavergne  qui  leur  appartient,  et  contrairement  aux 
droits  qu'ils  tiennent  tant  d'une  possession  immémoriale  qued^un 
arrêté  préfectoral  du  3o  octobre  i85A  qui  aurait  reconnu  et  con- 
firmé ces  droits; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  Tarrêté  réglemen- 
taire du  5  juillet,  au  lieu  de  permettre  le  relèvement  du  barrage 
dont  s'agit,  a  eu  pour  effet  de  rabaisser  de  o",  16  à  son  point  le 
plus  élevé,  et  qu'il  a  prescrit  le  dérasement  de  la  crête  du  dit 
barrage  de  manière  que  la  retenue  ne  puisse  provoquer  de  remous 
sons  la  roue  motrice  du  moulin  supérieur;  qu'il  suit  de  là  que  la 
réclamation  des  époux  Latrige  n'est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  du  moulin  de  Lavergne  : 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de  la  Creuse,  après 
avoir  ordonné,  dans  les  articles  3  et  3  de  son  arrêté  du  3  juillet 
1869,  que  le  niveau  légal  de  la  retenue  du  moulin  de  Lavergne 
serait  fixé,  près  du  bfttiment  d'eau,  à  i",ii  en  contre-haut  du 
repère  provisoire  marqué  sur  le  premier  avant-bec  rive  gauche  du 
pont  Roby,  et  près  de  la  prise'^d'eau,  à  i^i3  en  qontre-baut  du 
même  repère,  et  que  la  crête  du  barrage  serait  dérasée  à  i*,o8 
en  contre-haut  du  repère  provisoire,  autorise  néanmoins,  dans 
rartide  A  de  ce  même  arrêté,  les  époux  Latrige,  propriétaires  du  dit 
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monlin,  à  établir  le  niveau  légal  de  leur  retenue  près  de  TnsiM  à 
i*»9ft  en  contre-haut  du  repère  provisoire  et  près  du  barraee  et 
INriae  d*eau  à  i",3o  en  contre-haut  du  même  repère,  eC  dans  ei 
cas,  à  ne  déraser  la  crôte  du  barrage  qu'à  i»,s5  en  contre-haiH 
du  repère  provisoire,  s'ils  obtiennent  le  oonsentemeat  dn  pro- 
priétaire de  l'usine  supérieure  dite  de  la  Tannerie,  et  qa*il  «t 
établi  par  rinstruction  que  Tezécution  des  dispositions  de  Tartidi 
&  suffit  pour  protéger  les  propriétés  riveraines  contre  le  daii^ 
des  inondations;  que  le  préfet,  en  faisant  dépendre  la  hauteur  qai 
doit  être  définitivement  assignée  à  la  retenue  du  moulin  de  Iams^ 
gne  du  consentement  du  propriétaire  de  Tusine  située  en  amont 
lequel  n'a  formé  aucune  réclamation  pendant  Tenquète,  a  pris  es 
considération  des  intérêts  privés  et  que  ce  fait  eat  de  nature  à 
faire  prononcer  Tannulation  de  l'arrêté  dn  3  juillet  1869,  saaf  à 
l'autorité  préfectorale  à  procéder  de  nouveau  an  règlement  di 
moulin  de  Lavergne  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  police  qui  lui 
appartiennent; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Creose»  ei 
date  du  3  juillet  1869,  portant  règlement  du  moulin  de  Lav^gse, 
est  annulé. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  des  époux  Latrige  est  rejeté. 


( r  371  ) 

[i3  mus  187A.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  illégalement  ordonné  et 
pris  en  régie  en  exécution  d'un  arrêté  annulé  par  le  Conseil  ^Elai. 
—  Domrjïage  aux  propriétés.  —  Responsabilité  de  l'Etat.  —  ihm- 
mages-intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  —  Fixation  du 
chiffre  des  indemnités  dues  par  VEtat  à  un  propriétaire  qm  a 
éprouvé  divers  dommages  par  suite  de  l'exécution  d'un  arrêté  pré- 
fectoral de  curage  que  plus  tard  le  Conseil  dEtqt  a  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Intérêts  alloués  du  jour  où  Von  justi/iera  en 
avoir  fait  la  demande.  —  Frais  d'expertise  et  tierce-expertise  et  k 
moitié  des  dépens,  mis  à  la  charge  de  r£to^.— (Héritiers  Corbière.] 

Suite  des  arrèU  da  is  avril  itm,Ann.  1S67,  p.  ^,  et  da  iS  aiai  i96^ 
Ann,  1869,  p.  999. 

Vu  la  requête  pr&entée  pour  les  dames  Talbooét  de  Boisbonwtd 
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efcGodefroy  de  Saint-Germain»  agissant  connue  héritières  du  sfenr 
Corbière,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  dit  conseil  réformer  nn  arrêté, 
en  date  da  18  février  1870,  par  lequel  le  Conseil  de  préfectore  du 
département  dllle^t-Yllaine  n'a  alloué  au  sieur  Corbière,  leur 
lateur,  qu*nne  indemnité  insuffisante  de  910  francs,  à  raison  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  le  curage  de  la  Seiche,  iiléga* 
lement  ordonné  et  entrepris,  et  Ta  condamné  aux  neuf  dixièmes 
des  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tarrété  du  préfet  du  département  d'ille- 
ei-Tilaine,  prescrivant  le  curage  de  la  Seiche,  ayant  été  annulé 
par  décret  au  contentieux  du  13  avril  1866,  TÉtat  doit  indemniser 
les  propriétaires  riverains  de  la  Seiche  de  tout  le  dommage  que 
leur  a  causé  Texécution  de  cet  arrêté,  sans  avoir  égard  aux  avan- 
tages éventuels  et  incertains  que  cette  exécution  pourrait  leur 
procurer  dans  Favenir,  que  ce  dommage  pour  la  propriété  du  sieur 
Corbière  doit  être  évalué,  conformément  à  Ta  vis  de  l'expert  du  dit 
sieur  Corbière,  à  une  sommede3,535Si9  se  décomposant  ainsi  : 
1*  67«,7o  pour  perte  de  1  are  63  centiares  de  terrain  par  suite 
d'êboulemeht;  a'*  Zk  francs  pour  perte  de  récolte  de  glaïeuls  sur 
les  terrains  enlevés  ;  y  398  francs  pour  le  préjudice  résultant  de 
Fabatage  de  tiU  chênes  et  de  18  aulnes,  en  pleine  croissance; 
ft*  i,o58'.7o  pour  perte  de  récolte  de  fagots,  par  suite  de  la  des- 
tmction  des  arbres  et  des  souches;  b'*  310  francs  pour  frais  de 
transport  des  arbres  et  racines  arrachés,  35  hommes  et  3i  chevaux 
ayant  été,  pendant  18  Journées,  employés  à  ces  transports  ;  6*à8',39 
pour  perte  de  récolte  de  foin,  par  suite  de  dépôt  des  déblais 
du  curage;  7*  33o  francs  pour  le  chênuige  pendant  trente  jours 
du  moulin  d*Arnaulis  et  la  réparation  des  vannes,  soit  3o  francs 
pour  la  réparation  des  vannes,  et  3oo  francs  (10  fr.  par  jour) 
pour  le  chômage  du  moulin,  qui  occupait  3  hommes  et  6  chevaux; 
8*  /i88',/io  pour  perte  de  terrains  occasionnée  par  Tenlèvement 
des  arbres  et  des  souches,  enlèvement  qui  a  soumis  les  rives  à 
Faction  corrosive  et  directe  des  eaux  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d*expertise  et  de  tierce- 
expertise  que  ces  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  exclusive  de 
l*État,  qui  a  seul  rendu  nécessaire  cette  expertise  et  cette  tierce- 
expertise  en  faisant  illégalement  procéder  au  curage  de  la  Seiche, 
enrage  qui  a  occasionné  les  dommages,  que  les  experts  ont  dû 
apprécier;  condamner  FÉtat  à  payer  aux  requérants,  à  titre  d^ln- 
demnité,  la  somme  de  3.555',  19  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  condamner  FÊtat  &  tous  les  dépens,  y  compris  la  totalité 
des .  frais  d^expertise  et  de  tierce-expertise  ; 


r  le  consoit  dept^ 
et  réparatiCHi  dei 
t  le  préjudice,  rt-  "J 
unt,  dès  Iots,  lift-    ^ 

I  tlerce-cxpertlM  : 
I  mettuit  k  eiëcft- 
lé  postérieuremeirt 
!tat.  &  mo[l?é  l'io- 
coDselI  de  préfec- 
expertise  i  t'ellfat 

u  iil>(iiEi;icr  i<»  uumiuiiKCS  usubcs  a  is  i»AiiJricit:  dU  dit  EieW  CtH^ 

bière  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  frais  d'eipertise  et  de  tiem- 
expertise  doivent  être  mis  à  la  cbargd  exclusive  de  l'État  ; 

Art  i".  L'État  payera,  il  titre  d'Indeinnilé  aux  héritiers  Cort>:toC      , 
nue  somme  totale  de  â6o  francs,  avec  intérêts  &  5  p.  loo,  à  diut      \ 
dn  Jour  où  lesdlta  héritiers  justifieront  avoir  fkit  la  demande  dectf 
Intérêts. 

9.  L'État  est  condamné  &  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise. 

3.  (Arrêté  réformé  ea  ce  qu'il  a  âe  ctmtralre.) 


•1  •( 

t  . 
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à.  VttAt  supportera  U  moitié  des  dépens  faits  par  lés  héritiers 
du  sieur  Corbière. 


(r  372) 

'  [  i3  mars  1872.  ] 

Voirie  (Gra$uie).  -*  Fleuves.  —  Délimitation.  —  Limites  tuitureUes, 
—  Compétence  administrcitive.  —  Conflit.  —  Recevabilité.  —  iu- 
gement  interloGutoire.  —  Nouvel  arrêté  de  délimitation.  —  Juge- 
ment et  arrêt  ne  statuant  pas  sur  le  fond,  —  Un  propriétaire  rive- 
rain de  la  Garonne  actionne  VEiat  reprétenté  par  le  préfet  à  l'effet 
de  faire  déUmiter  le  lit  de  la  Garonne  et  d'obtenir  une  indemnité 
représentative  de  la  valeur  des  terrains  qui  auraient  été  compris 
dans  le  Ut  administratif  du  fleuve  délimité  par  le  préfet,  et  qui,  ne 
faisant  pas  partie  de  son  Ht  naturel,  appartiendraient  au  deman» 
deur  en  vertu  de  l'article  5S6  du  Code  ctt^.—- (ConilU  de  Tarn-et-4}a- 
ronne.)  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  reviser  la 
'  délimitation  administrative  aussi  bien  au  point  de  vue  d'une  in- 
demnité  à  accorder  aux  riverains,  qu'au  point  de  vue  de  la  posses- 
sion. —  Les  préfets  n'ayant,  en  vertu  de  la  loi  des  22  décembre  i  789- 
10  janvier  1790,  d'autre  pouvoir  que  celui  de  reconnaître  et  dé- 
clarer les  limites  naturelles  du  cours  d'eau,  aucune  parcelle  de 
terrain  situé  en  dehors  de  ces  limites  ne  saurait,  même  sous  la  ré- 
serve d'une  indemnité,  être  comprise  par  délimitation  administrative 
dans  le  Ut  du  cours  d^eau  sans  qu'il  en  résultât  un  excès  de  pouvoirs 
ouvrant  aux  intéressés  le  recours  autorisé  par  la  loi.  Les  disposi- 
tions, qui  consacrent  et  circonscrivent  tout  à  la  fois  le  droit  de  Vad- 
ministration,  sont  exclusifs  de  la  compétence  judiciaire  (*). — Après 
un  jugement  qui  rejette  VexcepHon  d'incompétence  soulevée  par  le 
préfet,  réserve  le  fond  et  se  borne  à  prononcer  un  sursis,  le  préfet  a 
pris^  sur  instruction  nouvelle,  un  second  arrêté  de  déUmitation  cou- 

firmant  la  d^mitation  déjà  existante.  —  Ce  fait,  loin  de  mettre  fin 

♦       

0  Voir  QD  arrêt  da  7  mai  1871  (Jaboaiil),  Annales,  1872^  p.  By%,  ^  Gon- 
Mlter  oa  article  de  M.  Ancoc^  expliquanl  et  appuyant  le  système  du  Cooseil 
d*Êlat,  en  réponse  à  nn  article  de  H.  Christophie,  Hevue  critique  de  léçit- 
laiton  et  de  jurisprudenu,  tome  XXXIV,  féTrier  1869.  (Extrait  da  reeaeil 
4e  MM.  Félix  Lebon  et  Hallays-Dabot.) 

Aimales  du  P.  et  Ch.  Lois,  DftcaiTS.—  tome  m.  51 
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au  litige,  a  M.swfn  d'on  autre  jugement  nommani  dêi  txpirU  H 
d'un  arrêt  de  la  cour  d*appel,  ayant  également  le  caractère  tnteHo- 
cutoire  et  laissant  le  fond  non  tranckL  —  Décidé  que  dans  ces  coït- 
ditions,  le  préfet  était  recevable  à  tsaulever  la  question  de  compé- 
tence déjà  jugée  par  le  tribunal^  à  la  condition  de  se  conformer  anx 
prescriptions  des  articles  ^  et  S  de  r ordonnance  de  1828  f). 

Vu  l'arrêté,  du  17  septembre  1871,  par  le  préfet  de  Tarn*et-Ga- 
ronne  élève  le  conflit  d'attribution  dans  iMnstance  pendante  devant 
la  Cour  d*appel  de  Toulouse  entre  le  siesr  Patron  et  TÉtat; 

Vu  l'analyse  inaérée  aux  qualités  dn  jugement  éa  tribunal  de 
première  instance  de  Gaatel-Sarrazin,  du  aà  mars  186$,  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  en  date  du  97  Join  186&,  signifié  par  leiieiir 
Patron  au  préfet  de  Tam-et-Garoace  représentant  i*Etat,  et  m- 
dant  :  i**  à  faire  délimiter,  après  expertise,  le  lit  de  la  GarooDe  au 
derant  de  la  propriété  du  siear  Patron  ;  a*  à  faire  condamoer  Vint 
à  payer  au  sieur  Patron  une  indemnité  représentati\re  de  la  valeur 
deH  terrains  qui  auraient. été  compris  dans  le  lit  administratif  du 
fleuve,  tel  qu'il  a  été  délimité  par  un  arrêté  préfectoral  du  6  fémer 
1873,  et  qui,  ne  faisant  pas  partie  de  son  lit  naturel,  appartieo- 
(iraient  au  sieur  Patron  en  vertu  de  l'article  556  du  Gode  civil;  en- 
semble les  conclusions  du  préfet  tendant  à  faire  déclarer  par  le 
tribunal  son  incompétence  à  raison  de  la  matière; 

Vu  le  jugement  susdaté  par  lequel  le  tribunal  de  Gastel-Sar- 
razin  a  rejeté  les  conclusions  d'incompétence  du  préfet  et  a  sursis 
à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  par  Vadmlois- 
tratlon  à  une  nouvelle  délimitation  du  lit  du  fleuve; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Tarn-et-Oaronne,  du  6  janvier  iWC 
maintenant  la  délimitation  opérée  par  l'arrêté  préfectoral  de  iS55; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Castel-Sar- 
razin,  en  date  du  9  mars  1866,  par  lequel  ce  tribunal  a  ordoooé 
'que,  par  trois  experts,  il  serait  vérifié  s'il  existait  dans  le  lit  de  la 
Garonne,  au  devant  de  la  propriété  du  sieur  Patron,  des  terrains 
ayant  le  caractère  déterminé  par  la  loi  pour  constituer  une  dépen- 
dance de  la  dite  propriété  et,  en  ce  cas,  évaluer  Tindeùmité  à 
laquelle  le  sieur  Patron  aurait  droit  par  suite  de  la  dépossessioa 
résultant  pour  lui  de  Ift  délimitation  administrative,  le  dit  juge» 
méat  signifié,  le  i**  aoUt  1860,  au  préfet  de  Tarn-et-Garonne; 


0  Sor  ees  questions,  V.  Dicéionnaire  da  Blaache,^^  Caoflii  par  H.  Bwia- 
lignier,  i'*  édit.,  p.  47^. 
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¥«  ie  ménoire  en  déclluatoire  "présenté»  le  9  août  1870,  devant 
)a  Gour  d'appel  de  Toulouse,  par  lequel  le  préfet  de  Tara-et-Oaronae 
rerendlqae  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  du  litige 
par  le  motif  qu'il  appartient  exclusivement  à  cette  autorité  de  déli* 
miter  le  Ut  des  fleuves  et  rivières  navigables  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendant  au  r^et  du  dé- 
clinatoîre; 

Vu  rarrêt,  en  date  du  39  août  1871,  par  lequel  la  cour  d*appel  de 
Toulouse,  attendu,  que  le  jugement  du  tribunal  de  Gastel-Sarrazin, 
du  ik  mars  i865,  rejetant  les  conclusions  d^incompétence  du 
préfet,  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  «  tant  comme 
n'ayant  pas  été  frappé  d'appel  que  comme  ayant  été  exécuté  par 
l'arrêté  de  délimitation  qui  était  la  base  du  sursis  ordonné;  »  at- 
tendo,  en  cotre,  que  le  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du 
9  mars  1866,  se  borne  à  reconnaître  au  sieur  Patron  un  droit  à 
indemnité  pour  dépossession  des  terrains  à  lui  appartenant  en 
vertu  de  rartk%  566  du  Code  civil  et  qui  aurait  pu  être  compris 
dans  le  lit  administratif  du  fleuve,  rejette  le  déclinatoire  proposé  ; 

Vu  Tarrêt  de  sursis  à  la  suite  de  Tarrêt  de  conflit; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  sieur  Patron  s'en  référant 
aux  motifs  de  l'arrêt  susmentionné  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  ; 

Vu  Tordonnance  de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts,  titre  27,  ar- 
ticle Ai; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789-10  janvier  1790,  section  5,  ar- 
ticle a,  n""  5  et  6,  et  article  7  ; 

Vu  la  loi  des  i6-a/i  août  1790,  titre  a,  article  i5  ; 

Vu  la  loi  des  aa  novembre- 1*'  décembre  1790,  article  a  ; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  3,  et  les  articles  5^  et 
556  du  Code  civil; 

Vu  Tordonnance  royale  du  1*'  juin  i8a8  et  celle  du  la  mars 
i83i; 

Sur  la  régularité  de  conflt  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  rarticle4  de  l'ordonnance  du 
1"  juin  i8a8,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  un  jugement  ac- 
quiescé, cette  disposition  ne  s*appllque  qu'aux  jugements  sur  le 
fond; 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Castel-Sarrazin,  le  a4mars  i865,  dans  Tinstance  pendante 
entre  le  sieur  Patron  et  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  représentant 
le  domaine  de  TËtat,  tout  en  rejetant  Texception  d'incompétence 
«Midevée  par  le  préfet,  a  réservé  le  fond  du  litige  en  se  bornant  à 
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prononcer  un  sursis  ;  quMl  est  donc  un  simple  Jugement  interioai- 
toire;  que  si,  à  la  suite  de  ce  Jugement,  le  préfet  a  conaeiiti  à 
examiner  de  nouveau  les  questions  relatives  à  la  délimitation  opérée 
en  i853  et  a  pris,  à  la  date  du  6  Janvier  1866,  un  nouvel  arrêté 
maintenant  la  délimitation  déjà  existante,  ce  fait,  loin  de  mettre 
fin  au  litige,  a  été  suivi,  à  la  date  du  9  mars  1866,  d*un  nonvean 
Jugement  ayant  encore  le  caractère  ioterlocutoii^e,  puisqu'il  n*a 
fait  que  nommer  des  experts  chargés  de  préparer  la  décision  sur  le 
fond;  que  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  saisie  de  rappel  de  ce  Juge- 
ment, n*a  pas  davantage  statué  sur  le  fond  du  procès,  lequel  est 
toujours  à  juger  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  préf^  de  Tm»- 
et^aronne,  agissant  au  nom  de  la  puissance  publique,  était  reœ- 
vable  à  soulever  encore  la  question  de  compétence  déjà  Jugée  par 
le  tribunal,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescriptiODa  des 
articles  6  et  8  de  Fordonnance  de  1828; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  droit  qui  appartient  à  ra4<ninistration,  en 
vertu  de  la  loi  ci-dessus  visée  des  31  décembre  1789-10  Janvier 
1790,  de  délimiter  les  cours  d*eau  navigables,  ne  donne  anx  prëite 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  reconnaître  et  déclarer  la  ligne  sépa- 
rative  du  domaine  public  et  do  la  propriété  privée;  qu'il  s'ensuit 
que  les  limites  fixées  par  Tadministration  doivent  se  confondre  avec 
les  limites  naturelles  du  cours  d'eau  et  qu*aucune  parcelle  de  ter- 
rain située  en  dehors  des  dites  limites  naturelles  ne  saurait,  même 
sous  la  réserve  d'une  indemnité,  être  comprise  par  voie  de  détimitih 
tion  administrative  dans  le  lit  du  cours  d'eau  sans  qu'il  en  résultât 
un  excès  de  pouvoirs  ouvrant  aux  intéressés  le  recours  autoriaé 
par  la  loi  ;  qu'ainsi  les  dispositions  qui  consacrent  et  circonscrivent 
tout  à  la  fois  le  droit  de  Tadministration  excluent  pour  les  Cribo- 
naux  civils  tout  pouvoir  de  reviser  la  délimitation  administrative 
aussi  bien  au  point  de  vue  d'une  indemnité  à  accorder  aux  riverate 
qu'au  point  de  vue  de  la) possession  des  terrains,  et  par  suite,  la 
compétence  que  supposerait  un  tel  pouvoir. 

Art.  l*^  (Arrêté  de  conflit  confirmé.) 
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Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  ViabiUii  du  chemin.  — 
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de  constatation.  —  Transport  des  fontes  destinées  aiuc  travaux  de 
dérivation  de  la  Vanne.  —  Maintien  de  la  subvention.  —  (Sieur 
Benard.)  —  Argument  tiré  contre  la  vialnlité  des  chemins  de  ce  que 
le  maire  n'aurait  pas  dressé  de  tableau  des  chemins  entretenus  à 
Vétat  de  viabilité  dans  la  commune,  ainsi  que  l'exigeait  un  arrêté 
du  préfet.  —  Rejet  :  La  loi  de  1856  ne  prescrit  aucun  mode  spécial 
de  constation  au  début  de  Vannée  :  il  résulte  de  Vinstruction  que 
les  chemins  étaient  en  état  de  viabilité  et  que  des  dégradations  ex- 
traordinaires y  ont  été  occasionnées  par  le  transport  des  fontes. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Renard,  entrepreneur  du 
transport  des  fontes  employées  aux  travaux  de  la  dérivation  de 
la  Vanne,  le  5o  octobre  1871,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  T Yonne,  du  8 
octobre  1870,  par  lequel  ce  conseil  Ta  condamné  à  payer,  à  titre 
de  subvention  spéciale,  la  somme  de  3/li5  francs,  pour  les  dégrada- 
tions extraordinaires  qu*ll  aurait  causées,  en  1868,  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires  n"'  a  et  3  die  la  cotnmune  d*Éry,  en  transpor- 
tant des  fontes  destinées  aux  travaux  de  dérivation  des  eaux  de  la 
Vanne.  Ce  faisant,  attendu  que,  contrairement  aux  pescriptions  de 
rarrêté  du  préfet  de  TYonne,  du  uo  septembre  i856,  lemairedela 
commune  d'Ery  n'a  pas  dressé,  en  1868,  le  tableau  des  chemius  vi- 
cinaux de  la  commune  entretenus  à  Tétat  de  viabilité,  et  que  d'ail- 
leurs les  chemins  sur  lesquels  les  transports  ont  été  effectués 
étalent  en  mauvais  état  de  viabilité,  et  que  le  requérant  avait  dû  y 
faire  à  ses  frais  des  réparations  montant  à  65o  francs;  lui  accor- 
der décharge; 

Vu  la'lol  du  ai  mai  i836,  notamment  l'article  lU; 

Considérant  que  si,  d'après  Tarticle  lU  de  la  loi  du  ai  mai  i83d, 
les  communes  ne  peuvent  demander  de  subventions  spéciales  que 
pour  des  chemins  entretenus  à  Tétat  de- viabilité,  la  loi  n'exige  pas 
que  rétat  de  viabilité  soit  constaté  d'une  façon  spéciale  au  début 
de  l'année; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  n*'  2  et  3  de  la  commune  d'Ery  étaient  à  Tétat  de 
viabilité  au  commencement  de  l'année  1868;  qu'il  est  également 
établi  que  pendant  la  dite  année,  le  sieur  Benard  a  causé  aux  che- 
mins précités  des  dégrations  extraordinaires,  en  transportant 
3. lao  tonnes  de  fonte  sur  le  chemin  n*  a  sur  une  longueur  de 
i.38o  mètres,  et  1.1  A5  tonnes  sur  le  chemin  n«  3  sur  une  longueur 
de  t  .000  mètres,  et  que  ^e  dit  sieur  Renard  n'établit  pas  que  le  con- 
Mll  de  préfecture.  Sa  lui  imposant,  k  raison  de  ces  dégradations 


768  LOIS,   DfCRETS,   ETC. 

une  sQbvention  spéciale  de  266  francs  pour  le  chemin  n*  tetde 
9o  francs  pour  le  chemin  n?  3,  ait  fait  une  inexacte  appréciatka 
(tes  circonstances  de  ralTaire.  (fiejet») 


(r  374) 

{ II  avril  187a.  ] 

é 

Décompte.  —  Expertise.  —  Désaccordées  experts.  —  Ahsenetde 
tierce-eocpertise.  —  Pas  de  nullité,  l'expertise  et  la  tierce-expertiit 
n'étant  pas  obligatoires  en  cette  matière. —  Offre  d* une  addition  w 
décompte  sous  la  condition  que  l'entrepreneur  renoncerait  à  twtt 
autre  réclamation.  —  Interprétation  de  l'arrêté  du  conseil  de  pr^ 
fecture  sur  ce  point.  —  Condition  non  réalisée^  —  Erreurs  dansk 
cîassi^cation  des  déblais  en  rocs  tr^-durs  et  en  rocs  stratifà.  — 
Impossibilité  de  vérifier  les  quantités  par  suite  du  chcMgemeal  its 
Ueux.  —  Adoption  des  propositions  de  l'ingénieur  es^  chef,  fd 
avait  vérifié  les  profils  avec  l'entrepreneur  et  examiné  les  Uewxêls 
fin  des  travaux^  —  Déblais  en  surplomb  et  en  demi-gaierie.  ^ 
chantiers  dangereux.  —  Prix  étMis  en  prévision,  artieie  1 1  éa 
conditions  générales.  ^  Déblais  pour  la  démolition  du  tuond*  — 
Frais  de  bardage  des  matériaux  extraits.  -^  Distamce  du  transfert* 

—  Largeur  plus  grande  donnée  à  la  route.  —  Priag  alloÊté  parks 
experts,  supérieur  au  prix  demandé  par  l'entrepreneur,  — Âlkcê^ 
tion  du  prix  des  experts  pour  les  déblais  extraits  à  uns  iistoses 
plus  grande  que  celte  prévue.  —  FYais  de  régalage  prévus  pour  li- 
vrer le  sol  de  la  route  dans  des  conditions  convenables.  —  Dépensa 
pour  l'ouverture  des  chemins  d'accès  aux  chantiers  de  tentrffrriie. 

—  Aucune  allocation  n'est  due  de  ce  chef.  —  (Sieur  FlasselicrcJ — 
Procédure.  —  Délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Arréié  noti- 
fié au  mandataire  chargé  de  suivre  l'instance  au  conseit  de  préftc- 
ture,  —  Pas  de  décJUance.  —  Double  degré  de  juridiction. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Flasselière»  eatrepreneor 
des  travaux  à  exécuter  ,  pendant  Tannée  i865,  pour  iaperoie^ 
chalet  El  Akra  (route  de  Sétif  à  Bougie),  tendant  à  oe  qu*a  F^tiK 
réformer  un  arrêté  du  3  avril  précédent  par  lequel  le  conseil  dB 
préfectnre  de  Gonstantine  a  rejeté  une  partie  des  réduastioas 
qu'il  avait  formées  centre  le  décompte  de  son  Intreprise  ;  ce  ùlr 
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tant,  condamner  la  provioce  de  Gonstentine  i  lui  payer  avec  in- 
térêts et  dépefiff,  en  sus  des  sommes  qui  loi  ont  été  allouées  par 
rarrèté  attaqué  :  1"  68.85A  francs,  sauf  application  du  rabais  de 
Tad^udication  pour  déblais  de  roc  très-dur  en  masse  compacte 
qui  aurait  été  compté  à  tort  comme  roe  ûar  stratifié,  subsidiaire- 
ment  ordonner  une  tierce-expertise  sur  ce  cbef,  les  experts  a|^t 
été  en  désaccord  et  la  tierce^expertise  étant,  dès  lors,  obligatoire 
aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  da  16  septembre  1807; 
2*  i'.  5o  par  mètre  de  supplément  po«r  les  déblais  exécutés 
en  surplomb  ou  en  demi-galerie  ;  5**  /i.a  1 1  mètres  cubes  omis  dans 
le  règlement  de  déblais  pour  la  démolition  du  tunnel  de  Kerrata; 
k*  17.195  francs  pour  bardages  de  matériaux  devenus  nécessaires 
par  suite  de  ronverture  de  la  route  sur  nne  pins  grande  largeur 
qqe  celle  qui  avait  été  prévue  au  devis  et  pour  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  n*a  alloué  que  6.81 8 francs;  5*  6.000  francs  pour  ré* 
galage  de  s.ooo  mètres  courants  de  voûte;  6*  s.ooo  francs  pour 
ouverture  de  chemins  d'accès  à  ses  chantiers  et  pour  salaires  des 
ouvriers  em^ployés  à  des  études  pour  Tadministratioa; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  province  de  Constantioe,  ten« 
dant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  comme  formé  après  Texpira* 
tion  du  délai  fixé  par  l'article  n  do  décret  do  aa  Joillet  1806  et 
soMdairement  comme  mal  fondé.  (Dépens.) 

Vu  le  mémoire  eo  réplique  pour  le  sleor  Flasselière,  par  lequel 
il  conclut  :  1*  à  ce  que  son  pourvoi  soit  déclaré  recevable,  par  le 
motif  que  sMl  avait  chargé  le  sieur  Arthur  de  défendre  ses  intérêts 
devant  le  conseil  de  préfectoro,  il  n*âvaît  pas  élo  domicile  ches 
loi  et  qve,  dès  lors,  la  notification  de  rarrèté  attaqué  faite  au  dit 
sienr  Arthur  n'a  pu  ^re  courir  contre  lui  le  délai  fixé  par  le  dè- 
eret  du  9«  juillet  1806;  a*  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  ses  pt^céden- 
tes  conclusions;  5*  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  19,000  francs  pour  frais 
d'établissement  de  demx  chemins  construits  par  lui  pour  le  service 
et  an  compte  de  l'administration;  A*  à  ce  qu'il  soit  déclaré  elle 
conseil  de  pi?éfecture,  en  déclarant  que  l'entrepreneor  avait  droit 
aux  sommes  ajoutées  à  «on  décompte  par  nne  décision  du  gouver^ 
neur  général  de  l'Algérie,  do  37  juillet  186/it  n  entéidu  compren- 
dre dans  ces  sommes  celle  de  7îo.i96%o9  que  ladite  décision  ne 
loi  avait  alfectée  que  soos  eertaines  eonditioDS,  pour  indenmité 
pour  erreur  dans  la  classification  des  déblais; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  ht  province  de  Constantioe, 
tendant  à  ce  que  le  poorvoi  soit  rejeté  et  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
^*R  n*y  a  lieu  à  interpréter  l'arrêté  attaqué,  cet  arrêté  ajant  dé- 
^dè  que  la  réclamation  relative  à  la  classification  des  déblais  était 
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mal  fondée  et  n^ayant  pa  ajouter  au  décompte,  comme  admise  pir 
la  décision ,  une  indemnité  qui  n^avait  été  offerte  à  reatrejm- 
neor  que  sous  la  condition  qu^ii  renoncerait  à  toute  antre  récla- 
mation ; 

Tu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VUI  et  du  16  sept^nbre  1807; 

Tu  le  décret  du  aa  Juillet  1806; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par  la  province  de  Gonstan- 
tine,  et  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de  Tarrôté  attaqué  au  domicile  du  dé- 
fendeur du  requérant  : 

Goosidérant  que  si,  par  suite  du  mandat  qu'il  lui  avait  donné  à 
cet  eifet,  le  sieur  Ârûiur  a  représenté  le  sieur  Flasselière  daaa 
rinstance  engagée  devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  fait  ne  pou- 
vait suffire  pour  faire  courir,  à  Tégard  du  sieur  Flasselière,  ks 
délais  du  pourvoi  contre  Tarrôté  du  dit  conseil  du  jour  de  la  noti- 
fication de  cet  arrêté  au  domicile  du  sieur  Arthur;  que,  dès  Ion, 
la  province  de  Gonstantine  n'est  pas  fondée  &  soutenir  que  Je 
pourvoi  du  sieur  Flasselière  n'est  pas  recevable  comme  ayant  été 
formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  rarrètô  attai|iiè 
au  domicile  du  sieur  Arthur; 

En  ce  qui  concerne  la  classiflcatipn  des  déblais  : 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  décida  qafeu 
présence  du  désaccord  des  experts,  le  conseil  de  préfecture  ae 
pouvait  se  dispenser  d'ordonner  une  tierce-expertise  : 

Gonsidérant  qçe,  dans  Tinstance  engagée  entre  la  province  de 
Gonstantine  et  le  sieur  Flasselière  pour  le  règlement  du  décompte 
de  cet  entrepreneur,  l'expertise  n'était  pas  obligatoire;  que,  dès 
lors,  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  ne  consti- 
tuait qu'un  acte  d'Instruction  auquel  les  dispositions  spéciales  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  pas  applicables; 

Gonsidérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  législative  ne 
prescrit  au  conseil  de  préfecture  l'observation  des  formalités  in- 
diquées par  les  artfoles  3o3  et  3i8  du  Gode  de  procédure  dvik; 
qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  n'a  violé  aucune  disposition  de 
loi  en  n'ordonnant  pas  une  tierce-expertise  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  a  enteiida 
allouer  au  requérant  la  somme  de  So.iaSSog  que  le  gouvemeor 
général  avait  offert  d'ajouter  &  son  décompte  : 

Considérant  que  cette  offre  avait  été  faite  sous  la  condition  ex- 
presse que  l'entrepreneur  renoncerait  à  tonte  autre  réclamation  ; 
que  le  sieur  Flasselière  avait  formellement  refusé  cette  conditîoA 
et  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  ses  réclamations  ;qtt*ainfli« 
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la  disposition  par  laquelle  Tarrôté  attaqué,  se  référant  purement 
et  simplement  à  Toffre  du  gouverneur  général,  a  mentionné  que 
le  sieur  Flassellère  avait  droltaux  sommes  ajoutées  &  son  décompte 
par  le  gouverneur  général,  ne  s'applique  pas  à  la  somme  dont  il 
s'agit; 

An  fond  : 

Qonsidéfftnt  que,  des  plèdes  ci-dessus  visées  et  notamment  du 
rapport  de  Tlngénieur  en  chef  Hardy,  il  résulte  que  des  erreurs 
ont  été  commises  dans  la  classification  des  déblais  au  préjudice  de 
l'entrepreneur;  que  des  déblais  quiauraientdûètre  comptés  comme 
rocs  très-durs  en  masse  compacte  au  prix  de  5S85,  par  application 
de  l'article  i4  du  bordereau»  ont  été  comptés  comme  rocs  durs 
stratifiés,  et  par  application  de  rarticie  i3,  au  prix  de  3',95; 

Considérant  que,  par  suite  des  changements  survenus  dans  la 
disposition  des  lieux,  il  serait  impossible  actuellement  de  vérifier 
les  quantités  de  déblais  auxquelles  le  prix  le  plus  élevé  doit  être 
appliqué  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'admettre  les 
propositions  faites  par  Tingénieur  en  chef  Hardy,  qui  avait  vérifié 
les  profils  dressés  par  les  agents  de  l'administration  contradiçtoi- 
rement  avec  l'entrepreneur  et  examiné  les  lieux  au  moment  où  les 
travaux  venaient  d'être  terminés;  qu'ainsi,  il  doit  être  alloué  de  ce 
chef  au  sieur  Flassellère,  rabais  déduit,  une  somme  de  3o.i25'»o9. 

En  ce  qui  concerne  les  déblais  en  surplomb  et  en  demi^galerie  : 

Considérant  que  ces  travaux  ont  été  comptés  au  prix  fixé  par 
l'article  i5  du  bordereau  pour  les  déblais  opérés  dans  des  chan- 
tiers dangereux  et  que  le  requérant  ne  Justifie  pas  qu'ils  aient  été 
faits  dans  des  condltiODS  autres  que  celles  en  prévision  desquelles 
oe  prix  a  été  calculé  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  non  re- 
cevable,  aux  termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, à  réclamer  un  supplément  de  iS5o  par  mètre  cube; 

En  ce  qui  concerne  les  déblais  opérés  pour  la  démolition  du 
tunnel  de  Kerrata  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  le  prix  d'un, 
nombre  de  mètres  cubes  de  déblais  très-supérieur  à  celui  que  les 
deux  experts  avaient  proposé  d'admettre  et  que  le  sieur  Fiasse;- 
lière  se  borne  à  alléguer  que  l'application  faite  par  le  conseil  de 
préfecture  est  insuffisante,  sans  apporter  aucune  justification  à 
l'appui  de  son  allégation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ft'ais  de  bardage  des  matériaux  extraits  : 

Considérant  que,  d'après  les  prévisions  du  devis,  la  route  ne 
devait  avoir  que  ft  mètres  de  largeur  et  que>  d'après  les  articles  i3 
et  suivants  du  bordereau,  les  prix  des  déblais  comprenaient  le 
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transport  des  matériaux  extraits  jusque  h  mètretf  seoleBieBt  ée 
distance  ;  qa*ii  a  été  reeonnn  par  Te  conBeit  de  préfecture  ip»,  pflr 
fluite  des  ordres  de  TadministratiOD  qui  a  donné  &  ht  rente  one  pin 
grande  largeur,  les  transports  de  matériaux  ont  dû  se  faire  à  m 
plus  grande  distance  ;  que  le  sieur  Flasselière  avait  demandé  «a 
prix  moyen  de  o^6o  applicable  à  /i8.o5o  mètres  de  déblafe;  que 
les  experts  araient  proposé  un  prix  de  o',75,  otafs  en  ne  I^ap{^ 
quant  qu'aux  matériaux  transportés  à  plus  de  h  mètres,  soif  i 
ia.65g  mètres  enbes;  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  la  quan- 
tité proposée  par  les  experts,  mais  n'a  alloué  que  </fio  par  mètre^ 
en  se  fondant  sur  ce  qu*il  ne  pouvait  allouer  à  Pentrepreneur  plus 
que  celui-ci  n'avait  demandé;  que  le  sieur  Flasselière  ne  yefûÊst 
pas  que  la  quantité  de  mètres  cubes  admise  par  le  conseil  de  pré- 
fecture soit  insuffisante,  mais  qu^ll  est  fondé  à  soutenir  qne  e'eit 
&  tort  que  le  dit  conseil  a  refusé  de  lai  allouer  le  prix  de  o',75  q« 
les  experts  avaient  été  d'accord  pour  proposer;  qu^en  effet,  sS 
p'avait  demandé  que  o',6o,  c'est  quMl  proposait  d'établir  mi  prif 
moyen  applicable  à  Tensemble  des  déblais  et  que  cette  propositkm 
ne  peut  lui  être  opposée  du  moment  que  le  prix  nouveau  n'est 
appliqué  qu'à  la  partie  des  déblais  extraits  &  plus  de  h  mètres  da 
bord  de  la  route  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer,  sans  rabab^ 
on  supplément  de  o',i5  pour  12.059  mètres  cubes,  soit  en  totiditf 
i.898',86; 

En  ce  qui  concerne  les  firais  de  régalage  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  chargé  d'exécuter  les  déblûi 
nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  route  était  nécessairement  taan 
d'opérer  ces  déblais  de  manière  à  livrer  le  sol  dans  des  conditioia 
convenables  pour  y  établir  l'assiette  de  cette  route  et  que  le  re* 
quérant  ne  justifie  pas  que  l'administration  lui  ait  prescrit  d'opé- 
rer des  travaux  de  nivellement  et  d'appropriation  autres  que  ceux 
qui  étaient  la  s  conséquence  de  son  marché  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  cbeoûns  d'aecès  aux  ehsn- 
tiers  de  l'entreprise  : 

Considérant  qu'en  l'absence  de  toute  clause  spéciale.  Il  s'est  et 
à  rentrepraieur  aucune  rémunération  pour  les  dépense*  par  M 
faites  pour  l'organisation  de  ses  chantiers  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  œ  ^H  lui  soit  al- 
loué 19.000  francs  pour  des  chemins  qu*n  aurait  otiverts  pour  k 
compte  de  l'administration  : 

Considérant  que  ces  conelusions,  à  l'appui  desquelles  fi  n'est 
d'ailleups  aiH)orté  aucune  JustillcatioBv  o'ont  pns  été  présentées 
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devant  !e  conselt  de  prAfeetnre  et  qoe  le  siear  Ptasselfèra  n'ecrt  i 
recerable  à  les  porter  directement  devant  le  Conseil  d'État  ; 

En  ce  qui  concerne  les  IntérAta  : 

ConsfdérBDt  ()De  les  IntêrAts  sont  dns  dn  Jour  de  la  demand 
que,  dès  lors,  Il  f  a  lieu  de  les  allouer  au  sf  eur  Flasseliëre,  à  pai 
dn  18  novembre  i86ù,  jour  oA  fl  les  a  demandas  pour  la  premli 
fols  devant  le  conseil  de  prérecture  ; 

Art.  1".  La  province  de  Constantine  payera  au  sieur  Fli 
sellère,  ea  bus  des  sommes  allouées  à  cet  eatrepreneur  par  l'arrj 
da  conseil  de  prérectare  de  Constantine ,  du  3  avril  186 
1*  3o.ia5',o9  pour  erreurs  commises  dans  la  classification  des  ( 
biais  ;  3*  1 .8g8',85  pour  bardage  de  matériaux,  (totérëts  ft  partir 
iS  novembre  186A;  arrêté  réformé  on  ce  qu'il  a  de  coûtraii 
surplus  des  conclusions  du  ^ieur  Flasselière  rejeté  ;  province 
Constaotioe  condamnée  aux  dépens.) 


(r  375) 

[li  «Tiil  1871.] 

Occupation  temporaire.  —  Extraction  de  salAe.  —  Déterminât 
(findemmté.  —  Carrière  en  exploitation.  —  Expertise.  —  Eteni 
de  ta  mission  des  experts.  —  (Compagnie  des  cbemins  de  ter 
Uidl.)  —  Lorsque  des  experts,  nommés  par  le  conseil  de  préfeelu 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  pour 
prédation  et  privation  de  jouissance  de  terrains  occupés  et  foui 
pour  des  travaua:  de  chemin  de  fer,  se  sont  bornés  à  évaluer  le  dt 
ntage  causé,  le  propriétaire  est  recevable  à  soutenir  ultérieurem 
et  au  cours  de  l'instance  que  ses  terrains  devaient  £lr«  considt 
comme  uns  carrière  en  eaiploitation  et  que  l'indemnité  à  lui  1 
devait  être  calculée  d'après  le  priai  courant  des  matiriaiiœ 
traits.  — Dans  le  cas  où  un  conseil  de  préfecture  a,  ittr  la  dema 
(ht  propriétaire  qui  soutient  que  les  terrains  fomiUés  doivent  1 
considérés  eommi  une  carrière  en  exploitation,  —  sont  ftt«  d'i 
leurs  ce  fait  ait  été  étabU  par  um  expertise  préal^le,  désigné 
experts  à  l'effet  d'apprécier  la  tfuantité  et  le  prix  eowrant  des  mt 
riamc  esctraks.  —  il  y  a  Heu,  alon  mime  que  totu  ht  moyens 
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parties  auraient  été  réservés  par  le  conseil  de  préfecture,  qwnU  m  ee 
chef,  d'étendre  la  mission  des  experts  à  Vexamen  de  la  question  de 
savoir  si  les  terrains  dont  il  s* agit  pouvaient  être  considérés,  au  mo- 
.  ment  de  leur  occupation,  comme  une  carrière  en  exploitation, 

Yq  les  requêtes  présentées  poar  la  compagnie  des  chemins  de  kr 
du  Midi  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  on  arrêté  ai 
39  juillet  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  B^^ses-I^rê- 
nées  statuant  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur 
Artola,  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  suite  de 
Toccupation  temporaire  de  ses  terrains  par  la  compagnie  des  ciie> 
mins  de  fer  du  Midi»  a  prescrit  une  expertise  à  Teffet  de  Téiifier 
et  rapporter  quel  est  le  nombre  et  la  valaur  des  mètres  cubes  de 
matériaux  extraits  dans  la  sablière  d'Auslet  par  la  compagnie  et  a 
fixé  à  Aoo  francs  la  somme  annuelle  à  payer  par  la  compagnie  as 
sieur  Ârtola,  depuis  le  i*'  octobre  1868  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  éT.iciié 
les  lieux  et  levé  ses  chantiers  ; 

Ce  faisant,  i^  attendu  que  les  experts,  nommés  par  le  conaeti  de 
préfecture  pour  évaluer  l'indemnité  due  au  sieur  Artola»  ont  fixé 
cette  indemnité  d'après  la  dépréciation  subie  par  les  terrains  et  la 
privation  de  jouissance  supportée  par  le  propriétaire  ;  que  c*est 
postérieurement  à  l'expertise  à  laqpelle  il  avait  été  appelé,  que  le 
sieur  Artola  a  demandé  que  ses  terrains  fussent  considérés  comae 
une  carrière  en  exploitation  et  que  le  prix  courant  des  matériamc 
extraits  lui  fût  payé  ;  décider  que  la  demande  du  sieur  Artola,  à  fin 
de  payement  des  matériaux  extraits»  n'était  pas  recevable  comme 
ayant  été  tardivement  formée  ; 

a"  Attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  une  expertise  à 
l'effet  d'évaluer  la  quantité  et  la  valeur  des  matériaux  extraits,-  mais 
que  les  terrains  du  sieur  Artola  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
constituant  une  carrière  en  exploitation  au  moment  de  Toccupa^oa 
par  la  compagnie;  que  d'ailleurs  le  conseil  de  préfecture  devait 
préalablement  ordonner  une  expertise  k  l'effet  d'examiner  ce  point 
du  débat,  fixer  à  15.867  ^r&ocs  l'indemnité  due  an  sieur  Artola  à 
raison  de  l'occupation  dé  la  sablière  d'Auslet  par  la  compagnie  do 
Midi,  et  subsidiairement  dire  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à 
TelTet  de  déterminer  si  la  sablière  d'Auslet  pouvait  être  considérée, 
au  moment  de  Toccupation  par  la  coùapagnie,  comme  one  carrière 
en  exploitation  ; 

3'  Attendu  que  la  somme  de  Aoo  francs  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture  comme  indemnité  annuelle  à  payer  par  la  compagnie 
Jusqu'à  complète  évacuation  des  lieux  est  exagérée,  réduire  la  dite 
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indemnité  à  la  somme  de  100  francs,  et  condamner  le  sieur  Artola 
anx  dépens  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sienr  Artola*  tendant 
an  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  :  1*  que  le  requérant  n'était 
pas  décbu  du  droit  de  réclamer,  au  cours  de  Tlnstance,  conformé- 
ment à  Tarticle  55  de  la  loi'du  16  septembre  1807,  que  le  prix  cou- 
rant des  matériaux  extraits  dans  la  sablière  d'Auslet  lui  fût  payé  à 
titre  d'indemnité  ;  2*  que  la  dite  sablière  d*Auslet  a  été  considérée 
à  Juste  titre  par  le  conseil  de  préfecture  comme  étant  une  carrière 
en  exploitation  au  moment  de  Toccupation  parla  compagnie  ;  que 
d'ailleurs,  s!  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  à 
IWet  d'évaluer  la  quantité  et  la  valeur  des  matériaux  extraits,  il 
a  réservé,  quant  à  ce  chef,  tous  les  moyens  des  parties;  3^que 
l'indemnité  annuelle  de  /ioo  francs  fixée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, conformément  à  Tavls  du  tiers-expert,  jusqu'à  la  complète 
évacuation  des  lieux  par  la  compagnie,  n'est  pas  exagérée; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  5  juillet 
1870  ; 

Vn  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YUI  et  celle  du  16  septembre  1807, 
articles  55  et  56  ;  « 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Artola  tendait  à  obtenir  la 
fixation  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  à  raison  de  l'occupation 
temporaire  de  ses  terrains  et  des  fouilles  qui  y  avaient  été  faites 
par  la  compagnie  du  Midi;  que  si  les  experts  nommés  à  l'effet 
d'établir  cette  indemnité  se  sont  bornés  à  évaluer  le  dommage 
causé  au  sieur  Artola  par  suite  de  la  dépréciation  et  de  la  privation 
de  jouissance  de  ses  terrains,  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Artola  soutint,  au  cours  de  l'instance,  que  ses  terrains  de- 
vaient être  considérés  comme  constituant  une  carrière  en  exploi- 
tation et  demandât  en  conséquence  que  l'indemnité  qui  lui  était 
due  fût  calculée  d'après  le  prix  courant  des  matériaux  extraits; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  compagnie,  tendant  h  la 
fixation  immédiate  de  Tindemnité  et  la  pof  tée  de  l'expertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  la  compagnie  du  Midi  soutient  que  les  terrains 
*  du  sieur  Artola  ne  constituaient  pas  une  carrière  en  exploitation, 
et  que  d'ailleurs,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit 
une  expertise  à  l'effet  de  constater  la  quantité  et  la  valeur  des 
matériaux  extraits  de  la  sablière  d'Auslet,  par  le  motif  que  cette 
décision  trancherait  au  profit  du  sieur  Artola  la  question  de  savoir 
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ai  la  sablière  (TAuslet  deyait  être  regardée  comme  u&e  canièn 
en  exploitation,  sans  que  cette  question  ait  elle-même  été  soanis 
à  une  expertise  préalable; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  j  de  Farrêté  atti^ 
tous  mojens  des  parties,  quant  à  ce  chef,  demeurent  résenéB, 
qu^ainsi  Tarrêté  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  do 
Midi  fasse  la  preuve,  par  tels  moyens  qu^elle  jugera  ooQTen&blei, 
que  la  sablière  d'Auslet  ne  constituait  pas,  au  moment  deiu 
occupation  par  la  compagnie,  une  carrière  en  exploitation; 

Considérant  d'ailleurs,  que  La  solution  de  cette  question  nécei- 
site  un  supplément  d'instruction^  et  quMl  j  a  Heu  d'en  reorojer 
Texamen  aux  experts  qui  seront  désignés,  aux  termes  deUdéd- 
fiixm  du  conseil  de  préfecture,  à  Teffet  d'apprécier  la  valearetia 
quantité  des  matériaux  extraits  par  la  compagnie  dans  la  sablière 
d'Auslet; 

En  ce  qui  touche  rindenmlté  annuelle  due  au  sieur  ArtoU,  i 
partir  du  i«'  octobre  1868  jusqu'à  révacuation  desUeniparii 
compagnie  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prâfectore 
a  fixé  cette  indemnité  annuelle  de  /^oo  francs  ; 

Art.  ^«'.  Les  experts,  désignés  à  l'effet  d'apprécier  la  qnaoiité 
et  le  prix  courant  des  matériaux  extraits  de  la  sablière  d  Aoskt 
par  la  compagnie  du  Midi,  se  prononceront  également  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ladite  sablière  pouvait  être  considérée,  au  mo- 
ment de  son  occupation  par  la  compagnie»  comme  une  carr^ 
en  exploitation. 

(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  surplus  des  conclu- 
sions de  la  Compagnie  rejeté;  dépens  réservés  pour  être  supporta 
par  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 


(N°376) 

[  1 1  aw il  187a,  1 

Dommages.  —  Débordement  des  eaux  d'un  égout.  —  Âclm  à^ 
locataire  contre  le  propriétaire.  —  Etat  appelé  en  garantit. — 
Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Conflit  négatif-  - 
Uaction  en  indemnité  dirigée  par  un  locataire  contre  un  pr^nt- 
taire,  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  suite  àt 
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débordement  des  eauiB  d'un  égout  public,  ne  doit  pas  être  portée 
devant  la  juridicUon  administrative  dans  le  cas  où  il  est  allégué 
par  le  propriétaire  que  le  dommage  provient  de  Vexécution  de  tra* 
vaux  pubUcs  et  qu'une  action  enresponsabUité  est  par  lui,  à  raison 
de  ce  fait,  intentée  contre  l'Etat,  -«  {L'action  du  locataire  est 
fondée  sur  les  dispositions  des  articles  1719  et  suivants  du  Code 
eivU  qui  règlent  les  obUgalions  respectives  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, et  il  appa%fient  exclusivement  à  la  juridiction  civile  de  sta- 
tuer sur  une  action  de  cette  nature,  sauf  à  surseoir,  si  elle  le  juge 
convenable,  jusqu'à  la  décision  de  la  juridiction  administrative 
sur  V action  en  responsabilité  du  propriétaire  contre  l'Etat)  (*). 
(Sieur  Herganlt-Losinière .) 

▼n  la  requête  en  règlement  de  jages  pour  Se  sienr  Hergault- 
Losinière,  tendant  à  ce  qn^il  plaise  an;  chef  de  i'Etat  procéder 
audit  règlement  dans  Tinstance  engagée  le  35  janTier  1866  devant 
le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Rennes  entre  le  dit  sienr 
Herganlt-Losinière  et  le  sieur  Ménard,  et  portée  successivement 
depuis  lors  devant  la  cour  d*appel  de  Rennes  et  devant  le  conseil 
de  préfecture  d'ille-et- Vilaine  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  le  23  Juillet  i865,  à  la  suite  d'un  orage» 
des  locaux,  à  Tusage  de  magasins,  loués  par  le  sieur  Hergault- 
Loslnlère  dans  la  maison  du  sieur  Ménard,  ont  été  envahis  par  les 
eaux  provenant  d^un  égout  public  et  quMl  en  est  résulté  un  dom- 
mage évalué  à  i.775',3o  par  expert  commis  par  justice  ;  attendu 
que,  sur  la  demande  introduite  par  le  sieur  Hergault-Losinière 

C)  Le  ministre  de  rintérianr  conclaait,  dans  l'espèce^  au  reDtoi  des  parties 
èavant  la  jaridictioB  crrile  : 

«...  Le  sidur  UergauJt-Losioière  prétend  qu'il  ae  veai  avoir  affaire  qu'à  90a 
propriétaire,  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  un  recours  contre  r£lat  comme  il 
l'eniendra...  Je  pense  qu'on  ne  peut  en  effet  enlever  au  requérant  Toption  qui 
M  appartient  d'après  les  règles  qui  régissent  les  baux  à  loyer  et  les  travaux 
exécutés  dans  l'iatér et  de  services  publics  :  il  doit  pouvoir  agir  à  soa  gré, 
soit  contre  son  propriétaire,  soit  contre  radmiuislration,  cause  du  Iroublo 
dont  il  se  plaint.  Gomme^  d'un  autre  côté,  la  juridiction  administratiye  n'a  évi- 
demment aucune  qualité  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
f  roprièCaires  et  locataires,  le  oonAit  actuel  me  parait  devoir  être  vidé  dans  le 
sens  de  la  oempèteoee  des  tribnoai»  judiciaires,  eo  ce  qii  touche  la  répara- 
tioa  de  doim&ages  poursuivie  contre  le  sieur  Méaard,  sauf  aiixdits  tribunaux 
à  surseoir  à  statuer,  s'ils  le  jugent  convenable,  jusqu'à  la  décision  définitive 
da  conseil  de  préfecture  sur  la  question  de  responsabilité  de  I'Etat...  »  —  Sur 
le  droit  du  locataire  d'agir  directement  contre  l'État,  voir  un  arrêt  du  i"'  avril 
1869  (Ardoû),  Annales,  iIto,  p.  4a5.  (Eitiait  du  recueil  de  HM.  Félix  Leboa 
•I  Uallaf»-Dal»ot) 
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contre  le  sieur  Ménard,  son  bailleur,  et  tendant  :  1*  à  des  doB- 
mages-intérèts  pour  trouble  dans  la  jouissance  des  locanx  )mk 
et  préjudices  divers;  3*  à  ce  qua  les  travaux  fussent  faite  pv  k 
propriétaire  pour  empêcher  le  retour  de  semblables  acddeots^k 
sieur  Ménard  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  et  appelé  l*Étit 
en  garantie,  en  se  fondant  sur  ce  que  renvahissement  des  enx 
avait  pour  cause  la  mauvaise  construction  de  Tégout  d'oà  ks 
eaux  s^étaient  échappées'et  que  le  dommage  devait  être,  m  coté 
quence,  considéré  comme  la  suite  de  Texécution  de  tmm 
publics  ;  attendu  que,  dans  cet  état,  le  tribunal  civil  de  Beoiies, 
par  Jugement  du  a/i  juillet  1866,  tout  en  se  déclarant  inconpàeot 
pour  connaître  de  Taction  du  sieur  Ménard  contre  rÈtai,8*itait 
reconnu  compétent,  pour  connaître  de  raclion  du  sieur  Herpidt- 
Losinière  contre  le  sieur  Ménard,  mais  que  cette  décisioiaélé 
infirmée  par  arrêt  de  la  cour  d^appel  de  Rennes  du  11  avrii  1K7, 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  en  tant  que  le  jugement  doatéiiit 
appel  avait  admis  la  compétence  de  la  Juridiction  civile  sur  lecttf 
de  Taction  du  sieur  Hergault-Losinière,  tendant  à  des  domsigei- 
intérêts;  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  d'ille-et-Vîiilse, 
saisi  de  la  dite  action  en  ce  chef,  s'est  à  son  tour  déclaré  iscai* 
pètent  pour  en  connaître  ;  que  de  là  résulte  un  conflit  négatif  et 
la  nécessité  de  régler  des  juges  ;  attendu  que  la  juridiction  diiie 
est  compétente  pour  connaître  des  actions  de  la  nature  de  eelle 
intentée  par  le  sieur  Hergault-Losinière  contre  le  sieur  Uèotfd, 
renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  la  juridiction  ci?ileeteoB* 
damner  le  défendeur  aux  dépens; 

Vu  Tarrèt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  et  Tarrêté  da  cooseilàe 
préfecture  d'Ille-et «Vilaine  susmentionnés  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  Ménard,  teidaot^^ 
qu'il  plaise  au  chef  de  l'État,  attendu  que  le  trouble  ii^porté  à  la 
jouissance  du  sieur  Uergault-Losiniêre,  sur  les  locaux  looés  par 
lui  et  le  préjudice  qu'il  prétend  avoir  souffert,  provieaoeot  (Tob 
fait  de  force  majeure  dont  nul  n^est  rei^nsable,  mais  dootleiiaBr 
Ménard,  dans  tous  les  cas,  ne  saurait  répondre  envers  son  loa- 
taire,  quand  il  est  reconnu  dès  à  présent  que  rinondatioo  est  il 
suite  de  rexécutiou  de  travaux  publics  dirigés  par  radministrBM 
c'est-à-dire  que  le  dommage  éprouvé  eât  le  fait  d'un  tiers,  ^f^ 
se  prévaut  d'ailleurs  d'aucun  droit  sur  la  chose  louée;  attsodB 
que,  dans  cet  état,  Taction  du  sieur  Hergault-LosiDière,à«q»* 
poser  qu'elle  existe,  est  une  action  directe  contre  ïtuàîxdtM^ 
de  la  compétence  de  la  Juridiction  administrative;  dire  q&*)I 
n*y  a  lieu  à  règlement  de  juges^  le  tribunal  civil  restaotsai^  ^ 


ATBn  1879. 

TaotiOD  du  sienr  Uerganlt>LorialèFe  coDtre  le  sienr  Héi 
dief  relstir  ft  la  coorectlon  de  travaux  et  le  coosell  de  pré 
saisi,  d'autre  part  de  la  demaade  en  garantie  du  sienr 
contre  l'Eut  ;  coDdamDer  le  demandeur  aui  dépens  ; 

Tu  les  obserratlona  dn  ministre  de  l'intérieur,  Aa  t  et 
1871,  tendant  an  renTol  de  la  cause  et  des  parties  devant 
dlctiOD  civile,- 

Vu  la  toi  des  i&-a&  août  1790,  la  loi  du  38  pluvIAse  an  V 
donnance  du  11  décembre  i6*t  ; 

Tu  les  articles  1719  à  1796  du  Code  oivil  ; 

Considérant  que  la  demande  dirigée  par  le  sieur  Uergai 
alère,  locataire,  contre  le  aleur  Ménard,  son  bailleur,  et  In 
le  s3  janvier  1866  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes,  b 
taire  condamner  le  sieur  Ménard  :  i*  à  psyer  au  sieur  H 
Loslnîère  des  dommages-Intérêts  à  raison  du  trouble  de  Jo 
et  de  préjudice  cau^  par  le  débordement  des  eaux  d'u 
public  ;  9*  à  Taire  des  travaux  propres  à  empêcher  le  r 
pareils  accidents;  que,  sur  cette  demande,  le  sieur  Ménan 
à  la  fols,  décliné  la  compétence  du  tribunal  et  appelé  en 
le  préfet  comme  représentant  l'État; 

Considéraut  que  si,  par  jugement  du  a&  juillet  1666,  le 
civil  de  Rennes  avait  retenu  la  connaissance  des  deux  i 
l'action  du  sieur  Hei^ult-Lostnlëre  contre  le  slevr  Héi 
renvojact  celle  de  la  demande  en  garantie  à  la  jurldictio 
nistrative,  la  cour  d'appel  de  Rennes,  par  arrêt  do  1 1  av 
Infirmant  pour  partie  le  dit  jugement,  a  déclaré  la  jui 
civile  incompétente  pour  statuer  sur  le  chef  de  l'action  1 
Hergault-Lofiinlëre  relatif  aux  dommages-intérêts;  que  le 
de  préfecture  d'ille-et-Villalne,  saisi  par  le  sleui^Bergai 
nlère  de  ce  chef  de  l'action,  ainsi  que  de  la  demande  eu 
du  sieur  Hénard  contre  l'État,  s'est  déclaré  incompétC: 
statuer  sur  l'action  du  denr  Hergault-Loslnière  contre 
Ménard; 

Considérant  que,  des  deux  décisions  qui  précèdent,  ré 
conflit  n^atif  donnant  lieu  à  rëglemeat  de  juges,  s  l'el 
soit  statué  sur  l'action  du  sieur  Hergault-Loslnière  contra 
Hénard,  au  chef  des  dommages-intérêts  ï^lamés; 

Considérant  que  l'action  dont  11  s'agit  est  fondée  sur  les 
tlons  des  articles  17,  19  et  suivants  du  Code  civil  qui  rèj 
obligations  respectives  du  bailleur  et  du  preneur,  que  qu 
soit  ta  décision  k  Intervenir  au  fond,  il  appartient  exclusiv 
la  juridiction  civile  de  statuer  sur  une  action  de  cette 
Aaimlet  dit  P.  et  Ch,  Lois,  DÉcasn.  —  to>e  iq. 
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qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  1 
juridiction  civile  déjà  saisie  de  l'action  du  sieur  Hergaalt^Loslnifert 
an  chertendantàla  confecllonde  travauii,  pour  7  être  statuera 
la  même  action,  an  cher  des  dommages-intérêts,  sauf  &  cette  jnrl 
diction  à  surseoir,  al  elle  le  Jn^e  convenable,  jusqu'à  la  décision  d 
la  Juridiction  administrative  sur  l'action  en  responsabilité  do  sieq 
Hénord  contre  l'État  ; 

Art.  i".  L'an-et  de  ta  cour  d'appel  de  Bennes  ci-dessus  visé  ei 
considéré  comme  uon  avenu,  en  tant  qu'il  a  infirmé  la  dispodtlo 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bennes  qui  lui  était  déféré,  ^ 
tuant  sur  l'action  du  sienr  Bergault-Losinlëre  contre  le  sîeu 
Hénard  au  chef  relatif  à  des  dommages- Intérêts.  (Dépens  réser 
vés  pour  être  supportés  par  qui  succombera  en  fin  de  cause.] 


(N°  377) 
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Patente.  —  Bhtreprmeur  de  travaux  publics.  —  Dvvaux  suspatdu 
par  ordre  de  l'administration.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré 
fecture.  —  Procédure.  —  Réclamation.  —  Suspension  des  délai 
pendant  la  guerre.  —  Nouveauco  dilait  impartis  égaux  aux  dUat 
ordinaires.  —  Application ,  en  matière  administrative  contn 
lieuse,  des  décrets d*s  9  septembre  et  3  octobre  1870  et  delaloid* 
36  moi  1811,  article  3.  —  Bdle  de  contribution*  directes  pvW 
te  32  jonvter  iiH.— Réclamation  d^^ée  dlaprifteturele  l"ma 
auùionf.'-  RtewabiUté.  —  (Sieur  Borriooe). 

Tu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Antoine  Borrione,  et  teo' 
tant  à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  Juin  1871 
par  lequel  lo  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  rejeté,  pourcatw 
de  déchéance,  sa  demande  en  réduction  de  la  contribution  de 
patentes  ft  laquelle  II  a  été  Imposé,  pour  l'année  1871,  sarlerth 
de  la  couimune  de  Glërea,  comme  en  (repreneur  die  travaux  publics: 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  de  construetlon  du  canal  (k 
Beaumont,  entrepris  par  le  requérant,  ont  été  suspeniïas  le  a5  «Trti 
1871,  sur  Tordra  de  radministration  des  ponts  et  dianssées  et  ex 
raison  de  rinsufflsance  des  ressources;  que  sa  réclamation  B'a  éU 
motivée  que  par  la  suspension  des  travaux  dont  H  s'agit,  et  que  a'f 
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n*a  point  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  c'eât  qu'il  ne  pou* 
Taft  alors  prévoir  cette  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  ; 
lui  accorder,  en  conséquence,  la  réduction  demandée; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances,  du  a  octobre  1871, 
et  tendant  au  maintien  de  Tarrôté  attaqué; 

Vu  les  lois  du  21  avril  t85a,  du  %b  avril  iSkU  et  du  U  août 

Vu  les  décrets  du  Gouvecnement  de  la.  Défense  nationale,  des 
9.  septembre  ot  3  octobce  18709  et  la  l€i4u  28  mai  1871  ; 

En  la  forme  : 

Considérant  qu^aux  termes  des  articles  1  et  a  du  décret  da  3  oc- 
tobre 187a  susvisé,  la  suspension  des  prescriptions  et  péremptions, 
en  matière  civile  pendant  la  durée  de  la  guerre,  s'applique  aux 
dilTérents  actes  de  recours  devant  les  tribunaux  Judiciaires  ou  ad* 
minlstratifis  et  généralement  à  tous  les^  actes  qui,  d'après  la  loi, 
doivent  être  accomplis  dans  un  délai  déterminé;  que,  par  l'arti- 
cle 3  du  même  décret,  cette  dispositioa  a  été  étendue  à  ton»  les 
déparlttnentB  de  la  France,  et  qu'aux  termes  de  Tartic^  5  de  la 
leL  dn  26  mai  1871  susvfaée,  de  nouveaux  délate-  égaux  aux  délais 
ordinaires  judieiaires  on  administniitifs  oui  commenoé  à  covir  le 
oiudème  Jour  a^ès  celui  de  la  promvlgatieii  de  cette  lof; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  Pinstniction  que  le  rôle  des  pa- 
teates,  pour  1871.V  a  été  publié  danv  la  comanme  de*  Gières  le 
32  janvier  L871  ;  que  la  demande  en  rédaction  du  sieur  Berrione 
a  été  déposée  à  la. préfecture  le  i*'  mai  187^;  qu^il  suit  de  là  que 
la  réelaiMittMi  du  requérant  a  été  présentée  avavtrexpiration  des 
déilaia  fixés  par  les  dlspeiltionfr  des  lois  ett  déereu  précités^  et 
qae,  dès  lora;  e*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère  a 
rejeté  la  dite  lédamatioii  eoHune  ayiwt  616  taniiTemeot  formée  f 

Au  fond  ^ 

GoQsIdérafit  qoe  Pétat  de  riAStntctlOD  ne  permet  pas' de  statuer 
inimédfatement  et  qu'il  7  a  lieu  de  renvojer  lè  sienr  Borrione  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère  pour  être  statué  sur  sa 
réclamation  ce  qu!il  appartiendra..  •  (Arrêté  aanulé;  raivoi.  devant 
le  même  conseil  pour  être  statué,  au  Ibnd»  eequ'ii  appartiendra;) 
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-    [  29  avril  187*.  1 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourtxri  du  ministre  dans  tiniérêl 
de  la  loi.  •—  Arrêtés  préparatoire  et  définitif  encore  suscepiAles 
d*étre  attaqués  par  les  parties  intéressées.  —  Non-recevabdUé  du 
recours  du  minisire.  —  Le  ministre  n'est  recevable  à  déférer  des 
décisions  au  Conseil  d'Etat^  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qu'auUssU  que 
ces  décisions  n'ont  pas  été  attaquées  par  les  parties  dans  les  défais 
du  règlement  ou  sont  passées  en  force  de  chose  jugée  aixaU  Vexp- 
ration  des  délais  (*).  —  (Sieur  Goulonges). 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  é&t 
recours  enregistré  le  9  mars  187a  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aa 
Conseil  annuler  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  1*  un  arrêté  du  s8  mais 
1871;  par  lequel  le  conseil  do  préfecture  du  Lot  a  nommé  le  sieur 
Darlu,  géomètre,  tiers-expert  pour  Tévaluatlon  des  indemnités 
dues  au  sieur  Goulonges  par  le  sieur  Salban,  entrepreneur  des  tra* 
vaux  d^amélioration  do  la  sortie  de  Técluse  de  Lamegrade  (Lot),  à 
raison  de  i^extraction  de  matériaux  effectuée  dans  les  terrains  du 
dit  sieur  Goulonges,  pour  Texécutlon  des  dits  travaux;  —  a*  un 
arrêté  du  17  octobre  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a, 
sur  le  vu  du  rapport  de  tierce-expertise  déposé  par  le  sieur  Dario, 
fixé  le  montant  de  rindemnité  due  par  le  sieur  Salban  au  sieur 
(Soulonges;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  ia 

0  Od  trouvera  le  développement  de  ce  principe  en  matière  jadiciaîre  dais 
DalloK,  v«  Cassation,  n*  994.  —  Bufour  a  critiqué  son  application  anx  natières 
administratives  (3*  édit.,  vol.  Il,  n*  353}  à  raison  des  dÎTerses  anomalies  qi*il 
signale.  —  Sur  ces  sortes  de  recours  et  leur  recevabilité,  voir  les  anils  dse 
i3  avril  i85o  (Franc},  Annales,  iSSo,  p.  649;  10  mai  t85i  (Pluebais),  Ja- 
nales,  i9Si,  p.  aoi.  ^  Voir  aussi  Dalios,  r*  Conseil  d'État^  eh.  4.  n*  374,  et 
ch.  6^  n«  390.  ^  Rapprocher  la  loi  des  i5  janvier,  8  mars  1849,  art.  43^  44» 
46^  47  ;  1^  règlement  du  a8  octobre  1849,  art,  a8  et  suivants  ;  ia  loi  da  »i 
mai  187»,  art.  s6.  ~  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1849,  les  pourvois, 
dans  IHntèrét  de  la  loi,  ne  pouvaient  être  formés  que  par  le  ministre  de  ii 
justice  :  il  en  était  de  même  des  revendications  exercées  devant  la  sectioi 
du  contentieux  en  vertu  de  l'article  47*  La  loi  de  1872  (art.  i6)  accorde  es 
droit  de  revendication  à  tous  les  ministres,  mais  elle  ne  prévoit  pas  expres- 
sément le  recours  dans  Tintérét  de  la  loi.  (Extrait  da  recueil  de  HM.  Félix 
Lebon  et  Hallays-Dabot,} 


loi  dn  i6  uptembre  1807,  lorsqu'il  y  a  lien  &  tlerce-expertise 
le  rëglemeDt  des  Indemoltés  dues  à  raison  des  dommages  rési 
des  travaux  de  grande  voirie  exécntée  par  l'État,  l'Ingéniet 
chef  est  de  droit  le  tiers-expert,  sana  qu'il  y  ait  lieu  de  distin 
à  cet  égard,  entre  le  cas  où  l'État  exécute  les  travaux  dlrectei 
par  vole  de  régie,  et  celui  où  II  les  adjuge  à  un  entrepreneur 
que  c'est  ft  tort  que  le  conseil  de  préfecture  dn  Lot  a  dé 
comme  tiers-expert  le  sieur  Darlu,  et  a  statué  sur  le  fond  < 
contestation  qui  lui  était  soumise  sur  le  vu  du  rapport  de  tl 
expertise  déposé  par  le  dit  sieur  Darlu; 

Tu  la  toi  du  38  pluvIAse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre 

Considérant  que  les  ministres  ne  sont  recevablea  à  présenti 
pourvois  dans  l'intérêt  de  la  to),  qu'autant  que  les  décision 
font  l'ottjet  de  ces  pourvob  n'ont  pas  été  déférées  au  Conseil  1 
par  les  parties  intéressées  dans  les  délais  du  règlement,  ou 
passées  en  force  de  chose  jugée  avant  l'expiration  de  ces  d 

ConsldëraDt  que  l'arrêté  du  aS  mars  1871  n'est  qu'un  t 
préparatoire  qui  peut  être  déféré  au  Conseil  par  les  parties 
ressées  en  même  temps  que  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
fecture  a  statué  sur  le  Tond  de  la  contestation  pendante  em 
sieur  Goulonges  et  te  aleur  Satban  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  17  octobre  1871,  par  lequel  le 
seil  de  préfecture  a  statué  sur  le  fond  de  cette  contestatloi 
été  notifié  au  sieur  Saltian,  entrepreneur,  que  le  -16  déce 
1871,  et  par  les  soins  de  l'administration;  qu'il  n'est  pasji 
qa'aucune  notlflcatlon  ait  été  faite  à  la  requête  de  l'une  dei 
tles,  ni  que  celles-ci  aient  exécuté  sans  réserves  l'arrêté 
s'agit  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  formé  à  la  da 
g  mars  1871.  dans  l'Intérêt  de  la  loi  par  le  ministre  des  tri 
publics,  n'est  pas  rec«vable; 

Art.  1".  Le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  l 
nistre  des  travaux  publics  contre  les  arrêtés  rendus  les  18  mi 
17  octobre  187),  par  le  conseil  de  iH<éfecture  du  Lot,  est  ai 
non  recevable.         ' 


(  N"  379  ) 

[11  nù  1871.) 
Court  d'eau  non  navigMet.  —  Curagt.  —  Committion  *j 
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Taxes,  —  Procédure.  —  CotiseUd^Etat.  —  Arrêté  du  oonml 4t 
préfecture.  —  Pourvoi,  —  Délai  de  trois  mois  à  partir  dt  la  nath 
ficatian,  —  Déchéance,  —  Pimrvoi  d'un  frésident  de  tommistm 
syndicale  de  curage  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préftcttat  quia 
réduit  la  taooe  de  certains  contribuables.  —  Bejet  par  le  inoUf^ 
le  pourvoi  n'a  pe»  été  formé  dans  le  délai  du  règlemetU  f  ).  — 

(Commission  syndicale  du  curage  de  la  rivière  d'Aisne^} 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commission  syndicale  dncame 
de  la  rivière  de  l'Aisne,  agissant  poursuites  et  diligences  do  steor 
Doussot,  juge  de  paix  du  canton  de  Saînte-llénehonld,  président <ie 
la  dite  commission,  tendant  à  ce  qu^ll  plaise  an  Conseil  anmiler 
un  arrêté  du  8  janvier  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecturetle 
la  Marne  a  réduit  de  UnS'f^b^.  à  188  francs  par  iiectare  la  tue 
réclamée  au  sieur  de  Ghamîsso  et  à  un  certain  nombre  dHiutis 
propriétaires  riverains  de  l'Aisne  pour  leur  part  contiilmtîTe  ôbs 
travaux  exécutés  par  la  commission  syndicale  ;  ce  faisant,  déclarer 
que  la  taxe  primitivement  imposée  sera  maintenue,  attendu  qu'elfe 
a  été  établie  proportionnellement  au  degré  d'intérêt  des  propriétés 
des  sieurs  de  Chamisso  et  consorts  dans  les  travaux  de  con^; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  de  Cfaamiaso, 
tendant  au  rejet  du  recours,  soit  comme  non  recevable,  attendu 
que  le  président  de  la  commission  syndicale  a  reconnu,  daosnoe 
lettre  adressée  le  1  juin  1869  au  sous-préfet  de  Sainte-Méneboolâ, 
que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  lui  avait  été  notifiée  Ifl 
90  mai  précédent,  et  que  le  pourvoi  n^a  été  formé  qu^la  dateda 
18  mars  1870,  lorsque  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  te  décret  du 
as  juillet  1806  était  expiré,  soit  comme  mal  fondé,  atteodo  <joe  le 
curage  n'a  pas  été  effectué  dans  les  limites  du  vieux  fond  et  des 
vieux  bords  et  que  les  proportions  qui  lui  ont  été  données  ont 
diminué  la  valeur  dès  propriétés  des  réclamants  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  par  la  commission  syndicale, 

0  Le  premier  considéraDt  de  l'arrêt  rappelle  l'assimlIatioD  de  ces  Eortis^ 
taxes  aox  contributions  directes.  Mais  c'est  surtoat  À  l'égard  dn  délai  poar  ^' 
clamer  devant  le  conseil  de  préfeetare  que  cette  assimilation  produit  son  efpL 
Quant  au  recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant  sur  la  rédi* 
malien,  la  déchéance  résulte  bien  plutôt  de  la  règle  générale  établie  ptf  te 
décret  du  aa  juillet  1806,  qui  n*accoTde  qu*un  délai  de  trois  mois.  Voir  bb  arrêt 
du  9  février  1872  (Cosnard),  Annales,  1873,  p.  4o4-  (Extrait  dureeotil^ 
MH.  Félix  Lebon  et  ilailays-DaboL) 
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Je  18  novembre  1871»  par  lequel  elle  expose  que  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  ne  lui  a  été  notifiée  régulièrement  par  les 
sieurs  de  Ghamlsso  et  consorts  que  le  h  février  1870;  que  les  ré- 
clamants, ayant  accepté  les  indemnités  qui  leur  ont  été  offertes  à 
raison  de  Texpertise  apportée  dans  les  travaux  de  curage,  ne  sont 
pas  fondés  à  critiquer  cette  extension,  et  persiste  dans  ses  précé- 
dentes conclusions  ; 

Vu  la  loi  du  lÂ  floréal  an  XI; 

Ytt  le  décret  réglementaire  du  22  juillet  1806; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tartlcle  à  de  la  loi  du  ih  floréal 
an  XI  les  taxes  établies  pour  le  recouvrement  des  frais  occasionnés 
par  le  curage  des  rivières  non  navigables  sont  assimilées  aux  con- 
tributions directes,  tant  pour  leur  mode  de  perception  que  pour 
rinstruction  et  le  jugement  des  réclamations  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu  ; 

Ck>nsidérant  que  le  président  de  la  commission  syndicale  a  re- 
connu, dans  la  lettre  ci-dessus  visée,  du  d  juin  1869,  et  adressée 
au  sous-préfet  de  Sainte-Ménehould,  quMl  avait  reçu  le  ao  mai 
précédent  par  Tintermédiaire  de  ce  fonctionnaire,  notification  de 
farrèté  du  8  janvier  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  a  statué  sur  les  réclamations  des  sieurs  de  Ghamisso  et 
consorts  contre  les  taxes  qui  leur  avaient  été  imposées  pour  le 
curage  de  la  rivière  de  TAlsne^  et  que  le  recours  formé  au  nom  de 
cette  commission  contre  le  dit  arrêt  n'a  été  enregistré  que  le 
t8  mars  1870,  plus  de  trois  mois  après  cette  notification  ;  qu^il  suit 
de  là  que  ce  recours  doit  être  rejeté  comme  non  recevable  par 
application  de  Tarticie  n  du  règlement  du  m  juillet  1806. 
(Rejet.) 


(r  S80) 


[  it  nui  1871.] 


Entrepreneurs,  —  Décompte.  —  Construction  de  route,  —  Résiliation 
pour  renchérissement  de  la  motn-rf'aMirre. — Effet  rétroactifremon- 
tant  au  jour  de  la  demande,  —  Vérification  par  expertise  du  cube 
des  déblais  exécutés,  —  Classification  des  déblais,  —  Fouille  des 
caniveaux, — Augmentation  imprévue  des  déblais, — Augmentation 
du  prix  de  la  main-d'amvre,  —  Travaux  ayant  subi  une  notable 
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augmentation.  —  Application  du  rabais  de  V adjudication.  —  £x- 
pertiee.  —  (Siear  Gonthler.)  — Dans  le  cas  où,  par  suite  du  renàii' 
rissement  de  la  main-d'c^vre  en  cours  d'exicution  des  IraiMx, 
la  résiliation  a  été  demandée  par  V entrepreneur ,  il  y  aUeudel» 
tenir  compte  de  ses  dépenses  en  appliquant,  soit  aux  fowmUwGf 
soit  à  la  main-d'œuvre j  les  prix  réels  à  évaluer  par  estperts,  à  par- 
tir de  la  demande  en  résiliation  jusqu'à  l'acceptation. 

Vu  la  requête  présentée  parle  sieur  Gonthler,  œs^oBosirede 
l'entreprise  des  travaux  de  construction  delà  route  de  Mootieri 
Bozel,  section  comprise  entre  Moutier  et  firides-ies-Rains  teDdaot 
à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  da  7  janvier  1970, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie,  statuant  sors 
réclamation  contre  le  décompte  des  travaux  de  ^ent^epris6,ao^ 
donné  une  expertise  à  Teffet  :  i""  d'évaluer  le  cube  total  desdébiab 
extraits  par  Tentrepreneur,  postérieurement  à  la  rentrée  de  i& 
vole  dans  la  montagne  ;  a**  de  déterminer  le  cube  des  déblais  A  ii 
mine  et  celui  des  déblais  à  la  pioche  ;  3**  au  cas  où  dans  la  partie 
attaquée  en  dehors  des  prévisions  premières  du  devis,  les  experts 
reconnaîtraient,  soit  au  moyen  des  afQeurements  existant  sur  le 
talus,  soit  de  toute  autre  manière,  que  l'entrepreneur  a  reocûDtrfi 
des  matériaux  d*une  dureté  exceptionnelle  et  nécessitant  des  pro- 
cédés spéciaux  d'extraction,  en  évaluer  le  cube  et  propottroo 
prix  ;  W  de  reconnaître  si  le  niveau  de  la  chaussée  a  été,  oùw 
non,  abaissé  de  o",8o,  ou  de  toute  autre  quantité,  sur  toute soo 
étendue;  en  cas  de  réponse  affirmative,  supputer  diaprés  les  bases 
précédentes  le  cube  des  déblais  extraits,  et  apprécier  les  dépeoaes 
supplémentaires  auxquelles  cet  excédant  de  travail  a  pu  dooofr 
lieu  ;  5"  déterminer,  pour  ce  qui  est  des  canivaux  creusés  dans  le 
roc,  quelle  est  la  différence  entre  le  cube  de  la  fouille,  tellequ'elle 
a  été  prévue  par  le  devis,  et  celle  qui  a  été  exécutée  par  Ventre- 
preneur;  déclarant  que  «  les  travaux  en  augmentation  senient 
comptés  par  application  des  prix  du  bordereau,  et  soumis  an  n- 
bafs  de  i5  p.  100  de  radjudicatlon  primitive,  en  réservant  toote- 
fois  Tappréciatlon  du  conseil  pour  le  cas  où  les  experts  recon- 
naîtraient que  les  entrepreneurs  ont  eu  à  exécuter  un  trarail 
absolument  imprévu  ; 

Ce  faisant  et  attendu,  en  ce  qui  touche  l'acquiescement  relatif 
au  changement  de  tracé,  souscrit  le  u  avril  i865  par  Teatrepre- 
neur  Âlbertolli,  que  cet  engagement  qui  modifie  gravement  ao 
préjudice  de  Tentreprise  les  termes  de  Tadjudication  n*6st  visé  ai 
dans  l'acte  de  cession,  ni  dans  l'arrêté  préfectoral  approbadf  de 
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la  cession,  ces  deux  pièces  se  référant  aux  seules  conditions  de  la 
soumission  primitive,  qu'ainsi  il  n'est  pas  opposable  au  sieur  Gon- 
tliier,  dont  racquiescement«  en  Tabsence  d'une  disposition  ex- 
presse, ne  saurait  être  présumé;  en  ce  qui  touche  la  portée  de 
l'expertise  ordonnée  par  les  premiers  juges  :  attendu  que  Taccep- 
tation  des  avant-métrés  résultant  de  rengagement  du  11  avril  i865 
ne  peut  être  opposée  au  sieur  Gonthier,  du  moment  qu'il  est  resté 
étranger  à  cet  engagement;  en  ce  qui  touche  la  fouille  des  cani- 
ireaux  :  attendu  que  cette  fouille,  effectuée  dans  un  espace  rea- 
treint,  a  entraîné  plus  de  frais  qu'un  déblai  à  la  mine  par  grandes 
masses,  et  ne  saurait  y  être  assimilé  ;  en  ce  qui  touche  les  indem- 
nités pour  déblais  jetés  hors  de  la  vole  :  attendu  que  ces  dépôts 
ne  sont  pas  des  dépôts  temporaires  tels  que  ceux  prévus  au  devis, 
mais  des  dépôts  &  perpétuelle  demeure  entraînant  l'expropriation 
des  terrains  qu'ils  recouvrent  ;  que  la  masse  en  ayant  été  quadru- 
plée,  l'administration  ne  saurait  opposer  à  l'entreprise  une  fin  de 
nan-recevoir  tirée  d*engagements  noncontractés  dans  la  prévision 
de  dommages  restreints;  en  ce  qui  touche  les  augmentations  de 
prix  depuis  l'adjudication  :  attendu  que  cette  augmentation  n*est 
pas  contestée  et  qu'elle  n'a  atteint  l'entreprise  que  par  suite  de 
retard  d'exécution  provenant  des  modifications  continuelles  du 
tracé;  en  ce  qui  touche  le  rabais  de  Tadjudication  :  attendu  que 
les  modifications  du  projet  ayant  augmenté  dans  une  proportion 
énorme  l'ensemble  des  travaux,  et  l'administration  ayant  gardé  le 
silence  sur  la  première  demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  motif, 
le  rabais  ne  saurait  être  appliqué  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'adjudication  primitive,  ou  tout  au  plus  de  ce  montant 
augmenté  d*un  sixième;  par  ces  motifs,  déclarer  :  i*  que  Tacquies- 
cernent,  souscrit  le  it  avril  i865,  par  le  sieur  AlbertoUi,  n'est  pas 
opposable  au  sieur  Gonthier,  qui  y  est  resté  étranger;  2*  que 
l'expertise  ordonnée  portera  sur  tout  le  cube  des  déblais  exécutés 
depuis  le  commencement  de  l'entreprise,  et  non  pas  seulement  sur 
le  cube  exécuté  postérieurement  à  la  modifidation  du  tracé  dont 
les  résultats  sont  consignés  au  second  avant-métré  ;  que,  d'autre 
part,  elle  devra  reconnaître,  classer  à  part  tous  les  déblais  qui, 
par  leur  nature  et  la  difficulté  de  leur  extraction,  paraîtraient 
imprévus  dans  la  classification  du  projet,  pour  leur  appliquer  de 
nouveaux  prix  ;  5*  que  le  prix  de  i',6o  par  mètre  linéaire,  alloué 
pour  la  fouille  des  caniveaux,  sera  augmenté  dans  une  proportion 
correspondante  à  l'augmentation  du  cube  de  déblai  de  ces  fouil- 
les; Â""  que  l'administration  restera  chargée  des  indemnités  pour 
déblais  jetés  hors  de  la  vole  et  qu'elle  remboursera  k  l'exposant 
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celles  déjà  payées,  si  mieux  elle  n'dime  lui  allouer  on  prix  de  oFio 
par  mètre  cul)e  de  déblais  portés  en  dépôt;  subsidiairement,  qii*! 
raison  de  Taugmentation  énorme  et  imprévue  des  déblais  en  ezcfcs, 
il  y  a  lieu  tout  au  moins  de  mettre  à  la  charge  de  radministratjc» 
telle  partie  des  dites  indemnités  que  les  experts  arbitreront; 
5*  quMl  y  a  lieu  d'indemniser  Tentrepreneur  de  TaugmentatiOD 
des  prix  depuis  Ta^Judication,  tout  au  moins  à  partir  du  jour  ofi 
il  a  fait  valoir  son  droit  h  résiliation  (4  mai  1867),  jusqu^à  celui 
où  la-dite  résiliation  a  été  prononcée  (19  nov.  1868)  ;  6*  que  le  ra- 
bais de  radjudication  ne  sera  appliqué  que  Jusqu'à  coDCumeoee 
du  montant  prévu  de  cette  adjudication,  ou  tout  au  plus  de  ce 
montant  augmenté  d'un  sixième  ;  que  tout  ce  qui  dépassera  cette 
limite  dans  le  compte  des  travaux  exécutés  n'y  sera  pas  sonnùs; 
subsidiairement  et  en  tous  cas,  que  le  rabais  ne  frappera  pas  les 
travaux  dont  les  prix  n'ont  pas  été  déterminés  au  bordereau; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'Intérieur,  ensemble  le  r^>- 
poi^  de  ringénieur  en  chef,  tendant  au  rejet  dés  conclusions  êe 
l'entreprise  sur  tons  les  chefs,  sauf  celui  qui  concerne  la  classM- 
cation,  avec  de  nooveanx  prix  non  passibles  du  rabais  de  i5  p.  100, 
des  déblais  différents  de  ceux  prévus  au  devis,  par  ces  motifs  que 
les  autres  chefs  de  réclamation  sont  formellement  contraires  9Dit 
au  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  soit  aux  conditîoot 
particulières  de  l'adjudication,  et  que  l'administration  se  borne  à 
invoquer  celles  des  dispositions  de  l'engagementdu  1 1  avril  i865 
qui  concerne  l'acceptation  des  avant-métrés  ;  que  cette  cTause  n'est 
qu'une  application  de  l'article  58  du  devis,  et  doit  dès  lors  engager 
le  cessionnaire  de  l'entreprise  ; 

Tu  le  procès-verbal  d'adjadication,  du  ik  février  i863; 

Vu  l'acte  de  cession  de  l'entreprise,  du  20  Juillet  i865,  et  rur- 
rôté  préfectoral  du  6  octobre  i865,  approuvé  par  le  ministre  le 
h  novembre  suivant; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  au  préfet  de  la 
Savoie,  du  la  décembre  1868,  concluant,  sur  l'avis  conforme  do 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  au  rejet  des  rèclamatioBS 
du  sieur  Gonthier  contre  le  décompte  de  l'entreprise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ; 

En  ce  qui  touche  la  vérilicatlon  par  expertise  du  cube  des  débl^ 
exécutés  : 

Considérant  que  le  consef?  de  préfecture,  se  fondant,  non  ma 
rengagement  du  n  avril  i865,  mais  sur  l'acceptation  de  l^avant- 
métré  primitif  du  22  mai  i86û,  a  limité  cette  vérification  aux  dé- 
blais exécutés  postérieurement  à  la  modification  du  tracé,  pulsqoe 


MU    1^73. 

ceux  qui  aTsIeot  étâ«xécatde«Dtéiieiireineat  figurent  dans  I 
métré  da  33  mal  t86A,  accepté  par  t'eutreprenenr;  que  cet 
métré,  aotérleur  &  ta  rentrée  de  l'axe  de  la  iwite  daas  la 
tagne.aété  dressé  conronnéinent  &  l'article 58  du  deTfi,«t 
tannes  de  cet  artlcte,  les  parties  de  l^rant-m^ré  qui  n'ont 
Heu  &  aucune  réclamation,  dans  le  délai  d'un  noii,  éolTenl 
de  bue  au  Tèg^nenl  définitif  dn  cube-  des  traran  qui 
port^  ;  qa'alnsl  rentrq)reneiir  n'est  pas  ntcevable  à  denuad 
nowfelle  éralnatlon  des  cubes  pwtés  à  ravant-inétré  du  ' 
i86â,  pour  les  parties  de  la  route  où  tes  travaux  ont  été  a 
en  totalité,  confbrméineni  à  cet  aTant-méIré,  «?aDt  la  modll 
du  tracé; 

Ec  ce  qui  touche  la  ctasslflcation  des  déblais  : 
Considérant  que  l'administration  n'a  pas  opposé  &  l'entrep 
l'engagement  dn  n  avril  iB65;  qu'aux  termes  de  l'artlcU 
devis,  les  diverses  natures  de  déblais  doivent  âire  classées  ei 
tfexéculion  ;  que  conformé  ment  k  cette  disposition,  l'admi 
tloD  et  l'entreprise  ont  procédé,  dis  le  débnt  des  travaux, 
levé  d'altacbemeitt  dont  l'exactitude  est  contestée  :  qu'aln 
&  tort  qne  le  conseil  de  prtrocture  a  regardé  l'avant-nH 
39  mai  186A  comme  définitif,  tant  pour  le  cube  des  terrât 
pour  la  classification  des  déblais  ;  et  quil  y  a  lieu,  sur  ce  1 
chef,  d'étendre  sans  distinction  l'expertise  ordonnée  pour 
miner  la  quantité  des  diverses  natures  de  déblais,  à  tons  1 
vaux  exécutés,  soit  avant,  soit  après  la  modification  du  trai 
Considéraat  d'ailleurs  que  l'administrât  Ion  admet  elle-mé 
l'expertise  doit  reconnattre  et  entier  tons  les  genres  de 
qui,  en  ritfson  de  leur  dttreté  exceptionnelle,  de  leur  bumi 
de  tonte  antro  circonstance  entraînant  des  dlfficnltés  spécii 
loi  paraîtraient  pas  rentrer  dans  les  deux  seules  catégories  ; 
b  la  série,  d'après  l'Inspection  des  affleurements,  et  auxqu 
aaniit  lieu  par  ooméquent  de  faire  application  d\in  prl 
Tfian; 
EU  oe  qnl  toucbe  la  rouille  des  caniveanx  : 
Considérant  que  si  l'administration  allègue  qaec^t  sas 
que  l'entrepreneur  a  snbstftiié  le  travail  à  la  mine  an  tn 
pic,  elle  ne  reconnart  pas  moins  qu'elle  doit  paj^rles  1 
cxécaiés  dont  elle  a  proÔté,  mais  qu'elle  entend  appliqoer 
Tait  à  )a  mine  te  prix  prévu  au  bordereau,  «t  qne  le  coi 
préfecture  a  admis  ce  mode  d'évaluation  ;  qn'en  elTet  le  boi 
>n'a  pas  pviivn  deux  prix  potir  les  déblais  &  la  mine  sufvai 
seraient  faits  par  pelïtes  on  psr  grandes  masses  ;  qn'll  y 
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lieu  d^appliquer  le  prix  nDiforme  du  travail  à  la  mine,  mdk& 
tenant  compte  des  diiTérences  que  les  experts  sont  appdésàéb- 
blir,  pour  le  cas  où  la  fouille  aurait  atteint  des  roches  f  mpréroB 
d'une  dureté  exceptionnelle  ; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  pour  dép6t  de  dé- 
blais hors  de  la  voie  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  n*a  cessé  de  signaler  à  Tads)- 
nistration  les  éboulements  qui  se  produiraient,  soit  par  sotte  ds 
défaut  d^lnclinaison  des  talus,  soit  par  suite  de  Taccumolatioa  ia>- 
prévue  des  déblais  en  excès  sur  le  bord  de  la  route  ;  que  si  Vv- 
ticle  &o  du  devis  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  le  dépét  mr  les 
terrains  riverains  de  Texcès  des  déblais  sur  les  remblais,  tel  qtill 
est  prévu  à  Pavant-métré,  celui-ci  allègue  que  les  modificatioBi 
successives  du  tracé  ont  entratoé  une  augmentation  conadéniile 
des  dépôts  prévus,  de  telle  sorte  quMls  ont  coulé  sur  le  flanc  de  h 
montagne  et  recouvert  des  terrains  de  la  vallée;  qu*ii  7  a  lien  de 
charger  les  experts  d'apprécier  dans  quelle  mesure  ces  accideso 
et  les  dommages  qu'ils  ont  causés  devraient  être  regardés  coDoe 
une  conséquence  de  Taugoientation  des  déblais,  et  d'évaluer  Hs- 
demnité  dont  Tadministration  serait  passible  de  ce  ckef  &è^&s 
Tentrepreneur  ; 

Sur  les  deux  chefs  relatifs  à  l'augmentation  du  prix  de  la  miiB- 
d'œuvre,  pendant  Texécution  des  travaux  et  du  rabais  de  i'adjs- 
dication  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  demande  qu'une  indemnité  M 
soit  allouée  pour  tenir  compte  de  l'augmentation  de  prix,  ioat  au 
moins  à  partir  du  jour  où  il  a  établi  son  droit  à  résiliation,  h  mai 
1^7,  et  que  le  rabais  de  l'adjudication  ne  soit  appliqoé  qoe 
jusqu'à  concurrence  du  montant  prévu  de  cette  adjud/eatfon« 
33^.961  francs,  ou  tout  au  plus  de  ce  montant  augmeoté  d'aï 
sixième  ; 

Considérant  quç,  par  suite  des  modifications  successîvemeot 
apportées  au  projet  primitif,  Tenseroble  des  travaux  a  subi  ane 
augmentation  considérable  et  que  l'exécution  s'est  prolongée  at 
delà  du  terme  prévu  ;  qu'il  est  allégué  par  l'entrepreneur  qne,  da» 
la  dernière  période,  le  prix  des  journées  avait  également  augmeité 
d'une  manière  notable,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  renciié- 
rissement  provint  du  fait  de  TadministratioD  ;  que,  d'ailleurs,  ea 
diverses  circonstances  ne  lui  donnaient  d'autre  droit  queceioJ  de 
demander  la  résiliation  du  contrat  ;  que  cette  demande  D*a  é2é 
formée  qu'après  l'exécution  de  la  plus  grande  partie  des  travaso; 
et  que  l'administration  l'a  reconnue  fondée;  qu'ainsi,  c*est  avec 
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raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  que  l'entrepreneur  res- 
tant chargé  de  la  construction  de  la  route,  malgré  les  modlflca- 
lions  que  les  ingénieurs  avaient  le  droit  d'apporter  au  projet,  était 
tenu  de  subir  les  prix  de  Fadjudication,  c'est-à^-dire  les  prix  du 
bordereau  diminués  du  rabais  de  i5  p.  100; 

Mais  considérant  qu'en  faisant  valoir,  dans  des  termes  formels, 
son  droit  k  résiliation,  le  a6  septembre  1868,  Tentrepreneur  s^est 
soustrait  à  cette  obligation,  et  qu'à  partir  de  cette  demande.  Jus- 
qu'à Tacceptatlon,  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  de  se?  dépenses, 
en  appliquant»  soit  aux  fournitures,  soit  à  la  main-d'œuvre,  pour 
ie  règlement  du  décompte  des  travaux,  les  prix  réels  qui  seront 
évalués  par  experts  ; 

Art.  i".  L'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  com- 
prendra :  1*"  la  vérification  du  cube  total  des  terrasses  utiles,  sauf 
dans  les  parties  où  elles  auraient  été  complètement  terminées» 
I. avant  la  modification  du  traité,  pour  Texécution  du  projet  con- 
[fôrme  de  Tavant-métré  du  92  mai  186Â;  d*  la  classification  des 
'déblais  utiles,  extraits  depuis  le  début  de  l'entreprise,  et  la déter- 
Bdnation  d'un  prix  nouveau  pour  ceux  qui  ne  pourraient  rentrer, 
eu  égard  à  leur  nature  et  au  travail  d'extraction  quMls  ont  exigé, 
dans  les  deux  catégories  prévues  à  la  série  des  prix. 

3.  Les  experts  apprécieront  dans  quelle  mesure  Tadministration 
pourrait  être  déclarée  responsable  des  dommages  causés  par 
Téboulement  des  déblais  en  excès  déposés  sur  les  terrains  rive- 
Tains,  et  évalueront  l'indemnité  qui  serait  due  par  elle  à  rentre- 
preneur,  en  raison  de  cette  part  de  responsabilité. 

5.  Les  experts  indiqueront  les  prix  réels  de  la  main-d'œuvre  et 
to  matériaux  depuis  le  a6  septembre  1868.  Ils  dresseront  le 
idèeompte  des  travaux  exécutés  depuis  cette  époque»  par  application 

^des  prix  réels. 

!  à.  Les  prix  nouveaux  seront  déterminés  sans  avoir  égard  au 
rabais  de  l'adjudication»  qu'ils  ne  devront  pas  subir.  (Arrêté  du 
'eonseil  de  préfecture  réformé,  en  ce  qu'û  a  de  contraire  ;  dépens 
:téservés.} 


( r  381  ) 

,(  [il  mai  187a.] 

*: 

^\Entrêpren€ur$.  —  Décùmpte.  —  Rectification  de  rouU.  —  Demande 
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qu*il  plaise  au  Conseil  d^État  leur  donner  acte  de  ce  que  Tadai- 
nistration  se  reconnaît  débitrice  envers  eux  de  la  somme  de 
i.o55',85  pour  les  dépenses  spéciales  oceaslonnées  par  le  pf^Bsagjt 
de  rimpératrice  ;  snbsliUairement  dire  qu*il  sera  procédé,  par  foie 
d'expertise  contradictoire  à  Texamen  des  divers  griefis  de  la  requête, 
pour,  après  cette  expertise,  être  statué  ce  qu*il  appartiendra; 

Vu  le  rapport  de  Tingénienr  ordinaire  et  le  rapport  de  Tiiigé- 
nieur  en  chef; 

Va  les  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  enregistiés  le 
1 4  Juillet  1871; 

Vu  le  devis  supplémentaire  et  le  projet  de  modification  du  devis 
primitif,  le  dit  projet  approuvé,  le  à  mars  i86t,  par  le  minime 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décomptes  de  Tentreprise  et  la  décision  miniatérieUe,  do 
ûk  avril  i863,  apportant  certaines  modifications  au  dit  décompte; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vill,  article  A; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées,  i  la 
date  du  a5  août  i83S,  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponU  et 
chaussées  ; 

Sur  la  demande  d^expertise  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  sieurs  Robert  et  consorts  n^oat 
pas  demandé  Texpertise  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  long  laps  de  temps  écoulé 
depuis  Texécution  des  travaux  ne  permettrait  plus  de  faire  sor  les 
lieux  aucune  vérification  utile  h  Texamen  des  réclamaUoos  des 
sieurs  Robert  et  consorts  ;  qu'il  y  a»lleu,  dès  lors,  de  statuer  en 
rétat,  sur  chacun  des  chefs  du  pourvoi,  le  dossier  fournissant 
d'ailleurs  des  éléments  suffisants  d'appréciation; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'augmentation  du  cube  des  terrassemeats  : 

Considérant  que,  à  l'appui  de  leur  réclamation  sur  ce  chef,  les 
entrepreneurs  soutenaient  dans  leur  mémoire  devant  leçons^  de 
préfecture  que,  dans  plusieurs  tranchées  comprises  dans  la  pre- 
mière section  de  la  route,  la  nature  des  déblais  avait  obligé  de 
donner  une  inclinaison  aux  talus,  que  le  projet  avait  prévus  verti- 
caux, et  attribuaient  à  ce  changement  une  augmentation  de 
i.6oo  mètres  dans  le  cube  des  déblais,  dont  11  ne  leur  avait  pas  été 
tenu  compte;  que  le  décompte  du  i5  décembre  1860  qui  comprr 
naît  le  règlement  définitif  des  déblais  de  la  première  section  ^jiit 
été  accepté  sans  réserves  par  les  entrepreneurs,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture^  a,  par  application  de  l'article  3s  dei 
clauses  et  conditions  génénUes,  rejeté,  sur  ce  chef,  la  réclaaadOB 
des  sieurs  Robert  et  consorts  ; 
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Mais  coDsidéniDt  que  les  sieurs  Robert  et  consorts  soutiennneot 
en  appel  que  leur  demande  a  été  mal  comprise,  et  que  le  cube  sup- 
plémentaire de  déblais  réclamé  par  eux  s'applique  à  la  construc- 
tion des  banquettes,  que  le  décompte  du  i5  décembre  1860  ne 
mentionnait  que  pour  mémoire  sous  la  rubrique  :  Travaux  non 
terminés;  qu'en  admettant  même  que  ce  nouveau  moyen  fût  rece- 
vable,  il  serait  mal  fondé  ;  quMl  résulte,  en  effet,  de  Tiostructlon 
que  le  décompte  général  du  91  septembre  1862  comprend  un  ar- 
ticle spécial  :  emprunt  pour  banquettes,  correspondant  à  Tarticio 
porté  pour  mémoire  au  décompte  du  i5  décembre  1860; 
Sur  le  chef  relatif  au  dressement  des  talus  de  déblai  : 
Considérant  que  le  dressement  des  talus  de  déblai  est  défini  et 
prescrit  par  Tarticle  58  du  devis  ;  que  le  prix  de  ce  travail  est  im- 
plicitement compris  dans  les  prix  prévus  pour  chaque  nature  de 
déblai;  que  rien  n*a  été  exigé  des  entrepreneurs  au  delà  de  ce 
que  le  devis,  accepté  par  eux,  leur  prescrivait;  que»  si  un  dresse- 
ment plus  parfait  a  été  exécuté  sur  certains  points,  ce  qui  n'est 
pas  d'ailleurs  établi,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  appuyer  cette 
modification  d'aucun  ordre  écrit;  qu'ainsi  il  y  alleu  de  rejeter,  sur 
ce  point,  leurs  réclamations; 
Sur  le  chef  relatif  au  dressement  des  talus  de  remblai  : 
Considérant  que  les  entrepreneurs  réclament  de  ce  chef  une  in- 
demnité pour  le  dressement  des  talus  de  remblai  ;  que  la  main- 
d'œuvre  pour  le  dressement  des  talus  de  remblai  était,  ainsi  que 
eelle  relative  au  dressement  des  talus  de  déblai,  implicitement 
comprise  aux  prix  du  bordereau,  acceptés  par  les  entrepreneurs; 
qu'il  y  a  donc  lieu  également  de  rejeter  ce  chef  de  réclamation  ; 
Sur  le  chef  relatif  à  Taugmentation  de  dépenses,  provenant  de 
Texécution  des  déblais  nécessités  par  l'encaissement  de  la  chaussée: 
Considérant  que  les  travaux  pour  l'encaissement  de  la  chaussée 
étaient  définis  par  l'article  43  du  devis,  et  qu'en  outre  des  prix  des 
déblais,  un  prix  spécial  était  prévu  pour  la  construction  de  la 
chaussée,  comprenant  la  préparation  de  l'encaissement,  réga- 
lageet  pilonage  des  accotements;  que  les  entrepreneurs  ne^nt 
pas  recevables,  aux  termes  de  l'article  n  des  clauses  et  conditions 
générales,  à  revenir  sur  les  prix  qu'ils  ont  acceptés  et  à  réclamer 
une  allocation  supplémentaire  pour  des  travaux  à  raison  desquels, 
d'ailleurs,  il  leur  a  été  alloué,  à  titre  gracieux,  une  indemnité 
de  1 .300  francs,  à  cause  des  difficultés  qu'ils  avaient  éprouvées  à 
creuser  la  forme  de  l'encaissement  dans  le  roc; 
Sur  le  chef  relatif  à  la  fondation  des  ouvrages  d'art  : 
Considérant  que  tous  les  ouvrages  d'art  de  la  route,  fondés  sur 
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le  rocher,  se  trovrent  dans  la  première  section  de  lanmte,  et  ont 
été  compris  dans  le  décompte  dn  i5  dée^ubre  1860,  accefytéHV 
réserves  par  les  entrepreneurs;  qu*ainsi  leur  recours  est  non  n- 
cevable;  que  d'ailleurs  il  résulte  de  rinstruction  que  c^est  à  des* 
sein  qu'aucun  prix  n'a  été  fixé  pour  la  fondatîoA  des  omiaga 
d'art  et  qu'on  a  entendu  fixer  et  appliquer  un  prix  unique  pov 
chaque  nature  de  déblais,  qu'ils  soient  faits  pour  ouTiir  la  route 
ou  pour  établir  les  fondations  d'un  ouvrage  d'art; 

Sur  le  chef  relatif  aux  frais  de  maîn-d*cBUTre  nécessités  pour  le 
triage  des  matériaux  : 

Considérai^  que  le  triage  des  matériaux,  dont  l'emploi  est  prévu 
au  projet,  ne  constitue  pas  une  opération  spéciale,  mais  qu'*!!  a  èfé 
considéré  comme  inhérent  à  la  confection  des  murs  ;  et  que  les 
entrepreneurs,  qui  n'ont  pas  réclamé,  dès  le  début,  un  prix  spé- 
cial pour  ce  triage,  ne  sont  pas  rccevables  à  revenir  sur  les  prfi 
consentis  par  eux,  aux  termes  de  l'article  11  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  parements  des  murs  de  soutènement: 

Considérant  que  les  entrepreneurs  reconnaissent  que  les  travaux 
pour  lesquels  ils  réclament  un  prix  spécial  relatif  au  parem^t  des 
murs  de  soutènement,  sont  tous  compris  dans  le  décompte  da  i5 
décembre  1860;  qu'ils  ont  accepté  ce  décompte  sans  réserves»  et 
ne  sont  pas,  dès  lors,  recevables,  aux  termes  de  Tarticle  02  des 
clauses  et  conditions  générales,  à  contester  aifjourd'hui  les  prix 
qu'ils  ont  acceptés  sans  réserves  ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  prix  appliqués  aux  maçonneries  de  revê- 
tement et  de  reinpUsaage  : 

Considérant  que  les  ingénieurs  ont  admis  en  principe  les  prix 
d'application,  céciamés  par  les  entrepreneurs,  et  que  l'applicalion 
de  ces  prix  aux  cubes  exécutés  a  (axt  ressortir^  sur  les  prix  portés 
au  décompta,  un  excédant  de  6A',68  que  le  conseil  de  préfecture 
a  porté  à  l'actif  des  entrepreneurs;  qu'il  résuite  de  l'insitructiOB, 
et  notamment  du  rapport  de  ilngéâteor  en  chef,  du  là  jaoïter 
1870,  que  Tavant-métré  détaillé  des  travaux  a  étàjouais  aux  ea- 
trepreoeura,  et  qu'il  leur  a  été  offert  par  TadministratioB,  à  Tau» 
dience  du  conseil  de  préfecture,  du  4  Janvier  1869,  de  proeéder  à 
une  vérification  contradictoire  dee  calculs,  mais  qu'ils  Q*oDt  pas 
demandé  cette  vérification,  bien  que  deux  mois  se  fassent  écoulés 
encore  avant  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ;  que,  dans  oes 
circonstanoes,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  aujourd'hui  une 
allocation  supplémentaire  ; 
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SOT  lechef  relatif  à  une  allocatloo  supplémentaire  pour  les  ma* 
tériaux  des  perrés: 

Considérant  que  les  entrepreneurs  reconnaissent  que,  par  leur 
marché  additionnel  du  26  mai  1860,  lis  se  sont  engagés  à  fournir» 
sans  aucune  allocation  de  prix  supplémentaire,  le  cube  de  bio- 
cailles  et  de  moellons,  nécessaire  à  Texécutlon  des  perrés  substi- 
tués aux  murs  de  soutènement  du  projet  primitif,  déduction  faite 
du  cube  correspondant  aux  revêtements  et  aux  massifs  des  fonda- 
tions ;  que,  si  une  modification  au  tracé  de  la  route  fut  plus  tard 
notifiée  aux  entrepreneurs,  aucun  cbangement  &  rengagement 
ci-dessus  rappelé  des  entrepreneurs  ne  fut  stipulé^  et  qu^ll  ré- 
sulte d'ailleurs  du  rapport  des  ingénieurs  que  le  cube  de  btocallles 
à  trier,  d'après  le  projet  modifié,  a  été  légèrement  inférieur  au 
cube  à  trier  diaprés  le  projet  primitif,  et  que  les  entrepreneurs 
ont  même  eu  la  faculté  de  tirer  leurs  blocallles,  sans  indemnité 
aucune,  de  la  route  thermale  n^  5,  voisine  de  leurs  chantiers; 
qu'ainsi,  lis  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice; 

Sur  le  chef  relatif  à  Tapplication  du  rabais  aux  travaux  exécutés 
en  vertu  du  marché  du  26  mal  1860  : 

Considérant  que  si,  à  la  date  du  iG  mai  1860,  Tadministratiott  a, 
conformément  aux  articles  3  et  7  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, apporté  diverses  modifications  au  projet  primitivement  ap* 
prouvé,  il  résulte  de  rinstruction  que  les  nouveaux  prix  ont  été 
réglés  d'après  ceux  de  Tadjudication,  pas  assimilation  aux  ouvrages 
identiques  ;  que  le  rabais  de  27  p.  100  consenti  par  les  entrepre- 
neurs, lors  de  radjudlcation  du  32  février  i858,  s'appliquait  & 
Tensemble  des  travaux  qu'ils  devaient  exécuter,  et  que  les  modi- 
fications apportées  au  projet  primitif  ne  sauraient  avoir  pour  ré- 
sultat de  rendre  ce  rabais  inapplicable  à  une  partie  des  travaux  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  de 
ce  chef,  la  réclamation  des  sieurs  Kobert  et  consorts  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  gêne,  qui  serait  résultée  pour  le^  entre- 
preneurs de  l'exécution  des  travaux  pendant  la  saison  thermale  : 

Considérant  que  si  IVticle  68  du  cahier  des  charges  interdi- 
sait aux  entrepreneurs  les  travaux  de  terrassement  pendant  la  du- 
rée de  la  saison  thermale,  cette  mesure  était  stipulée  bien  plus 
dans  rintérêt  de  la  sûreté  de  la  circulation  que  dans  l'Intérêt 
privé  des  entrepreneurs  ; 

Considérant  que,  dès  le  32  mars  1861,  quatre  mois  environ 
avant  l'ouverture  de  la  saison,  les  entrepreneurs  ont  reçu  l'ordre 
de  reprendre  les  travaux  de  terrassement,  et  le  g  avril  suivant  Tor- 
dre de  les  activer;  que,  si  Tadministratlon  a  consenti  à  laisser 
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continuer,  pendant  la  saison  thermale,  les  tra?aDX  qae  les  entre- 
preneurs, malgré  leurs  promesses,  n^avaient  pu  terminer  pour 
Touverture  de  la  saison,  les  dits  entrepreneurs  ne  sauraient  Hr 
fondés  à  demander  une  indemnité  pour  la  gône  qui  serait  résultée 
pour  eux  de  Texécution  des  travaux  pendant  ce  temps,  circoc- 
>tance  à  raîFon  de  laquelle,  d'ailleurs,  Tadministration  leur  a  ac- 
cordé, à  titre  purement  gracieux  une  indemnité  de  6.000  francL 

Sur  le  chef  relatif  aux  dépenses  occasionnées  par  la  mise  en 
état  provisoire  de  la  route  pour  le  passage  de  Tlmpératrice  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  somme  de 
i.o55',  85  acceptée  de  ce  chef  parles  entrepreneurs,  et  compre- 
nant 397',57,  pour  construction  de  la  chaussée,  63i',98,  pour  dé- 
blais de  1 .2 1 A  mètres  cubes  de  terre  mêlée  de  pierres,  et  37  francs, 
pour  chargement  et  déchargement  de  i5o  mètres  cubes  de  mod- 
ïons,  figure  au  décompte  général  de  1862,  ainsi  qu*il  a  été  modifié 
à  la  suite  des  réclamations  des  entrepreneurs;  que  le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pas,  dans  ces  circonstances,  à  portera  Ilicdf 
des  entrepreneurs  une  somme  qui  s'y  trouvait  déjà  portée; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  pendant 
l'exécution  des  travaux  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  39  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  Taugmentation  notable  des  prix  d^ane  entre- 
prise survenue  en  cours  d'exécution  des  travaux  donne  à  l'entre* 
preneur  le  droit  de  réclamer  la  résiliation,  et  non  celui  de  demander 
une  allocation  supplémentaire,  lors  del'achèvementdes  travaox: 
que  les  sieurs  Robert  et  consorts  n'ont  pas  demandé  la  résiliation 
de  leur  entreprise;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  écarté  ce  chef  de  réclamation  par  une  fin  de  non* 
recevoir  tirée  de  l'article  Sg  des  clauses  et  conditions  générales; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  du  solde  de  l'entreprise  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  solde  définitif  de  Tentreprise 
n'était  dû  qu'à  partir  de  la  réception  définitive  ;  qu'il  résolte  de 
l'instruction  que  cette  réception  a  été  retardée  par  le  fait  des  en- 
trepreneurs, qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  jour  fixé,  et  n'ont  pas 
produit  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  à  la  délivrance  de 
leur  mandat  de  solde,  bien  que  ces  pièces  leur  aient  été  réclamées 
à  plusieurs  reprises  ;  d'autre  part,  que  les  retards,  qu'a  ^ronvés 
la  liquidatlou  définitive  de  l'entreprise  sont  provenus,  soit  de  la  na- 
ture même  de  l'affaire  et  de  la  multiplicité  des  réclamations,  soit 
delà  négligence  même  des  entrepreneurs;  qu'il  n'y  a  en  aocno 
retard  du  fait  de  l'administration,  qui,  dès  lors,  ne  doit  être  con- 
damnée  à  payer  aucuns  intérêts.  (Rejet.) 
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Entrepreneurs.  —  Décompte,  —  Travaux  de  Port,  —  Mémoire  tar- 
divement présenté,  *-  Réserves  non  motivées,  —  Article  32  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions  générales,  —  Demande  d'expertise. 

—  Cube  des  déblais,  —  Prix  des  déblais  à  la  brouette  transportés 
à  une  distance  plus  grande,  —  Application  du  prix  pour  les  déblais 
à  la  drague.  —  Métrés  et  prix  des  pierres  de  rond-point  et  d*angle, 

—  iVix  du  béton  maigre.  —  Emploi  de  briques  moins  larges  que 
celles  prévues.  —  Renvoi  à  V examen  des  experts.  — (Siear  Moutet.} 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Moutet,  entrepreneur  de 
travaux  publics»  tend&nt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  du  91  avril  1869,  dans  les  dispositions  par  lesquelles  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine-Inférieurea  déclaré  non  recevables, 
soit  comme  tardivement  présentées,  soit  comme  non  motivées,  un 
certain  nobre  de  réclamations  par  lui  formées  contre  le  règlement 
des  décomptes  de  deux  entreprises,  Tune  pour  rachèvement  du 
bassin  Bérigny,  à  Dieppe,  Tautre  pour  la  réparation  et  la  conso- 
lidation des  murs  du  dit  bassin,  entreprise  dont  il  s'était  rendu 
actjudicataire  en  i863  et  i865. 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  les  chefs  de  réclamation 
compris  dans  un  mémoire  enregistré  à  la  préfecture,  le  1 1  août  1868 
les  dits  chefs  écartés  comme  tardivement  présentés,  que  le  mé- 
moire dont  il  s'agit  n'était  que  la  reproduction  d'un  mémoire  pro- 
doit dès  le  mois  de  février  1866  et  qui  avait  été  égaré  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  ;  attendu  en  ce  qui  touche  les  réserves 
formées  le  3o  janvier  1867  contre  les  décomptes  partiels  pour  1866 
et  les  ik,  19,  90  novembre  1867  contrôles  décomptes  définitifs,  les 
dites  réserves  écartées  pour  défaut  de  motifs,  que  le  requérant 
ayant  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  ses  réclamations  antérieu- 
rement à  la  présentation  des  décomptes  définitifs,  il  n'avait  pas  à 
faire  connaître  les  motifs  de  son  refus  d'accepter  les  décomptes, 
déclarer  recevables  les  chefs  écartés  par  le  conseil  de  préfecture, 
les  renvoyer  à  l'examen  des  experts  pour  ôtre  ensuite  statué  ce 
quMl  appartiendra,  condamner  TÉtat  aux  dépend; 

Vu  un  autre  recours  présenté  pour  le  sieur  Moutet,  tendant  à  ce 
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qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  lA  août  1S69,  pv  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté,  sans 
expertise,  six  chefs  de  réclamation  déclarés  recevables  par  le  pré- 
cédent arrêté  et,  en  ordonaant  une  expertise  sur  un  certain  nom- 
bre de  chefs,  a  décidé  que  les  experts  ne  devaient  tenir  compte 
que  des  chifiTres  existants  et  critiqués  au  moment  où  chaque  récla- 
mation a  été  formée  ;  ce  faisatit,  renvoyer  aux  experts  Texamea 
des  réclamations  relatives  :  x*  au  cube  des  déblais  :  a*  au  prix  des 
déblais  transportés  à  une  distance  moyenne  supérieure  &  5o  mè- 
tres; 3*  au  prix  des  déblais  elTeetués  à  sec  qui  auraient  dû  être  ef- 
fectués à  la  drague  ;  h*"  au  métré  et  au  prix  des  pierres  de  rond- 
pofnt  et  d'angle  ;  5*"  au  prix  du  béton  fait  dans  des  condttioMDon 
prévues  au  devis;  6<*  au  prix  desnaçonoeriesde  briques;  décider 
que  les  experts  devront  tenir  compte,  Don^seulement  des  tniui 
exécutés  au  moment  où  chaque  réelamalkm  a  été  formée,  nais 
encore  des  travaux  exécutés  postérieurement  dans  les  mêmes  coo- 
ditiôos,  condamner  TËtat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  dès-travaux  publics  tendaat,  eo 
ce  qui  touche  le  premier  arrêté,  attendu  que  le  mémoire  aoqvei 
le  sieur  Moutet  attribue  la  date  du  s  février  1866  a*a  été  enregis* 
tré  à  la  préfecture  que  le  11  août  1868;  attendu  en  outre  que  toi 
réserves  des  3o  Janvier,  i4,  19,  20  novembre  1867  °^  coQtieiment 
rindication  d^aucun  motif;  en  ce  qui  touche  le  deuxième  anélé, 
attendu,  d'une  part,  que  c*est  avec  raison  que  six  chefs  de  rôda- 
nation  ont  été  rejetés  comme  mal  fondés;  attendu,  d'autre  part, 
que  les  réclamations  envoyées  aux  experts  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  travaux  exécutés  au  moment  où  chacune  d'elles  aéié  for- 
mée, rejeter  le  recours; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

£n  ce  qui  touche  le  mémoire  portant  la  date  du  19  fénier  1M6, 
déclaré  non  recevable  comme  tardivement  présenté  :  CoosiééraDt 
que,  d'après  l'ardcle  3a  du  cahier  àp  clauses  et  condltionsgéBé' 
raies  applicables  à  l'entreprise,  les  réclamations  contre  lea. dé- 
comptes partiels  ou  définitifs  devaient  être  formées,  à  peine  de 
nullité,  dans  le  délai  de  dix  Jours  à  partir  de  la  notification  dfli 
dits  décomptes  ; 

Conférant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  mémoire  portaat  la 
date  du  la  février  1866  n'a  été  déposé  et  enregistré  à  la  préfectore 
de  la  Seine-Inférieure  que  le  11  août  1868,  c'est-à-dire  plasdeM 
mois  après  la  notification  des  décomptes  définitifs  des  deux  entre- 
prises ;  qu'à  la  vérité  le  sieur  Moutet  a  soutenu  que  le  dit  mémoire 
était  l'original  d'une  pièce  qu'il  aurait  produite  avant  la  notifia- 
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tioii  des  décomptes,  dès  le  mois  de  février  1866»  et  qui  aurait  été 
égarée  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ; 

ftlais  considérant  que  le  sieur  Moutet  ne  justifie  pas  de  rex^&ti- 
tude  die  cette  aliégatlon  4|ui  est  formellement  contredite  par  les 
agents  de  Tadministration;  que  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  le  mûEnoire  dont 
s'agit  comme  n'ayant  été  régulièrement  introduit  que  le  1 1  août 
1868,  et  qu'il  a,  par  suite,  déclaré  non  recevables  les  chefs  de  ré- 
clamation qui  étaient  articulés  pour  la  première  fois  dans  le  dit 
mémoire; 

£n  ce  qui  touche  les  réserves  formulées  contre  les  décomptes 
partiels  de  1866  et  les  décomptes  défini ti£si,  les  dites  réserves  écar- 
tées par  le  conseil  de  préfectare  comme  n'ayant  pas  été  motivées 
conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  52  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  : 

Considérant  que,  dans  sa  lettre  du  3o  janvier  1867,  adressée  à 
ringénleur  chargé  de  la  direction  d€S  travaux,  le  sieur  Moutet  s'est 
borné  à  déclarer  qu*il  refusait  l'acceptation  des  deux  décomptes 
dressés  pour  Texercice  1866  et  a  indiqué  qu'il  existait  entre  ses 
comptes  et  ceux,  de  l'administration  une  différence  de  37.000  francs 
pour  la  première  entreprise  et  de  700  francs  pour  la  seconde^ 
sans  donner  aucun  motif  à  Tappul  de  ses  prétentions  et  sans  indi- 
quer les  articles  des  décomptes  sur  lesquels  portaient  les  diffé- 
rences alléguées  ;  que,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  des 
décomptes  définitifs,  par  lettre  du  là  novembre  1867,  exploit 
d'huissier  du  19  novembre  et  note  adressée  au  conseil  de  préfec- 
ture le  %o  novembre,  11  s'est  également  borné  à  refuser  son  accep- 
tation et  a  accujsé  une  différence  de  comptes  de  1/10.000  francs; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  avec  raison  que  les  actes 
précités  n'ajoutaient  aucun  chef  nouveau  de  réclamation  à  ceux 
dont  il  avait  été  antérieurement  et  valablement  saisi; 

Mais  considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  dans  les  circonstances 
de  Taffaire,  que  les  dites  réserves  ont  eu  pour  efiet  de  maintenir, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  en  1866  et  1867,  les  réclama- 
tiens  qui  avaient  été  formées  contre  les  décomptes  de  i863,  i864  et 
i865,  qui  avaient  été  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  par 
plusieurs  requêtes  et  mémoires  et  qui  étaient  encore  pendantes 
devant  le  dit  conseil  au  moment  de  la  notification  des  décomptes 
définitifs  ;  qu'ainsi  le  sieur  Moutet  est  fondé  &  demander  que  les 
experts,  pour  Texamen  des  cheSs  qui  leur  sont  renvoyés,  tiennent 
compte  dans  leurs  calculs  non-seulement  des  travaux  effectués  au 
moment  où  chaque  réclamation  s'est  produite,  mais  encore  de 
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ceox  qui  auront  été  ultérieurement  exécutés  dans  les  mêmes  eos- 
dl  tiens; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  six  chefs  de  réclamatk» 
rejetés  par  le  conseil  de  préfecture  soient  renvoyés  à  rexameo  da 
experts  ; 

En  ce  qui  touche  le  cube  des  déblais  : 

Considérant  qu^ll  résulte  de  Tinstructlon  que  le  sieor  Ifoatet  a 
accepté  sans  réserves,  au  mois  de  juillet  i865,  les  feuilles  de  pro- 
fils constatant  les  déblais  effectués  et  qu'il  ne  sauraft  être  rece- 
vablo  à  discuter  actuellement  le  cube  des  déblais  calculé  d*apiéi 
ces  profils;  que,  d'ailleurs,  si  la  cote  attribuée  sur  les  dits  profils, 
au  point  de  repère  spécial,  par  rapport  au  point  de  repère  géoéfal 
du  port»  est  de  l'tSS,  alors  qu^elle  était  de  i^fSo  sur  lesfH^ble^ 
avant  Texécution  du  travail ,  cette  rectification  d'une  erreur  us- 
térielle  n*a  pu  exercer  aucune  influence  sur  le  calcul  des  déblais; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  déblais  à  sec  portés  à  la  brouefSeen 
dépôt  : 

Considérant  que'le  ïi9 1  du  bordereau  alloue  i',59  par  mètre  ente 
de  déblais  portés  en  remblai  à  une  distance  moyenne  de  ^S  inè- 
tres  au  tombereau  ;  que  le  n«  a  du  même  bordereau  alloue  o^tSdP^ 
mètre  cube  de  déblais  portés  à  la  brouette  sur  les  terre-pieiss  à 
une  distance  moyenne  de  5o  mètres  ;  que  si  une  partie  des  déblais 
à  la  brouette  ont  été  portés  à  une  distance  supérieure  à  5o  ntoei, 
mais  inférieure  à  loo  mètres,  le  sieur  Moutet  ne  saurait  ^re  fbodè 
à  réclamer  pour  ces  déblais  le  prix  alloué  par  le  bordereau  poor 
les  déblais  portés  au  tombereau  à  375  mètres;  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment d'augmenter,  k  raison  do  Taccroissement  de  la  distanee,  le 
prix  alloué  par  le  n^  9  pour  les  déblais  à  la  brouette  ;  que  ce  calcul 
a  été  fait  en  ce  qui  concerne  une  partie  des  terres  portées  en  cava- 
lier C  ; 

Mais  considérant  que,  dans  son  mémoire  en  réplique^  le  sieur 
Moutet  soutient  que  les  terres  déposées  en  cavalier  A  ont  égale- 
ment été  transportées  à  une  distance  moyenne  de  plus  de  5o  mè- 
tres, et  demande  en  conséquence  Taugmentatlon,  pour  ces  déblais, 
du  prix  de  oSgg  porté  au  décompte; 

En  ce  qui  touche  Tapplication  d'une  partie  des  déblais  &  sec  da 
prix  alloué  pour  les  déblais  à  la  drague  : 

Considérant  que  l'article  ta  du  devis  disposait  que  la  partie  su- 
périeure des  déblais  pour  le  creusement  du  bassin  serait  exécutée 
à  la  pioche,  que  la  partie  inférieure  serait  exécutée  à  la  drague; 
que  les  n*"  1  et  a  du  bordereau  allouaient  des  prix  de  0^,99  et  de 
i',5a  pour  les  déblais  à  sec,  et  que  le  n'  A  allouait  un  prix  de  a',o« 


pour  ]es  déblais  à  la  dra^e  ;  que  le  sieur  Moutet  ne  saurait  être 
londé  à  demander  qu'une  partie  des  déblais  enlevés  à  sec  lui  soient 
payés  comme  déblais  à  la  drague,  par  le  motif  que»  d'après  les  pré- 
cisions du  marché»  les  dits  déblais  auraient  dû  être  efifectués  à  la 
drague; 

Mais  considérant  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  conclusions 
subsidiaires  du  dit  entrepreneur,  de  renvoyer  à  l'examen  des  ex- 
perts la  question  de  savoir  si,  en  effet,  les  déblais  pour  le  creuse- 
ment du  bassin  ont  été  enlevés  à  sec  à  une  profondeur  plus  grande 
que  celle  résultant  des  prévisions  du  marché,  et  si,  par  suite,  les 
prix  portés  aux  n*'  i  et  2  doivent  être  modifiés  en  raison  de  cette 
augmentation  de  profondeur  à  l'égard  de  la  partie  des  déblais  c|ai 
aurait  été  aussi  effectuée  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
prévues  par  le  marché; 

En  ce  qui  touche  les  métrés  des  pierres  de  rond-point  et  d'angle  : 

Considérant  que  les  métrés  de  ces  pierres  ont  été  acceptés  sans 
réserves  par  l'entrepreneur  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'était  pas  recevable  à  en  contester 
Texactitude  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  dû  pour  les  pierres  de  rond-point  et 
d'angle  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5i  du  devis,  Tentrepre- 
neur  ne  saurait  être  admis  &  élever  de  réclamations  à  raison  des 
dimensions  et  des  formes  particulières  exigées  pour  une  certaine 
partie  des  matériaux  qu'il  doit  fournir;  que,  par  suite,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  demander  un  prix  spécial  pour  les  pierres  de 
rond-point  et  d'angle  employées  dans  les  travaux  dont  l'exécution 
était  prévue  par  le  marché  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Moutet  allègue  dans  son  mémoire 
en  réplique  que,  d'après  le  marché,  le  parapet  devait  être  fait  en 
fer  ouvragé  et  bois  ;  que,  par  suite  d'ordres  donnés  en  cours  d'exé- 
cution, il  a  été  conistruit  en  maçonnerie;  que  cette  construction 
a  nécessité  remploi  de  pierres  taillées  dans  des  conditions  non 
prévues  au  devis  et  pour  lesquelles  un  prix  supérieur  doit  être 
alloué; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts  l'examen  de 
cette  partie  de  la  réclamation  : 

En  ce  qui  touche  le  prix  du  béton  maigre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  employé 
170  mètres  de  béton  maigre  composé  d'après  des  bases  autres 
que  celles  prévues  au  bordereau  ;  que  le  prix  de  ce  béton  a  été 
fixé  conformément  à  l'article  i4  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
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tioiw  générales  par  aasliftilatioa  avec  les  prix  portés  aa  bordereaa 
pour  oufrages  analogues»  et  qaek  «ieor  Moutet  a*est  pas  fondé  i 
enï  denander  l'augmentation  ; 

(En  ce  qui  tooclie  la  maçonneri»  de  briques  : 

Considérant  que  le  sieur  Moutet  ne  justiGe  pas  que  ringéniair 
cfaargô  de  ia  dir eotiee  des  travaux  lai  ait  4oiuaé  Tordre  de  se 
servir  de  briqoes  larges  de  lo  ceutimètreftau  lieu  de  briques  de 
II  centimètres)  emloraiémeflat  aux  pcéviaions  du  devis;  que,  dès 
lors,  ledit  sLenr  lêontet  ne  peut  réclaaàer  raugmentalioa  du  ptii 
alloué  au  bordereau  pour  le  leaçonnerie  de  briques,  à  raison  de 
ce  que,  en  sa  servant  de  briques  moins  larges  que  celles  pié- 
vues  an  devis,  il  a  dû  empdog^er  une  quantité  plus  conaidénUe 
de  mortier; 

Art.  1*'.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  rjorrôté  du  conseil  da 
préfecture  du  ih  août  1869,  devront  examiner  :  1*  la  question  de 
savi^r  si  les  déblais  dépolies  en  cavalier  A  ont  été  traaspertés  à 
une  dâstanoe  moyeniie  de  plus  de  5o  mètres^  et  si,  par  sBîte,  Je 
prix  de  c/,99  porté  au  décompte  doit  être  augmenté  eu  ce  qui 
touche  les  dits  déblais;  a'^la  question  de  savoir  si  les  déblais  pour 
le  creusement  du  bassin  ont  été  effectués  à  sec  à  une  profeDdeor 
plus  grande  que  colle  résultant  des  prévisions  du  marché,  et  aie 
prix  alloué  parle  bordereau  pour  les  déblais  à  sec  doit  être  aug- 
menté, en  ce  qui  concerne  une  partie  des  dits  déblais;  S"*  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  j  a  Heu  d'allouer  un  prix  spécial  pour  les  pierres 
de  rond-point  et  d*aagle  qui  auraient  été  employées  dans  k  cou- 
struction  du  parapet  II  sera  ultérieurement  statué  ce  qtt*il  appar- 
tiendra par  le  conseil  de  prélecture  sur  ces  trois  cheDs  de  rôda* 
mation.  « 

ft.  Les  experts  devront  tenir  compte  dans  Texamea  des  cheb  ée 
réclamation  qui  leur  sont  renvoyés,  soit  par  le  présent  arr^  soit 
en  vertu  de  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture,  noa-seuleffleat  des 
travaux  existant  au  moment  où  chaque  chef  de  réclaouition  a  été 
produit,  mais  encore  des  travaux  de  même  nature  qui  auront  été 
ultérieurement  exécutés  dans  les  mêmes  eondîiioiss.  (Arrêtés  an- 
nulés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire;  surplus  des  conditions  rejeté; 
dépens  réservés  pour  être  sur  eux  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture en  même  temps  que  sur  le  fond.) 
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(11  mai  1872.] 

Entrepreneurs.  —  Décompte,  —  Article  41  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  Réclamation  sur  papier  libre  renouvelée  sur 
timbre  après  Vea^iration  des  délais.  —  Recevabilité,  —  (Siear  Fille.) 
—  La  réclamation  d*un  entrepreneur  contre  le  décompte  de  son  entre^ 
prise  présentée  sur  papier  timbré  après  l'expirationdu  délai  de  vingt 
jours,  est  recevable,  alors  qu'elle  a  d'abord  été  présentée  sur  papier 
libre  dans  les  délais, 

Vtt  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fille  (Jean),  entrepreneur 
des  travaux  de  oonstruction  de  la  route  nationale,  n*  196  6»,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  1^  août  1871, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a  rejeté,  comme 
tardivement  présentée,  sa  réclamation  contre  le  décompte  de  son 
entreprise;  ce  faisant,  dire  que  la  dite  réclamation  ayant  été  pré- 
sentée dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  notification  du 
décompte,  était  recevable;  condamner  TÉtat  aux  dépens  ; 

Vu  à  la  date  du  s8  novembre  1870,  la  réclamation  formée,  sur 
papier  libre,  par  le  sieur  Fille,  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  le  décompte  de  son  entreprise; 

Vu,  en  date  du  8  décembre  1870,  la  réclamation  produite,  sur 
papier  timbré,  par  le  sieur.  Fille; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
Tannulation  de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  que  la  première  ré- 
clamation du  sieur  Fille  a  été  formée  dans  le  délai  de  vingt  jours 
à  partir  delà  notification  du  décompte;  que  si  elle  a  été  présentée 
sur  papier  libre,  elle  a  été  reproduite  sur  papier  timbré  avant  la 
décision  du  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  elle  était  rece- 
vable  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
eatrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  notamment 
l*articieài; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  i3  brumaire  an  VU  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  si  le  sieur  Fille 
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avait  d*abord  présenté  sa  réclamation  sur  papier  libre,  il  Tavait 
ensuite  reproduite  sur  papier  timbré,  le  8  décembre  1870,  a?aixt 
que  le  conseil  de  préfecture  n'y  statuât  par  son  arrêté  da  i*'aodt 
1871;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dite  réclamation  était  reoe- 
vable;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé<guence,  d'annuler  Tarrèté  attaqué,  et 
de  renvoyer  le  sieur  Fille  devant  le  conseil  de  préfecture  poar  7 
être  statué  au  fond  sur  sa  réclamation.  (Arrêté  annulé;  reuwiA 
devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond 
sur  la  réclamation;  État  condamné  aux  dépens.) 


(  N*  384  ) 

Tii  mai  1873.] 

Dommages,  —  Accident  aux  personnes.  —  Responsabilité  de  Tenire- 
preneur.  —  Action  en  garantie  contre  la  commune,  —  CompèUmee 
administrative  'ou  judiciaire.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  ocm- 
pètent  pour  statuer  surVaction  dirigée  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux communaux  contre  une  commune  à  V effet  d'être  garanti  par 
elle  des  condamnations  qui  ont  été  pronor*cées  contre  lui  au  proft 
de  la  victime  (Tun  accident  causé  par  ces  travaux.  —  (Commune  de 
l'ArbresIe.)  —  {Pour  apprécier  la  responsabilité  de  V administration 
municipale,  il  est  nécessaire  soit  de  reconnaître  les  conditions  mut- 
quelles  l'arrêté  du  préfet  avait  subordonné  l'autorisation  accordée 
à  la  commune  de  faire  exécuter  les  travaux,  soit  de  déterminer  la 
nature  et  l'étendue  du  contrat  intervenu  entre  la  eommurie  et  l'em- 
trepreneur,  soit  d'apprécier  le  sens  des  ordres  donnés  à  ce  dernier 
par  le  maire,  et  ces  difficultés  rentrent  dans  celles  •dont  Vartid^,  4 
de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  Vin  a  réservé  la  connaissance  à  la  juri- 
diction administrative)  (*). 

(*)  La  commune  requérante,  disait  le  ministre  dans  son  avis,  se  borne  à  invo- 
quer la  jurispmdence  du  Conseil  d'État,  d'après  laquelle  les  qoestions  de  dos- 
mages  causés  aux  personnes,  à  l'occasion  de  travaux  publics,  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  et  doivent  èlre  jugés  par  les  tribunaux 
ciyils.  Cette  jurisprudence  étant  effectivement  constante  aujourd'hui  (Toir  sa 
arrêt  du  i5  avril  1S6S  (Tille  de  Paris),  Annales,  1S69,  p.  iSp),  j'estime  qn*fl  7 
a  lieu  d'annuler  pour  incompétence  l'arrêté  attaqué.  »  —  Consulter  les  eonchh 
sions  de  M.  Aucoc  dans  la  dernière  affaire  citée  par  le  ministre,  p.  4^,  et  ie 
tome  II  des  Conférences,  n"*  833,839.  M.  Liégeois,  professeur  de  droit  admi- 
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Vu  la  requête  présentée  poar  Ift  commune  de  TArbresle,  tendant 
à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  11  juin  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  Ta  rendue  responsable 
d^un  accident  arrivé  à  la  dame  Poulard  qui,  faute  d^éclairage  suf- 
fisant, s^était  cassé  la  Jambe  en  tombant  dans  les  tranchées  pra- 
tiquées par  le  sieur  Duval,  entrepreneur,  pour  amener  les  eaux 
de  la  Pont-Devay'à  TArbresle;  ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice 
dont  la  dame  Poulard  poursuivait  la  réparation  n*est  pas  de  la  na- 
ture des  torts  et  dommages  dont  l'appréciation  est  réservée  à  Tau- 
torité  administrative  par  Tarticle  U  de  la  loi  du  a8  pluviûse  an  VIII, 
et  que  le  recours  en  garantie  du  sieur  Du  val  contre  la  commune 
de  TArbresle  devait  être  porté  devant  le  tribunal  compètemment 
saisi  de  la  demande  principale  ;  dire  que  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  et  statuant  au  fond,  relever  la  commune  de  la 
responsabilité  prononcée  contre  elle  par  le  juge  administratif  et 
condamner  tout  défendeur  éventuel  aux  dépens  ; 

Vu  Tarrété  du  ta  août  1867  par  lequel  le  préfet  du  Rhône  au- 
torise la  commune  de  TArbresle  à  placer  sous  le  sol  des  routes 
Dationale,  n»  7,  et  départementale,  n*  5,  dans  la  traverse  de  cette 
comtnune,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  pour  rallmentatlon  de.s 
fontaines  publiques  ; 

Vu  la  copie,  certifiée  conforme,  de  la  soumission,  par  laquelle 
le  sieur  Duval  s*est  engagé  à  exécuter  les  tranchées  nécessaires  à 
la  pose  des  tuyaux  et  à  reboucher  les  dites  tranchées  moyennant 

oitraUf  à  la  Faculté  de  Nancy,  dans  la  Donvelle  édition  qu'il  vient  de  pablier 
de  l'ouvrage  de  M.  Gal>anlon8,  approuve  cette  interprétation  de  la  loi  de 
Tan  VIII  donnée  par  le  Conseil  d'État  (p.  5o3  et  5o4).  ~  La  commission  pro- 
visoire n'a  sans  doute  pas  entendu  roTonir  sur  cette  jurisprudence  dans  l'arrêt 
rapporté  au  texte,  toutefois  elle  semble  en  restreindre  un  peu  la  portée  par  la 
distinction  qu'elle  établit,  contrairement  à  l'opinion  du  ministre,  entre  Taction 
principale  de  la  victime  contre  l'entrepreneur  et  l'action  en  garantie  de  celui-ci 
contre  la  conunune.  On  remarquera  en  effet  que,  dans  .plusieurs  des  affaires 
précitées,  où  la  compétence  judiciaire  a  été  admise,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  était  dirigée  par  les  victimes  contre  les  communes  qui  faisaient  eiéculer 
te  travail  public.  Il  est  vrai  que,  dans  l'affaire  actuelle,  il  s'agissait  de  tuyaux 
à  placer  sous  des  routes  nationales  et  départementales  avec  l'autorisation  du 
préfet;  mais  ce  travail  n'en  avait  pas  moins  un  caractère  communal,  puisqu'il 
avait  pour  objet  ralimenlation  de  fontaines  de  la  commune.  D'ailleurs  l'Etat 
n'était  pas  en  cause,  ^uant  aux  motifs  tirés  de  la  nécessité  de  déterminer  la 
nature  et  l'étendue  du  contrat  entre  la  commune  et  l'entrepreneur,  ou  d'appré- 
cier le  sens  des  ordres  donnés  à  ce  dernier  par  le  maire,  ne  s'appliqueraient- 
ilf  pas  aussi  bien  &  Taction  intentée  directement  par  la  victime  contre  Tad- 
ministration  communale,  auquel  cas  cependant  la  jurisprudence  écarte  la 
compétence  administrative?  (Extrait  du  recueil  de  MM. Félix  Lebonet  Hallays- 
Dabot.) 
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le  prix  dô  o^9o  le  mètre  courant  ;  floimriflsimi  approwée  pv  le 
préfet  da  Rhône  ; 

Vu  ïe  mémoire  par  lequel  le  sieur  Durai  demande  raBtortetIn 
d'appeler  la  commune  de  TArbresIe  en  garantie  dans  Factioa  à  loi 
intentée  par  les  époux  Foulard,  à  raison  du  préjudice  éproniFè  par 
la  dame  Foulard  qui,  faute  d'éclairage  suffisant,  8*étaic  cMoé  k 
jambe  en  tombant  dans  les  dites  trancliées; 

Vu  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  autorisant  la  oonsmaseée 
r  Arbresle  à  ester  en  Justice,  mais  seulement  pour  décliner  toi  oobk 
pétence  du  tribunal  civil  dans  l'action  en  garantie  &  elle  intentée 
par  le  sieur  Duval  ; 

Yu  Texpédition  du  Jugement  rendu  le  98  mars  i869y  par  lequel 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Lyon,  statuant  contradfD- 
toirement  entre  le  sieur  Duval  et  la  femme  Foulard,  et  par  déftnl 
à  regard  de  la  commune,  a  condamné  le  sieur  Duval  &  payer  A  h 
femme  Foulard  la  somme  de  i.5oo  francs  avec  intérêts  et  dépens 
et  la  commune  à  relever,  garantir  et  indemniser  le  lElenr  Dovai  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  la  quittance  par  laquelle  les  époux  Fonlard  reconnaissent 
avoir  reçu  du  sieur  Duval  la  somme  de  i.ôSC'fSo,  montant  en  ca- 
pital et  intérêts  des  dites  condamnations;  ensemble  Tordonnasce 
de  taxe  de  laquelle  il  résulte  que  les  dépens  s'élèvent  à  217^,65. 

Vu  la  copie  du  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  Lyon  du  3  juin  1868,  par  lequel  le  tribunal,  statuant  sur  Vop- 
position  do  la  commune  de  TArbresle  au  jugement  par  défaut  dn 
a8  mars  1868,  s'est  déclaré  incompétent  poor  connaître  de  k  de- 
mande en  garantie  formée  contre  elle  par  le  sieur  Duval  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  TArbresie 
d  éclarant  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  contre  l'arrêté  da  ooas^ 
de  préfecture  du  Rb6ne,  rendu  an  profit  du  sieor  Duval  le  11  Juin 
1869; 

Vu  les  observatfons  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vill  ; 

Vu  les  articles  i38s,  i383  et  i38&  du  Gode  civil  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  a  été  définitivement  statué  par  le  Jugement  ci- 
dessus  visé  du  38  mars  1868,  sur  la  responsabfiité  du  sieur  Dasai 
vis-àr-vis  de  la  dame  Foulard  ;  que  la  demande  formée  par  le  riear 
Duval  contre  la  commune  de  TArbresle  tendait  à  ce  que  celle-d 
soit  tenue  do  le  garantir  des  condamnations  qui  ont  été  proniNik 
céas  contre  lui  au  profit  de  la  dame  Pmilard  ;  ^e  a'eal  en  aécft- 
tion  de  la  soumission  ci-dessus  visée  du  i5  septembre  1867,  que  te 
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sieur  Datai  a  été  chargé  de  faire  les  traTMX  des  tranchées  auto- 
ri  séespar  rarrèté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  Ahôoedu  1  s  août  1867  ; 
que,  pour  apprécier  la  responsabilité  qui  serait  encoarue  par  Tad- 
m  iolstration  municipale,  il  est  nécessaire  eolt  de  reconnattre  les 
coDiditioDs  auxquelles  ledit  arrêté  avait  subordonné  Tautorisation 
accordée  à  la  commune  de  creuser  sous  le  sol  des  routes  nationale, 
n*  7,  et  départementale,  n*  3,  soit  de  déterminer  la  nature  et  l'é- 
tendue du  contrat  intervenu  entre  la  commune  et  Tentrepreneur, 
soit  d'apprécier  le  sens  des  ordres  qui  ont  été  donnés  à  ce  dernier 
par  le  maire  ;  que  ces  difficultés  rentrent  dans  celles  dont  Tarticle  à 
de  la  loi  du  aS  pluvitee  an  VIU  a  réservé  la  connaissance  à  Tau- 
tCN'ité  administrative; 

Au  fond  : 

Gonsidérant  quli  résulte  de  la  soumission  du  sieur  Duval  que  les 

seules  obligations  qui  lui  étaient  imposées  consistaient  à  creuser 

les  tranchées  dont  s*aglt  solvant  une  direction  et  des  conditions 

déterminées,  à  les  combler  après  la  pose  des  tuyaux  par  un  aAtre 

entrepreneur  et  à  pilonner  les  terres  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  que  Tadministration 
locale  est  intervenue  dans  l'exécution  des  travaux  ;  que  notam- 
ment, c'est  ensuite  d'ordres  positifs  que  Tentrepreneur  a  pratiqué 
1  a  tranchée  sur  une  longueur  de  plusieurs  centaines  de  mètres, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  3  de  l'arrêté  cî-dessus 
Tisé  du  préfet  du  Rhône  du  13  août  1867,  et  qu'il  Ta  laissée  ouverte 
dans  Tattente  des  tuyaux  ;  que  c'était  à  la  commune,  à  défaut  de 
Btipulstions  expresses  les  mettant  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  accidents  que 
cette  excavation  rendait  possibles;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune  de  TArbreslo 
à  garantir  le  sieur  Duval  des  conséquences  de  l'accident  survenu 
à  la  dame  Foulard.  (Rejet.)  « 


(  N**  385  ) 

[11  Bai  187a.] 

• 

DmnmagBS.  —  Vilk  de  Paru.  —  Àb<ms$emerU  du  sd  d*une  rus.  ^ 
Locataire^  -r  Mêù&ns  mmbiées.  — JndemTMiii  aniériûitrement  nçue 
du  pnpniUtiu,  —  RMiatwn  du  boiL  —  Châmage,  frm$  de  damé' 
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nagemerU  et  d'installation.  —  Interruption  de  Vaecès  en  vaitun, 
-^  Privation  partielle  de  jouissance.  —  Réduction  de  prix  du  baû 
par  les  tribunauœ.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur  P^loUer.)  — 
Appréciation  de  Vindemnité  due  par  la  ville  de  Pcais  au  lors- 
taire  de  maisons  exploitées  comme  maisons  meMées  pour  le  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé  dans  son  industrie  par  suite  de  traoamx  ê» 
raccordement  d'une  rue  avec  un  boulevard  [avenue  Priediamd),  dé- 
duction faite  des  dédommagements  déjà  accordés  par  Us  tribmmaux 
au  réclamant  contre  le  propriétaire  des  immeubles  loués. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pelletier,  teodant  àeeqoli 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  16  Juin  1868^  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  aurait  alloué  qu^une  ind 
nité  insuffisante  de  5.766^,30,  pour  le  préjudice  éprouvé  par  loi 
sa  qualité  de  locataire  des  maisons  de  la  rue  de  Balsac  n"  7  ef  if 
exploitées  par  lui,  comme  maisons  meublées»  par  suite  des  tra- 
vaux exécutés  dans  la  dite  rue  pour  en  raccorder  le  solaree 
celui  de  Tavenue  Friedland,  travaux  qui  ont  en  pour  effiâ  de  dé* 
chausser  la  maison  n*  7  de  o",57»  et  la  maison  n*  la  de  1*^7; 

Ce  faisant,  lui  allouer,  en  ce  qui  touche  la  maison  u*  i%  :  une 
indemnité  dé  20.000  francs,  conformément  aux  calculs  de  son  ex- 
pert ;  subsidialrement,  lui  allouer  une  indemnité  de  18.000  fimoci 
comprenant  :  1*  pour  pertes  subies  du  16  septembre  i8(l3,  date  do 
commencement  des  travaux,  au  1"  mars  i86§.  Jour  où  le  bail  a  M 
résilié,  i.alib  francs;  a**  pour  bénéfices  non  réalisés  pendant  Je 
même  temps,  &.S63',9o  ;  3«  pour  chercher  et  fonder  nne  antre  mal- 
son,  trois  ans  de  bénéfices  de  Tanclenne,  soit  9.797S8o;  H^pour 
déménagement  et  appropriation  du  mobilier,  4.000  francs  sauf 
défalcation,  des  dites  sommes,  de  celle  de  1.800  francs  «itoode 
par  la  cour  d^appel  au  sieur  Pelletier,  en  môme  teaiM  que  la 
résiliation  de  son  bail,  à  titre  de  réduction  sur  le  prix  da 
loyer,  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  du  1 1  février  i86&t  époque 
à  laquelle  le  requérant  a  demandé  la  résiliation  de  son  bail 
refusée  par  le  propriétaire.  Jusqu'au  1*'  mare  i865,  date  de  cette 
résiliation  ;  plus  subsidialrement  encore,  allouer  an  requéram 
une  indemnité  au  moins  égale  au  montant  des  dommages-intérte 
auxquels  avait  été  condamné  son  propriétaire  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  devant  lequel  il  avait  d'abord  porté  sa  récla» 
mation,  soit  tA.ooo  francs  ;  en  ce  qui  touche  la  maison  o*  7,  loi 
allouer  une  indemnité  de  7.500  francs  qui  serait  loin  d'être  exa- 
gérée, attendu  que,  du  mois  de  septembre  i863  au  moto  de  jolllet 
186&,  époque  à  laquelle  ont  été  entrepris  dans  la  maison  les 
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TAUX  rendus  nécessaires  par  l'abaissement,  celle-ci  aurait  produit 
6.660^60  de  moids  que  pendant  les  années  correspondantes,  et 
qae,  pendant  les  trois  mois  qu^ont  duré  ces  travaux,  le  montant 
dn  loyer  et  les  pertes  de  bénéfices  représenteraient  une  autre 
somme  de  3.760  francs;  allouer  en  outre  au  requérant  les  intérêts 
des  dites  indemnités  tels  que  de  droit;  condamner  enfin  la  ville  en 
tons  dépens  et  aux  frais  d'expertise  ; 

Vu  Tarrèté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  en  ce 
qui  touche  la  maison  n«  la,  a  décidé  :  1*  que  les  travaux  de  voirie 
exécutés  dans  la  rue  de  Balzac  n^ayant  pas  eu  une  durée  dépassant 
)a  nécessité  du  service,  et,  ladite  maison  ayant  conservé,  sans  in* 
terrupUon,  son  accès  à  la  voirie  publique,  au  moyen  d*un  escaUer 
provisoire,  aucune  indemnité  ne  serait  due  au  sieur  Pelletier  pour 
la  durée  de  ces  travaux  ;  s**  que,  d'une  part,  le  requérant  ayant 
quitté  les  lienx  avant  Texécutiou  des  travaux  faits  à  la  maison  pour 
la  raccorder  avec  le  sol  de  la  voie  publique,  le  requérant  ne  sau- 
rait prétendre  à  aucune  indemnité  pour  le  temps  qu*ont  duré  ces 
travaux  ;  5'  qu*enfin,  attendu  quMl  aurait  déjà  obtenu,  contre  son 
propriétaire,  pour  diminution  de  jouissance  depuis  rabaissement 
du  sol  de  la  rue  jusqu'à  la  résiliation  de  son  bail,  une  somme  de 
1.800  francs  payée  depuis  par  la  ville  audit  propriétaire,  toute  in- 
demnité pour  cette  période  ferait  double  emploi  avec  cette  alloca« 
lion  ;  k*  attendu  que,  par  suite  de  la  résiliation  de  son  bail  obtenue 
en  vertu  de  Tart.  1722  du  Code  civil,  le  sieur  Pelletier  a  dû  forcé- 
ment transporter  ailleurs  son  industrie,  et  qu'il  a  subi,  par  ce  fait. 
Imputable  à  la  ville  de  Paris,  comme  ayant  été  la  conséquence  de 
ses  travaux,  uu  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  compre- 
nant, d'une  part,  la  perte  de  bénéfices  résultant  des  chômages, 
pendant  la  recherche  d'un  nouveau  local  et  le  transfèrement  de 
son  industrie,  d>utre  part,  les  frais  de  déménagement  et  d'instal- 
lation dans  des  conditions  analogues  à  celles  où  se  trouvait  le 
sieur  Pelletier,  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  à  celui-ci  pour  perte  de 
bénéfices  pendant  six  mois,  i.6si',3o  (à  raison  de   3.iiïa',6o, 
moyenne  des  bénéfices  établie  pour  chacune  des  trois  dernières 
années},  et  i.Ôoo  francs  pour  frais  de  déménagement;  en  ce  qui 
touche  la  maison  n*  7  :  1*  a  alloué  au  sieur  Peilotier  une  indem- 
niié  de  760  francs,  à  raison  de  ce  que  l'accès  en  voiture  aurait  été 
interrompu  pendant  six   mois  environ;  9*  une  indemnité  de 
1.875  francs  pour  privation  partielle  de  jouissance  et  perte  de 
bénéfices  pendant  Texécution  des  travaux  exécutés  à  la  maison 
pour  le  raccordement;  V  a  décidé  que  la  réduction  annuelle  de 
5oo  francs  sur  le  loyer  accordée  par  la  cour  d'appel  pour  le  reste 
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de  la  durée  du  bail»  eonstituaft  nu  dédommagement  soffisantda 
dommage  qui  résulterait  pour  le  requérant  de  quelques  diaage- 
ments  dans  les  lieux  loués  et  d'une  légère  diminotion  dans  Imt 
étendue,  amené  par  les  travaux  précités  ;  le  dit  arrêté  acoordut 
également  au  sieur  Pellotier  les  intérêts  des  indemnités  silseï  à  U 
charge  de  la  Tille,  à  partir  du  lo  mars  1866,  jour  de  la  desunde, 
et  compensant  entre  les  parties  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  du  ^5  juillet  1869,  par  leqoel  le 
préfet  de  la  Seine,  en  faisant  toutes  réserves  de  former  ultèries- 
rement  un  recours  incident,  conclut  au  reijet  par,  et  simple  ds 
pourvoi  du  sieur  Pellotier,  avec  dépens,  par  le  motif,  en  ce  qm 
touche  la  maison  n*  12  :  que,  d'une  part,  les  travaux  d'abaissesKUt 
du  sol  de  la  rue  de  Balzac  n'ont  pas  excédé  une  dorée  normile, 
et  que  Taccès  à  la  maison  n*a  jamais  été  interrompu  ;  par  le  motif, 
d*autre  part,  que  le  sieur  Pellotier  ayant  volontairement  quitté 
les  lieux,  &  la  suite  de  la  résiliation  de  son  bail,  avant  rexécotioa 
des  travaux  exécutés  à  la  maison,  et  la  cessation  de  ma  indos- 
trie  ayant,  par  suite,  été  volontaire  et  non  la  conséquence  dsecce 
de  ces  travaux,  il  n^aurait  aucun  droit  à  indemnité  de  ce  cbet,  et 
que  rindemnité  à  lui  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ferait 
double  emploi  avec  les  1 .800  francs  de  dommages-intér&fes  accor- 
dés par  la  cour  ;  par  le  motif, enfin,  que  le  tribunal  n^avalt  aiioaé, 
au  requérant,  les  i/ii,ooo  francs  réclamés  par  lui  subsidiairemest 
comme  minimum  d^ndemnlté,  qu'en  imputant  au  propriétaire,  i 
raison  de  conventions  avec  la  ville  qui  ont  été  reconnues  se  pM 
s'appliquer  aux  travaux,  une  faute  grave  résultant  de  ce  qmH 
n'aurait  pas  prévenu  le  locataire  de  rabaissement  projeté  de  la 
rue  de  Balzac  ;  en  ce  qui  touche  la  maison  n*  7  :  par  le  miytif  que  la 
diminution  de  loyer  de  5oo  francs  obtenue  par  le  sienr  Mtotiër, 
et  à  raison  de  laquelle  le  propriétaire  de  la  maison  aurait  été  ia- 
demnlsé  par  la  ville,  diminution  représentant  pour  la  durée  du  badi 
une  somme  de  3.56Zi',65  serait  une  réparation  suffisante  de  toar 
les  dommages  causés  au  requérant  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  P&vif 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  mémoire  du  6  juillet  1870,  par  lequel  le  sieur  I^lotfer 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  et  demanda, 
en  outre  les  intérêts  des  intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  par  le  cœ- 
seii  de  préfecture,  à  partir  du  10  mars  1866; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  m- 
semble  le  recours  incident  formé  par  la  dite  ville,  et  tendant  p» 
les  motifs  donnés  à  l'appui  du  mémoire  en  défense  à  Tannolatiott 
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d6  TaiTélté  attaqué)  à  la  déchaîna  des  oondamnations  prononcées 
contre  la  rille ,  et  à  la  eondamnation  da  sléur  Pellotier  en  tous 
dépens  et  anx  frais  d^expertise  et  de  tierce-expertise; 

Va  les  arrêts  de  la  cour  d*appel  de  Paris,  da  1 1  janvier  de  la 
mènie  année } 
Va  la  loi  do  aB  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
Vo  rarticle  1 1 54  du  Gode  civil  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  ci-dessus  visé,  du  16  juin  1868, 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fait  une  juste  appréciation, 
tant  des  dommages  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  qui 
auraient  été  causés  au  sieur  Pellotier  par  suite  des  travaux  de 
▼oirie  exécutés  dans  la  rue  de  Balzac,  pour  le  raccordement  du  sol 
de  cette  rue  avec  Tavenue  Friedland,  que  des  indemnités  dues  au 
requérant  parla  Tille  de  Paris,  à  raison  des  dits  dommages;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter,  tout  à  la  fois,  le  pourvoi  du  sieur 
Pellofier  et  le  recours  incident  formé  par  la  ville  de  Paris  contre 
le  dit  arrêté; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  Intérêts  : 
Considérant  que  si,  à  la  date  du  6  juillet  1870,  date  de  Tenre- 
^Istrement  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil 
d'État  do  mémoire  par  lequel  le  sieur  Pellotier  a  demandé  les  in- 
térêts des  intérêts  de  son  indemnité,  il  lui  était  dû  quatre  années, 
trois  mois  (moins  quatre  jours),  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit, 
aux  termes  de  Tarrêté  attaqué,  à  partir  du  10  mars  1866,  jour  de  la 
demande  quMl  avait  faite  des  Intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu, par  suite»  d2al- 
louer  au  siQur  Pellotier,  en  vertu  de  Tarticle  ii54  du  Codé  civii»  à 
partir  du  6  juillet  1870,  les  intérêts  des  quatre  années,  trois  mois 
moins  quatre  jours  d'intérêts  échos  &  cette  date; 

Art.  1".  Le  sieur  Pellotier  aura  droit,  à  partir  du  6  juillet 
1870,  ahx  Intérêts  des  quatre  années,  trois  mois  moins  quatre  jours 
d^lntérêts,  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  la  ville  de  Paris» 
échus  à  cette  date.  (Surplus  des  conclusions  réjeté;  recours  inci- 
dent rejeté;  sieur  Pellotier  condamné  aux  dépens.) 


(r  ase) 
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Grande  txfirie.  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction  de  batéanêoi  sur 
ta  wte.  —  Prescription.  —  Etat  des  eUHures.  —  D<mimage*4nU* 
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réU  demandés  contre  la  compagnie.  —  Recours  du  minUtrt  éa 
travaux  publics  contre  un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qm  f 
renvoyé  un  particulier  des  fins  d^un  procès-verbal  dressé  contre  tm 
pour  avoir  laissé  des  bestiaux  s'introduire  sur  la  voie  ferrée,  — 
Rejet  à  raison  du  temps  écoulé  depuis  la  contravention  et  amuda- 
tion  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  au  fimd,  akn 
que  la  prescription  était  acquise  au  contrevenant^  par  afpUcatien 
de  V article  640  du  Code  d'instruction  criminelle,  —  (Sien*  So- 
douet.)  —  Un  particulier  renvoyé  des  fins  d*un  proùè3^verbU  et 
contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui  par  les  agents 
^une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  fondé  à  demander  qm 
la  compagnie  soit  condamnée  aux  dépens  et  à  des  dommages-énté- 
rets  à  raison  des  démarches  et  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  sa  dé^ 
fense.'-^  Il  n'appartient  qu'à  Vautorilé  administrative  de  poursmiers 
la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie  commises  smr  les 
chemins  de  fer,  d'où  il  résulte  que  la  compagnie  n'étsmt  pas  «■ 
cause  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  condaamèe  à  des 
dommages-intérêts  ou  attx  dépens. 

Vu  le  recours  do  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  es 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  7  août  1871,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  renvoyé  le  sieiir  Du- 
douet,  cultivateur  à  Saint-Loup,  hors  des  fins  d*un  procè»-VBiMi 
dressé  contre  lui,  le  5  avril  1870,  pour  avoir  laissé  trois  porcs  slo- 
troduire  sur  la  voie  ferrée,  à  travers  la  baie  vive  qui  sépare  si 
propriété  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Cherbourg; 

Ce  faisant,  attendu  que  Particle  a  de  la  loi  du  i5  juillet  i8ft$ 
déclare  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  réglemeoti  sur 
la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  dMnterdire  le  pacage  des  bes- 
tiaux sur  toute  l'étendue  des  routes  ;  que  Tarrèt  du  coosrîl,  dn 
16  décembre  1769,  porte  expresse  défense  de  conduire  les  besdanx 
en  p&turage  et  de  les  laisser  répandre  sur  les  bords  des  grands 
chemins;  qu^ainsi  le  fait  d^avoir  dégradé  la  voie  ferrée  et  ses  dé- 
pendances et  d*avoir  laissé  pénétrer  des  bestiaux  sur  le  chesoinde 
fer,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie;  que  le  sfear 
Dudouet  a  contrevenu  à  Tarrét  du  conseil  précité,  en  laissant  pé* 
nétrer  trois  porcs  sur  la  voie  ferrée;  que  Tartlcle  &  de  la  loi  di 
16  juillet  i8A5,  prescrivant  de  clore  les  chemins  de  fer  des  dem, 
côtés  de  la  voie,  a  entendu  prescrire  aux  compagnies  une  clétore 
purement  limitative  et  non  pas  défensive  contre  les  elTorts  des 
bestiaux,  que  leurs  propriétaires  doivent  faire  surv^er;  qu'il 
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résulte  de  TiDstruction  que  les  haies  vives»  servant  de  clôture  au 
droit  de  la  ferme  du  sieur  Dudouct,  étaient  établies  diaprés  le  type 
adopté  par  Tadministration,  et  ne  présentaient  aucune  solution  de 
continuité;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  constater  la  contravention 
pour  laquelle  aucune  amende  ne  peut  être  prononcée,  plus  d'un 
an  s*étant  écoulé  depuis  la  date  du  procès-verbal  ;  condamner  le 
sieur  Dudouet  à  payer  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  une 
somme  de  20  francs  h  titre  de  dommages-intérêts,  le  condamner  en 
outre  aux  dépens; 

Yu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Dudouet, 
tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TOuest  à  3oo  Arancs  de  dommages-inté- 
rêts et  aux  dépens,  par  les  motifs,  en  ce  qui  concerne  la  préten- 
due contravention,  que  la  clôture  des  chemins  de  fer  doit  être 
non-seulement  limitative,  mais  aussi  défensive,  et  que,  d'ailleurs, 
dans  Tespèce,  les  haies  d^épines  bordant  la  voie  ferrée  étaient  en 
mauvais  état  d*entretien,  et  présentaient  des  intervalles  de  aô  et 
Zo  centimètres:  par  le  motif,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
dommages-intérêts,  que  la  somme  réclamée  représente  à  peine  les 
tnSs  multiples  que  le  sieur  Dudouet  a  dû  faire; 

Vu  l'arrêt  du  conseil,  du  16  décembre  1769,  la  loi  du  i5  Juillet 
i8A5; 

Vu  Tarticle  6/io  du  Gode  d^nstruction  criminelle  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal,  dressé  contre  le  sieur  Du- 
douet, pour  avor  laissé  trois  porcs  s'introduire  sur  la  voie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  est  daté  du  6  avril  1870;  que  le 
conseil  de  préfecture  n^ayant  statué  sur  ce  procès-verbal  que  le 
7  août  1871,  plus  d*un  an  après  le  Jour  où  la  contravention  avait 
été  commise,  Faction  publique  et  l'action  civile  étaient  prescrites, 
par  application  de  Tarticle  Blio  ci-dessus  visé  du  Code  d*instruction 
criminelle;  qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  Tespèce,  d'une  part,  de  re- 
jeter, comme  non  recevable,  le  recours  du  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  faire  condamner  le  sieur  Dudouet  à  des  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  d'autre  part,  d'annuler  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  renvoyé  le  sieur  Dudouet  des  fins  du 
procès-verbal,  en  statuant  au  fond,  et  de  renvoyer  ledit  sieur  Du- 
douet des  fins  du  procès- verbal,  par  application  de  l'article  6âo 
précité  du  Gode  d*Instruction  criminelle  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dudouet,  tendant  à  ce  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest  soit  condamnée*  envers  lui,  à 
5oo  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
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poursuivre  la  rôprcislon  das  contraTentioiis  de  grande  voirie 
mises  sur  les  chemins  de  fer;  que  le  conseU  de  prôtecture  anft 
été  saisi,  par  cette  autorité,  du  procès-verbal  dressé  contre  lesi«w 
Dudouet  ;  et  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOiMC 
n'étant  pas  partie  en  cause,  ne  saurait  ôtre  oondamnée  à  des  dos- 
mages-Intéréts  ou  aux  dépens  ; 

Art.   !•'•  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfectare  da 
Calvados,  du  7  août  1871,  est  annulé.  (Surplus  des  ooncloaoos  da 

ministre  rejeté.) 

5.  Le  sieur  Dudouet  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui,  par  application  de  rarticle  6Â0  du  Code  d'inatmdte 

criminelle. 
4,  Les  conclusions  du  sieur  Dudouet,  à  fln  de  domniages4atMli 

et  de  dépens  sont  rejetées. 


(  N**  387  ) 

[  i3  mai  1872.  ] 

Dommages,  —  Extractions  de  matériaux,  —  Balastière  étabUe 
la  construction  d*un  chemin  de  fer.  —  Propriété  exempte  de  cftt» 
servitude.  —  Sursis  à  l'exécution.  —  (Dame  veuve  Ledoox.)  —  U 
propriétaire  d*un  immeuble^  sur  lequel  Vétablissemeni  d'une  hé- 
lastière  a  été  autorisé  par  le  préfet  en  vue  de  la  construction  d'mm 
voie  ferrée^  soutient  que  sa  propriété  se  trouve  Jans  des  condi^iof^ 
qui,  d*après  la  jurisprudence,  l'exemptent  de  cette  serviiude  z  U 
demande  l'anulation  de  V arrêté  du  coméil  de  préfecture  qvi  a 
poussé  sa  prétention;  il  demande,  en  outre,  qu'avant  fairt 
sur  le  fqnd,  il  soit  sursis  à  l'exécution  de  cet  arrêté  et  dû  calaî  év 
préfet.  Le  Conseil  S  Etat,  se  fondant  sur  la  gravité  probMe  da 
dommage  et  sur  ce  que,  dans  l'état  d'avancement  des  trmoauas,  k 
sursis  ne  saurait  retarder  Vouverture  de  ht  voie  ferrée,  oréùme 
que  les  extractions  seront  suspendues  sur  la  dite  propriété  jusqu'mt 
décret  à  intervenir  sur  le  fond. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  veuve  Ledoux,  agissant  tact 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  rainevSf 
le  5  avril  1872,  et  tendant  4  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  atteadu  que 
piur  un  arrêté  du  3  tiyriw  187a,  le  préfet  de  l'&ure  a  autorbé 
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rétablissement  d*une  balastlère,  podr  la  construction  d'une  ligne 
dMntérêt  local,  dans  sa  propriété,  dite  le  Parc,  sise  commune  de 
6aremè3,  attendu  que  cette  propriété  se  trouve  dans  les  condi- 
tions d*exemptlon  admises  par  la  jurisprudence;  ordonner  qu*a- 
Yant  faire  droit  sur  le  pourvoi  qu'elle  a  Introduit  par  la  dite  re- 
quête contre  l'arrêté  du  22  mars,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  sa  réclamation  contre  Parrêté  préfectoral  du  3  février  pré- 
cédent, il  sera  sursis  à  Texécution  des  dits  arrêtés  du  préfet  et  du 
conseil  de  préfecture  de  TEure; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  du  26  avril  1872,  et  tendant  au  rejet 
de  la  demande  de  sursis,  par  ces  motifs  que  les  travaux  d'extrac- 
tion de  balast  sont  presque  terminés  et  qu*îl  ue  reste  plus  que 
9  kilomètres  de  la  voie  &balaster  avant  la  réception  de  la  ligne  par 
les  Ingénieurs  du  contrôle; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  du  5  mai  1872,  par  lequel  le  requé- 
rant, attendu  que  Textraction  n'a  pas  encore  dépassé  les  trois  cin- 
quièmes de  la  quantité  totale  des  matériaux  à  extraire  et  qu*avant 
de  continuer  la  pose  du  balast,  la  compagnie  reconnaît  qu'elle 
aura  à  exécuter  les  remblais  nécessaires  pour  le  raccordement  de 
la  ligne  avec  celle  de  l'Ouest,  près  de  la  station  de  Bueil,  persiste 
dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  rintervention  du  sieur  Desroches,  entrepreneur  des  travaux 
du  chemin  de  fer,  du  5  mal  1872,  et  tendant  au  rejet  du  sursis  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1806; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  la  compagnie  que,  dans 
l'état  d'avancement  des  travaux,  le  sursis  demandé  puisse  avoir 
pour  effet  de  retarder  Touverturo  de  la  voie  ferrée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  extractions  de  balast  com- 
mencées sont  de  nature  à  causer  de  graves  dommages  dans  Tinté- 
rieur  de  la  propriété  de  la  requérante; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer,  en  l'état,  sur  la  recevabilité  de 
l'intervention  ; 

Art.  1".  Avant  faire  droit  sur  le  pourvoi  formé  par  la  dame  veuve 
JLedoux  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  22  mars  1872, 
il  est  sursis  &  l'exécution  de  cet  arrêté  et  de  l'arrêté  préfectoral 
du  3  février  précédent. 

2.  Jusqu'au  décret  à  Intervenir  sur  le  fond,  les  travaux  d^extrac- 
tlon  de  balast  autorisés  dans  la  propriété  de  la  dame  veuve  Le- 
doux,  dite  le  Parc,  et  sise  commune  de  Garemès,  sont  et  demeu- 
rent suspendus. 
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(r  388) 

[i6  mai  187a.] 

Chemins  de  fer.  —  Changement  d'cLS^ielte  d'une  route  natùmale  pour 
le  passage  de  la  voie  ferrée.  —  Echange  fait  par  la  eompagwàe  tmlrt 
les  terrains  à  acquérir  et  les  terrains  abandonnés,  —  Droits  de  la 
compagnie  substituée  à  VEtat.  —  Interprétation  du  coUier  ie* 
charges.  —  Question  de  propriété.  —  Compétence  judiciaire  ou  ad- 
ministrative. —  Le  prix  de  parcelles  de  routes  natiortaUs  délaissées 
par  suite  de  déviation  rendue  nécessaire  par  la  construction  ^«1 
chemin  de  fer  appartient-il  à  l'Etat  ou  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  qui,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  se  troutm 
substituée  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'Etat  pour  rexeaUhn 
des  travaux  dépendant  de  la  concession?  —  Non  résolu  par  tarréty 
mais  voir  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics^  cité  annote  f). 


(*)  L'arrêté  da  cooseil  de  préfectore  attaqué  par  lo  miaislre  d«s 
était  ainsi  codçq  : 

« ...  Ed  ce  qiii  concerne  le  déclinatoire  proposé  par  radmioisiratîoa  dei  d»- 
mai  nés  : 

«  Considérant  qu'après  avoir  été  dûment  autorisée  à  opérer  la  dèTialioB  de 
la  route  impériale,  n*  5i,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEsl  a  abandiiwé 
à  la  société  des  Ardoisières  de  Sainte-Anne  quelques  parcelles  de  Ti 
route  en  échange,  sans  soulle  ni  retour,  de  quelques  autres  parcelles  4e 
qui  ont  servi  à  la  formation  du  nouveau  tracé  de  la  route  impériale; 

«  Considérant  que  si,  n'admettant  pas  la  Talidité  de  ropèralioii  qm  a  et 
lieu  entre  la-  compagnie  des  chemins  de  fer  et  la  société  des  Ardetàèree, 
Tadministration  des  domaines  revendiquait  la  possession  de  paiceUca  4e 
terrains  restées  sans  emploi  par  suite  de  la  déTiation  de  la  route  impériale,  il 
n*est  pas  douteux  que  la  contestation  qui  s'élèverait  à  ce  sujet  devrait  être  per> 
tée  devant  Tautorilé  judiciaire,  seule  compétente  pour  statuer  sur  om  qMstiea 
de  propriété  ;  mais  que  tel  n'est  pas  le  caractère  du  litige  dont  le  Conseil  est 
saisi;  • 

•  Considérant  en  effet  que  la  requête  de  la  compagnie  des  cbemias  de  fer 
de  l'Est  a,  en  réalité,  pour  objet  de  faire  décider  que  l'Ëtat  n'a  droit  à  eaeuM 
indemnité  à  raison  de  l'échange  occasionné  par  la  déviation  de  la  route  iofè- 
riale  et  que  la  solution  de  ce  litige  étant  évidemment  soberdonnée  i  Vi^m- 
préUtion  et  à  rappiication  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de 
la  concession,  c'est  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  qu'il  appartient  €n 
connaître  en  Tertu  de  l'article  69  du  dit  cahier  des  charges; 

«  £n  ce  qui  touche  le  fend  : 

«  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  condUttons  à  cet  égard  par  l'i 
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—  (Ministre  des  finances  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est.)  —  C*est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  contestation  qui  s'élève  entre  l'administration  des  domaÎMs 
et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  au  sujet  du  prix  de  parcelles 

nistration  des  domaines  qui  s'est  bornée  à  décliner  la  compétence  da  conseil; 
«  Arrête  :  ~  Le  dëclinatoire  présenté,  par  l'administration  des  domaines, 
aa  nom  de  l'Etat,  eet  rejetée...  (Décision  sur  le  fond  ajournée.)  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  émis  t'ayis  qui  suit  sur  le  recours  présenté 
par  le  ministre  des  finances  : 

«...  Le  mémoire  ampliatif  produit  par  Fadministration  des  domaines  tend 
à  établir  que  l'article,  69  du  cabier  des  cbarges  de  la  concession  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  invoqué,  dans  l'espèce,  par  la  compagnie,  n'a  pas  dérogé  à 
la  régie  d*ordre  public  suivant  laquelle  la  connaissance  des  questions  de  pro- 
priété est  dévolue  aux  tribunaux  civils  à  l'exclusion  absolue  de  la  juridiction 
administrative^  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  bien  une  question  de  propriété  qui 
est  en  cause. 

«  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
«  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
«  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement 
«  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au 
«  Conseil  d'Etat.  » 

«  D'après  l'administration  des  domaines,  cet  article  n'a  pu  avoir  et  n'a  eu 

réellement  pour  objet  que  les  contestations  relatives  à  l'exécution  du  traité  de 

concession,  c'est-à-dire  à  la  confection  des  travaux^  à  la  perception  des  droits 

de  péage,  à  tous  les  détails  de  l'exploitation,  en  un  mot  à  tout  ce  qui  rentre 

dans  les  attributions  du  département  des  travaux  publics,  seul  contractant 

an  nom  de  l'État.  La  clause  ne  serait  pas  opposable  au  ministre  des  finances, 

qui  est  resté  étranger  h  la  convention  passée  avec  la  compagnie.  Il  s'agit  là, 

d'ailleurs,  d'nne  règle  d'ordre  public,  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  par 

une  convention  particulière.  Cette  règle  veut  que  les  questions  de  propriété 

soient  toutes  déférées  aux  tribunaux  civils,  et  ces  tribunaux,  lorsqu'ils  sont 

saisis  d'une  question  de  cette  nature,  ne  doivent  surseoir  que  lorsqu'il  y  a 

doute  snr  le  sens  et  ta  portée  d'un  acte  administratif  invoqué  par  l'une  des 

parties  comme  formant  la  base  de  son  droit  de  propriété.  Dans  ce  dernier 

cas  seulement,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  doute,  l'interprétation  de  l'acte  doit 

être  donnée  par  les  tribunaux  administratifs.  L'administration  des  domaines 

eite  à  ce  sujet  on  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  le 

18  décembre  1867  (Jousselin).  Elle   critique  d'ailleurs  la  distinction  que  le 

conseil  de  préfecture  a  entendu  établir,  dans  l'espèce,  entre  la  revendication 

d'un  immeuble  et  celle  du  prix  de  cet  immeuble.  Dans  l'on  et  l'antre  cas, 

dit-elle,  c'est  une  question  de  propriété  qu'il  s'agirait  de  résoudre,  et  dès  lors, 

l'affaire  serait  de  la  compétence  des  tribnnaax  ordinaires. 

«  Je  ne  saurais  admettre,  avec  l'administration  des  domaines,  que  l'ar- 
ticle 69  du  cahier  des  charges  n'a  attribué  juridiction  au  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  que  pour  les  contestations  oh  Te  département  des  travaux 
publics  est  seal  intéressé,  et  que  ce  conseil  n*a,  par  suite,  aocooe  compétence 
pour  statuer  sur  une  affaire  qui  concerne  le  département  des  finances,  par  ce 
motif  que  M.  le  ministre  des  finances  n*a  pas  été  partie  au  contrat  passé  avec 
la  compagnie.  Tous  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  chemins  de 
fer  contiennent  en  effet  un  titre  V,  intitulé  Clauses  relatives  à  divers  services 
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de  routês  natùmaleê  délaissées  par  stUte  de  déviation  opérée  par  k 
compagnie,  alors  que  ceUe<i  invoque  exclusit>ement  à  l'appm  de 
son  droit  les  dispositions  du  cahier  des  charges,  —  {Le  débat  ne 
portant  que  sur  le  sens  et  l'exécution  du  cahier  des  charges,  &est 


publics.  Les  clauses  eD  question  deTraieet  donc  être  considérées  comme  nfles 
et  non  avenues,  si  la  Ibèse  soutenue  par  l'administration  des  domaiaes  élail 
fondée  en  droit  :  ce  qui  est  tout  &  fait  inadmissible.  En  sUptilajit  les  danses 
relatives  aux  services  publics  autres  que  ceux  qui  dépendent  de  son  dé|>arteineal, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  agi  évidemment  au  nom  et  comme  reprèsea- 
tant  de  l'Elat,  et  les  divers  départements  ministériels  intéressés  se  trenveal 
liés  par  ces  stipulations  comme  s'ils  avaient  été  parties  à  l'acte  passé  avec  It 
compagnie.  La  rédaction  même  de  l'article  69  indique  bien  â'aille«rs  qia 
celte  interprétation  est  la  véritable.  L'administration  des  traTaax  publics  s*f 
est  pas  spécialement  désignée;  il  y  est  parlé  des  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  V administration.  Cette  dernière  expression  s'appifqie 
évidemment,  dans  sa  généralité,  à  toutes  les  branches  de  radministratiM 
publique.  La  seule  condition  exigée  pour  que  l'affaire  soit  de  la  cooféieece 
des  tribunaux  administrât! fs,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une  dilBcnllé  sorreese  à 
l'occasion  d'une  des  stipulations  du  cahier  des  charges  de  la  conceseita.  C'eSC 
du  reste  en  ce  sens  que  l'arlicle  69  a  été  entendu  jusqu'ici»  et  les  dificaUés 
survenues  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  administrai»»  pu- 
bliques autres  que  celles  des  travaux  publics  à  l'occasion  des  danses  du 
cahier  des  charges  ont  toujours  été  déférées  au  conseil  de  préfecttire  ée  la 
Seine.  C'est  aiusi  que  le  Conseil  d'Elat  a  jugé  plusieurs  fois  déjà,  en  appel  de 
décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  les  conteslafioas 
survenues  entre  le  département  de  la  guerre  et  les  compagnies  an  sujet  dis 
dispositions  spéciales  du  cahier  des  charges  qui  concernent  les  transports  d« 
militaires,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages  (Voir  notamment  le  décret  œn- 
tenlieux  du  5  aoAt  1868,  compagnie  de  l'Ouest  contre  le  ministre  de  la  guerre, 
Ann.  1869,  p.  640}. 

«  L'administration  des  domaines  ne  me  parait  pas  mieux  fondée  à  soateiii 
que,  s'agissant  d'une  question  de  propriété,  il  y  a  là  une  incompétence  d'ortfrt 
public  et  que  la  disposition  de  l'article  69  ne  lui  est  pas  opposable^  aUenJi 
qu'elle  déroge  à  l'ordre  des  joridiclioas. 

Sans  doote,  en  principe  général,  il  n'appartient  qo*à  Pautorité  judiciaire  èe 
statuer  sur  les  questions  de  propriété;  rnais^  comme  le  fait  remarquer  le  Gen- 
seil  d'Etat  dans  son  avis  du  9  août  f  865  (sections  réunies  des  finaeees  tt  des 
travaux  publics),  si  les  droits  de  propriété  respectivement  invoqués  par  l*Elat 
et  les  concessionnaires  de  travaux  publics  sont  subordonnés  à  rinlerprêtatien 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  ou  des  antres  actes  admînistrmttft  qui 
la  régissent,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  qn'd 
appartient  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  dit  cahier  des  charges  et  des 
autres  actes  administratifs  relatifs  aux  olauses  et  conditions  de  la  ceneessian. 
En  d'autres  termes,  si  la  propriété  procède  de  conventions  administmiim 
dont  l'interprétation  et  l'application  sont  réservées  au  conseil  de  préfeotm, 
c'est  ce  conseil  qui  connaîtra  nécessairement  dn  litige,  à  l'exclusion  des  Iribn- 
naax  civils.  C'est  ainsi  et  en  vertu  du  principe  ci-dessns  rappelé  que  dini 
l'affaire  de  l'Etat  contre  la  ville  de  Paris  (arrêté  du  a4  juin  t858,  ^nn.  1859^ 
p.  39),  il  a  été  déclaré  par  interprétation  de  l'airêté  du  6  pniiial  an  II  et  di 


MAI  1873.  881 

avec,  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'est  déclaré 
compétent  pour  en  connaitre,  aux  termes  de  l'article  4,  %2,  de 
la  hi  du  2S  pluviôse  an  Vïll  et  de  l'article  69  du  cahier  des 
charges.) 

Va  le  recours  et  les  observations  ampliatives  présentés  par  le 


décret  da  4  septembre  1807,  que  les  dits  arrêté  et  décret  ayaient  transmis  à 
la  Tille  de  Paris  la  propriété  de  divers  établissements  hydrauliques. 

«  L'administration  des  domaines  ajoute  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  doute 
sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  adlninistratif  que  les  tribunaux  civils  doivent 
surseoir  à  statuer  sur  la  question  de  propriété  dont  ils  sont  saisis,  Tinterpréta- 
tion  de  l'acte  de  concession  devant,  dans  ce  cas^  être  donnée  préalablement 
par  les  tribunaux  administratifs.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  tribunaux  civils 
loi  paraissent  compétents  à  l'exclusion  des  tribunaux  administratiCs  et  il  cite» 
à  ce  sujety  l'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  18  dé- 
cembre 1867,  dans  l'affaire  Jousselin. 

«  Je  crois  avoir  démontré  plus  baut  que  cette  dernière  thèse  est  beaucoup 
trop  absolue.  Tel  a  été  également  l'avis  du  Conseil  d'État  qui,  dans  l'affaire 
Jousselin,  citée  par  l'administration  des  domaines,  «  considérant  que  la 
«  question  soumise  au  conseil  de  préfecture  était  celle  de  savoir  s*il  résultait 
«  des  conventions  intervenues  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
«  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée  que  le  prix  de  la  parcelle  de  terrain 
«  distraite  des  dépendances  de  la  voie  ferrée  et  cédée  au  sieur  Jousselin^  dût 
«  être  attribuée  immédiatement  à  l'État,  ou  demeurer  à  la  disposition  de  la 
«  compagnie  jusqu'à  la  fin  de  sa  consession  ;  que^  dès  lors,  aux  termes  de 
«  l'article  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIll,  qui  charge  les  conseils  de  préfecture 
«c  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepre- 
a  neurs  de  travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  sens  et  l'exécution 
«  des  clauses  de  leurs  marchés,  le  conseil  de  préfecture  s'est  k  tort  déclaré 
«  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  la  compagnie  et  que  son  arrêté 
«  doit  être  annulé  ;  mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu 
<c  d'y  statuer  immédiatement  au  fond,  »  a  annulé  (arrêt  du  26  janvier  1870, 
Ann,  1871^  p.  3oi)  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  décidé  que  la  somme 
de  a33  francs  formant  le  prix  du  terrain  rétrocédé  au  sieur  Jousselin,  serait 
remise^  avec  les  intérêts  dus,  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignationsj  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Uédilerranée. 

Bans  l'espèce  actuellement  déférée  au  Conseil  d'État,  il  s'agit  de  décider 
par  interprétation  de  l'article  22  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  TËst,  si  la  disposition  dudil  article^  d'après  laquelle  la  com- 
pagnie est  substituée  aux  droits  de  l'État  pour  l'exécution  des  travaux  dépen- 
dant de  sa  concession,  emporte  ou  non  pour  la  compagnie  le  droit  d'échanger, 
comme  aurait  pu  le  faire  l'État,  les  terrains  provenant  d'une  partie  de  la  route 
impériale  qui  a  été  abandonnée  par  suite  d'une  rectification  de  tracé,  contre 
les  terrains  destinés  à  former  l'assiette  de  la  nouvelle  route.  La  question  de 
propriété  dont  il  s'agit  ici  est  donc  subordonnée  &  l'interprétation  d'un  marché 
de  travaux  publics,  pour  l'interprétation  et  l'exécution  duquel  les  tribunaux 
administratifs  ont  la  plénitude  de  Juridiction  et  elle  se  trouvera  forcément 
tranchée  par  la  décision  qui  fixera  le  sens  de  la  clause  précitée  du  cahier  des 
charges  d»  la  concession  faite  à  la  compagnie  des  chemias  de  (er  de  l'Est, 
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ministre  des  finances,  tendant  à  Tannulation  d^un  arrêté,  dQ-  n  dé- 
cembre 1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s^est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  h 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst,  à  fin  de  faire  décider,  par 
application  de  son  cahier  dès  charges,  qu*elle  ne  doit  pas  à  VtiiX 

sans  qu'il  y  ail  lieu  de  recourir  aux  tribuoaux  civi^  aioai  que  le  Coftseil  d'État 
l*a  déjà  décidé  dans  TaiTaire  Jousselin. 

«  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  casatieB, 
par  un  arrêt  du  la  mai  1870,  a  admis^  dans  le  sens  de  i'affimatÎTe,  «■  f««w 
Toi  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  un  arrêt  reodu  par  la 
cour  impériale  d'Agen  dans  Taffaire  des  terrains  provenant  de  rancienne  gare 
de  Fégur,  à  Bordeaux,  le  dit  pourvoi  soulevant  la  question  de  savoir  si  les  tri- 
bunaux civils  ne  sont  pas  incompétents  pour  statuer  sur  les  dilBciiltés  fû 
s'élèvent  entre  l'État  et  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  om  d'un  eaaal 
à  l'occasion  du  sens  ou  de  l'exécution  du  cahier  des  charges  de  la  cooeessÎMy 
alors  même  que  ces  difficultés  sont  relatives  à  la  propriété  des  terrains  mu 
utilisés  pour  le  chemin  de  fer  ou  le  canal.  (V.  dans  Dallox,  cour  de 
tîoB,  *4  août  1870,  P.,  71, 1,  160  et  !•»  février  1871,  P.,  7a,  i,  49-) 

«  Quant  au  tond  même  du  débat^  j'estime  que  la  compagnie 
a  pu  valablement  échanger  les  terrains  provenant  de  la  partie  déviée  de  la 
route  impériale,  n*  5i^  à  Fumay,  contre  les  terrains  appartenant  à  lasodèlè 
ardoisière  de  Sainte-Anne,  qui  étaient  destinés  à  former  l'assieUe  de  la  aeir 
▼elle  roule,  et  cela  comme  élant  aux  lieu  et  place  de  l'administration  des  m- 
vaux  publics,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  at  du  cahier  des  diarges^ 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  L'entreprise  étaut  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie^  pour  l'eiè- 
«  cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
«  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  trmvan  pa- 
«  blics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  sait  pesr 
«  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux^  et  elle  demewe 
«  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  radainis- 
«  tratiott  de  ces  lois  et  règiemeoU».  « 

m  Or,  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  i836  investit  expressément  radouflis- 
tration  supérieure  du  droit  de  céder  «  les  portions  de  terrains  dépeadaafei 
«  d'anciennes  mules  et  devenues  inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé 
«  ou  d'ouverture  d^une  nouvelle  roule,  à  titre  d'échange  et  par  voie  de  £om> 
«  pensatton  de  prix,  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  des  parties  dt 
«  route  neuve  devront  être  exécutées.  » 

o  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  substituée  aux  droits  de  l'Etat 
pour  l'exéculion  du  chemin  de  fer  de  Charleville  à  la  frontière  belge,  a  pa 
Talablemeni,  suivant  moi,  en  exécution  de  la  disposition  ci-dessus  rappelée» 
opérer  avec  la  compagnie  ardoisière  de  Sainte-Anne  l'échange  de  terrains 
nécessité  par  la  déviation  de  la  route. 

.  «  En  effet,  considérées  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  de  Taitide  n 
du  cahier  des  charges  ont  principalement  pour  objet  de  restreindre  dans  la 
limites  les  plus  étroites  possibles  le  montant  des  travaux  à  exécuter  par  la  cou- 
pagoie,  et  il  serait  dès  lors  contraire  à  l'esprit  comme  à  la  leUre  de  cette  sti- 
pulation, qui  fait  la  loi  des  deux  parties  contractantes,  de  décider  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  devra  payer  A  la  société  ardoisière  de 
Sainte-Anne  le  prix  des  terrains  cédés  par  cette  société  poar  rétabiisseaeat 
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)e  prix  d'une  parcelle  de  la  route  nationale,  n**  5i,  délaissée  par 
suite  d'une  déviation  qu'a  rendue  nécessaire  la  construction  de  la 
voie  ferrée  de  Cbarlevllle  à  Givet,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Fumay  (Ardennes),  —  le  dit  recours  fondé  sur  ce  qu'il  s'agit 
d'aune  question  de  propriété;  qu'alors  même  que  la  solution  de 
cette  question  dépendrait  des  termes  du  cahier  des  charges,  les 
tribunaux  civils  seraient  seuls  compétents  pour  la  Juger;  que  le 
sens  du  cahier  des  charges  est  clair,  et  n'exige  pas  une  interpréta- 
tion par  l'autorité  administrative;  que,  d'ailleurs,  il  n'appartiendrait 
qv'à  l'autorité  Judiciaire,  après  qu'elle  aurait  été  saisie  du  fond, 
de  provoquer  cette  interprétation  si  elle  la  Jugeait  nécessaire; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est  conclut  au  rejet  du  recours  et  à  la  condamnation  de 
TËtat  aux  dépens,  attendu  que  le  débat  porte  uniquement  sur  le 
sens  et  l'interprétation  du  cahier  des  charges: 

Yu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  du  3  sep- 
tembre 1870; 


de  la  nooYelle  roole,  tandis  que  le  prix  des  terrains  à  rétrocéder  par  suite  de 
la  dévialioD  de  la  loute  serait  dévolu  à  Tadministration  der  domaines.  Une 
combinaison,  qui  donne  en  même  temps  à  radministration  et  les  terrains  de  la 
roule  nouvelle,  sans  que  le  trésor  ait  rien  eu  à  débourser  pour  l'achat  de  ces 
terrains,  et  le  prix  provenant  de  la  revente  des  terrains  de  la  roule  abandon* 
née,  est  d'ailleurs  contraire  à  l'équité  et  ne  saurait  être  adoptée. 

«  Il  convient  de  signaler  ici  une  erreur  contenue  dans  la  requête  en  pourvoi 
de  l'administration  des  domaines.  Il  y  est  exposé  que,  dans  le  cas  où  la  société 
de  Sainte- Anne  serait  confinnée  par  un  contrat  régulier  dans  la  possession  des 
terrains  qui  lui  ont  été  cédés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  1  Est,  ce 
serait  par  application  de  la  loi  du  a4  mai  184a,  comme  propriétaire  riverain  de 
la  route  supprimée  et  non  pas  par  voie  d'échange  en  verti  de  la  loi  du  ao  mai 
i836,  ce  dernier  privilège  éUnt  primé  par  celui  du  riverain»  Mais  il  ne  s'agit 
pas,  daas  l'espèce,  de  terrains  délaissés  proprement  dits.  L'opération  qui  a 
motivé  l'échange  intervenu  entre  la  compagnie  et  la  société  ardoisière  est  une 
opéraUon  de  grande  voirie  qui  n'a  donné  lieu  a  aucun  délaissé,  qui  n'aurait 
pu  être  critiquée  que  par  les  propriéUires  riverains  de  la  portion  de  route 
abandonnée  et  qui  est  à  l'abri  de  toute  discussion,  puisque  la  société  ardoi- 
sière, en  même  temps  qu'elle  était  propriétaire  des  terrains  incorporés  à  la 
DOUTelle  route,  se  trouvait  être  riveraine  de  l'ancienne  route. 

«  Tout  ce  que  l'administration  des  domaines  peut  demander,  c'est  que  l'acte 
de  cession  dont  il  s'agit  soit  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  ^  de  la  loi  du  ao  mai  1 836,  ce  qui 
ne  neut  faire  de  difficulté,  les  renseignements  fournis  à  mon  administration 
par  MM  les  ingénieurs  du  service  du  contrôle  paraissant  établir  que  l'échange 
intervenu  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  soulte  au  profit  du  trésor.  » 

V.  aussi  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  .4  juillet  1870, 

rapporté  dans  Dalloz,  J>.,  7».  h  P-  H-  (Ext»**  *«  ^•«^'^•>*  *•  "*•  ^**«  ^^^ 
et  Uallays-Dabot.) 
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Yii  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  la  compagnie  da 
ebemin  de  fer  de  l*Bst  prodalt:  i*  on  arrêté,  da  i&  jQlllei  i^, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  ftit  droit  à  tt 
réclamation  au  fond,  et  a*  fait  connaître  que  par  trois  arrftfs  dei 
lA  août  1870  et  1**  février  1871,  la  Gour  de  cassation  arecoonula 
compétence  de  la  juridiction  administrative  ; 

Vu  la  décision  du  5  juOIet  1869»  par  laquelle  le  ministre  des 
vaux  publics  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  dévier 
divers  points  la  route  impériale»  n*  5i  ; 

Vu  la  décision  du  9  janvier  1S6?,  par  laquelle  le  ministre  doi 
travaux  publics,  conformément  à  Tavis  du  ministre  des  finaoees» 
autorise  la  compagnie  du  cfaemin  de  fer  à  céder  k  la  société  des 
Ardoisières  de  Sainte-Anne,  en  échange  des  terrains  occupés  pir 
le  nouveau  tracé  de  la  route  impériale,  n*  61,  et  par  application  de 
Farticle  U  de  la  loi  du  30  mai  i836,  une  parcelle  provenant  de  fan- 
clen  tracé  sous  la  condition  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
prendra  rengagement  de  payer  ultérieurement  à  l'État  le  prix  ds 
cette  parcelle,  dans  le  cas  où  U  viendrait  à  être  reconnu,  confor- 
mément à  ravis  du  ministre  des  finances,  et  conformément  à  Tavis 
du  ministre  des  travaux  publics;  que  les  compagnies  n*om  pas 
droit  au  prix  des  routes  abandonnées; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  approuvé  par  décret  du  11  juin  1869;  vu  notamment  les 
articles  lA,  i5,  17,21^  sa,  et  Tarticle 69  ainsi  conçu:  «  Lescon- 
lestatiODS  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadminlstratioa 
au  sujet  de  Texécutlon  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré* 
sent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administratlvementparle 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  aa 
Conseil  d'État;  » 

Vu  l'article  H,  §  3,  de  la  lof  du  28  pluviôse  an  VUI,  ainsi  dbnçu  : 
c  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
radministration  concernant  le  sens  et  Texécution  des  clauses  de 
leurs  marchés;  » 

Considérant  que  la  demande  soumise  au  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a  pour  objet  de  faire  décider  que  la  compagaie  da 
chemin  de  fer  de  TEst  n'est  pas  tenue  de  payer  à  TÉtat  le  prix 
d'une  parcelle  délaissée  par  suite  de  la  déviation  de  la  route  na- 
tionale, n"  61,  et  cédée  à  titre  d'échange,  par  application  de  Tar- 
ticle  k  de  la  loi  du  30  mai  i856,  à  la  sociétô  des  Ardoisières  de 
Sainte-Anne,  propriétaire  du  soi  pris  pour  le  nouveau  tracé  de  la 
route; 
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Considérant  qoe  pour  établir  sa  prétention,  la  compagnie  ne 
conteste  pas  que  d'après  les  principes  généraux  du  droit  le  sol 
des  anciennes  routes  délaissées  apps^riienne  à  TËtat;  mais  qu^elle 
soutient  qu'aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  elle  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  de  TÊtat  relativement  aux 
délaissés  qui  proviennent  d'une  déviation  opérée  À  ses  frais  pour 
rétablissement  de  la  voie  ferrée;  que  le  débat  porte  exclusive- 
ment sur  le  sens  et  Texécution  du  cahier  des  charges  ;  que,  dès 
lors,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'est 
déclaré  compétent  pour  en  connaître,  aux  termes  de  l'article  â, 
§  9,  de  la  loi  du  s8  pluviOse  an  VIII,  et  de  Tartide  69  du  cahier 
des  charges.  (Rejet.  État  condamné  aux  dépens.) 


(r  389) 

»  [  x6  mai  iS;».  ] 

Entrepreneurs,  —  Canal  d'irrigation.  —  Syndicat.  ■—  Réception 
définitive.  —  Réparation  de  défectuosités  ordonnées.  —  Exécution 
d*un  précédent  arrêt.  —^ Point  de  départ  des  intérêts.  —  Interpré- 
tation. —  Déclaration  du  sens  d'un  précédent  arrêt  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ  des  intérêts  dus  à  un  entrepreneur  et  les 
conditions  imposées  pour  mettre  les  travaux  en  état  de  réception 
définitive.  —  (Sieur  Gérin.) 

Suite  de  Tarrèt  da  14  aoAt  1867  {Syndicat  de  la  plaine  de  Lamae),  An- 
nales, 186S,  p.  891. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gérin,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  canal  d'irrigation  de  la  plaine  de  Lar- 
nac,  dans  laquelle  il  expose  qu'à  la  suite  d'un  décret  rendu  au 
contentieux,  le  i4  août  1867,  il  a  exécuté  les  divers  travaux 
reconnus  nécessaires  pour  mettre  ses  ouvrages  en  état  de  récep- 
tion définitive,  qu'il  a  ensuite  réclamé  le  payement  des  intérêts 
des  sommes  lui  restant  dues,  à  partir  du  u  septembre  1861,  con- 
formément &  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  du 
5  mars  i865,  mais  que  le  préfet  a  refusé  d'inscrire  le  montant  de 
ces  intérêts  au  budget  de  l'association  syndicale  des  arrosants, 
par  le  motif  que  le  syndicat  soutenait  que  la  disposition  précitée 
de  l'arrêté  du  3  mars  i865  avait  été  réformée  par  le  décret  du 
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Va  les  nouvelles  obsefratfons  par  lesquelles  la  compagnie  éi 
ehemin  de  fer  de  i13st  produit:  i*  un  arrêté,  da  v&  jaillet  iSto, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fait  droit  &  si 
réclamation  au  fond,  et  2*  fait  connaître  que  par  trois  arrftis  des 
là  août  1870  et  i*' février  1871,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  la 
compétence  de  la  Juridiction  administrative  ; 

Vu  la  décision  do  5  juillet  1863»  par  laquelle  leministreéei  Ira- 
Taux  publics  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  dévier  sur 
divers  points  la  route  impériale,  n*  5i  ; 

Vu  la  décision  du  9  Janvier  i865,  par  laquelle  le  ministre  dai 
travaux  publics,  conformément  à  Tavls  du  ministre  des  finance^ 
autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  &  céder  à  la  société  des 
Ardoisières  de  Sainte-Anne,  en  échange  des  terrains  occupés  par 
I«  nouveau  tracé  de  la  route  impériale,  n*  5i,  et  par  application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  i836,  une  parcelle  proTCoant  de  Tia- 
cien  tracé  sous  la  condition  que  la  compagnie  du  cbemlD  de  fer 
prendra  rengagement  de  payer  ultérieurement  à  l'État  le  prix  de 
cette  parcelle,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  reconnu,  coaCor- 
mément  à  Tavis  du  ministre  des  finances,  et  conformément  à  l'avù 
du  ministre  des  travaux  publics*  que  les  compagnies  n'ooi  pis 
droit  au  prix  des  routes  abandonnées  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  approuvé  par  décret  du  11  Juin  1869;  vu  notamment  les 
articles  là,  i5,  17,21,  23,  et  Tarticle  69  ainsi  conçu:  «  Les  con- 
testations qui  s^élëveraient  entre  la  compagnie  et  TadministratioB 
au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  da  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugées  sdministrativement  parle 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  aa 
Conseil  d'État;  » 

Vu  l'article  A,  §  3,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil,  ainsi  dtmçu  : 
t  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
Tadministration  concernant  le  sens  et  Texécution  des  clauses  da 
leurs  marchés;  » 

Considérant  que  la  demande  soumise  au  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a  pour  objet  de  faire  décider  que  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  TEst  n'est  pas  tenue  de  payer  à  l'État  le  prix 
d^une  parcelle  délaissée  par  suite  de  la  déviation  de  la  route  na- 
tionale, n""  5i,  et  cédée  &  titre  d'échange,  par  application  de  i^ar- 
ticle  U  de  la  loi  du  20  mai  i836,  à  la  société  des  Ardoisières  de 
Sàiote-Anne,  propriétaire  du  soi  pris  pour  le  nouveau  tracé  delà 
route; 
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Considérant  que  pour  établir  sa  prétention,  la  compagnie  ne 
eoDteste  pas  que  d'après  les  principes  généraux  du  droit  le  sol 
des  anciennes  routes  délaissées  appartienne  à  TÊtat;  mais  qu^eilp 
soutient  qn^aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  elle  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  de  TËtat  relativement  aux 
délaissés  qui  proviennent  d'une  déviation  opérée  à  ses  frais  poar 
rétablissement  de  la  voie  ferrée;  que  le  débat  porte  exclusive- 
ment sur  le  sens  et  Texécution  du  cahier  des  charges  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'est 
déclaré  compétent  pour  en  connaître,  aux  termes  de  Tarticle  A» 
§  a,  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  et  de  Farticle  69  du  cahier 
des  charges*  (Rejet.  État  condamné  aux  dépens.) 


(r  389) 

»  [  16  mai  1S731.  ] 

Entrepreneurs,  —  Canal  d'irrigation.  —  Syndicat.  —  Réception 
définitive.  —  Réparation  de  défectuosités  ordonnées.  —  Exécution 
d'un  précédent  arrêt.  —^ Point  de  départ  des  intérêts.  —  Interpré- 
tation.  —  Déclaration  du  sens  d'un  précédent  arrêt  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ  des  intérêts  dus  à  un  entrepreneur  et  les 
conditions  imposées  pour  mettre  Us  travaux  en  état  de  réception 
définilive.  —  (Sieur  Gérin.) 

Suite  de  Tarrél  da  14  août  1867  (Syndicat  de  la  plaine  de  Lamac),  An- 
nales, 1868,  p.  891. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gérin,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  canal  d'Irrigation  de  la  plaine  de  Lar- 
nac,  dans  laquelle  il  expose  qu'à  la  suite  d'un  décret  rendu  au 
contentieux,  le  \k  août  1867,  il  a  exécuté  les  divers  travaux 
reconnus  nécessaires  pour  mettre  ses  ouvrages  en  état  de  récep- 
tion définitive,  qu'il  a  ensuite  réclamé  le  payement  des  intérêts 
des  sommes  lui  restant  dues^  à  partir  du  u  septembre  1861,  con- 
formément à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  du 
5  mars  i865,  mais  que  le  préfet  a  refusé  d'inscrire  le  montant  de 
ces  intérêts  au  budget  de  rassociation  syndicale  des  arrosants, 
par  le  motif  que  le  syndicat  soutenait  que  la  disposition  précitée 
de  Tarrêté  du  5  mars  i865  avait  été  réformée  par  le  décret  du 
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ik  août  1867  et  qu'il  ne  lai  appartenait  pas  d'interpréter  leaffîs 
arrêté  et  décret,  et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  quMl  plaise  n 
Conseil  donner  cette  interprétation  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  dit  décret  n'a  réformé  l'arrêté  qm  M 
était  déféré  qu*en  tant  qu'il  avait  déclaré  les  travaux  en  état  de 
réception  définitive;  que  cet  arrêté,  en  allouant  les  intérêts  à  par* 
tir  du  11  septembre  i86t,  s^était  fondé  sur  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties  dans  lesquelles  l*époque  des  payeoieots  à 
eifectuer  était  réglée  d'après  ravancement  et  rachèvemeot  des 
trovaux,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  réception  définitive,  et 
qu*en  fait,  les  travaux  ont  été  terminés  en  juillet  1860,  époque  â 
laquelle  l'association  syndicale  a  prjs  possession  du  canal  dont  die 
a  constamment  Joui  depuis  cette  époque,  nonobstant  les  répara* 
tiens  que  l'entrepreneur  a  dû  exécuter,  dire  que  le  déci^et  ds 
ik  août  1867  n*a  pas  annulé  la  disposition  de  Tj^rrêté  dn  5  mars 
i865  qui  condamne  le  syndicat  du  canal  de  la  plaine  de  Larnacà 
payer  au  sieur  Gérin  les  intérêts  de  la  somme  de  i3.3i5',35d^ai8 
le  1 1  septembre  1861,  condamner  le  syndicat  &  payer  le  nontant 
de  ces  intérêts  au  aS  juillet  1868,  date  du  payement  du  capital, 
avec  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  dn  dit  Jour  et  les  dépeai; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
pour  le  syndicat  d*irrigation  de  la  plaine  de  Larnac,  tendant  à  œ 
qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  :  i*  que,  d'après  Tarticle  3A  dei 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entreiH*enenrs  de 
travaux  publics  qui  étaient  applicables  au  marché  du  sleor  Gério, 
et  d'après  les  conditions  du  devis  et  du  cahier  des  cbarges,  les 
intérêts  des  sommes  dues  ne  pouvaient  être  exigés  qu'après  2a 
réception  définitive  des  travaux  et  en  cas  de  retards  dans  les  paye- 
ments imputables  au  syndicat;  que  la  convention  intervenue 
entre  les  parties,  le  i5  Juin  1868,  en  fixant  l'époque  des  paye- 
ments, le  dernier  ne  devant  avoir  lieu  que  quatorso  mois  après 
Tachèvement  des  travaux,  n'a  pas  dérogé  à  cette  oonditlon,  et  que 
si  le  conseil  de  préfecture  avait  alloué  les  intérêts  à  partir  du 
11  septembre  1861,  c'était  comme  conséquence  de  la  dispoéûim 
par  laquelle  il  avait  déclaré  que  les  travaux  étaient  terBlaés 
depuis  Juillet  1860  et  qu'ils  devaient  être  considérés  comme  étant 
en  état  de  réception  définitive  ;  attendu  a'  que  nngéniear  nai 
ponts  et  chaussées  chai^gé  de  diriger  les  travaux  de  réparatibo 
prévus  par  le  décret  du  lâ  août  1867,  a  fait  une  fausse  appUcatioo 
de  ce  décret  en  déclarant  reçus  définitivement,  le  a3  juin  1888, 
des  travaux  qui  n'avaient  pas  été  exécutés  conformément  aox 
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conditiODs  du  marché  et  qui  n^avaient  reçu  que  des  améliorations 
JDsofllaantes  pour  eu  assurer  la  solidité  et  la  durée  ;  dire  que  le 
décret  du  là  août  1867  a  annulé  la  disposition  de  Tarrêté  du 
3  mars  i865  qui  condamne  le  syndicat  à  payer  les  intérêts  de  la 
somme  de  i9.3i5S55  depuis  le  ti  septembre  1861  ;  déclarer  que  le 
qriMiicat,  en  jpayant  le  a3  Juillet  1868  le  solde  des  travaux,  s*est 
libéré  de  toute  dette  envers  Tentreprenenr,  et  statuant  sur  le 
recours  incident,  dire  que  Tarrèt  précité  en  condamnant  le  sieur 
Gérin  à  mettre  les  travaux  de  son  entreprise  en  état  de  réception 
définitive,  a  entendu  qu'il  se  conformerait  aux  devis  et  cahier  des 
charges  dressé  pour  la  construction  du  canal  et  que  le  sieur  Gérin 
ne  peut  être  libéré  de  ses  obligations  que  par  des  travaux  ainsi 
exécutés  ;  en  conséquence,  annuler  le  procès-verbal  de  réception 
définitive,  du  i3  Juin  1868,  en  ce  que  la  réception  a  eu  lieu  con- 
trairement aux  prescriptions  des  devis  et  cahier  des  charges,  par 
suite,  condamner  le  sieur  Gérin  à  exécuter  les  travaux  du  canal 
en  conformité  avec  le  cahier  des  charges»  le  condamner  en  outre 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Gérin,  le 
10  Janvier  1872,  par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclu- 
sions et  conclut,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident  comme 
non  recevable  et  mal  fondé,  par  les  motifs  :  1*  que  le  syndicat 
avait  acquiespé  au  procès-verbal  de  réception  définitive  par  la 
signature  apposée  à  ce  document  par  son  vice-directeur  et  par 
deux  de  ses  membres  sans  protestation  ni  réserves  et  par  le  paye- 
ment qu*il  a  fait  du  solde  du  prix  des  travaux  en  capital  ;  a'  que 
rentrepreueur  étant  tenu,  diaprés  le  décret  du  là  août  1867,  d*exé- 
CQter  les  ti*avaux  de  réparation  tels  qu'ils  lui  seraient  prescrits 
par  ringénieur  du  service  hydraulique  dans  le  département  et 
ayant  exécuté  tout  ce  qui  lui  a  été  prescrit  par  cet  homme  de  Part, 
a  rempli  Tobligation  qui  lui  était  imposée  et  ne  peut  être  respon- 
sable de  la  prétendue  insuffisance  des  ouvrages  ainsi  elTectués; 
8*  que  le  décret  du  i/i  août  1867  a  rejeté  les  conclusions  du  syn- 
dicat tendant  à  faire  ordonner  la  réfection  des  travaux,  et  s*est 
'  borné  k  imposer  à  l'entrepreneur  Tobligatlon  de  faire  disparaître 
certaines  défectuosités  contraires  aux  règles  de  Tart  ; 

Vu  la  soumission  du  a4  avril  i858,  acceptée  le  27  du  même  mois, 
par  laquelle  le  sieur  Gérin  s'engage  à  exécuter  les  travaux  de 
construction  du  canal  d'irrigation  de  la  plaine  de  liarnac,  moyen- 
nant les  prix  du  détail  estimatif  et  sous  la  condition  portée  au 
cahier  des  charges,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  ou- 
vrages exécutés  qui  sera  foit  en  trois  à-comptes,  le  premier  au 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dtcnxrs.  —  tohi  m.  SS 
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3o  noTembre  i858,  de  kkooo  francs  ;  le  deaxième  w  3o  juin  iSif, 
de  i5.ooo  francs;  le  dernier,  au  3o  juin  iSSo^  da  solde  de  rentre* 
prise,  étant  toutefois  entenda  :  i""  que  si,  au  5o  nofembre  |Mt)dala, 
le  montant  des  travaux  exécutés  n'atteignait  pas  le  chifûre  du  élé- 
ment à  faire,  ce  payement  serait  réduit  aux  neof  dixièmes  da 
montant  des  ouvrages  faits;  s*  que  tous  les  travaux  devront  ètn 
exécutés  et  le  canal  en  état  d'être  livré  pour  Tirrigatioa  an 
1**  mai  1859  au  plus  tard;  5*  qu'aucun  intérêt  ne  ponrraéire 
exigé  par  l'entrepreneur,  si  ce  n*est  au  cas  de  retard  de  la  part  ec 
par  le  fait  de  rassocîation  dans  le  payement  des  termes  tels  quHs 
sont  ci-dessus  réglés,  auquel  cas  Tintérôt  serait  payé  pour  tootef 
sommes  arriérées,  à  partir  de  Téchéance  jusqu'à  l'époque  du  psfB- 
ment,  sans  que  cette  époque  puisse  être  reculée  au  delà  de  don 
ans  apràs  la  réception  provisoire  des  travaux,  y  compris  le  délai 
de  garantie  prévu  par  le  cahier  des  charges  ; 

Yu  rarrété  du  conseil  de  préfecture  du  3  mars  i865,  portaatœ 
qui  suit  :  Article  1*'.  Le  canal  d'irrigation  de  la  plaine  delaniM, 
exécuté  par  le  sieur  Oérin^  adjudicataire  de  Tentreprise,  esteon- 
sidéré  comme  définitivement  reçu,  et  le  montant  des  sommes  qui 
lui  étaient  dues  au  11  septembre  1861,  soit  pour  travaux  exéei- 
tés,  soit  pour  intérêt,  est  arrêté  à  la  somme  de  5i.3i3%96,  sur  la» 
quelle  il  lui  avait  été  compté,  &  diverses  époques,  cdie  de 
37.000  francs.  —  Article  a.  Le  sieur  Gérin  est  condaqmé,  an  pi^ 
fit  du  syndicat,  à  une  retenue  de  s.ooo  francs  pour  malfaçons  st 
vices  de  construction  dans  le  canal.  —  Articles.  Le  syndicat  eK 
condamné  À  payer  au  sieur  Gérin  le  solde  de  ce  qui  lui  estdû,  dé» 
duction  faite  de  la  retenue  ci-dessus  mentionaée»  ce  qui  rédnitOB 
solde  à  la  somme  de  i2.3i3',35,  avec  les  intérêts  éohos  àrajaon  da 
5  pour  100  depuis  le  11  septembre  1861  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux,  le  ^4  août  1867,  notamwt 
les  dispositions  suivantes  (art.  i*'  et  art.  A)  ;     . 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gérin  tendant  à  faire  déclarer  qn» 
le  décret  rendu  au  contentieux,  le  là  août  1867,  n^a  point  annulé 
la  disposition  de  Tarrêté  cl -dessus  visé  du  3  mars  tSSô,  par  la* 
quelle  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  avait  condamné  rassoda» 
tion  syndicale  des  arrosants  de  la  plaine  de  Lamao  à  lui  p^fsi; 
à  partir  du  11  septembre  1861,  les  intérêts  dea  sommes  restant 
dues  sur  le  montant  de  son  entreprise  : 

Considérant  que,  sur  la  demande  adressée  par  le  sieur  Géria 
au  préfet,  à  l'eifôt  de  faire  Inscrire  d*offlce  au  budget  du  syndicat 
le  montant  de  ces  intérêts,  ce  fonctionnaire  lui  a  fait  eonnaitre 
que  le  syndicat,  en  refusant  le  placement  des  dits  intérèlB,  se 
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dalt  sar  ce  que  le  décret  du  \U  août  1867  aurait  annul6  la  dispo- 
sitloD  de  Tarrèté  du  3  mars  i865,  qui  les  avait  alloués,  et  qu*il  Ae 
pouvait  intervenir  tant  que  IMnterprétatioQ  du  dit  décret  n'aurait 
pas  été  donnée  par  l'autorité  de  qui  il  émanait;  que,  dansées  cir- 
constances^ le  aienr  Gérin  est  recevable  à  demander  cette  iater* 
prétatlon  ; 

Considérant  que  le  décret  du  ih  août  1867,  après  avoir  déclaré 
que  les  travaux  du  sieur  Gérin  n'étaient  pas  en  état  de  réception 
(fêfinilive,  a  réformé  les  dispositions  de  Tarrèté  du  5  mars  i86£» 
contraires  à  cette  décision;  qu'il  y  a  dooc  lieu  de  recherclier  al 
le  conseil  de  préfecture,  pour  allouer  au  sieur  Gérin  les  intérêts 
à  partir  du  1 1  septembre  i86i,  s'est  fondé  sur  ce  que  les  travaux 
auraient  été  à  cette  époque  en  état  de  réception  définitive. 

Considérant  que,  d'après  le  traité  intervenu  le  ^k  avril  i858  en- 
tre les  parties^  les  travaux  devaient  être  terminés  le  1"  mai  1869, 
et  le  solde  de  l'entreprise  devait  être  payé  quatorze  mois  plus  tard, 
le  3o  juin  18609  c'est-à-dire  après  Texpiration  du  délai  de  garantie 
qui  était  fixé  à  un  au  ;  qu'il  est  d'autant  plus  évident  que  les  par- 
ties entendaient  que  ces  payements  auraient  lieu  après  la  récep- 
tion définitive  des  travaux,  qu'aucune  retenue  de  garantie  n'était 
stipulée  ;  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  déclaré  que  les 
travaux  étaient  achevés  en  juillet  1860,  a  fixé  le  point  de  départ 
des  intérêts  au  11  septembre  1861,  c'est-à-dire  à  quatorze  mois 
après  l'achèvement,  en  se  référant  expressément  aux  conventions 
précitées;  qu'il  suit  de  là  que  cette  dernière  disposition  était  la 
conséquence  de  celle  par  laquelle  il  avait  déclaré  les  travaux  en 
état  de  réception  définitive,  et  qu'elle  a  été  annulée  par  vole  de 
copséquence; 

Sur  les  conclusions  du  syndicat  tendant  à  faire  déclarer  que  le 
«ieur  Gérin  était  tenu,  aux  termes  du  décret  du  là  août  1867,  de 
ae  conformer,  dans  les  travaux  de  réparation  que  le  dit  décret  l'a- 
vait condamné  à  exécuter,  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
et  du  devis  de  son  entreprise,  et  que  le  procès-verbal  de  réception 
définitive  du  a3  juin  1868  doit  être  annulé,  les  travaux  de  répara- 
tion n'étant  conformes  ni  aux  conditions  des  dits  devis  et  cahier 
des  charges,  ni  aux  règles  de  l'art; 

Considérant  que,  des  termes  du  décret  précité,  il  résulte  que  les 
conditions  du  syndicat  tendant  à  faire  condamner  le  sieur  Gérin  à 
refaire  ses  ouvrages  conformément  aux  conditions  de  yn  marché, 
ont  été  rejetées,  et  que  le  dit  sieur  Gérin  n'a  été  condamné,  pour 
mettre  ses  ouvrages  çn  état  de  réception  définitive,  qu'à  faire 
disparaître  les  défectuosités  contraires  aux  règles  de  l'art  ;  que, 
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ractfon  en  responsabilité  intentée  par  la  ville  non  recevable  et 
mal  fondée  et  condamner  les  adversaires  aux  dépens  ; 

Vn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Meaax, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  parle  motif:  i*  que  la 
ville  avait  traité  avec  le  sieur  Goirct  seul,  tant  pour  rétablissement 
de  la  distribution  des  eaux  en  i865  que  pour  la  construction  dt 
bassin  du  Pré-Gatelan,  en  i%6h,  et  que  les  conventions  que  le  dit 
sieur  Goiret  avait  pu  faire  avec  une  société  pour  rexploîtaUoQ  de 
sa  concession  ne  pouvaient  être  opposées  à  la  vflle  qui  7  était  res- 
tée étrangère  ;  a"*  que  le  sienr  Goiret,  au  moment  des  accîdeats 
survenus,  était  encore  dans  les  délais  de  garantie  déterminés  par 
les  articles  1792  et  3370  du  Gode  civil  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Marconi»  tenduit 
au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  Texposant  avait 
traité  avec  le  sieur  Goiret  pour  les  travaux  du  bassin  da  Pré-Ga- 
telan  en  dehors  de  toute  intervention  de  la  ville,  et  qne  la  M  tfo 
38  pluviôse  an  VIII  n^attrlbue  pas  compétence  au  conseil  de  pr^ 
fecture  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre 
nn  entrepreneur  de  travaux  publics  et  un  sous-traitant  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  demoiselles  Goiret, 
ensemble  le  procès-verbal  d'expertise  produit  à  Tappoi  des  &ai 
conclusions; 

Vu  le  traité  du  30  février  i863,  par  lequel  la  vflle  de  Heasx 
concède  au  sieur  Goiret,  pour  soixante-quinze  ans,  le  service  de 
la  distribution  des  eaux  dans  la  dite  ville  ; 

Tu  (traité  entre  le  maire  de  la  ville  de  Meaux  et  le  sieor  Goiret* 
stipulant,  entre  autres  dispositions»  que  le  sfeur  Goiret  établjrall 
on  bassin  avec  jet  d'ean)  ; 
^   Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  1793  et  3370  dq  Gode  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  cause  du  sieur  Rossignol,  en  qoa- 
lité  de  gérant  provisoire  de  la  société  des  eaux  de  la  ville  de 
Meaux: 

Considérant  que,  par  le  traité  ci-dessus  visé  du  90  février  i865, 
la  ville  avait  concédé  au  sieur  Goiret,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel, le  service  de  la  distribution  des  eaux  pour  une  période  de 
soixante-quinze  ans;  que  si,  dans  le  courant  de  cette  môme  année, 
le  sieur  Goiret  a  constitué  une  société  pour  Texploîtation  de  céda 
concession,  il  n'est  pas  môme  allégué  que  la  ville  ait  consenti  i 
substituer  cette  société  aux  droits  et  devoirs  du  concessionnaire 
qui,  dès  lors,  est  resté  personnellement  engagé  en  cette  qualité: 
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911e  éua  le  traité  oMesn»  ylaé  futervetiii  en  Joln  i86â  peur  la 
eoBttrtietiOD  dHm  b«ariii  mir  une  des  peloases  du  Pré-Gatetan,  le 
il€ar  Ooiret  n*a  pas  déclaré  agir  comiiie  gérant  de  la  dite  société, 
Baia  s'est  qualifié  concessionDaire  des  eanx  de  la\llle  ;  qne,  dans 
ces  circoDstances,  les  demoiselles  Goiret  ne  sont  pas  fondées  à 
soutenir  que  ractioa  de  la  TlUe  de  Meaux»  à  raison  des  accidents 
survenus  à  ce  bassin,  aurait  dû  être  dirigée  contre  la  société  des 
eaux  et  non  contre  elles,  en  qualité  d^héritièrea  du  sieur  Goiret  ; 

En  ce  qui  concerne  la  niise  en  cause  du  sieur  Marconi  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  si  le  sieur  Marconi  a 
fait  les  travaux  de  construction  du  bassin,  c'est  en  vertu  d'un  traité 
passé  avec  le  sieur  Goiret,  en  dehors  de  tonte  intervention  de 
TadaniAistration  municipale  ; 

Considérant  que  l'article  k  de  la  loi  du  aSplnvIôse  an  Vm  n^t- 
triboe  pas  compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour  statuer 
aar  les  contestations  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
les  sons-traitanUr;  que^  dèslors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  do  mettre  en  cause  le  sieur  Marconi  ; 

En  ce  qui  concerne  Texpertise  ordonnée  par  le  conseil  de  'pré- 
fecture: 

Considérant  qu'au  moment  où  sont  survenus  des  accidents 
graves  dans  les  constructions  du  bassin,  les  délais  de  garantie  fixés 
par  lea  articles  179s  et  1*70  du  Gode  civil  n'étalent  pas  expirée; 

Considérant»  d'autre  part,  que  l'état  de  nastmctlon  ne  permet- 
tait pas  de  déterminer  immédiatement  les  causes  de  ces  accidents; 
qoe,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  contra- 
dictoire entre  la  ville  de  Meaux  et  les  héritiers  du  sieur  Goiret. 
(R^iet.  Condamnation  aux  dépens.) 


(N"  391) 

[  le  mai  187s.  ] 

^^rmmuuœ  fuhHes.  —  Dommages.  —  Ville  de  Pans.  —  Exhaussement 
de  la  voie  publique.  —  Passage  maintenu  en  contre-bas.  —  Dtfm- 
fiiiliofi  des  facilités  d^aeeès.  —  Expertise.  —  Rapport  d'un  inge^ 
nieur  en  chef.  —  Supplément  au  rapport  du  tiers^expert,  —  Siwipte 
document  administratif.  —  (Labitte  et  Lefranc)  —  Indemnité  qccor-' 
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die  à  des  fnvpriétmres  d  raison  de  V&évatium  du  fdoetm  if  ta 
quai  {de  1  mètre  à  0",60)|  au.droU  des  immeubles  des  nMonun^ 
avec  passage  en  contre-basde  2  mètres  de  largeur,  ménagé  le  km§ 
des  maisons  (*).  —  Décidé  qt^un  rapport  y  rédigé  par  l'ingénieur  en 
chef  comme  agent  de  V administration*  n'était  qu'une  pièce  de  h 
procédure  présentée  par  le  préfet  de  la  Seine  comme  magen  de  ié- 
fense  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris ,  et  ne  eonsUluait  pas  un 
supplément  au  rapport  de  tierce-expertise.  —  Ce  rapport  avait  donc 
été  écarté  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture  comme  irréguUer  et 
comme  n'ayant  pas  été  prescrit  par  ^autorité  con^tente. 

Ya  la  reqaête  présentée  pour  le  tnlnistre  des  trayaux  publics, 
représentant  TÉtat*  et  pour  le  préfet  de  fa  Seine  représeatant  U 
▼ille  de  Paris»  et  tendant  à  faire  annuler  un  arrfeté  du  3  août  1869, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  nne  fn- 
demnité  aux  sieurs  Labltte  et  Lefranc,  &  raison  du  dommage  qui 
leur  aurait  été  causé  par  les  travaux  de  voirie  exécutés  aox  abords 
du  pont  Louis-Pbilippe,  et  qui  auraient  eu  pour  cooséquoMse 
d'exhausser  le  sol  du  quai  de  Grève  de  1  mètre  au  droit  des  locaux 
occupés  par  le  sieur  Lefranc,  et  le  soi  de  la  rue  du  pont  UxSa- 
Philippe  de  o%6o  au  droit  de  Timmeuble  habité  par  le  sàem  La- 
bitte  ; 

Ce  faisant»  attendu,  en  la  forme^  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  ^  violé  les  droits  de  la  détaie 
en  déclarant  nul  et  non  avenu  un  rapport  de  riogénlenr  en  dMf 
de  la  navigation,  sous  prétexte  que  ce  fonctionnaire  avait  dé^ 
connu  de  la  contestation  comme  tiers-expert  et  fourni  en  la  dite 
qualité  ses  observations  et  avis;  qu'en  effet,  le  rapport  annulé 
n^était  qu^un  document  de  Tinstruction  fourni  par  rin$éBiear 
comme  agent  de  Tadministration  et  non  comme  tiers-expert;  au 
fond»  attendu  qu'aucun  dommage  direct  et  matériel  n'avidt  été 
causé  aux  sieurs  Labitte  et  liOfranc;  que,  d'ailleurs,  les  travinx 
exécutés  n^avaient  pas  un  caractère  définitif,  et  que  ce  ne  senlt 
que  lorsque  Tétat  des  voies  adjacentes  serait  définitivement  régie 
et  établi,  qu*on  pourrait  utilement  examiner  si  un  dommage  é^ 
causé  à  ces  industriels  et  dans  quelle  proportion  ;  attendu,  au  sur- 
plus, en  admettant  que  les  sieurs  Lefranc  et  Labîtte  soient  Tondes 
&  réclamer  d'ors  et  déjà  une  indemnité,  que  le  chifiTre  fixé  par  le 

(*)  Voir  les  arrêts  des  a3  février  1S70  (chemiii  d'OrièMffi)^  AmudeSf  1871^ 
p.  48a;  4  mai  1870  (sieor  Hébert),  Annales,  1872,  p.  iSa;  7  jaiUet  1870  (fifli 
de  Paris},  Annales,  1872,  p.  586. 
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conseil  de  préfecture  serait  exagéré;  qu'enfin,  le  sieur  Lefranc  ne 
serait  entré  dans  les  locaux  à  raison  desquels  il  réclame  que  pos- 
*térieurement  à  Texécution  des  travaux  de  voirie  dont  ^aglt;  dire 
qu'aucune  indemnité  n'est  due  aux  sieurs  Labitte  et  Leflranc,  et 
les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  L.abitte  et 
Lefranc,  tendant  au  r^et  avec  dépens  des  pourvois  ci-dessus  visés, 
attendu,  d'une  part,  que  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef,  déclaré 
nul  par  le  conseil  de  préfecture,  s'en  référait  au  rapport  de  tierce- 
expertise,  dont  il  n'était  que  la  reproduction  et  le  développement, 
qu'il  constituait  par  suite  un  supplément  au  dit  rapport,  et  que 
dans  les  conditions  où  il  avait  été  produit,  c'était  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  l'avait  considéré  comme  non  avenu; 
d'autre  part,  que  les  travaux  exécutés  aux  abords  du  pont  Louis- 
Philippe  avaient  notablement  diminué  les  facilités  d'accès  de  leurs 
habitations;  qu'il  en  était  résulté  une  perte  de  bénéfice  dans  leurs 
industries,  qui  n'était  pas  moindre  de  a.ooo  francs  par  an  pour 
le  sieur  Labitte,  et  de  a.Zày  ft*ancs  par  an  pour  le  sieur  Lefranc; 
que,  par  suite,  en  calculant  Tindemnité  due  depuis  l'époque  de 
Inexécution  des  travaux  jusqu'à  celui  où  le  sieur  Labitte  a  vondu 
son  établissement  commercial  et  où  le  dit  Lefranc  a  renouvelé  son 
bail,  le  chiflTre  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  ^exagéré; 
qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Lefranc,  il  occupe  les  locaux 
k  raison  desquels  il  réclame,  depuis  1869,  c*est-à^dire  trois  ans 
avant  l'exécution  des  travaux; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  la  loi  du  Si  Juin  i865  et  le  décret  du  19  Juillet  suivant; 
En  ce  qui  touche  la  régularité  du  rapport  de  Tingénieur  en  chef 
déclaré  non  avenu  par  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que,  pour  prononcer  la  nullité  de  ce  document»  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  constituait  un  sup- 
plément au  rapport  de  tierce-expertice  dont  la  production  n'avait 
pas  été  prescrite  par  l'autorité  compétente; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que. le  rapport 
déclaré  nul  par  le  conseil  de  préfecture  n'était  qu'une  pièce  de  la 
procédure»  rédigée  par  l'Ingénieur  en  chef  comme  agent  de  l'ad- 
ministration et  non  comme  tiers-expert,  et  présentée  par  le  préfet 
de  la  Seine  à  Tappui  de  ses  moyens  de  défense;  que,  dans  ces  cir- 
constances» c'est  à  tort  que  le  dit  rapport  a  été  écarté  comme  irré- 
gttlier  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
Au  fond  : 
Considérant  que  l'exécution  des  travaux  de  raccordement  du  pont 
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die  à  des  propriéUdres  à  raison  de  l^élévatiaa  du  niveau  d^m 
quai  {de  1  mètre  à  0"^60)>  audrwt  des  immeubles  des  rârfgwwfi, 
m>ec  passage  en  oantre-bas  de  2  mètres  de  largeur,  méwÈ^  le  Joof 
des  maisons  (*).  —  Décidé  qu^un  rapport^  rédigé  par  Vingémew  «s 
chef  comme  agent  de  Vadministration^  n* était  gu'tme  pièce  de  h 
prùcédure  présentée  par  le  préfet  de  la  Seine  comme  moyen  de  dé- 
fense  dans  l'intérêt  de  la  vUk  de  Paris,  et  ne  constituait  pas  mi 
supplément  au  rapport  de  tierce-expertise.  —  Ce  rapport  avait  dmc 
été  écarté  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture  comme  irréguUer  et 
comme  n'ayant  pas  été  prescrit  par  l^autorité  compétetOe. 

Ya  la  requête  présentée  pour  le  ministre  des  travaux  pBUies, 
représentant  TÉtat,  et  pour  le  préfet  de  la  Seine  représeatant  k 
ville  de  Paris,  et  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  du  5  ao6t  1869, 
•par  lequel  Je  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  une  in- 
demnité aux  sieurs  liabitte  et  Lefranc^  &  raison  du  dooiin^ge  q^ 
leur  aurait  été  causé  par  les  travaux  de  voirie  exécutés  aoz  alNmis 
du  pont  Louis-Philippe,  et  qui  auraient  eu  pour  cooséquence 
d'exhausser  le  sol  du  quai  de  Grève  de  i  mètre  au  droit  des  locaux 
occupés  par  le  sieur  Lefranc,  et  le  sol  de  la  rue  du  pont  Looto- 
Hiilippe  de  o^^eo  au  droit  de  Timmeuble  habité  par  leaieurL»- 
bltte; 

Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  le  conseil  de  préfectois 
aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  droits  <le  la  détas 
en  déclarant  nul  et  non  avenu  un  rapport  de  ringéoienr  en  eh€f 
de  la  navigation,  sous  prétexte  que  ce  fonctionnaire  avait  dé^ 
connu  de  la  contestation  comme  tiera^-expert  et  fourni  en  l»  dite 
qualité  ses  observations  et  avis;  qu^en  effet,  le  rapport  anooié 
n^était  qu'un  document  de  rinstruction  fourni  par  l^ingénièar 
comme  agent  de  Tadministration  et  non  comme  tiers^expert;  au 
fond,  attendu  qu'aucun  dommage  direct  et  matériel  n'avait  été 
causé  aux  sieurs  Labitte  et  Lefranc;  que,  d'ailleurs,  les  trevaia 
exécutés  n'avaient  pas  un  caractère  définitif,  et  que  ce  ne  s&nii 
que  lorsque  l'état  des  voies  adjacentes  serait  définitivement  ré^ 
et  établi,  qu*on  pourrait  utilement  examiner  si  un  dommage  étût 
causé  à  ces  industriels  et  dans  quelle  proportion  ;  attendu,  au  sur- 
plus, en  admettant  que  les  sieurs  Lefranc  et  Labitte  soient  fondés 
ù  réclamer  d'ors  et  déjà  une  indemnité,  que  le  chiffre  fixé  par  k 

(*)  Voir  les  arrêts  des  a3  février  1870  (chemin  d'Orléans),  Annales,  1871, 
p.  40a;  4  mai  1870  (sieur  Hébert),  Annales,  187a,  p.  t Sa;  7  juillet  1870  {TiÎHf 
de  ?9ji$),  Annales,  1872,  p.  586. 
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•eonseil  de  préfecture  serait  exagéré;  qu'enfin,  le  sfeur  Lefranc  ne 
serait  entré  dans  les  locaux  à  raison  desquels  il  réclame  que  pos- 
térieurement à  Texécution  des  travaux  de  voirie  dont  s^agit;  dire 
qu^ancune  Indemnité  n'est  due  aux  sieurs  Labitte  et  Lefjrane,  et 
les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Labitte  et 
Lefranc,  tendant  au  rejet  avec  dépens  des  pourvois  ci-dessus  visés, 
attendu,  d'une  part,  que  le  rapport  de  Tingénleur  en  chef,  déclaré 
oui  par  le  conseil  de  préfecture,  s'en  référait  au  rapport  de  tierce- 
expertise,  dont  II  n'était  que  la  reproduction  et  le  développement, 
qu'il  constituait  par  suite  un  supplément  au  dit  rapport,  et  que 
dans  les  conditions  où  il  avait  été  produit,  c'était  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  l'avait  considéré  comme  non  avenu; 
d'autre  part,  que  les  travaux  exécutés  aux  abords  du  pont  Louis- 
Philippe  avaient  notablement  dimlooé  les  facilités  d'accès  de  leurs 
habitations;  qu*il  en  était  résulté  une  perte  de  bénéfice  dans  leurs 
industries,  qui  n'était  pas  moindre  de  9.000  francs  par  an  pour 
le  sieur  Labitte,  et  de  2.3^7  francs  par  an  pour  le  sieur  Lefranc; 
que,  par  suite,  en  calculant  Tindemnlté  due  depuis  l'époque  de 
Texécution  des  travaux  jusqu'à  celui  où  le  sieur  Labitte  a  vendu 
son  établissement  commercial  et  où  le  dit  Lefranc  a  renouvelé  son 
baU,  le  cbiflTre  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  exagéré; 
qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Lefranc,  il  occupe  les  locaux 
à  raison  desquels  il  réclame,  depuis  1869,  c*est-àr^e  trois  ans 
avant  l'exécution  des  travaux; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  SI  Juin  i865  et  le  décret  du  is  Juillet  suivant; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  du  rapport  de  ringénieur  en  chef 
déclaré  non  avenu  par  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que,  pour  prononcer  la  nullité  de  ce  document,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu*ll  constituait  un  sup- 
plément au  rapport  de  tierce-expertice  dont  la  production  n'avait 
pas  été  prescrite  par  l'autorité  compétente; 

Hais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que. le  rapport 
déclaré  nul  par  le  conseil  de  préfecture  n'était  qu*une  pièce  de  la 
procédure»  rédigée  par  llngénleur  en  chef  comme  agent  de  l'ad- 
ministration et  non  comme  tiers-expert,  et  présentée  par  le  préfet 
de  la  Seine  à  Tappui  de  ses  moyens  de  défense;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  dit  rapport  a  été  écarté  comme  inré- 
gulier  par  le  conseil  de  préfecture; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'exécution  des  travaux  de  raccordement  du  pont 
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Louîfi-I^ilippe  avee  le  aol  des  mas  ^nceatm  a  eo  pour 
d'exhausser  le  niveau  de  la  voie  publique  de  i  mètre  an  drcritte 
locaux  habités  par  le  sieur  i4efrane»  et  de  o"»6o.  au  droit  de  r 
meuble  occupé  par  le  sieur  Labitte;  que,  pour  ménager  les 
radministration  s'est  bornée  &  maintenir,  entre  les  Immenblv 
dont  B*agit  et  le  talus  de  la  voie  publiqiie,  un  passage  en  eoofre- 
bas  de  a  mètres  de  largeur  seulement;  que,  dans  ees  cireos- 
stances,  les  sieurs  Labitte  et  LeCranc  étaient  fondés  à  aontanlr 
qu'ils  avaient  éprouvé  un  dommage  direct  et  matériel,  et  à  es 
poursuivre  la  réparation  ;  que  ni  le  préfet  de  la  Seine  ni  le  mtalstn 
des  travaux  publics  n'établissent  qu'en  allouant  à  ces  IndostrieU 
une  indemnité  fixée  à  io.5oo  francs  pour  le  sfeur  Labitte  et  à 
10.800  francs  pour  le  sieur  Lefranc,  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  ait  fait  une  évaluation  exagérée  des  dommages  qui  leor 
avait  été  causés.  (Recours  du*  préfet  et  du  ministre  re|etés;  rtut 
et  la  ville  condamnés  solidairement  aux  dépen&) 
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tuyau  de  conduite  des  eaux.  —  Action  en  responsabilité  contre  k 
ville.  —  Concessionnaire  du  service,  —  Mise  en  cctuse.  —  (Ville  dt 
Meaux.)  —  Action  en  responsabilité  dirigée  devant  le  conseU  de  pré- 
fecture contre  une  commune  par  un  particulier  qui  a  éprouvé  un 
dommage  par  suite  de  la  rupture  d*un  tuyau  de  conduite  des  esse 
—  Expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  et  devant  être 
faite  par  deux  eocperts  désignés  l^un  par  la  ville.  Vautre  par  le  pro- 
priétaire. —  Pourvoi  formé  par  la  ville  qui  prétend  que  le  canoës^ 
sionnaire  du  service  des  eaux  doit  être  seul  mis  en  cause.  —  Dédsian 
du  conseil  de  préfecture  réformée,  par  le  motif  que  le  traité  inter- 
venu entre  la  ville  et  le  concessionnaire  des  eaux,  ayant  mît  à  k 
charge  de  celui-ci  l'entretien  des  tuyaux  pendant  la  durée  do  k 
concession,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  responsabilité  des  acddenti 
survenus,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  soit  hors  d'Mat  de 
pUr  ses  obligations  ;  d'où  il  suit  gue  ^expert,  chargé  d^opérer 
l'expert  du  propriétaire  qui  a  souffert  du  dommage,  doit  être  dési- 
gné, non  par  la  ville,  mais  par  le  conceiMonmaire. 
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Ta  la  requête  présentée  pour  l&rîllede  Meaux,  tendant  à  ce  qn*!) 
plaise  annuler  un  arrêté  do  iS  mai  précédent,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Selne^t-Marne  a  ordonné  que,  par  deux 
experts  désignés,  Tun  par  la  ville,  Tautre  parlesieur  Ghoiselat,  il 
serait  procédé  à  la  rérificatlon  et  à  Testiniation  des  dommages  que 
le  dît  sieur  Gboiselat  prétendait  avoir  été  causés  à  une  maison  lui 
appartenant  par  suite  de  la  rupture  d^un  tuyau  servant  à  la  con- 
duite des  eaux  dans  la  ville;  ce  faisant,  attendu  que,  par  traité  du 
90  février  i863,  la  ville  a  concédé  au  sieur  Coiret,  pour  une  pé- 
riode de  soixante-quinze  ans,  le  service  de  la  distribution  des  eaux; 
que  ce  concessionnaire  n^est  pas  un  préposé  des  actes  duquel  elle 
serait  responsable  aux  termes  de  l'article  i38û  du  Gode  civil  et  que, 
le  sieur  Gholsetat  aurait  dû  former  directement  contre  lui  sa  de- 
mande d'indemnité,  mettre  la  ville  hors  de  cause  et  condamner  le 
sieur  Ghoiselat  ou  tout  autre  contestant  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  demoiselles  Goiret, 
agissant  en  qualité  d'héritières  du  sieur  Goiret,  leur  frère,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise,  attendu  :  i*  qu'aux  termes  du  traité  précité 
du  ao  février  iM3,  les  travaux  de  distribution  des  eaux  devaient 
^reexécatés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administratiim 
municipale  qui  s'était  réservé  le  droit  de  pourvoir  d'office  à  Ten- 
tretien  des  travaux,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ne  les  en- 
tretiendrait pas  en  bon  état  ;  a*  que  le  sieur  Goiret,  par  acte  du 
]6  Juin  i863,  avait  apporté  la  concession  à  une  société  constituée 
pour  l'exploiter,  rejeter  le  pourvoi  de  la  ville  avec  dépens  et  dire, 
en  tous  cas,  que  si  une  responsabilité  incombe  au  concession- 
naire, elle  pèse  sur  la  société  des  eaux  de  la  ville  de  Meaux  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  du  19  juillet 
X871; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  ville  de  Meaux,  par 
lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif  no- 
tamment qu'elle  a  traité  pour  la  concession  du  service  des  eaux 
avec  le  sieur  Goiret  seul,  et  que  les  conventions  que  celui-ci  a  pu 
passer  avec  une  société  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  le  dégager 
des  obligations  dont  11  était  tenu  personnellement; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  présenté  pour  le  sieur  Ghoiselat, 
tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  subsfdiairement  à  ce  que 
les  demoiselles  Goiret  soient  tenues  de  réparer  les  dommages  cau- 
sés, très-eubsidiairement  à  ce  que  la  société  Goiret  et  compagnie 
soit  condamnée  à  cette  réparation,  le  tout  avec  intérêts  et  dépens  à 
la  charge  de'  la  partie  qui  succombera  ; 

Vu  le  traité  du  ao  février  i863,  par  lequel  la  ville  de  Meaux  con- 
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cède  pour  soixante-quinze  ans  au  denr  Coiret  le  droit  exclusif  de 
placer  sous  les  voles  et  rues  communales  des  tuyaux  de  conduite 
pour  la  distribution  des  eaux  delà  dite  ville  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Via  ; 

Vu  les  articles  iSSa,  i385  et  i38&  du  Gode  civil; 

En  ce  qui  concerne  Tintervention  du  sieur  GfaoiselaC  : 

Considérant  que  le  sieur  Ch<^aelat  a  Intérêt  au  maintien  de  Far- 
rèté  attaqué  et  que,  dès  lors,  son  intervention  est  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Meaux  : 

Considérant  que,  parle  traité  ci-dessus  visé  du  so  févrl^  i865,  la 
ville  a  concédé  au  sieur  Coiret  le  droit  exclusif  pendant  soixante- 
quinze  ans,  de  placer  sous  le  sol  des  voies  publiques  les  tuyaux  dB 
conduite  et  de  distribution  des  eaux  ;  que,  pendant  la  dorée  de  la 
concession,  l'entretien  des  tuyaux  est  à  la  char^  du  concessio&- 
naire  et  que,  dès  lors,  c*est.à  lui  qu'incombe  la  responsabllilé  des 
accidents  résultant  de  la  rupture  de  ces  tuyaux,  sauf  le  reooun 
qui  pourrait  être  exercé  contre  la  ville  dans  le  cas  où  le  oonoes- 
sionnaire  serait  insolvable  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  dommages  épnmvés 
par  la  maison  du  sieur  Cboiselat  ont  eu  pour  cause  l'action  de  Teui 
qui  s'échappait  par  une  ouverture  existant  dans  un  de  ces  tuyaux 
et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  sieur  Coiret .  fût  hors  û'ètti  de 
remplir  ses  obligations  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  est 
fondée  à  soutenir  que  le  sieur  Cboiselat  aurait  dû  diriger  soBactkm 
en  indemnité  contre  le  concessionnaire  et  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'expert  chargé  de  procéder 
contradîctoirement  avec  celui  du  propriétaire  à  la  constatatioa  et 
à  l'évaluation  des  dommages  serait  désigné,  non  parle  concesstoa- 
naire,  mais  par  la  ville  ; 

Sur  les  conclusions  des  demoiselles  Coiret  tendant  à  faire  déci- 
der que  l'action  du  sieur  Cboiselat  devait  être  poursuivie,  non  ccm- 
tre  la  succession  Coiret,  mais  contre  la  société  des  eaux  de  la  ville  : 

Considérant  que;  par  le  traité  précité  du  90  février  i8€5,  la 
concession  du  service  des  eaux  de  la  ville  a  été  faite  au  sieur  Coi* 
ret  agissant  en  son  nom  personnel  ;  que  si,  dans  le  courant  de  la 
même  année,  le  sieur  Coiret  a  constitué  une  société  pour  l*expk^ 
tation  de  cette  concession,  il  n'est  pas  même  allégué  que  la  ville 
ait  consenti  à  substituer  cette  société  aux  droits  et  devoirs  du  coa- 
cessionnaire  qui,  dès  lors,  est  resté  personnellement  engagé  ea 
cette  qualité  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  demoiselles  Gc^ret 
ne  sont  pas  fondées  à  demander  que  la  succession  Coiret  soit  mise 
hors  de  cause  ; 
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Art.  i***  (Intervention  du  sieur  CiM)i8elat  admise.} 
3.  L^expert  chargé  de  procéder,  contradlctoirement  avec  celai 
du  sieur  Choiselat,  à  la  constatation  et  à  Tévaluàtiondes  dommages 
éprouvés  par  la  maison  de  ce  propriétaire  sera  désigné  par  les  hé- 
ritiers Goiret  (Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire  ;  le  sieur 
Ghoiselat  supportera  les  dépens  de  son  intervention  ;  le  surplus 
des  dépens  sera  supporté  par  les  demoiselles  Coiret) 
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Voirie  {grande),  —  Bassin  de  retenue  d'un  port.  —  Empiétement,  — 
Parcelles  non  payées,-^  Incompétence. —  Condamnation  antérieure 
pour  contravention  de  grande  ixnrie. —  Contravention  nouvelle.  — ^ 
Chose  jugée.  —  Procédure.  —  Conseil  d^Etat.  —  Délai  du  pour- 
voi. —  Notification.  —  Remise  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
à  un  tiers.  —  Mandat  non  justifié.  —  (Sieur  Relg-Ar(haud).  —  Un 
conseil  de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie,  dans  Vespèee,  contre  un  particulier  qui  aurait  cul- 
tivé certaines  parcelles  de  terrain  faisant  partie  du  domaine  ptU}lic^ 
ne  peut  pas  prononcer  une  condamnation  contre  le  contrevenant  en 
se  fondant  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  due  à  un  précédent  ar- 
rêté par  lequel  il  aurait  déjà,  à  l'occasion  d'un  autre  procès-verbal, 
condamné  ce  particulier  à  délaisser  la  même  parcelle  comme  dépen- 
dant du  domaine  public  :  le  premier  arrêté  doit  être  renfermé 
dans  son  objet,  et  le  conseil  de  préfecture  doit  statiÂer  sur  les  faits 
nouveaux  qui  lui  sont  soumis  {*). — La  remised'une  expédition  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  à  un  tiers  qui  ne  justifie  pas  d'un 
mandas  qui  lui  aurait  été  donné  à  cet  effet  parla  partie,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  équivalant  à  la  notification  nécessaire  pour 
faire  courir  le  d^ai  du  pourvoi.  Un  particulier,  poursuivi  pour 
avoir  commis  une  cùntravention  de  grande  voirie,  résultant  de  la 
mise  en  ciUture  de  parcelles  du  domaine  pMic,  ne  peut  pas  opposer 
aux  poursuites  le  défaut  de  paiement  par  l'administration  des  par' 
celles  occupées  :  l'erreur  qui  aurait  été  commise  à  cet  égard  l'auto- 

(*)  Voir  an  arrêt  da  ao  juin  i8€5  (Segoiuie}^  AnnaleSf  iS65,  p.  782. 
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rise  seulement  àpoÊir$9m>nwnimppUmmUdêprix40eat^ 

judimaire* 

Vu  la  reopi^  ftfésntée^  poor  le  siear  Reig-ArtluiQd,  proprié- 
Uire,  (ândiuU  à  i*aniiulatioa,  avec  cofuéqaeoces  de  droic,  Ai 
arrêté  du  t  juillet  1S70»  {lar  lecpiel  le  oonseil  de  prtfedare  ém 
Pyrénées-Orientales,  aaisi  d*aa  procèa-Terbai  de  cootraveetieB  4| 
grande  voirie  dressé  contre  lui  le  94  mars  précédent.  Ta  condamné 
à  5o  francs  d^amende  et  à  délaisser  certaines  parcelles  de  terrain 
qu'il  avait  mises  en  culture,  alors  qu'un  précédent  arrêté  du  19 
décembre  1868,  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
Favait  déjà  condamné  à  délaisser  ces  mêmes  parcelles  comme  fri- 
sant partie  du  domaine  public,  la  dite  requête  fondée  sur  ce  que: 
1»  Tarrêté  du  19  décembre  1868,  rendu  sur  un  procès-verbal  de 
contravention,  aurait  été  considéré  k  tort  comme  ayant  rantorilé 
de  la  chose  jugée,  alors  que  le  conseil  de  préfecture  était  saisî  d*iia 
procès-verbal  dressé  à  Toccasion  de  faits  nouveaux,  al  qae  le 
requérant  soulevait  pour  la  première  fois  un  moyen  tiré  de  ce  que 
le  terrain  litigieux  ne  faisait  pas  partie  à^  parcelles  acquises  par 
r£tat  pour  rétablissement  du  bassin  de  retenue  du  barrage  de 
Pintas;  2'  que  Tinterprétation  des  actes  par  lesquels  TÉtat  avait 
acquis  à  Tamiable  les  terrains  nécessaîreà  &  Texécution  de  ce 
travail  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  du  &s  mars  1861, 
appartenait  à  Tautorité  judiciaire  et  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence  en  décidant,  avant  qoe 
Tautorité  judiciaire  ait  déclaré  que  la  parcelle  litigieuse  avait  été 
comprise  dans  les  acquisitions  faites  par  l'État,  que  cette  parcelie 
faisait  partie  du  domaine  public  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  4 
ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  les  motifs  :  t*  quMI  avait  été  for- 
mé tardivement,  expédition  de  Tarrêté  ayant  été  remise,  le  99  août 
1870,  à  un  aieur  Berger  qui  l'avait  demandée  au  greffe  de  la  part 
du  sieur  Beig-Arthaud;  2«  que  Tarrêté  du  19  décembre  1868  avait 
souveraineaoent  tranché  la  question  de  savoir  si  ia  parodie  col- 
tivée  par  le  sieur  Reig-Arthaud  faisait  partie  du  domaine  public; 
3*  qu'au  fond,  la  superficie  occupée  par  les  ouvrages  dn  basia 
était  égalo  à  celle  qui  était  portée  daos  les  actes  de  ceasioo; 

Vu  ÏGSk  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  qui,  en  r^ 
poose  à  une  demande  qui  lui  avait  été  adressée  par  la  secttan  d& 
contentieux,  fait  connaître  que  le  bassin  du  barrage  de  Pintas  a 
été  exécuté  en  vertu  du  décret  du  la  mars  i852  et  que  le  périmètre 
des  terrains  acquis  a  été  fixé  euivant  une  ligne  de  niveau  on  pea 
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«apôrîeare  à  la  orôte  da  iMumga  conformément  la  plaa  tnnoxé  à 
ce  décret; 

Va  le  nouTeaa  mémoire  présenté  par  le  neur  Reig-Arthand, 
ensemble  un  rapport  d*arpenteur  duquel  11  résulterait  que  les  ter^ 
raioa  acquis  par  PÉtat  auraient  une  superficie  de  ào  ares,  5t  cen* 
tiaires  seulement,  tandis  que  les  terrains  occupés  par  lut  auraient 
«ne superficie  de  ^ft  ares,  67  centiares; 

Vu  les  actes  de  cession  desquels^  il  résulte  que  l'État  a  acquis  du 
sieur  Hostalricb  ;  i''9.i8a  mètres,  a""  889  mètres;  du  sieur  Duclaax, 
3o  mètres  ;  du  sieur  Plttostalrlcb^  1.750  mètres;  de  ladame  Axéma, 
93o  mètres; 

Vu  Tarrèté  du  19  décembre  1868,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Pyrénées-Orientales  condamne  le  sieur  Relg-Arthaud, 
acquéreur  de  la  partie  de  la  propriété-  de  la  dame  Aséma,  non 
achetée  par  TËtat,  4  délaisser  une  superficie  totale  de  i.i95*,8$ 
dont  Tempiétement  sur  les  parcelles  n**  â3A  et  SAS  du  plan  cadas- 
tral, incorporées  au  bassin  de  retenue  du  Pintas,  avait  été  signalé 
par- un  procès* verbal  du  s5  février  1868; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  a&  mars  1870,  par  le  sieur  Bruc, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  service  du  port  de 
Port-Vendres,  constatant  que  le  sieur  Reig-Arthaud  n'a  pu 
obtempéré  à  l'arrêté  du  19  décembre  1868  et  a  fait  travailler  à 
nouveau  les  parcelles  de  vigne  qni,  dans  leur  ensemble,  consti- 
tuent la  surface  empiétée  ; 

Vu  la  loi  du  t9  floréal  an  X,  rordonnance  du  lâ  août  1781  et  la 
loi  des  19-11  Juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  23  mare  i8âa  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  181s  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  ministre  : 

considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Berger  ait  reçu 
mandat  du  sieur  Reig-Arthaud  pour  retirer  une  expédition  de 
l'arrêté  du  3  juillet  1870  et  qu'en  admettant  qu'en  fait,  une  expé- 
dition du  dit  arrêté  lui  a  été  donnée  sur  sa  demande,  cette  remise, 
dans  les  circonstances  où  elle  aurait  en  lieu,  ne  pourrait  être  con- 
sidérée comme  équivalant  à  la  notification  prescrite  par  l'article  tf 
du  décret  du  sa  juillet  180H;  que,  dès  lors,  le  ministre  n*est  pas 
fondé  à  soutenir  que  le  pourvoi  du  sieur  Relg-Arthaud  aurait  dû,  à 
peine  de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois  mois  de  cette  remise; 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  conseil  de  préfeoture  de  ce  qu'il  y 
amralt  chose  jugée  par  non  précédent  arrêté  du  19  décembre  t888  : 
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Conddérant  que  cet  arrêté,  par  lequel  le  eoneil  de  préfeetiife 
arait  condamné  le  sieur  Reig-Arthaud  à  dMataer  une  saperfida 
de  t.i93"',83-qu*il  aurait  empiétée  sur  les  dépendances  da  port  ds 
Port-Vendres,  a  été  rendu  à  l'occasion  d*an  procès-verbal  dreaft 
contre  lui  le  aS  février  précédent  pour  oontraventioo  aux  lois  et 
règlements  de  la  grande  voirie;  qu'il  devait  être  renfermé  dans 
son  objet  et  ne  pouvait  être  invoqué  comme  ayant  l*aatorltè  de  Is 
chose  jugée  dans  la  poursuite  intentée  postérieurement  contre 
le  dit  sieur  Reig-Arthaud,  à  raison  des  faits  nouveaux  constatés  par 
procès»verba|  du  a&  mars  1870; 

Au  fond  : 

Considérant  qu*un  décret  du  19  mars  i85s  a  déclaré  d^tiUlé 
publique  l'établissement  d'un  barrage  et  d'un  bassin  de  r^enae 
destinés  à  protéger  la  nouvelle  darse  du  port  de  Port-Vendres  cdb- 
tre  les  graviers  entraînés  par  le  tori*ent  de  Pintas; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  parceDes  mises 
en  culture,  en  1870,  par  le  sieur  Reig-Arthaud,  sont  comprises 
dans  les  limites  du  ba^n  de  retenue,  déterminées  coiifonnéBent 
au  décret  précité  ;  que  le  sieur  Relg-Arthand  se  borne»  pour  sa 
défense,  à  alléguer  que  le  prix  payé  par  TÉtat  à  la  dame  Aieèma, 
aux  droits  de  laquelle  il  serait  actuellement,  pour  la  cession  des 
terrains  nécessaires  aux  travaux  déclarés  d'utilité  publique  psr 
décret  précité,  ne  comprenait  pas  la  valeur  des  dites  parcelles; 

Considérant  qu'en  admettant  que  cette  allégation  tût  fondée,  le 
sieur  Reig-Arthaud  pourrait  demander  un  suppléaient  de  prix 
devant  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  l'acte  de  cession  et  pour  en  tirer  les  coué- 
quences,  mais  qu'il  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  Terrenr  com- 
mise, se  mettre  en  possession  des  terrains  définitivement  incor- 
porés au  domaine  public;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qn^ 
y  a  lieu  de  maintenir  les  condamnations  prononcées  contre  lof 
par  l'arrêté  attaqué*  (Rejet.) 


(r  394) 

[3  juin  1^%.] 

Travaux pubUcs,  —  Algérie.  —  Entrepreneurs,  —  Prise  de 
ston  par  l'adniinistraiion  avant  réception  ctpâr^.  — >  Draoata  der 
ménagement  effectués  en  dehors  de  Ventreprise.  —  MaifaçonSf 
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fournitures  refusées.  —  Effets  de  la  pHse  de  fiossession,  —  Paye^ 
ment  du  solde  des  travauoDy  point  de  départ  des  intérêts»  —  Retenue 
de  garantie,  remboursement.  —  Expertise.  -^  (Sieurs  Martinetli  et 
Masellt.)  —  L* occupation  d*un  bâtiment  par  Vadmit^istration,  sans 
que  la  réception  en  ait  eu  Ueu,  ne  fait  pas  obstcicle,  ahrs  même  que 
depuis  la  prise  de  possession  des  travauœ  d'aménagement  considé- 
rMes  auraient  été  faits  en  dehors  de  l'entreprise,  à  ce  que  la  mau- 
vaise qualité  des  matériaux,  soumis  à  l'épreuve  du  temps,  puisse 
encore  être  reconnue  aussi  longtemps  que  le  délai  de  garantie  n'est 
pas  expiré^  mais  des  critiques  partielles  sur  certaines  parties  des 
fournitures  ne  peuvent  autoriser  le  service  des  bâtiments  civils  à 
reculer  l'époque  du  règlement  général  des  travaux,  et  sous  le  béné-» 
fice  des  réserves  qui  peuvent  être  stipulées  à  cet  égard,  Uy  a  lieu  de 
considérer  comme  constatant  une  réception  définitive,  le  procès- 
'  verbal  à  fin  de  réception  définitive  que  l'administration  a  fait 
dresser  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  depuis  la  prise  de  pos- 
session. —  Dans  te  cm  où  l'administration,  après  avoir  occupé  les 
Ueux  sans  faire  aucune  réserve  et  en  avoir  disposé  d'une  manière 
absolue,  allègue  de^  vices  d'exécution  de  certaines  fournitures  ou^ 
travaux  et  que  l'entrepreneur  les  conteste,  U  y  a  lieu  de  faire  pro- 
céder par  expertise  à  la  reconnaissance  des  malfaçqns,  afin  d'esti- 
mer la  moins-ixilue  et  d'apprécier  si  les  dépréciations  ne  seraient 
pas  le  fait  de  l'administration,  et  celle-ci  ne  saurait  se  prévaloir, 
en  pareil  cas,  des  stipulerions  du%Z  de  l'article  iZdes  clauses  et 
conditions  générales  aux  termes  duquel,  en  cas  de  contestation  de 
l'entrepreneur  sur  les  vices  d'exécution,  ce  serait  l'architecte  chef 
du  service  des  travaux  coloniaux  qui  serait  le  seul  apprécicAeur 
chargé  de  décider  sans  appel. 

Va  le  recours  formé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  contre  on  arrêté  du 
i6Jnin  18709  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Alger,  assimi- 
lant la  prise  de  possession  du  lycée  d^ Alger  à  une  réception  défi- 
nitive, a  alloué  aux  entrepreneurs  de  la  construction,  outre  les 
intérêts, du  solde  de  leurs  travaux  du  jour  de  la  demande,  une  pro  - 
visfon  de  100.000  francs,  donné  à  Tadministration  un  délai  de  deax 
mois  pour  discuter  les  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  en  fin 
de  compte,  et  ordonné  une  expertise  pour  reconnaître  et  évaluer 
diverses  malfaçons,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  tomberaient  pas 
d*accord  d^une  réduction  sur  le  prix  des  fournitures  de  menuise- 
rie et  de  quincaillerie,  vérifiées  avant  la  mise  en  place,  mais  refa- 
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sées  après  roccapation  des  bâtiments  ;  le  dit  recours  tendant  à  oe 
qu*n  plaise  au  Gonsell,  attendu  que  les  réceptions  d*0QTrages  oe 
peuvent  être  constatées  que  par  un  procès-verbal  contradicfoira, 
et  qu*fl  n*y  avait  pas  lieu  à  recevoir  rensemble  des  traTaox,  tant 
que  des  parties  importantes  étaient  refusées  comme  dérectoeusee, 
annuler  le  dît  arrêté,  avec  toutes  conséquences  de  droit; 
'  Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Martmetti 
et  Maselll,  entrepreneurs,  tendant  à  ce  qu^l  platse  au  Oonseil, 
attendu  que  radnioisiratlon  a  pris  posseasfon  des  bfttSnents 
sans  aucune  réserve,  y  a  testallé  son  personne),  a  fait  eséeuier,  en 
dehors  de  Pentreprise,  des  travaux  d'aménagement  inaportinti 
qui  ont  changé  Tétat  des  lieux,  eonfirmer  Tarrôté  attaqué,  snbst- 
diairement  allouer  les  Intérêts  du  solde  des  travaux  &  partir  du 
5  octobre  1869,  terme  du  délai  de  garantie  d*un  au  après  rocca- 
pation du  lycée,  considérée  ocnnme  réception  provisoire; 

Vu  la  loi  du  %Z  pluviôse  an  Vill  et  Tarrêlé  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  du  g  décembre  i848  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Toccupation  des  bâtiments  du  lyeèe, 
sans  qu'il  ait  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  réception,  ne 
peut  tenir  lieu,  ni  de  réception  provisoire,  ni  de  réception  défini- 
tive : 

Considérant  que  sUl  résulte  de  Tinstruction  que  Tadministraticm 
a  regardé  la  prise  de  possession  du  lycée,  au  mois  d'octobre  iW», 
comme  équivalant  à  une  réception  provisoire,  et  qu*etie  a  Elit 
exécuter  dans  le  local,  depuis  ^occupation,  des  travaux  d*aména- 
gement  considérables  en  dehors  de  rentreprise,  cette  circonstance 
ne  fait  point  obstacle  h  ce  que  la  manvaise  qualité  des  matériaux, 
soumis  à  Tépreuve  du  temps,  soit  reconnue  pendant  le  counr  dn 
délai  de  garantie,  auquel  TadministratiOR,  en  IVbsence  de  tout 
procès-verbal  de  réception  et  de  toute  opposition  des  entrepre- 
neurs à  la  prise  de  possession,  ne  peut  être  réputée  avoir  re- 
noncé ; 

Mais  considérant  qu'à  Texpiration  du  délai  &im  an  depub  h 
prise  de  possession,  l'administra tion  a  fait  rédiger  par  l'architecte 
Maigné  un  procès-verbal  à  fin  dé  réception  définitive  ;  qu'il  résuliB 
de  ce  procès-verbal  qde  les  menuiseries  et  quincailleries,  précé- 
demment refusées  par  rarcbitedte  en  chef,  malgré  les  rêparatloos 
auxquelles  les  entrepreneurs  avaient  consenti,  notaient  point  en 
état  de  réception;  que  toutefois  le  conseil  de  préfecture  ajufgé 
avec  raison  que  des  critiques  partielles  ne  pouvaient  autoriser  le 
service  des  bâtiments  civils  à  reculer  Tépoque  du  règlement  gé- 
néral des  travaux,  et  que  sous  le  bénéfice  des  réserves  stipulées 


»n  sujet  ûè  cette  fourniture,  il  7  a  lieu  de  regarder  le  'proeès- 
T^bal  du  8  octobre  1869  comme  constatant  une  réception  déâni- 
lim; 

En  ce  gui  oonceroe  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré* 
facture  : 

Considérant  que  ]!adminlstration,  depuis  qu'elle  a  occupé  les 
lieux,  sans  formuler  aucune  réserve,  et  en  a  disposé  d'une  ma- 
nière absolue,  ne  saurait  se  prévaloir  des  stipulations  du  paragra- 
phe troisième  de  Tarticle  a5  des  clauses  et  conditions  générales, 
aux  termes  duquel,  en  cas  de  contestation  de  Tentrepreneur  sur 
les  vices  d'exécution,  Tarcbitecte  chef  du  service  des  travaux  co- 
loniaux serait  le  seul  appréciateur  et  déciderait  sans  appel; 
qu'ainsi,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  tomberaient  pas  d'accord 
d'une  réduction  sur  le  prix  des  fournitures  refusées,  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  par  expertise  à  la  reconnaissance  des  malfaçons^ 
estimer  la  moins-valae,  apprécier  si  les  menuiseries  et  quincaille- 
ries, quoique  non  conformes  aux  règles  de  l'art,  doivent  nécessai- 
rement être  remplacées,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  dépréciées  par 
Tadministratlon,  de  telle  sorte  qu'il  serait  peu  équitable  d^obliger 
Tentrepreneur  à  les  reprendre  ; 

£n  ce  quitoucfae  le  payement  du  solde  des  travaux  et  la  demande 
d'intérêts  : 

Ck>nsidérant que  ce payenent n'estexiglble qu^piès la  rëception 
définitive,  et  que  c'est  à  tort  que  le  oonseit  de  préAsoturea  alloué 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  au  lieu  de  les  faire  courir  de- 
puis le  8  octobre  1869,  date  du  procès- verbal  ci-dessus  visé;  mais 
qu'en  ce  qui  concerne  la  retenue  4e  garantie  fixée  à  100.000  francs, 
le  délai  devrait  'être  considéré  comme  sospeado,  dans  le  cas  où 
des  travaux  seraient  nécessaires  pour  remplacer  des  fournitures 
reconnues  non  rece^rables,  même  à  un  prix  Inférieur  ; 

Art.  i**.  Les  entrepreneurs  Martinetti  et  Maselli  sont  fondés  à 
réclamer  le  payement  du  solde  de  leurs  travaux,  sauf  la  retenue 
de.gnranUe,  avec  les  intérêts  à  partir  du  t  octobre  \9ê^,. 

3.  Il  sera  procédé  à  une  expertise,  dans  les  fonacs  preserlies 
par  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture^  à  l'effet  :  1*  de  reconnaître 
les  malfaçons  <sommises  dans  les  travaux  'de  menuiserie  et  de  quin- 
caillerie; s*  de  vérifier  si  ces  malfiaçana  soift  Bases  graves  pour  né- 
cessiter l'enlèvement  et  le  remplacement  de  ces  (bumitvres  ; 
3"^  d'apprécier  la  moliis-tahie  qui  en  résulte;  iJT  de  constater  la 
dépréciation  qui  pourrait  provenir  du  UAt  de  l^dmlnistratioft  de» 
puis  l^ccupMtlon  des  lieux. 

3.  Il  sera  statué  par  ie  ^sonseil  de  préfecture,  d*aprèe  le  résultat 
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sées  après  roccapation  des  bâtiments  ;  le  dtt  recours  tendant  à  œ 
quMl  plaise  au  Conseil,  attendu  que  les  réceptfcns  d^ourrages  ne 
peuvent  être  constatées  que  par  un  procès-verbal  contradlctoiie, 
et  qu*il  n>  avait  pas  Heu  à  recevoir  Tensemble  des  travaux,  tant 
que  des  parties  Importantes  étaient  refusées  comme  défectneoses, 
annuler  le  dit  arrêté,  avec  toutes  conséquences  de  droit; 
*  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Martfn^ 
et  Maselli*  entrepreneurs,  tendant  à  ce  qu^l  plaise  aa  Oonseil» 
attendu  que  Tadmlnislration  a  pris  possenston  des  bâiments 
sans  aucune  réserve,  y  a  Installé  son  personnel ,  a  fait  ei6cuter,  en 
debors  de  Pentreprise,  des  trBvaux  d'aménagement  importants 
qui  ont  changé  Tétat  des  lieux,  confirmer  Tarrôté  attaqué,  aobsî- 
dlairement  allouer  les  intérêts  du  solde  des  travaux  à  partir  da 
5  octobre  1869,  terme  du  délai  de  garantie  d'un  au  i4>rès  Focca- 
pation  du  lycée,  considérée  cemme  réception  provisoire  ; 

Vu  la  loi  du  &S  pluviôse  an  Viii  et  l^arrôté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  du  9  décembre  \M&  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Toccupation  des  b&timents  du  lycée, 
sans  qu'il  ait  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  réception,  ne 
peut  tenir  lien,  ni  de  réceptiou  provisoire,  ni  de  réception  défini- 
tive : 

Considérant  que  sMl  résulte  de  Tlnstruction  que  Tadministration 
a  regardé  la  prise  de  possession  du  lycée,  au  mois  d'octobre  i8<îi<, 
comme  équivalant  à  une  réception  provisoire,  et  qu'elle  a  bit 
exécuter  dans  le  local,  depuis  Poccu pation,  des  travaux  d*aména- 
gement  considérables  en  dehors  de  rentreprise,  cette  circonstance 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  mauvaise  qualité  des  matérîaiix. 
soumis  à  répreuve  du  temps,  soit  reconnue  peufiant  le  cours  du 
délai  de  garantie,  auquel  TadministraliOR,  en  rdbsence  de  (ont 
procèS'Verbal  de  réception  et  de  toute  opposition  des  eourepre- 
neurs  à  la  prise  de  possession,  ne  peut  être  réputée  avoir  re- 
noncé ; 

Mais  considérant  qu'à  Texpiration  du  délai  d*an  an  depuis  la 
prise  de  possession,  radminîstration  a  fait  rédiger  par  Tarchitecte 
Maigné  un  procès-verbal  à  fin  dé  réception  définitive  ;  qu*fl  résolie 
de  ce  procès-verbal  qde  les  menuiseries  et  quincailleries,  précé- 
demment refusées  par  Farchitedte  en  chef,  malgré  les  réparations 
auxquelles  les  entrepreneurs  avaient  consenti,  n'étalent  point  en 
état  de  réception;  que  toutefois  le  conseil  de  préfecture  ajogé 
avec  raison  que  des  critiques  partielles  ne  pouvaient  autoriser  Jto 
service  des  bâtiments  civils  à  reculer  Tépoque  du  règlement  gé- 
néral des  travaux,  et  que  sous  le  bénéfice  des  réserves  stipulées 


an  sujet  de  cette  foarniture,  il  y  a  lieu  de  refirarder  le  im>cès- 
Terbal  du  8  octobre  i8(»9  comme  oonstatant  une  réception  déftDi- 

En  oe  gui  concerne  rexpertise  ordonnée  par  le  «ooseil  de  'pré* 
facture  : 

Considérant  que  l!admlnistration,  depuis  qu'elle  a  ooeupô  les 
lieux,  sans  formuler  aucune  réserve,  et  en  a  disposé  d'une  ma- 
nière absolue,  ne  saurait  se  prévaloir  des  stipulations  du  paragra- 
phe troisième  de  Tarticle  a5  des  danses  et  conditions  générales, 
aux  termes  duquel,  en  cas  de  contestation  de  Tentrepreneur  sur 
les  vices  d'exécution,  Tarchitecte  chef  du  service  des  travaux  co- 
loniaux serait  le  seul  appréciateur  et  déciderait  sans  appel; 
qu'ainsi,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  tomberaient  pas  d'accerd 
d'une  réduction  sur  le  prix  des  fournitures  refusées,  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  par  expertise  à  la  reconnaissance  des  malfaçons, 
estimer  la  moins-valcre,  apprécier  si  les  menuiseries  et  quincaille- 
ries, quoique  non  conformes  aux  règles  de  l'art,  doivent  nécessai- 
rement être  remplacées,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  dépréciées  par 
l*BdmiidstratIon,  de  telle  sorte  qu'il  serait  peu  équitable  d'obliger 
l'entrepreneur  à  les  reprendre  ; 

£n  ce  quitoucfae  le  payement  du  solde  des  travaux  et  la  demande 
d'iBtérdts  : 

Considérant  que  oe  payenent  n'est  exigible  qu*après  la  réception 
définitive,  et  que  c'est  à  tort  que  le  oonseN  de  préAsdurea  alloué 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  au  lieu  de  les  faire  courir  de- 
puis le  8  octobre  1869,  date  du  procès- verbal  ci-dessus  visé;  mais 
qu'en  oe  qui  concerne  la  retenue  de  garantie  ftxée  à  100.000  framcs, 
le  délai  devrait  ^tre  considéré  comme  suspendu,  dans  le  cas  où 
des  travaux  fieraient  nécessaires  pour  remplacer  des  fournitures 
reconnues  non  rece^rables,  même  à  un  prix  inférieur  ; 

Art.  1**.  Les  entrepreneurs  Martinetti  et  Maselli  sont  fondés  à 
réclamer  le  payement  du  solde  de  leurs  travaux,  sauf  la  retenue 
de.garantie,  avec  les  intérêts  à  partir  du  ^  octobre  1869.. 

a.  Il  sera  procédé  à  une  expertise,  dans  les  fonMs  prescrites 
par  l-arrèté  du  conseil  de  préfecture,  à  l'elTet  :  1*  de  reconnaître 
les  malfaçons  eommises  dans  les  travaux  'de  menaiaerte  et  de  quin- 
caillerie ;  9*  de  vérifier  si  ces  malfiiçans  sotft  assez  graves  pour  né- 
cessiter l'enlèvement  et  le  remplacement  de  ces  Ibumitores  ; 
3<»  d'apprécier  la  moins-vahie  qid  en  résulte;  iST  de eonstater  la 
dépréciation  qui  pourrait  pnyvenir  du  fkit  de  l^dministration  de- 
puis l\>ccupMtion  des  lieux. 

3.  U  sera  statué  par  le  -oonseU  de  préfecture,  d'après  le  résOMt 
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sées  après  roccupation  des  bâtiments  ;  le  dit  recours  tendaDt  à  œ 
qu*n  plaise  au  Gousefl,  attendu  que  les  réceptions  d^oorrages  œ 
peuvent  être  constatées  que  par  un  procès-verbal  contradictoirB, 
et  qu*Il  n^y  avait  pas  lieu  à  recevoir  l'ensemble  des  traysox,  tant 
que  des  parties  Importantes  étaient  refusées  comme  défectueiEeE, 
annuler  le  dît  arrêté,  avec  toutes  conséquences  de  droit; 
'  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Martfo^ti 
et  MaselU,  entrepreneurs,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Oonseîl, 
attendu  que  radmlnistratlon  a  pris  lyosserafon  des  bâthaents 
sans  aucune  réserve,  y  a  installé  son  pereoirael,  a  fait  eoEéeuter,  en 
dehors  de  Tentreprlse,  des  travaux  d^aménagemeut  insportants 
qui  ont  changé  Fétat  des  lirai,  confirmer  Tarrôté  attaqué,  aobsi- 
diairement  allouer  les  intérêts  du  solde  des  travaux  à  partir  do 
6  octobre  1869,  terme  du  délai  de  garantie  d'un  an  24>r6&  rocen- 
pation  du  lycèa,  considérée  comme  réception  provisoire  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluvlêse  an  VIII  et  rarrèté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  du  9  décembre  i848  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Toccupation  des  b&tlments  du  lycée, 
sans  qu'il  ait  été  dressé  aucun  procès^verbal  de  récepticoi,  ne 
peut  tenir  lieu,  ni  de  réceptiou  provisoire,  ni  de  réception  d^ai- 
tive  : 

Considérant  que  s*il  résulte  de  FiDstruction  que  radminlstration 
a  regardé  la  prise  de  possession  du  lycée,  au  mois  d^octobre  \^/^, 
comme  équivalant  à  une  réception  provisoire,  et  qu'eRe  a  bit 
exécuter  dans  le  local,  depuis  inoccupation,  des  travaux  d'aména- 
gement considérables  en  dehors  de  Tentreprise,  cette  circonstanœ 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  mauvaise  qualité  des  matériaux, 
soumis  à  répreuve  du  temps,  soit  reconnue  penriant  le  cours  du 
délai  de  garantie,  auquel  Tadminlstratlon,  en  Tabsence  de  fout 
procès-verbal  de  réception  et  de  toute  opposition  des  entrepre- 
neurs à  la  prise  de  possession,  ne  peut  être  réputée  avoir  re- 
noncé ; 

Mais  considérant  qu'à  Texpiration  du  délai  d*un  an  depuis  la 
prise  de  possession,  Tadministratlon  a  fait  rédiger  par  Tarchitecte 
Maigné  un  procès-verbal  à  fin  dé  réception  définitive  ;  qu'il  résoliB 
de  ce  procès-verbal  qde  les  menuiseries  et  quincailleries,  précé- 
demment refusées  par  farcbitedte  en  chef,  malgré  les  réparatloM 
auxquelles  les  entrepreneurs  avaient  consenti,  n'étaient  pointai 
état  de  réception;  que  toutefois  le  conseil  de  préfecture  a  Jugé 
avec  raison  que  des  critiques  partielles  ne  pouvaient  autoriser  le 
service  des  bâtiments  civils  à  reculer  Fépoque  du  règlement  gé- 
néral des  travaux,  et  que  sous  le  bénéfice  des  réserves  stipulées 
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an  si^et  de  cette  fmirnitore,  il  y  a  lien  de  rej^rder  te  inDeès- 
Terbal  du  8  octobre  1869  comme  ooDstatant  une  réception  déftni- 
Èàye,; 

En  oe  gui  oonceroe  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  *pré- 
fecture  : 

Considérant  que  l!admlnistratioD,  depuis  qo'elle  a  oooupé  les 
lienx,  sans  formuler  aucune  réserve,  et  en  a  disposé  d*une  ma- 
nière absolue,  ne  saurait  se  prévaloir  des  stipulations  du  paragra- 
phe troisième  de  Tarticle  a3  des  clauses  et  conditions  générales, 
aux  termes  duquel,  en  cas  de  contestation  de  Tentrepreneur  sur 
les  vices  d'exécution,  Tarciiitecte  chef  du  service  des  travaux  co- 
loniaux serait  le  seul  appréciateur  et  déciderait  sans  appel: 
qu'ainsi,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  tomberaient  pas  d'accord 
d'une  réduction  sur  le  prix  des  fournitures  refusées,  il  7  aurait 
lien  de  procéder  par  expertise  à  la  reconnaissance  des  malfaçons, 
estimer  la  moins-vahue,  apprécier  si  les  menuiseries  et  quincaille- 
ries, quoique  non  conformes  aux  règles  de  l'art,  doivent  nécessai- 
rement être  remplacées,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  dépréciées  par 
l*Bdministration,  de  telle  sorte  qu'il  serait  peu  équitable  d^obliger 
rentrepreneur  à  les  reprendre  ; 

£n  ce  quitoucfae  le  payement  du  solde  des  travaux  et  la  demande 
d'iBtérôtB  : 

Gottsidérantqae  oe  pttyeaieiit  n'est  exigible  qu^après  la  réception 
définitive,  et  que  c'est  à  tort  que  le  oonseN  de  préAsclorea  alloué 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  au  lieu  de  les  faire  courir  de- 
puis le  8  octobre  1869,  ^^^^  ^^  procès-verbal  ci-dessus  visé  ;  mais 
qu'en  ce  qui  concerne  la  retenue  de  garantie  fixée  à  100.000  francs, 
le  délai  devrait  'être  considéré  comme  suspendu,  dans  le  cas  où 
des  travaux  seraient  nécessaires  pour  remplacer  des  fournitures 
reconnues  non  recevables,  même  à  un  prix  inférienr  ; 

Art.  i^.  Les  entrepreneurs  Martinetti  et  Maselli  sont  fondés  à 
réclamer  le  payement  du  solde  de  leurs  travaux,  sauf  la  retenue 
de  garantie,  avec  les  intérêts  à  partir  du  ^  octobre  1869.. 

3.  Il  sera  procédé  à  une  expertise,  dans  les  fbnMs  prescrites 
|iar  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  à  l'eiret  :  1*  de  reconnaître 
les  malfaçons  eommises  dans  les  travaux  «de  menniseile  et  de  quin- 
caillerie; s*  de  vérifier  ai  ces  malfiaçoDS  soiftassea graves  pour  né- 
cessiter l'enlèvement  et  le  remplacmnent  de  ces  ibumltares  ; 
30  d'apprécier  la  moins-vahie  qid  en  résulte;  IT  de isonstater  la 
dépréciation  qui  pourrait  pnxvenir  du  fait  de  l'administration  de- 
puis lV>ccupndon  des  lieux. 

3.  Il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  d'après  le  résultat 
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de  Texpertfse,  sur  la  restftation  de  la  retenue  de  garantie  et  sur  U 
demande  des  Intérêts  de  la  somme  de  loo.ooo  francs  à  laquelle 
elle  s*élève.  (Surplus  des  conclusioDs  du  gouverneur  général  rejeté. 
Arrêté  réformé  dans  ses  dispositions  contraires.  Dépens  réserrés.  : 


( r  395  ) 

[3  jain  187a.] 

Tra/vaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal.  —  Àbaùsememi 
du  sol.  —  Magasin  d^épiceries.  —  Difficultés  d'accès.  —  Itampt 
carrossable.  —  Escalier.  —  (Sieur  Lemélayer.)  —  Demandé  d'ia- 
demnitè  formée  par  un  particulier  contre  une  commune  pour  dSom- 
m<ige  résultant  de  l'abaissement  du  sol  du  chemin  vicinal  au  decani 
de  sa  maison  où  il  tient  un  magasin  d^  épiceries  :  —  Bejet  par  U 
motif  que  la  partie  du  chemin  sur  lequel  la  maison  avait  ses  accès 
a  été  conservée  à  son  ancien  niveau  avec  une  largeur  de  Z  mètresy 
qu'une  communication  avec  le  nouveau  chemin  a  été  éiMie  par 
une  rampe  carrossable,  et  qu'enfin  un  escaUer  a  été  construit  par 
la  commune,  en  cours  d'instance,  au  devant  de  Nmmeubie  dm  rf- 
(damant. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lemétayer,  tendant  i  ce 
qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  août  1S69,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté  sa 
demande  d*indemnlté  dirigée  contre  la  commune  de  GrainviUe-la- 
Teinturière,  à  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  Pexécution 
de  travaux  de  viabilité  sur  le  chemin  vicinal  n*  i  de  GodervîUei 
Dieppe,  au  devant  de  Tlmmeuble  dont  le  requérant  est  propriétaire 
dans  la  commune  de  Gf ainville  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sol  de  la  voie  publique  a  été  considé- 
rablement abaissé  au  devant  de  la  maison  du  sieur  Lemétayer,  et 
qu*une  simple  bande  %e  terrain  de  peu  de  largeur  et  en  partie  dé- 
gradée a  été  conservée  entre  le  chemin  vicinal  et  cette  maison,  à 
laquelle  les  voitures  ne  peuvent  plus  désormais  accéder;  que  le 
garde^fou  établi  sur  Tarête  du  talus  ou  déblai  masque  la  vue  do 
magasin  d*épiceries  tenu  par  le  requérant  et  lui  a  fait  perdre  une 
partie  de  sa  clientèle;  allouer  au  sieur  Lemétayer  :  t*  1.600  firancs 
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pour  dommages  causés  à  Timmeuble  dont  s'agit;  3*  3.600  francs 
pour  perte  de  clientèle;  subsidiairement,  attendu  que  la  commune 
a  proposé  d'établir  au  devant  de  Timmeuble  du  requérant  un  es- 
calier qui  mettra  en  communication  directe  la  voie  publique  ac- 
tuelle et  le  sol  de  la  partie  conservée  de  Tancienne  voie  ;  que  cette 
offre  ne  s'est  produite  qu'après  l'expertise;  condamner  la  com- 
mune à  1.000  francs  de  dommages-intéréts  pour  dommage  tempo- 
raire causé  avant  rétablissement  dudic  escalier  ;  condamner  la 
commune  aux  frais  d*expertise  nt  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  deOrain- 
ville-la-Teinturière,  tendant  au  rejet  du  recours,  par  ces  motifs 
que  le  déblai  pratiqué  au  devant  de  Tlmmeuble  du  sieur  Lemé- 
tayer  ne  comprend  pas  toute  la  largeur  de  l'ancien  chemin  ;  que 
dans  le  but  de  ménager  les  accès  des  riverains,  un  passage  libre 
de  3  mètres  de  largeur  a  été  réservé  entre  la  crête  supérieure  des 
talus  et  les  constructions;  que  ce  passage  a  été  réparé  et  nivelé  de 
façon  à  pouvoir  permettre  la  circulation  des  voitures,  et  qu'il  se 
raccorde  à  ses  deux  extrémités  par  une  pente  douce  avec  le  sol 
du  nouveau  chemin;  qu'il  suit  de  \h  que  l'immeuble  du  sieur  Le- 
métayer  B*a  pas  été  déprécié,  et  que  le  requérant  n'a  pu  souffrir 
une  perte  de  clientèle;  en  tout  cas,  que  le  dommage  qu'il  aurait 
pu  éprouver  n'est  pas  un  dommage  direct  et  matériel  qui  seul  lui 
donnerait  droit  ^  indemnité  ;  que  si  la  commune  a  offert  d'établir 
au  devant  de  la  maison  du  sieur  Lemétayer  un  escalier  en  grèb-, 
l'exécution  de  cet  ouvrage  n'était  pas  indispensable  et  n'a  été  faite 
que  dans  un  but  de  conciliation;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  à  la  commune  la  réparation  d'un  préjudice  an- 
térieur \  la  construction  de  cet  escalier,  ni  à  être  déchargé  des  frais 
d'expertise  et  des  dépens; 

Vu...  (observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble,  ob* 
servations  du  ministre  des  travaux  publics); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylti  et  celle  du  16  septembre  1807  > 

Considérant  que  si  le  chemin  vicinal  n"*  1,  de  Godervllle  à  Dieppe, 
a  été  abaissé  sur  une  portion  de  sa  largeur,  dans  la  traverse  de  la 
commune  de  Grainville-la-Teinturière,  il  résulte  de  l'instructiou 
que  la  partie  de  ce  chemin  sur  laquelle  l'immeuble  du  sieur  Lemé- 
tayer avait  ses  accès  a  été  maintenu  à  son  ancien  niveau  avec  une 
largeur  de  3  mètres,  et  a  été  conservée  en  communication  avec  la 
nouvelle  route  au  moyen  d'une  rampe  carrossable  ;  que  de  plus, 
en  cours  d'instance,  la  commune  a  fait  exécuter  au  devant  de  l'im- 
meuble du  requérant  un  escalier  de  i",3o  de  largeur  ;  qu'ainsi  la 
maison  du  sieur  Lemétayer  n'a  pas  été  privée  de  son  accès  à  la 
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TOie  pabiiqne,  et  que^  le  dommage  que  le  reqsénitt  «nit  pi 
éprouver  n^est  pas  de  nature  à  lui  donaer  drsit  à  one  îadtaioiftft; 
mais  coosidéraiàt  que,  dans  lo8  oitcoastaneea  de  TsAdre,  il  71 
lieu  de  mettre  k  la  charge  de  la  commune  d»  GraiiifiUe-la-T^oli- 
rière  la  moitié  des  ùraia  d'exfiertise; 

Art.  i*^  La.  commune  de  Grain vlile-la-Teiuturière  soppoitca 
la  moitié  des  fr^is  d'expertise  à  la<|ueile  il  a  été  procédé  i  TefliM 
d^apprécier  Tindomnité  qui  pouvait  être  due  an  sieur  heaèujet 
à  raison  des  travaux  effectués  sur  la  voie  publique,  mi  droit  èesoa 
immeuble.  (Arrêté  du  conseil  de  préfectare  refermé  en  ce  qnll 
a  de  contraire.  Surplus  des  eoncl^iona  rejeté.  Sieur Lemét^er, 
condamné  aux  dépens.) 


(r  3%) 
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Voirie  {grande),  —  Rivières  namgMes.  —  Usines,  —  Arrétét 
toraux  modifiafit  le  régime  des^  êcaiof,  —  Excès  de  poncein,  *- 
Demande  en  interprétation  d'un  article  du  décret  régiewuMn 
constitutif  du  régime  des  eaux.  —  Non-Heu  à  sUstuer,  —  (Slw* 
Roche  et  antres.)  —  Annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  fwrrëk 
préfeotoruux  approuvés  par  décision  ministèrieUe  qui  prescrivsitrt 
une  modification  permanente  et  définitive  du  régime  des  eauxi^M 
rivière  navigable  tel  qu'il  est  établi  par  un  décret  antérieur  l'- 
Aucune disposition  de  loi  n'autorise  les  préfets  à  régler  le  ré^ 
hydraulique  des  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  navigables.— 
Par  suite  de  cette  annulation,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  A& 
mande  en  interprétation  des  termes  du  décret,  les  requérants  w 
justifiant  d'ailleurs  d'aucune  décision  de  Vautorité  compétente  ^ 
rende  cette  interprétation  nécessaire. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  fioche,  Pivert,  Charpen- 
tier, François,  Meslans,  locataires  des  moulins  du  Pont-du-Marclié, 
à  Meaux  tendant  à  faire  annuler  pour  excès  de  pouvoirs»  incom- 
pétence et  violation  du  décret  qui  a  réglé  le  régime  de  ces  usines, 
deux,  arrêtés  des  26  septembre  l868  et  17  avril  iBGg*  par  lesquels 
le  préfet  de  Seine-et-Marne  a  décidé  que  la  manœuvre  des  wanss 
de  leurs  usines  serait  réglée  de  telle  sorte  que  le  plan  d^eau  de  It 
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Marne,  dans  le  bief  d'amont»  ne  descende  pas  à  plus  de  o",6o  aa- 
dessous  du  niveau  légal  de  la  retenue  fixé  par  le  décret  supplé- 
mentalre,  du  16  avril  1859,  ensemble  une  décision,  du  16  novem- 
bre 1869,  P^  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  confirmé 
les  dits  arrêtés  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  i»  que  les  usines  des  requérants  étant  si- 
tuées sur  la  Marne,  rivière  navigable  et  flottable,  il  n*appartenalt 
pas  au  préfet  de  modifier  le  régime  des  eaux,  établi  par  un  décret 
du  16  avril  1869,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique;  a'  que  le  préfet  ne  pouvait  interdire,  d'une  manière 
permanente  et  absolue,  aux  usines  qui  ne  dépassaient  pas  le  niveau 
légal  de  la  retenue  des  moulins,  de  se  servir  des  eaux  à  partir 
d'une  certaine  hauteur  minima;  5"  que  les  prescriptions  des  ar- 
rêtés attaqués  étaient  contraires  à  la  disposition  de  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  16  avril  1859,  portant  que,  conformément 
à  Tarrêt  du  Conseil  du  roi,  du  2/1  juin  1777,  Pouverture  des  bou- 
ches de  vannages  devait  avoir  lieu,  sur  une  injonction  spéciale  de 
riDgénieur  chargé  de  la  police  de  la  navigation,  lorsqu'il  7  aurait 
3  pieds  d'eau  en  rivière;  qu'en  effet  les  prescriptions  des  arrêtés 
attaqués  avaient  pour  résultat  d'obliger  les  usiniers  à  fermer  les 
vannes  et  les  entrées  tant  que  la  retenue  d'eau  n'atteignait  pas  une 
hauteur  de  i"*,33  ;  déclarer  nulles  les  décisions  attaquées; 

Attendu,  en  outre,  qu'une  contestation  s'est  élevée  entre  les 
requérants  et  l'administration  sur  le  sens  des  expressions  ci-dessus 
rappelées  :  3  a  pieds  d'eau  en  rivière  »  ;  que  cette  contestation  est 
actuellement  pendante  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Marne,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  pour  diminution  de 
force  motrice  de  leurs  usines,  et  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au 
conseil  d'État  Tinterprétation  de  cette  disposition  du  décret  du 
i6  avril  1869,  reproduit  de  l'article  ô  de  Tédit  de  décembre  1673 
et  de  l'article  9  de  l'arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  ah  juin  1777;  ce 
faisant  et  interprétant  la  dite  disposition,  décider  qu'elle  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'Ily  a  deux  pled^  d'eau  en  rivière,  lorsqu'un 
bateau  ayant  un  tirant  d'eau  de  o",65  peut  circuler  sans  toucher 
le  fond,  toutes  les  retenues  étant  ouvertes,  depuis  l'endroit  où  la 
Marne  est  reconnue  navigable  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Seine, 
et  sans  tenir  compte  d'ailleurs  des  travaux  d'approfondissement 
exécutés  depuis  la  date  des  édits  précités; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  et  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  attendu  :  1°  que  les  arrêtés  préfectoraux  at- 
taqués n'ont  prescrit  qu'une  mesure  de  police,  édictée  par  appli- 
cation du  décret  du  16  avril  1869,  lequel  dispose,  dans  son  article 
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lo,  que  les  perroissioiinaires  seront  tenus  de  se  conformer  à  tons 
les  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  la  police,  le  mode  de 
distribution  et  le  partage  des  eaux;  a"  qu*ils  ont  été  accordés  par 
le  préfet  de  Seine-et-Marne  dans  Tlutérôt  de  là  navigation  etpoar 
faire  cesser  un  emploi  abusif  des  eaux;  3*  que  la  prescriptioD  de 
Tartlcle  8  du  décret  précité  de  1869,  portant  que  les  usiniers  de- 
vront, sur  injonction  de  Tadministration,  ouvrir  les  bouches  et 
vannages  lorsquMl  y  aura  2  pieds  d'eau  en  rivière,  confère  à 
Tadministration  une  faculté  dont  elle  peut  user  dans  Fintérèt  de 
la  navigation,  mais  ne  lui  impose  à  cet  égard  aucune  obligation 
dont  puissent  se  prévaloir  les  usiniers;  4"  en  ce  qui  touche  la 
demande  en  interprétation  de  Tarticle  8  dont  s'agit,  qu'une  sem- 
blable demande  est  étrangère  à  la  solution  du  litige  actuellement 
engagé  devant  le  Conseil  d'État,  qu'ainsi  les  sieurs  [\oche  et  con- 
sorts sont  sans  intérêt  k  réclamer  la  dite  interprétation  ;  que 
d'ailleurs  les  expressions,  a  2  pieds  d^eau  en  rivière»,  doivent  être 
entendues  en  ce  sens  gue  la  hauteur  dont  s  agit  est  calculée,  non 
sur  toute  rétendue  de  la  rivière,  mais  de  bief  à  bief; 

Vu  redit  de  décembre  1679,  article  5  ;  et  l'arrêt  du  Cods^  du 
roi,  du  a/i  juin  1777  : 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1789;  Tinstruction  législative  des  11- 
ao  août  1790;  les  lois  des  a8  septembre,  6  octobre  1791»  des  7-iâ 
octobre  1790; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a; 

En  ce  qui  touche  les  arêtes  préfectoraux  et  la  décision  minis- 
térielle attaqués  : 

Considérant  qu'en  enjoignant  aux  meuniers  du  Pont-du-Marcbé. 
à  Meaux,  de  régler  le  mouvement  des  ouvrages  régulateurs  de 
leurs  usines  de  telle  sorte  que  le  plan  d'eau,  dans  le  bief  sopé- 
rieur,  ne  descende  Jamais  au-dessous  d'un  point  situé  à  o",6o,  en 
contre-bas  du  niveau  légal  de  la  retenue,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
le  décret  ci-dessus  visé  du  ,16  avril  1869,  le  préfet  de  Seine-et- 
Marne  et  le  ministre  des  travaux  publics  ont  prescrit  une  modii- 
cation  permanente  et  définitive  du  régime  de  la  Marne  établi  par 
le  décret  précité,  et  changé  les  conditions  hydrauliques  auxquelles 
avait  été  soumise  Texploitation  des  moulins  des  requérants  ; 

Considérant  que  ces  moulins  sont  situés  sur  la  rivière  de  Marne 
dans  la  partie  de  son  cours  où  elle  est  navigable  et  flottable; 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  préfets  à  régler  le  ré- 
gime hydraulique  des  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  pour  excès  de  pouvoirs 
les  décisions  attaquées  ; 
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En  ce  qui  touche  la  demande  en  interprétation  des  exprès- 
sioçs  :  «  i  pieds  d'eau  en  rivière  »  de  l'article  8  du  décret  du 
16  avril  1859  : 

Considérant  que,  pour  demander  cette  interprétation,  les  requé- 
rants se  fondent,  soit  sur  ce  que  les  arrêtés  du  préfet  auraient  été 
pris  en  violation  do  sens  et  de  la  portée  réelle  de  la  disposition 
dont  s'agit,  soit  sur  l'existence  d'une  demande  en^ndemnité  pour 
le  chômage  et  diminution  de  force  motrice  par  eux  introduite 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  en  suite  de 
laquelle  il  pourrait  être  nécessaire  de  prononcer  sur  la  dite  inter- 
prétation ; 

JMais  considérant,  d'une  part,  que  par  le  présent  décret  il  est 
décidé  que  les  arrêtés  attaqués  doivent  être  annulés  pour  excès  de 
pouvoirs  ;  qu'ainsi  il  est  fait  droit,  sur  ce  point,  aux  conclusions 
des  sieurs  Roche  et  consorts,  qui,  dès  lors,  sont  sans  intérêt  à 
invoquer  ce  nouveau  moyen  ; 

Considérant,  d'autre  part,  et  en  admettant  que  l'instance  enga- 
gée devant  le  conseA  de  préfecture  soulève  la  question  d'Inter- 
prétation par  eux  indiquée,  que  les  sieurs  Roche  et  autres  ne 
justifient,  en  l'état,  d'aucune  décision  de  l'autorité  compétente 
en  suite  de  laquelle  il  y  ait  à  prononcer  sur  la  dite  interprétation  ; 

Art.  1*'.  Sont  annulés  les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  préfet  ,de 
Seine-et-Marne  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  con- 
firmant les  dits  arrêtés. 

3.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  interprétation  des 
termes  de  l'article  8  du  décret  ci-dessus  visé  du  16  avril  1859. 


(  N"  397  ) 

^  1 19  juin  1872.1 

Voirie  {grande).  —  Route  nationale.  —  Maison  formant  saâlie.  — 
Travail  confortatif,  —  Ravalement  en  ciment  romain.  —  Amende. 

—  Suppression  du  travail  non  ordonné.  —  (Dame  veuve  Dezobr}.) 

—  Décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  suppression  d*un 
travail  {ravalement  en  ciment  romain  du  soubasssement  d'une 
maison  formant  saillie  sur  une  route  nationale),  exécuté  sans 
autorisation,  ce  travail  n'ayant  pas  eu  pour  effet  de  réconforter 
le  dit  soubassement. 
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Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travanz  ptiblics^  k 
ùU  octobre  1871,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réfonafir 
un  arrêté,  du  sG  juillet  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  statuant  sur  un- procès -verbal  de  contnrendOD 
dressé,  le  21  Juin  1871^  contre  la  dame  veuve  Dezobry,  pour  avoir 
fait  exécuter  sans  autorisation  un  ravalement  en  ciment  romain 
du  soubassement  de  la  maison  doot  elle  est  propriétaire,  la  dite 
maison  formant  saillie  sur  la  route  Nationale,  n*  lA  annexe,  dans 
la  traverse  d*ArgenteuiU  s'est  borné  à  condamner  la  dite  damei 
une  amende  de  16  francs  :  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  travani 
dont  s'agit  seraient  confortatifs,  ordonner  la  suppression  da.  dit 
ravalement.; 

Vu  Tarrèt  du  Conseil  du  37  février  1766; 

Vu  la  loi  des  19-212  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  celle  du  a3  mars  1842; 

Considérant  qu'il  n^est  pas  établi  par  rinstruction  que,  dans  te 
conditions  où  il  a  été  exécuté,  le  travail  dont  s^agit  ait  eo  povr 
efflet  de  réconforter  4e  soubassement  de  la  «nalson  de  la  dasM 
Dezobry;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  leconseil  de  prétectaie 
n*en  a  pas  ordonné  la  suppression.  (Uejet.) 


(r398} 

[  4  juillet  187a.  ] 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux»  —  Parcelles  intmdé». 
Dommage,  —  Compétence  administrative,  —  (Sieurs  Câssan> 
Lebrun  et  Moissel.)  —  Lorsque  des  parcelles  de  terrains  se  tnm- 
vent  envahies  par  Veau  à  la  suite  d'extractions  de  blocs  d'enroche- 
ments calcaires^  opérées  par  VadministratioUy  et  que  y  d*aiUeuTS, 
aucun  acte  de  l'autorité  administrative  portant  délimitation  du  Ui 
de  la  rivière  n'a  incorporé  au  domaine  public  les  parcelles  isumdéiSy 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le 
règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de  cett$  occupation  tempo- 
raire, —  Ce  fait  ne  constitue  qu'un  simple  dommage,  article  4, 
loi  du  28  pluviôse  an  Vif!  (*). 

(*)  Voir  an  arrôt  du  aS  décembre  ï85o  (Martin),  Annales^  i85o,  p.  uiS6. 
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Va  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics»  tendant  à  ce 
quUl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  3/1  juHlet  1871^  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  s*est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  le  règlement  de  Tindemnité  à 
payer  aux  sieurs  Cassas,  Lebrun  et  Moisset,  propriétaires  riverains 
du  Tarn,  à  raison  de  Toccupalion  temporaire  de  terrains  leur  ap- 
partenant,, et  a  condamné  le  service  do  la  navigation  du  Tarn  aux 
«dépens;  le  dit  recours  fondé  sur  ce  que»  quelle  que  soit  la  nature 
da  dommage  causé  aux  dits  terrains  ou  la  transformation  que  ces 
terrains  auraient  subie,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture de  déclarer^  par  le  dit  arrêté,  incorporées  au  domaine  public 
des  parcelles  que  TËtat  ne  demande  pas  à  acquérir»  et  que  leurs 
détenteurs,  sauf  le  sieur  Gassan  qui  n'est  que  propriétaire  indivis, 
n^annoncent  même  pas  le  désir  d'aliéner; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807^  le 
décret  du  8  février  l868,  les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  Juillet  i833 
et  du  3  mai  18/11; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par«radministration  sur 
les  terrains,  dont  les  sieurs  Cassan,  Lebrun  et  Moisset  sont  pro- 
priétaires ont  consisté  dans  des  extractions  de  blocs  d'enroche- 
ments calcaires;  que  si,  à  la  suite  de  ces  extractions,  les  eaux  du 
Tarn  ont  envahi  une  partie  des  dits  terrains,  ce  fait  constitue  un 
dommage  dont  Tarticle  à  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlli  attribue 
la  connaissance  aux  tribunaux  administratifs;  qu'aucun  acte  de 
Tautorité  administrative  portant  délimitation  du  lit  de  la  rivière 
n*a,  d'ailleurs,  incorporé  les  parcelles  dont  il  s'agit  au  domaine 
public,  et  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  règle- 
ment de  rinaemnité  à  payer  aux  sieurs  Cassan,  Lebrun  et  Moisset, 
à  raison  de  l'occupation  temporaire  de  leurs  terrains.  (Arrêté 
annulé.  Renvoi  des  sieurs  Cassan,  Lebrun  et  Moisset  devant  le  même 
conseil,  pour  être  statué  sur  ce  qu'il  appartiendra.) 


(r  399) 

[4  juillet  187a.} 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Quantités  d*ouvrages  non  préwus 
par  le  marcA^.—  (Sieiur  Lemière.)— i«<^  d'un  porL^Modificatùm 
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dans  la  forme  du  tnusoir.  —  Difficulté  fdus  grande  cTexéeiifÉaL 
—  Indemnités  dues  d'après  une  nouvelle  expertise  ordarmée  par  k 
Conseil  d'Etat.  —  Intérêts,  —  Intérêts  des  intérêts. 

Vu  le  décret  renda  en  Conseil  d'État  délibérant  au  contentie&i 
le  96  août  1867,  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Lemière,  entre- 
preneur des  travaux  de  construction  du  port  du  cap  Lévi,  contre 
un  arrêté  du  16  février  1S66,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Manche  ne  lui  aurait  accordé  après  expertise  qu^iine  indeiBiiilè 
insuffisante  de  i.ysCSyâ  &  raison  de  Taugm^itation  dans  la 
des  ouvrages  et  du  surcroît  de  difficultés  dans  TeiécatiOD,  qui 
raient  résultées  pour  l'entrepreneur  d'une  modification  apportée 
dans  la  forme  du  musoir  de  la  jetée  postérieurement  à  la  rédactku 
du  devis,  et  ordonnant,  avant  faire  droit,  une  nouvelle  expertise 
sur  la  réclamation  du  sieur  Lemiëre; 

Vu  les  observations  du  26  mai  1870,  par  lesquelles  le  sieor  de- 
rnière déclare  8*en  rapporter  k  la  sagesse  du  Conseil  d*État  pour 
révaluatlon  de  Tindemnité  qui  lui  est  due,  et  conclut  à  Falloca- 
tion  &  son  profit  des  iniérèts  de  cette  indemnité  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  et  à  la  condamnation  de  TÉtat  aux  dépens  du  dé- 
cret du  a6  août  1867  et  du  décret  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  frais 
des  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé,  soit  devant  le  consdlde 
préfecture,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat; 

Vu  les  observations  du  1 1  janvier  1872,  par  lesquelles  le  ministre 
des  travaux  publics  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  fixera 
2.537',A8  le  chi(rre  de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Lemière;  eo- 
semble^  les  avis  des  ingénieurs  du  service  hydraulique,  des  17  &, 
a6  mai  1871  ; 

Vu  les  nouvelles  observations,  du  a6  février  187*^,  par  lesquelles 
le  sieur  Lemière  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions,  et  de- 
mande, en  outre,  la  capitalisation  des  intérêts,  échus  depuis  plus 
d'une  année,  de  Tindemnité  qui  lui  sera  accordée; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlil  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  des  rapports  des  ex- 
perts, notamment  des  plans  et  dessins  joints  au  rapport  de  l'expert 
Eyriaut,  que  le  sieur  Lemière  a  exécuté  certaines  quantités  d*oo- 
vrages  non  prévues  par  le  marché,  et  qu'il  sera  fait  une  jusle 
appréciation  de  la  rémunération  qui  est  due  de  ce  chef,  en  la 
fixant  à  la  som  me  de  û .  1 00  francs  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  modification  apportée  postérieu- 
rement à  la  rédaction  du  devis  dans  la  forme  du  musoir  de  la 
Jetée  a  eu  pour  efiet  d'augmenter  la  difficulté  du  travaiii  et  qu'il 
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convient  d'allouer  de  ce  chef  une  iodemnité  de  âoo  francs  à  Tcn- 
trepreoevr; 

En  ce  qui  touche  les  Intérêts  -. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  au  9  février  1866 
le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Lemière 
pour  les  causes  ci-dessus  énoncées;  que  le  sieur  Lemière,  après 
8*ètre  pourvu  contre  cette  partie  de  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, s*est  désisté  de  sa  réchimation  sur  ce  point,  et  qu'il  lui  it 
été  donné  acte  de  ce  désistement  par  le  décret  du  26  août  1867  ; 
qu*il  y  a  donc  lieu  d'allouer  au  sieur  Iiemière,  à  partir  du  9  février 
1868,  les  intérêts  de  la  somme  de  /k.5oo  francs  qui  lui  est  accordée 
par  le  présent  décret  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Lemière  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  le  38  février  1873, 
et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  la  même  demande  à  une  époque  an- 
térieure; qu'à  la  date  du  s8  février  187a,  il  lui  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêt;  que,  dès  lors,  il  a  droit  aux  int<^^ts  de  ces  inté- 
rêts à  partir  de  cette  époque,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  ii5&  du  Code  civil; 

Art  i".  L'État  est  condamné  à  payer  au  sieur  Lemière  une 
somme  de  /ii.5oo  francs,  tant  en  dédommagement  du  préjudice 
qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  la  modification  apportée  dans  la  forme 
du  musoir  de  la  jetée  du  port  du  cap  Lévi,  qu^  comme  prix  des  ou- 
vrages exécutés  en  dehors  des  prévisions  du  marché  (intérêts  de  la 
dite  somme  à  partir  du  9  février  1866;  intérêts  capitalisés  à  partir 
du  a6  février  187a  pour  produire  eux-mêmes  intérêts)  au  profit 
du  sieur  Lemière. 

9.  Les  frais  d'expertise  ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture  et 
par  le  Conseil  d'État  seront  supportés  pour  un  tiers  par  le  sieur 
Lemière,  pour  les  deux  tiers  par  l'État.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  dééret;  État  condamné  aux  dépens.) 


(  N"  400 ) 

[4  joillet  1879.1 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Remblais.  —  Prix  unique  pour 
remblais  de  toute  provenance  et  de  toute  nature.^Insuffisance  des 
déments  du  sous-ditail.-- Article  42,  conditions  de  1866.— (Sieors 
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Tissfer  père  ef  fils.)  —  ÂppHeaUon  ûe  tearficîe  42  des  e&nêiHm 
générales  de  1866  :  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  auewi  prêkask 
d'erreur  ou  d'omission  dans  les  sous-détails,  lecenir  sur  lesjris 
du  bordereau.  Lorsque  le  bordereau  contient  un  prix  unique  pcm 
le  mètre  cube  de  remblai  de  toute  provenance  et  de  toute  nature,! 
compris  fouille,  charge,  indemnité  de  terrain  ou  de  passage,  Iran- 
*  port,  emploi  en  remblai,  etc.,  l'entrepreneur  n'est  pas  fsmdé  à  ré- 
clamer  une  augmentation  du  prix  des  remblais  sous  le  prMexte  qm 
la  distance  moi^ennedu  transport,  mentionnée  au  sous-détaU  eeame 
am  des  éléments  du  prix,  sérail  insuffisante.  . 

Vu  le  duplicata,  prodait  postérieuremeot  à  Tlncendle  un  pûak 
du  Conseil  d'Etat,  du  recours  formé  par  le  ministre  des  trvraax 
publics,  l$/i  août  1870,  contre  un  arrêté,  du  10  mai  \9^,  i»r  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  d'^Indre-et-Loire,  statuant  sur  Tes  r^ 
clamations  des  sieurs  Tissîer  père  et  iils,  adjudlcataâneséestni- 
Taux  de  comblement  du  lac  de  la  Ghapelle-sur-Loire,  relatl^re  ao 
décompte  de  leur  entreprise,  a  ordonné  une  expertise  à  TeSet  de 
vérifier  les  distances  de  transport  des  remblais  employés  ;  le  A 
recours  fondé  sur  ce  que  le  bordereau  ne  contient  qu*aa  prix  ibd- 
'forme  de  0^,90  par  mètre  cube  de  remblais  de  tonte  nature  et  éà 
toute  provenance,  7  compris  les  frais  de  transport,  et  que  Féfi- 
luation  de  la  distance  moyenne,  portée  au  soosKiétaO,  <pû  n'mt 
communiqué  à  Tentrepreneur  qu'à  titre  de  rens^goemeot,  m 
saurait  alors  môme  qu'elle  serait  erronée,  lui  donner  le  ûrrit  ûb 
revenir  sur  les  prix  du  bordereau;  ensemble  les  rapports  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  transmis  par  le  ministre  avec  son 
recours  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  lissier  përa 
et  fils,  le  6  avril  187a,  et  tendant  à  la  confimmtion  de  rarrM,pv 
le  motif  que  le  devis  seul  sert  de  base  à  l'adjudication  et  que  sH 
contient  une  clause  obscure,  cette  clause  peut  être  fnterpr^tfie 
par  le  sons-détail  ;  que,  dans  Tespèce,  une  nature  spéciale  de  rem- 
blais a  été  imposée  aux  entrepreneu]*s  par  les  termes  du  devis,  et 
que  la  distance  moyenne  des  iieux  d'extraction  des  remblais  de 
cette  nature  n'ayant  pas  été  êvahiée  exactement  dans  lesous^étaB, 
11  y  a  lieu  dé  tenir  compte  des  transports  imprévus; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIH; 

Considérant  que  le  bordereau  contient  un  prix  unique  de  o*^ 
par  mètre  cube  de  remblai  de  toute  provenance  et  de  tonte  naton. 
y  compris  fouille,  charge.  Indemnité  de  terrain  on  de  passage, 
répétition  de  plus-value  contre  les  pro[)riét:dres,  transport  dass 
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le  lac,  emploi  en  remblai  et  règlement  de  la  smrAice;  qa*en  ^ertu 
de  Tarticle  A  a  des  clauses  et  conditions  générales,  Tentrepreneur 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte  dVreur  ou  d*omisslon  dans  les  sous- 
détails,  revenir  sur  les  prix  du  bordereau,  qui  servent  seuls  de 
base  à  l*adjttdication  ;  qu^ainsi  les  sieurs  Tlssier  père  et  fils  n'étaient 
pas  fondés  à  soutenir  que  le  prix  des  remblais  devait  être  aug- 
menté par  le  motif  que  la  distance  moyenne  de  transport  de  i.sSo 
mètres  mentionnée  dans  le  sousdétail  parmi  les  éléments  du  prix 
de  oSgo  par  mètre  cube,  était  insuffisante,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préflacture  a  ordonné  la  vérffîcatlon  par  expertise 
d* un  fait  qui,  lors  mêmequ*il  serait  établi,  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  le  règlement  du  décompte  de  l'entreprise.  (La  f  écla- 
mation  tendant  à  faire  élever  le  prix  des  remblais  au-dessus  du 
cbiffre  porté  au  bordereau  est  rejetée.  Arrêté  réformé  dans  ses 
dispositions  contraires  au  présent  décret.  Conclusions  des  sieurs 
Tissier  à  an  de  dépens  rejetées.) 


(  m"  401  ) 

[4joillet  187a.} 

Traoaux  publics,  —  Décompte.  —  Amélioration  d$  quais,  —  (Sieur 
Monet.)  —  Maçonnerie  spéciale  pour  Us  voûtes,  prescrite  par  le 
devis  et  non  prévue  au  bordereau  des  prix,  —  Travail  plus  grand 
d'eoUracUon  et  quaUté  supérieure.  —  Fixation  du  supplément  de 
prix  aUoué,  —  Article  ii  des  clauses  et  ccnditions  de  i 8S5,  ifwip- 
plicable  (*).  —  Même  solution  pour  la  taille  des  dites  maçonneries 
par  voie  de  conséquence.  —  Chef  de  réclamation  présenté  seulement 
à  l'audience  du  conseil  de  préfecture  et  non  exoîniné  par  les  ingé- 
sueurs.  —  Obligation  de  surseoir.  —  Intérêts  pour  retard  dans  le 
payement.  —  Refus  d*alloeation,  par  application  de  l'article  5i  des 
conditions  de  1835  (**).  Lorsqu'une  réclamation,  en  matière  de  dé^ 
compte  de  travaux  publics,  s*est  produite  seulement  à  Vaudience 
du  conseil  de  préfecture  et  n'a  pu  être  eaumitèée  par  Us  ingéniewrs, 
ce  conseil  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  f  administration 
ait  prononcé  eur  la  prétention  de  l'entrepreneur  (***). 


^(*)  Voir  article  41  des  condUioos  de  1866. 
(^)  44  des  coDdttioDS  de  «866. 
(•**)  Qaoiqoe  l'arrôl  se  serve  d«  mot  prononcer,  qae  aoa»  reproéaifont  doM 


858  LOIS,    DÊGHETSi  ETC. 

Va  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  dlri^  coatre  lei 
dispositions  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Giroiuk, 
du  2  avril  1870,  par  lesquelles  ledit  conseil,  statuant  sur  la  ré- 
clamation présentée  par  le  sieur  Monet,  entrepreneur  des  tra- 
vaux d'amélioration  des  quais  des  Gbartrons  et  de  Bacalan,  à  Bor- 
deaux :  1*  a  décidé  que  le  prix  de  la  maçonnerie  des  voûtes, 
telles  qu'elles  avaient  été  exécutées  conformément  à  l'article  s€ 
du  devis,  n'avait  pas  été  prévu  au  bordereau  des  prix,  qui  n*avait 
en  vue,  dans  son  article  &i,  que  les  maçonneries  en  pierres  ordi- 
naires; et  a  alloué  à  Tentrepreneur  la  différence  entre  k  prix  de 
3o',i8  prévu  au  dit  article  et  le  prix  de  6o',55  fixé  par  les  experts; 
2*  a<également  élevé  de  aS87  k  5',2i  le  prix  de  taille  des  dites 
maçonneries,  par  le  motif  que  le  prix  porté  &  Tarticle  àS  du  bor* 
dereau  ne  s*appliquait  pas  non  plus  aux  pierres  d^échantiJlons  exi- 
gées par  le  devis;  3*  a  alloué  à  Tentrepreneur  le  prix  de  revètesieat 
des  plies  pour  9i",o3  non  reconnus  par  les  ingénieurs;  à*  a  oûm- 
pris  dans  l'indemnité  allouée  pour  Taugmention  des  charges  résiil- 
tint  de  la  diminution  dans  la  hauteur  des  caissons,  une  somme  de 
yiSSa  calculée,  pour  la  main-d'œuvre  des  pierres  employées, 
d'après  les  bases  admises  ci-dessus  au  n*  9  ;  5"  a  alloué  &  Tentrepre- 
neur  les  Intérêts  des  sommes  dont  s'agit  j  enfin  6<»  a  condamné  FÊtat 
à  supporter  les  frais  d'expertise;  ledit  recours  tendant  à  Taonula- 
tton  des  dispositions  précitées,  et  à  la  réformation  dans  ce  sens 
de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  :  1*  en  ce  qui  touche  les  premier, 
deuxième  et  quatrième  chefs,  que  le  prix  des  maçonneries  et  deU 
taille  se  trouvait  prévu  aux  articles  /ii  et  &8  du  bordereau,  et  qse, 
dès  lors,  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales  s^oppose- 
ralt  à  ce  qu'un  autre  prix  soit  alloué  ;  s*"  en  ce  qui  touche  le  troi- 


le  sommaire^  il  ne  faudrait  pas  en  induire  ^e  radministratien  ami,  ca  eê 
cas,  un  pouvoir  juridictionnel,  même  sous  l'empire  deTarticle  imdae^terii 
i833,  modifié  d'ailleurs  par  Tarticle  5i  du  cahier  de  1866.  L'ancien  artide  » 
disait  :  «  Il  sera  statué  ensuite  par^Tadministration.  »  —  L'article  5i  noawaa 
porte  :  «  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  du  nèsMiR  aa 
préfet^  Tadministration  n'a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  l'entreprenear  pot, 
comme  dans  le  cas  o&  ses  réclamations  ne  seraient  pas  admises,  saisir  la  ji- 
ridictlon  contentiense  ».  Jlais,  indépendamment  de  ces  derniers  mots  qui  pîé> 
cisent  et  limitent  la  nature  du  droit  d'examen  accordé  à  radaumistradei, 
Tarticle  4^  ancien,  identique  à  l'article  5a  nouTeau,  attribue  expressémeii  p- 
ridiction  au  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'État  Aussi  M  ChÂtigii», 
(sous  l'article  5i)  fait-il  observer  avec  raison  que  les  recours  à  l'ingéiinr 
cbef,  au  préfet  et  à  Tadministration  supérieure,  ne  sont  que  des  mesures  d'ia- 
strucUon  destinées  à  éclairer  le  ministre  et  à  prévenir  les  procès.  (Extrait  is 
recaeil  de  MM.  Félix  Lebon  et  Hallays-Dabol.) 
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slème  chef:  par  le  motifquerinstructlon  n'a  pas  porté  sur  les  9i",o5 
réclamés  par  rentrepreneur  ;  enfin,  par  le  motif  que  Tarticle  3/k 
des  clauses  et  condition^  générales  s^oppose  à  ce  qu'aucun  intérêt 
soit  alloué  à  Tentrepreneur  et  que  c'est  à  tort  que  la  totalité  des 
frais  d'expertise  a  été  mise  à  la  charge  de  TÉtat,  alors  que  des 
suppléments  de  prix  seulement  ont  été  alloués,  et  que  sur  un  chef 
les  experts  ont  donné  tort  k  l'entrepreneur; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  M onet,  tendant  au  main  - 
tien  de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  de  l'Ëtat  aux  dépens, 
notamment  par  les  motifs  contenus  dans  ledit  arrêté,  par  le  motif, 
en  ce  qui  touche  les  intérêts»  que  l'article  Zk  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ne  s'applique  pas  aux  retards  dans  les  payements 
provenant  de  contestations;  par  le  motif,  en  ce  qui  touche  les  frais 
d'expertise,  que  lEtat  n'a  en  réalité  fait  aucune  offre,  et  a,  en  fait, 
succombé  sur  les  principales  réclamations  de  l'entrepreneur;  par 
le  motif,  enfin,  en  ce  qui  touche  le  troisième  chef,  que  le  conseil 
de  préfecture  a  réservé  la  vérification  du  calcul  présenté  par  le 
sieur  Monet  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil,  article  A; 

Sur  le  premier  chef  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  11  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  Tentrepreneur  ne  peut,  sous  pré- 
texte d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous- 
détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis,  attendu  qu'il  a  dû 
s'en  rendre  préalablement  un  compte  exact,  et  qu'il  est  censé  avoir 
fait  et  vérifié  tous  les  calculs  d'appréciation  ;  il  résulte  de  Fin- 
struction  que,  dans  l'espèce,  il  n^avait  été,  en  réalité,  porté  aucun 
prix  au  bordereau  pour  la  maçonnerie  des  voûtes  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  l'article  36  du  devis;  que,  en  effet,  aux  termes  du  dit 
article,  les  voûtes  doivent  être  construites  avec  des  pierres  de 
Bourg  de  60  centimètres  de  queue,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'In- 
génieur en  chef,  que  ces  pierres  à  peu  près  carrées,  de  60  centi- 
mètres de  côté  et  de  38  àAo  d'épaisseur,  exigent  un  travail  spécial 
d'extraction  et  une  qualité  supérieure  pour  que  le  levage  A  ces 
dimensions  puisse  s'effectuer,  tandis  que  le  prix  n*  61  du  borde- 
reau a  été  calculé  comme  pour  les  voûtes  de  décharge  exécutées 
derrière  les  anciens  quais  verticaux,  voûtes  où  l'on  avait  employé 
la  pierre  de  Laroque  et  de  Bourg  en  doublerons  ;  que  de  ce  qui 
précède  il  suit  que  la  contestation,  qui  s'est  élevée  entre  le  sieur 
Monet  et  l'administration  ne  portait  pas  sur  le  cas  d'erreur  ou 
d'omission  prévu  par  Tarticle  11  précité  des  clauses  et  conditions 
générales,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'opposer  à  la 

Annales  des  P,  et  Ck.^  Loir,  DtcixTS.  — -  tomi  iiu  57 
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réclamation  de  TentreiM^eiiear  ht  fin  de  noo-recetolr  tirée  de 
cet  article'; 

Gonsidérani,  d^aotre  part,  qnMI  n*est  pas  contesté  qoe  le  afeor 
Monet  ait  employé  dans  la  constniction  des  voûtes  qu*il  aeiécn- 
tées  les  pierres  d'échantillon  de  Bourg,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  Tarticle  26  du  devis;  qa^aiosi  il  y  a  lien  de  loi  allouer  le 
prix  de  la  maçonnerie  faite  avec  cette  pierre; 

Considérant,  en  ce  qnf  touciie  le  prix  à  allouer  pour  fa  maçon- 
nerie dQnt  s'agit,  quMl  résnlte  de  Tinstraetioa  que  les  experts  ost 
avec  raison  fixé  à  5t',a7  le  prix  du  mètre  cube  de  pierre  de  Bowg 
rendu  au  chantier,  et  qu^aucun  des  éléments  constitatife  deoe 
prix  ne  fait  obstacle  à  ce  qtt*il  soit  tenu  compte  d*nne  quantité 
représentant  le  déchet,  dans  la  fixation  dn  prix  à  allooer  à  I'bb^ 
trepreneur  par  mètre  cube  de  maçonnerie  en  pierres  de  Boorg 
exécutée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  36  do  de- 
vis ;  enfin,  que  les  experts,  et  après  eux  le  conseil  de  préfectm« 
ont  fait  une  juste  appréciation  de  ce  dernier  prix  ea  le  ixaat  à 
6o',55  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  recooDsIfie 
que,  par  suite  de  remploi  des  pierres  de  Bourg  prescrites  par  l^tf- 
ticle  a6  du  devis  le  prix  de  la  taille  des  voossoirs  devait  ètre^  par 
mètre,  de  3S»i  ;  que,  dès  lors,  et  comme  conséquence  de  ce  qni 
précède,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  par  laquelle  le  coa- 
seil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Monet  la  diflTérence  entre  le  prix 
de  s',  87  porté  pour  la  taille  des  pierres  de  Bourg,  à  rarticle  hS  di 
bordereau,  et  celui  de  5^»i ,  fixé  par  les  experts  pour  la  taille  des 
pierres  d'écbaaitiUon  de  Bourg; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstraction  que  la  demande  dasear 
Monet,  tendant  à  ce  que  le  cube  de  moellons  piqués  employés 
dans  le  revètem^t  des  i^ies  soit  angraenté  de  94*^,  n'a  été  pré- 
senté qu'à  l'audience  du  oonsdl  de  préCéeture  ;  que  les  ingénjeurs 
n'ont  pas  été  appelés  à  examina  ce  point  de  la  réclamation  de 
l'entrepreneur;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  devait 
seoir  à  y  statuer  Jusqu'à  ce  que  radministratioa  eût  pronoccé 
les  prétentions  du  sieur  Monet;  qu'il  y  a  Heu,  dès  lors,  de  réâai^ 
mer  l'arrêté  attaqué^  en  ce  qu'il  a  fait  application  de  la  plus-valoe 
de  igSSg  allouée  par  mètre  de  moellons  piqués  aux  9i*,o3  de 
moellons  dont  s'agit  ; 

Sur  le  quatrième  chef: 

Considérant  que  Tallecation  de  7i%s9  n*estqu6  ia  conséquence 
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de  la  décision  rendue  sur  les  premier  et  deuxième  chefs  ;  qu^il  j 
a  lieu,  dès  lors,  de  la  maintenir; 

Sur  les  Intérêts  : 

GODsidéraut  que,  aux  termes  de  l'article  Zk  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  les  payements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  ordonnauces  et  des  fonds  disponibles,  il  ne  sera  Ja- 
mais alloué  d'Indemnité  sous  aucune  dénomination,  pour  retard 
de  payement  pendant  Texécutlon  des  travaux;  qu'en  outre»  aux 
termes  de  Tartlcle  109,  |{  5,  du  devis  de  Teotreprise,  la  retenue  de 
garantie  ne  devait  être  soldée  à  l'entrepreneur  qu'à  l'expiration  du 
délai  de  J^arantle  fixé  à  dix-huit  mois,  à  dater  du  jour  de  la  récep- 
tion provisoire  qui  aura  lieu  en  bloc  lorsque  la  totalité  des  ouvrages 
sera  terminée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  étaient 
en  cours  d'exécution  à  Tépoque  où  le  conseil  de  préfecture  a  sta- 
tué, et  qu'ils  n'ont  été  terminés  que  le  3o  novembre  1870  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  et  en  admettant  que  le  sieur  Uonetait  de- 
mandé les  intérêts  des  sommes  par  lui  réclamées»  c'est  à  tort  que 
le  dit  conseil  a  alloué  des  intérêts  à  l'entrepreneur  et  qu'il  y  alieu 
de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  j 

En  ce  qui  touche  les  frais  ^'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  maintenir  &  la  charge  de  l'État  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde»  du  a  avril  1870^  est  réformé  :  1*  en  ce  qu'il  a  appliqué  à 
9i'^,o5,  sur  lesquels  l'administration  n'avait  pas  été  appelée  à  exa- 
miner les  prétentions  de  l'entrepreneur  et  à  y  statuer^  la  plus- 
value  allouée  pour  ^37  mètres  6ubesde  moellons  piqués  employés 
dans  le  revêtement  des  piles  admis  par  les  deux  experts  ;  9*  en  ce 
qu'il  a  alloué  des  intérêts  à  l'entrepreneur,  (Surplus  des  conclu- 
sions du  ministre  r^eté.  L'Ëtat  condamné  aux  dépens.) 


(r  402) 

[4  jaillel  187a.] 

Travaux  publics,  —  Entreprise,  —  RésHiaiion,  —  Droit  à  indemnité. 
—  Expertise  pour  dévaluer.  —  Procédure,  —  Conseil  d'Etat,  — 
Arrêté  préparatoire^  — Pourvoi  non  recevable.  —  Article  AJii  du 
Code  de  procédure.  —  (Sieurs  Escarraguel^  lUublaoc  et  Lesonple.) 


86»  LOIS,   DÉCRETS,    ETa 

—  AppréekUwn  du  caractère  d'un  arrêté  du  comeil  de  fréfecUtn 
ordonnant  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  Vindemmté  due  à  da 
entrepreneurs  y  dont  le  droit  a  été  reconnu  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  à  raison  de  la  résiliation,  qu'ils  avaient  demandée  et  obte- 
nue, dé  leur  marché,  et  à  raison  des  travaux  exécutés  par  eux  de- 
puis  cette  époque.  —  Le  susdit  arrêt  s'est  borné  à  admettre  le  prin- 
cipe de  l'indemnité,  et  le  conseil  de  préfecture  a  pu  ordonner  une 
expertise  pour  en  fixer  le  chiffre  :  son  arrêté  est  seulement  prépan- 
toire  et  ne  préjuge  rien  :  il  ne  peut  donc  donner  lieu  à  un  recomt 
au  Conseil  d'Etat, 

Vu  les  requêtes  pour  les  sieurs  Escarroguel,  Maublanc  et  £eaoa- 
ple«  entrepreneurs  des  travaux  de  construetion  du  vladcc  de  Ke- 
rbnon,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  tendant  à  ce  quH 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  5  août  1870,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à 
une  expertise  contradictoire  pour  évaluer  le  montant  de  Itnden- 
nité  qui  pourrait  être  due  aux  dits  entrepreneurs,  à  raison  des  tra- 
vaux quMls  ont  exécutés  à  partir  du  %b  Janvier  i86«,  époque  k 
laquelle  ils  avaient  demandé  la  résiliation  de.  leur  entreprise  ;  œ 
faisant,  attendu  que  le  conseil  de  paéfecture  devait  trouver  dans 
Texpertise  qui  avait  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  s'ils  étaient 
fondés  à  demander  la  résiliation  de  leur  entreprise,  ainsi  que  le 
décret  rendu  au  contentieux  le  36  novembre  186g,  qui  a  recoona 
que  la  résiliation  aurait  dû  leur  être  accordée,  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  évaluer  le  montant  de  Hudemnitéà  eux  due; 
qu^ainsi  la  nouvelle  expertise  ordonnée  est  inutile  ;  qu'en  outre 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  que  les  livres  de  Tentreprise 
seraient  mis  à  la  disposition  des  experts;  dire  qu'il  n'y  a  Ueo  de 
faire  procéder  à  une  nouvelle  expertise;  condamner  rétat  h  psyer 
tous  les  travaux  exécutés  postérieurement  au  95  Janvier  1861  aux 
prix  du  bordereau  augmentés  de  i5  p.  100,  sans  application  do  n- 
bais  de  radjudication,  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts; 
condamnor  en  outre  TËtat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  du  1 5  no- 
vembre 1871,  et  tendant  au  rejet  du  recours,  attendu  que  Tétat  de 
rinstruction  ne  permettait  pas  au  conseil  de  préfecture  d^évaloer 
le  montant  de  Tindemnlté  qui  pouvait  être  due  aux  entrepreneurs, 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  dit  conseil  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  une  nouvelle  expertise,  et  que  les  livres  et  autres  pièces 
de  l'entreprise  seraient  mis  à  la  disposition  des  experts; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  16  novembre  1869; 
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Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  au  VIU  ; 

Vu  rarticl6/i5i  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

GoDsidéraut  que,  par  le  décret  rendu  au  contentieux  le  t6  no- 
vembre 1869,  il  a  seulement  été  décidé  que  les  entrepreneurs 
avaient  droit  à  la  résiliation  de  leur  entreprise  à  la  date  du  95  Jan- 
vier 1863  et  qu'il  étaient  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  raison 
des  travaux  exécutés  par  eux  depuis  cette  époque  ;  que,  par  Tar- 
rôté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  prescrire  les 
mesures  d'instruction  nécessaires  pour  arriver  à  Tévaluation  de 
cette  indemnité  ;  que  le  dit  arrêté  n'a  que  le  caractère  d*une  déci- 
sion préparatoire  qui  ne  préjuge  en  rien  le  fond,  et  que,  dèslors,  il 
ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  devant  le  Ck>nseil  d'ÊUt.  (Rejet.) 


(  N^  403  ) 

[  4  jaillet  1S7S.  ] 

Trtwauœ  publics.  —  Décompte,  —  Viaduc  du  chemin  de  fer  de  cetn^ 
<tirc.—  (Sieur  Watel.)  —  Emploi  de  grues  mobiles.  —  Nivellement 
du  terrain  aux  abords  du  viaduc  pour  faciliter  leur  manœuvre, 

—  Aucune  indemnité  due  de  ce  chef. — Gêne  occasionnée  à  Ventre- 
prise  par  les  travaux  de  la  ville  de  Paris,  —  Espace  concédé  par  le 
devis  pour  les  chantiers. —Conduites  d'eau  pour  V  approvisionnement 
des  chantiers,  posées  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  et  ren* 
dues  inutiles  par  les  travaux  de  la  viUe.  —  Pas  d'indemnité.  — 
Entrepreneur  autorisé,  sur  sa  demande,  à  tirer  des  matériaux  de 
carrières  autres  que  celles  indiquées  au  devis.  —  Transport  devenu 
plus  onéreux.  —  Diminution  et  augmentation  de  plus  d'un  sixième 
sur  certaines  parties  de  l'entreprise,  mais  n'ayant  pas  modifié  dans 
cette  proportion,  la  masse  des  travaux.  —  Article  39,  conditions 
générales  de  1833.  — Augmentation  des  salaires,  mais  insuffisante. 

—  Article  39.  —  Pas  d'indemnité. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Watel,  entrepreneur  du 
viaduc  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  compris  entre  la 
station  d'Auteuil  et  celle  du  Point-du-Jour,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  17  décembre  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  réclamations  qu'il  avait 
formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise:  ce  faisant,  attendu  : 
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1*  que  le  devis  avait  prévu  remploi  de  quatre  grues  mobfles;  que 
cet  emploi  n'a  pas  été  possible,  tant  &  raison  de  ce  que  l*Ëtat  n*aa- 
raft  pas  fait  niveler  les  terrains  bordant  l'emplacement  du  vUdoe, 
que  par  suite  des  travaux  exécutés  par  la  ville  de  PAris  sur  c« 
mêmes  terrains  ;  qu^  en  est  résulté  pour  Tentrepreneur  un  pr^o- 
dlce  évalué  à  5â.799^5o;  d*  que  les  travaux  de  voirie  exécutés  par 
la  ville  de  Paris  sur  les  voies  latérales  au  viaduc  auraient  géoé 
Texécution  des  travaux  de  Tentreprise,  nécessité  le  déplacement 
des  matériaux  et  empêché  Tutilisatlon  des  conduites  d*eau  établies 
pour  l'approvisionnement  des  chantiers,  d*où  est  résulté  un  préju- 
dice évalué  à  i6.5oo  francs;  7^'*  que  les  carrières  désignées  par  le 
devis  ayant  été  insuffisantes,  les  matériaux  ont  dû  être  pris  ûèss 
d^autres  carrières,  ce  qui  a  entraîné  une  augmentation  des  frais  cfe 
transport  s'élevant  à  la  somme  de  39.6L8^53,  qui  doit  êtrealiooée 
à  Tentrepreneur  à  titre  d'indemnité  ;  U""  que  la  diminution  de  la 
quantité  de  travaux  prévus  par  le  devis  a  causé  à  Tentrepreneor 
un  préjudice  s'élevant  à  73.364  francs;  5"  que  durant  le  cours  de 
Tentreprise,  et  à  la  suite  d'une  grève  qui  a  désorganisé  les  chan- 
tiers,  les  salaires  des  tailleurs  de  pierre  ont  éprouvé  une  augmen- 
tation considérable,  et  que  le  préjudice  éprouvé  de  ce  chef  par 
Tentrepreneur  s*est  élevé  &  ia.o65  francs;  6*  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rois  à  la  charge  de  Tentrepreneur  les  frais 
d'expertise,  alors  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  opération  de  cette 
nature;  lui  allouer  une  indemnité  totale  de  176.339^,83  avec  les 
intérêts  des  intérêts  selon  la  loi  ;  subsîdiairement,  ordonner  telles 
mesures  d'instruction  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  éclairer 
le  conseil  et  condamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  i^dé^ 
cembre  1870,  et  tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la  eondammitîoD 
du  requérant  aux  dépens,  par  les  motifs  :  1*  que  l'entrepreneur  a 
de  lui-même  renoncé  à  remploi  de  grues  mobiles  et  adopléde 
préférence  un  autre  système  pour  réléVatfon  des  matériaux: 
a*"  qu'il  a  toujours  eu  à  sa  disposition,  pour  y  établir  ses  chantiers, 
un  espace  plus  considérable  que  celui  qui  devait  lui  être  domé 
d'après  le  devis;  3**  que  les  carrières  désignées  par  le  devis  étaient 
suffisantes;  U''  que  le  montant  des  travaux  prévus  par  le  devis 
n'ayant  pas  été  augmenté  ou  diminué  d^un  sixième,  il  n'^est  dû  à 
Tentrepreneur,  de  ce  chef,  aucune  indemnité;  5*  qu'il  ne  saurait 
davantage  lui  être  alloué  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu*a 
pu  lui  causer  la  grève  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre;  ensemble 
les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Tu  la  \oi  du  28  pluviôse  an  vni; 
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Sur  les  oondufltoos  à  fin  d'expertise  : 

Gonsidérant  que  Tétat  de  rinstructioû  permet  de  statuer  ianaé- 
difttement  ; 

Sor  le  premier  chef,  relatif  à  remploi  des  grues  mobiles  : 

Considérant  que,  d*après  Tarticle  1/10  du  devis,  rentrepreueor 
devait  pourvoir  à  'ses  frais  à  rétablissement  de  tous  les  appareils 
de  levage  qui  seraient  nécessaires  à  la  marche  des  travaux  ;  qu'il 
«lit  de  là  que,  en  admettant  môme  la  nécessité,  contestée  par  les 
ingénieurs,  de  niveler  le  terrain  aux  abords  de  Vemplacem^t  du 
'  Yladuc  pour  rendre  possible  la  manœuvre  des  grues  mobiles  dont 
remploi  était  prévu  par  le  devis,  ce  nivellement  devait  demeurer 
à  la  çiiarge  de  Tentrepreneur,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeta  sa 
demande  d'indemnité  fondée  sur  ce  que  les  abords  du  viaduc  n'au- 
raient pas  été  nivelés  avant  le  commencement  des  travaux  de  con- 
struction du  dit  viaduc; 

Sur  le  deuxième  chef,  relatif  à  la  gêne  apportée  à  Tentreprise 
par  les  travaux  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  Tentrepreneur  a 
toujours  eu  à  sa  disposition,  pour  l'établissement  de  ses 'chantiers, 
une  partie  des  voles  latérales  au  viaduc,  sur  une  largeur  supérieure 
ou  au  moins  égale  à  celle  dont  la  jouissance  lui  a  été  assurée  par 
le  devis;  que,  dès  lors,  la  circonstance  que  la  jouissance  d'un  plus 
grand  espace,  qui  lui  avait  été  accordée,  ne  lui  a  pas  été  main- 
tenue à  partir  du  jour  où  la  ville  de  Paris  a  fait  commencer  ses  tra- 
Taux,  ne  saurait  être  de  nature  à  lui  donner  droit  à  une  indem- 
nité; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  .condiûtes  d'eau  destinées  à 
l'approvisionnement  des  chantiers,  que  l'entrepreneur  les  avait 
établies  à  ses  risques  et  périls,  sur  des  terrains  qu'il  savait  destinés  , 
à  être  soumis,  à  une  époque  indéterminée,  k  des  travaux  de  voirie; 
qu  ainsi,  alors  mènle  qu'il  établirait  que  l'exécution  de  ses  travaux, 
avant  la  fin  de  son  entreprise^  l'a  mis  dans  l'impossibilité  d'utiliser 
ses  conduites,  il  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  de  ce  chef  une 
indemnité; 

Sur  le  troisième  chef,  reUitif  au  changement  des  lieux  de  prove- 
nance des  matériaux  : 

Gonsidérant  que  si  l'entrepreneur  a  été  autorisé,  sur  sa  demande, 
à  tirer  les  matériaux  de  carrières  choisies  par  lui  et  différentes  de 
celles  indiquées  par  le  devis,  il  ne  saurait  se  prévaloir  ^e  cette 
autorisation  pour  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce  que,  par 
suite  de  la  baisse  des  eaux  de  la  Seine,  le  transport  des  matériaux 
extraits  des  nouveiies  carrières  est  devenu  plus  onéreux  qu'il  ne 
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Tavait  prévu  à  l'époque  où  il  a  demandé  et  obtenu  rautorin^oQ 
précitée  ; 

Sur  le  quatrième  chef,  relatif  aux  augmentations  et  aux  dimimi- 
tions  apportées  aux  quantités,  prévues  par  le  devis,  de  travaux  de 
diverse  nature  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  certaines  portions  de 
son  entreprise  ont  été,  les  unes  augmentées,  les  autres  dimUméM 
de  plus  d'un  sixième;  qu'ainsi  il  aurait  été  fondé  à  demander,  par 
application  de  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et  conditions  g^iè- 
rales,  la  résiliation  de  son  entreprise  >  et  que,  par  voie  de  consé- 
quence, il  a  droit  à  une  iudemuité  à  raison  du  préjudice  que  loi 
ont  causé  les  changements  apportés  aux  prévisions  du  devis; 

Mais  considérant  que  les  augmentations  ou  les  diminutions  d'un 
sixième  qui,  aux  termes  'de  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  36  août  i833,  peuvent  donner  lieu  à  h 
résiliation,  doivent  être  calculées  sur  la  masse  des  travaux,  et  que 
Tentrepreneur  reconnaît  que  la  masse  des  travaux  de  Teotrepiise 
n*a  été  ni  augmentée  ni  diminuée  cfe  plus  d'un  sixième;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  ie  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sa  réclamation  ; 

Sur  le  cinquième  chef,  relatif  à  l'augmentation  des  salaires  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  rensdgnemeots 
fournis  par  ie  requérant  lui-même  qu'il  ne  s'est  pas  produit,  dorafit 
le  cours  de  l'entreprise,  une  hausse  notable  des  salaires,  de  natnrs 
à  donner  à  l'entrepreneur  le  droit  de  réclamer,  par  appUcatû»  de 
l'article  59  des  clauses  et  conditions  générales,  la  résiliatioade 
son  entreprise  et,  comme  conséquence,  une  indemnité; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'aucune  expertise  n'ayant  eu  lieu  sur  la  rédama^ 
tion  du  sieur  Watel^  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  piré- 
fecture  a  mis  les  fr&is  d'expertise  à  la  charge  du  réclamani  ne 
peut  avoir  aucun  elTet  et  que,  dès  lors»  le  recours  sur  ce  chef  est 
sans  objet.  (Rejet.) 


(  N'  404  ) 

[4  juillet  187a.] 
Travaux  publies,  —  Route,  —  Ordre  de  amunencer  leê  Urmaux.  — 
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Betard  imputable  à  l'adminiêtration,  —  Indemnité.  —  Transport 
de  matériaux  par  un  chemin  plus  difficile.  »  Augmentati<m  de  ' 
parcours.  —  Offre  d'indemnité.  —  Suspension  des  travaux.  — 
Déblais  de  fondations.  —  Difficultés  d'extractions.  —  Nature  du 
sol.  —  (Sieur  Agnstinetty.)  —  Quoique  le  droit  de  fixer  l'époque 
du  commencement  des  tratxMX  soit  réservé  aux  ingénieurs  par 
l'article  iO  des  conditions  générales  de  1866,  une  indemnité  peut 
cependant  être  allouée  à  l'entrepreneur,  si  une  faute  imputable  à 
r administration  l'a  empêché  de  commencer  les  travaux  pendant  un 
laps  de  temps  dépassant  considérablement  les  délais  prévus  par  les 
parties.  —  Dans  l'espèce,  retard  de  huit  mois,  provenant  de  ce  que 
r expropriation  des  terrains  nécessaires  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Ren- 
voi flevant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  l'indemnité 
due  de  ce  chef(*).  —  Demande  d'indemnité  fondée  sur  ce  que  l'en- 
trepreneur aurait  été  obligé  d'emprunter  un  chemin  plus  difficile 
pour  le  transport  de  ses  remblais,  l'administration  n'ayant  pu  lui 
livrer  en  temps  utile  une  partie  des  terrains  devant  servir  d^ assiette 
à  la  route.  Rejet  :  —  Il  n'est  pas  étabU  que  les  prix  aient  été  cal- 
culés dans  la  prévision  que  les  transports  s'effectueraient  par  cette 
route,  ni  que  l'emploi  de  cette  voie  eût  été  plus  avantageux:  l'enr 
trepreneur  n'a  pas  averti  l'administration  de  son  projet  de  réelamar 
tion.  —  L'entrepreneur  ayant  signalé  l'impossibilité  de  continuer 
Us  travaux  à  raison  du  retard  apporté  dans  la  livraison  de  certains 
terrains,  l'administration  lui  a  proposé  de  continuer  en  suivant, 
pour  les  transports,  tin  autre  itinéraire,  avec  promesse  d'indemnité 
pour  l'augmentation  de  dépenses  pouvant  résulter  de  l'allongement 
de  parcours  :  l'entrepreneur,  ayant  refusé  l'offre  et  suspendu  ses 
travaux,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  cette  suspension. 
—  Pas  d'indemnité,  pour  difficultés  d'extraction  des  déblais  de 
fondation,  quand  le  prix  du  bordereau  comprend  la  fouille  dans  un 
terrain  quelconque  et  tous  les  frais  accessoires. —  Art.  A2,  condi- 
tions générales  de  1866  (**). 

Vq  la  requête  présentée  poar  le  sieur  Agustlnetty,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  la  route  départementale  n*  7,  entre 
le  boulevard  du  Jeu-de*Ballou  et  le  ruisseau  de  la  Courade*  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  novem- 


{*)  Voir^an  arrél  du  17  féTrier  1859  (Ville  de  Paris),  Annales,  1859^  p.  $09. 
(**}  Veir  le  commeolaiice  de  M.  Gbaligaier,  artkle  4^. 
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bre  1870»  par  lequel  le  coiuseil  de  préfectare  des  Alpes-êteitiaes 
a  r^té  diverses  réclamations  quMl  avait  formées  k  roecasioA  de 
son  entreprise;  ce  faisant,  attendu  :  !<"  que  par  suite  de  retards 
apportés  par  radmlnlstration  à  l'expropriation  de  diverses  paimBes 
de  terrain.  Tordre  de  commencer  les  travaux  n*a  été  donné  i 
Tentrepreneur  que  plus  de  huit  mois  après  Tadjudication  ;  qoB, 
plus  tard,  les  travaux  ont  été  interrompus  pendant  plusieors  moii 
par  le  même  motif,  et  que  le  requérant  a  été  obUgé  d*exécat^  te 
transport  de  ces  remblais  par  une  voie  détournée  et  difficile; 
a*  quîl  a  exécuté  les  fouilles  de  fondation  dans  des  conditions  an- 
tres que  celles  en  vue  desquelles  étaient  fixés  les  prix  du  devis; 
3*  qu'il  a  été  obligé,  pour  se  conformer  aux  ordres  des  agents  de 
l'administration,  d'exécuter  les  parements  d'an  perré  dVme  ma- 
nière plus  soignée  qne  celle  qui  était  indiquée  au  devis,  aHoiier  an 
requérant  :  1*  16.000  francs  d*indemnîté  pour  les  pertes  éprouvées 
st  le  manque  à  gagner  par  suite  de  la  suspension  des  tnmxaiaot 
et  pendant  Texécution  ;  1"  9.000  francs  pour  augmentatte  de  dé- 
penses résultant  de  la  nécessité  de  travailler  pendant  l'hiver; 
3*  4.65o  francs  pour  augnaentation  de  frais  de  transport  et  Danses 
manœuvres;  h'  k  francs  par  mètre  cube  de  déblais  de  léolUeB  des 
fondations  du  mur  avec  contre-forts;  5*  5%:iô  par  mètre  pour  les 
fondations  d'un  perré;  6"  o'^^  par  mètre  de  parement  du  aur  et 
du  perré,  le  tout  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépensj 

Vu  la  loi  du  a8  pluviêse  an  Vlil  ; 

En  ce  qui  coxicerne  le  retard  apporté  au  commencement  des  tra- 
vaux : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  10  du  cabier  des  chl^ 
ges  et  conditions  générales,  le  droit  de  fixer  l'époque  du  commen- 
cement des  travaux  est  réservé  aux  ingénieurs,  cette  dîspositfoo 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  alloué  une  indemnité  a  l'entre- 
preneur dans  le  cas  ofi,  par  suite  d'une  faute  imputable  àl^dml- 
nistration,  Tentrepreneur  a  été  empêché  de  commeoc^  ses  tra- 
vaux pendant  un  laps  de  temps  dépassant  consîdérabiement  les 
délais  qui  avaient  pu  être  prévus  par  les  parties  aa  moment  de 
radjudlcatlon  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  l'ordre  de 
commencer  les  travaux  adjugés  le  27  décembre  1867  n'a  été  donné 
que  le  5  septembre  1868,  ce  retard  provient  de  ce  que  Fadad- 
nistration  avait  à  tort  fait  procéder  à  radjudication,  sans  s*ètre 
assurée  qu'elle  pourrait  livrer  les  terrains  nécessaires  en  teaxps 
utile,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  l'adjudicataire  ait  été 
prévenu  que  ces  terrains  n'étaient  pas  encore  expropriés  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'administration  queee  retani 
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a  t»usé  VD  préjudice  au  sieur  Agustloetty,  mafe  que  l'état  de  Hn- 
Btniction  ne  permet  pas  (fappréeîer  oe  préjudice;  que,  dans  ces 
eireoDstances,  il  y  a  lieu  de  renroyer  les  partiee  devant  le  oonsefi 
de  préfecture,  pour  y  être  procédé  au  règlement  de  Tlndemnité  à 
faqnelle  a  droit  cet  entrepreneur  en  tenant  compte,  sMl  y  a  lieu,  de 
rangmentation  de  dépenses  qui  serait  résultée  de  TobUgation  où 
il  a  été  de  continuer  les  travaux  pendant  la  mauvaise  saison  ; 

En  ce  qui  concerne  les  transports  exécutés  par  le  chemin  de  la 
Courade  : 

Considérant  que  le  sieur  Agustinetty  fonde  cette  réclamation  sur 
oe  que,  par  suite  de  Timpossibilité  où  a  ^té  Tadministratiôn  de 
M  livrer  en  temps  utile  une  partie  des  terrains  devant  servir  d'as- 
siette à  la  route,  il  aurait  été  obligé  d'emprunter  pour  le  transport 
de  ses  remblais  un  chemin  plus  difficile,  et  qui  ne  conduisait  pas 
directement  à  pied  d'œuvre  ; 

Mais  considérant  qu'il  n^est  pas  démontré  par  le  requérant  qne 
les  prix  du  devis  aient  été  calculés  dans  la  prévision  que  les  trans- 
ports seraient  effectués  par  la  route  en  construction  au  fur  et  k 
mesure  de  Favancement  des  travaux  ;  que,  d'ailleurs,  à  raison  des 
remblais  et  déblais  considérables  et  des  ouvrages  d'art  qui  de- 
Yaient  être  exécutés  sur  cette  route,  il  n'est  pas  Justifié  que  l'em- 
ploi de  cette  voie  eût  été  plus  avantageux  que  celui  du  chemin  de 
laCk)urade; 

Considérant  enfin  que  le  sieur  Agustinetty  n'a  pas  averti  l'ad- 
ministration de  la  réclamation  qu'il  entendait  former,  afin  que  les 
constatations  nécessaires  pnsseot  être  faites  contradictoirement 
en  temps  utile  ; 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  suspension  des  travaux  : 

Considérant  que,  du  procès-verbal  du  18  septembre  1869,  il  ré- 
sulte qu'à  la  suite  de  la  lettre  par  laquelle  l'entrepreneur  avait 
signalé  l'impossibilité  où  il  croyait  être  de  continuer  les  travaux, 
tant  que  la  propriété  Geffroy  ne  serait  pas  expropriée,  l'admi- 
nistration lui  a  proposé  de  continuer  ces  travaux  en  suivant,  pour 
le  transport  des  remblais,  un  itinéraire  qui  lui  était  indiqué,  avec 
la  promesse  de  lui  payer  l'augmentation  de  dépenses  qui  pourrait 
résulter  de  l'allongement  de  parcours;  que  le  sieur  Agustinetty  a 
refusé  cette  offre  et  a  suspendu  ses  travaux  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n^est  pas  fondé  &  demander  une  Indemnité  à  raison 
du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  cette  suspension  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  débiais  de  fondation  d^in  mur 
avec  contre-forts  et  d'un  perré  : 

Considérant  que  le  sieur  Agustinetty  fonde  sa  demande  en  sup- 
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plémeot  de  prix  sor  les  difficultés  qn^aiiraieiit  préseotées  eesdê- 
biftif  par  saite  de  la  nature  da  sol  et  des  conditioos  d'extnetta; 
qoe  le  prix  ailoaé  au  bordereau  comprenait  la  fouille  dans  un  ter- 
raia  quelconque,  ainsi  que  tous  les  frais  accessoires;  qu'ainsi,  au 
termes  dé  Tarticle  Aa  des  clauses  et  conditions  générales^  le  ëenr 
A^stinetty  n^est  pas  recevable  à  contester  rapplicatkm  qui  hd  a 
été  faite  de  ce  prix; 
En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  du  mur  et  du  perrè  : 
Considérant  que  le  sieur  Agustinetty  se  borne  à  sioatenlr  que, 
pour  obéir  aux  exigence  des  agents  de  radministratiOB,  H  a  été 
obligé  d'exécuter  ce  trarail  dans  des  conditions  plus  disp^adieBses 
que  celles  qui  étaient  prévues  au  devis;  mais  cu*il  n^apporte  au- 
cune Justification  àTappui  de  cette  allégation  qui  est  fonudlement 
contredite  parles  ingénieurs; 

Art.  i".  Le  sieur  Âgnstinetty  est  renvoyé  devant  le  cossefl  de 
préfecture  des  Alpes-Maritimes  pour  y  être  statué  sur  le  réigie- 
ment  de  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit,  à  raison  du  préjudice 
que  lui  a  causé  le  retard  apporté  par  radministratlon  à  lai  donner 
Tordre  de  commencer  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire.  (Ar- 
rêté réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire;  surplus  des  conclusiOBs 
du  sieur  Agustinetty  rejeté;  département  des  Alpes-MaritisM^ 
condamné  aux  dépens.) 


(  N"  405  ) 

[  4  joiUet  187s.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommage,  —  Exhaussement  (Tune  route.  — 
Usine.  —  (Héritiers  Arnaud. )  —  Rampe  d'accès  à  établir.  —  Idn- 
ments  à  refaire.  «—  Bascule  à  rétablir.  —  Dépréciation  générale  de 
Vimmeuble.  —  Difficulté  pour  le  chargement  des  wntures  et  fomr 
r exploitation.  —  Appréciation  de  ces  divers  chefs  d^indemsùiés.  — 
Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts,  —  Frais  d'expertiM. 

« 

Vu  la  requête  présentée  pour,  i*  la  dame  Blathiide  Arnaud  et  le 
sieur  Bith,  son  mari  qui  Tautorise;  a*  la  dame  fiaptistioe  Amaiid 
et  le  sieur  Léon  Gamond,  son  mari  qui  Tautorise;  5*  le  aleor  iosq^ 
Jacques  Arnaud,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  algériens, 
agissant  comme  héritiers  du  sieur  Arnaud,  tendant  à  ce  qu^ll  plaise 
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annuler  un  arrêté,  do  30  janvier  de  la  même  année,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l*Isère  a  fixé  à  3./^oo  francs  seulement  Tin- 
deinnité  qui  leur  était  due,  à  raison  de  Texhaussement  de  la  route 
nationale  n*  85  et  du  chemin  de  Jarrie  qui  borde  une  usine  et  une 
ferme  dont  Ils  sont  propriétaires;  ce  faisant,  attendu  que  Tarrêté 
attaqué  a  fait  une  appréciation  insuffisante  tant  des  travaux  rendus 
nécessaires  par  cet  exhaussement  que  des  préjudices  qui  subsiste- 
ront après  Texécution  de  ces  travaux,  leur  allouer  une  somme  de 
i/k.ooo  francs  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts,  et  mettre  h 
la  charge  de  TÉtat  les  dépens,  y  compris  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise; 

Vu  Tarrêté  attaqué  [détail  des  condamnations  prononcées); 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  du  ai  Juin 
1S71,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  ensemble  les  rapports  dMngé- 
nieurs  transmis  par  le  ministre  à  l'appui  de  ses  observations; 

Yu  la  loi  du  98  pjuviêse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  Tusine: 

En  ce  qui  touche  le  hangar  à  construire  pour  le  chargement  des 
voitures  à  couvert  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  la  dépense  de  ce 
travail  est  comprise  pour  /lioo  francs  dans  Tindemnité  de  1 ,000  francs 
allouée  en  bloc  par  Tarrêté  attaqué  pour  dommages  à  venir  et  que 
les  requérants  ne  justifient  pas  que  cette  évaluation  soit  insuffi- 
sante; 

En  ce  qui  touche  la  nouvelle  rampe  d*accès  &  construire  par 
suite  de  Texhaussement  de  la  route  nationale  et  le  rétablissement 
de  la  bascule  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant  une  somme 
totale  de  1.000  francs,  a  fait  une  évaluation  insuffisante  de  cette 
dépense  et  qu'il  y  a  lieu  d^accorder  1.000  francs  pour  la  rampe  et 
900  francs  pour  la  bascule,  soit  une  augmentation  de  soo  francs; 

En  ce  qui  touche  la  dépréciation  de  l'usine  après  Tachèvement 
des  travaux  indiqués  ci-dessus  : 

Considérant  que,  déduction  faite  des  Aoo  francs  destinés  à  réta- 
blissement du  hangar,  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  que 
600  francs  pour  les  dommages  à  venir;  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
tion  que  le  chargement  des  voitures  sera  moins  facile  qu'aupara- 
vant; que,  dans  les  mauvais  temps,  la  rampe  présentera,  par  la 
roideur  de  ses  pentes,  une  véritable  difficulté  pour  la  sortie  des 
voitures  chargées;  que  les  cours  de  l'usine  seront  moins  bien 
disposées  pour  l'exploitation;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  Heu  de  por- 
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ter,  de  ce  chef,  rindemnité  de  600  k  ^joqo  firancfl*  eolt  1 
en  plus; 

En  ce  qui  concerne  la  ferme  : 

Considérant  que  leb  requérants  ne  justifient  pas  de  la  néceagté 
d'établir  un  nouveau  chemin  avec  un  pont  pour  rexplûitation  à» 
produits,  ni  de  rinsuffisance  de  la  somme  qui  leur  a  été  altooét 
pour  assainir  la  maison  d'habitation  et  rétablir  une  rampe  d^acoèt 
dans  ses  dépendances;  mais  qu*il  résulte  da  riostractloa  qa*ea 
allouant  800  francs,  tant  pour  les  dommages  antérieurs  aux  tia* 
vaux  à  exécuter  que  pour  ceux  qui  persisteront  après  rachèvenent 
de  ces  travaux,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  apprédatiot 
Insuffisante  du  préjudice  causé  à  la  maison  par  Thumidilé  qui  y 
existe  depuis  Texhaussement  de  la  route,  en  186/i»  de  la  dépréda- 
tion que  lui  causera  à  l'avenir  sa  situation  en  contre>bas  des  ran- 
blais  et  des  inconvénients  que  présentera  pour  rexpioitatloa  la 
roideur  des  rampes  d'accès;  qu'il  y  a  lieu  de  porter  cetle  indem* 
nité  de  800  francs  à  1.900  francs,  soit  en  sus  1.100  francs, 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  avoir  demandé 
les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  avant  le  aà  dé- 
cembre 1866;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer  à  patiUr 
dudit  jour; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  dlntérôts  t 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  ii54  du  Gode  civfl,  1er 
intérêts  échus  peuvent  produire  eux-mêmes  des  intérêts  poum 
qn^ls  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit 
fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  que,  le  37  mai  1 870,  jour  où  les  héritiers  Aroaiid  ont 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  écfavs,  il  lenr  était  dû  pJos  ée 
trois  années  d'intérêts;  qne,  d^  lors,  les  intérêts  échus  doivest 
être  capitalisés  pour  produire  intérêt  à  leur  profit  à  partir  dafit 
jour;      ^ 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise: 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  i  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  une  partie  des  frais  d'expertise  à 
la  charge  des  héritiers  Arnaud  ; 

Art.  i*'.  (Indemnité  due  par  rfitat,  augmottée  d'une  «auMda 
a.700  francs.) 

9.  (La  partie  des  frais  d'expertise  mise  k  La  chai^d  4es  hérlliais 
Arnaud  sera  supportée  par  TËtat.) 

5.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  da  contraire.  ) 

4.  (intérêts  à  leur  profit  à  partir  du  %k  décembre  186&.) 
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6.  (Le«  iDtérôts  échus,  le  ^7  ma!  1870,  seront  eapItaUefts  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  du  dit  Jour.) 

6.  (Surplus  des  conclusions  des  héritiers  Arnaud  rejeté.) 

7.  (Dépens  supportés  par  rÉtat.) 


(N^  406) 


PERSONNEL. 


jABTler^  FéTTler  et  ■•r*  1894. 


INGÉNIEURS» 


l^  DiCOEATIORS. 

Décrets  da  9  mars  1874. 

Sont  nommés  ou  promus  dans  Tordre  national  de  la  Légion 

d'bonneur  : 

Au  grade  de  commandeur: 

M.  ParandieTf  ii!is{iecleur  général  de  1'*  classe. 

Au  grade  d'offlciei  : 
M.  Pairter»  ini^ecteur  général  de  s*  ckusse» 

An  grade  de  cheyalfer  : 

« 

MAI.  Gobio,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 
Renaudût,  idem. 

Deloehe,  idem, 

Lenthéric,  ingénieur  ordinaire  dû  a*  classe. 
Ghoisy,  idem. 

Garlet,  sous-ingénieur. 

a*  KOMCflATiœi. 

Décret  du  aS  fàTrier  1874* 

M.  Aynard>  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  admis  à  faire  YAloir 
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ses  droits  à  la  retraite  par  décret  de  ce  Jour,  est  jsOBunë  io^ec- 
teur  général  honoraire. 

5*  MOCTEMENTS.  ~-  DÊClSIOirS  DITE118B8. 

^U  janvier  3  87&.  —  M.  Ghéguillaume,  ingéniear  en  chef,  cfaaisé 
du  service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  sara  chargé  dn 
service  ordinaire  du  département  de  la  Lolre^Inférieure,  eo  nm- 
placement  de  M.  Watier,  nommé  inspecteur  général. 

Idem,  —  M.  Fessard,  ingénieur  en  chef,  actuellemeat  en  dispo- 
nibilité, sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Finlh 
tèrCf  en  remplacement  de  M.  ChéguUlaume. 

«6  janvier.--  M.  Lesgoillier,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  aasar- 
vice  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  mis  k  la  dlspo^tîoB  de 
M.  le  préfet  de  la  Haute- Vienne  pour  diriger  le  aenrice  fidaal de 
ce  département. 

M.  Lesguilller  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Zi  janvier.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Ghaumont  à  Pagny,  comprise  entre  llienichâ- 
teau  et  Pagny,  sera  supprimé  à  partir  du  i*^  février  1876. 

4  février.  —  M.  Lefort,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  au  aenice 
^du  département  de  la  Loire,  est  désigné,  d*après  la  demande  ùt 

M.  le  maire  de  Saint-Étienne,  pour  prendre  la  direction  du  servioe 
de  la  voirie  municipale  de  cette  ville. 

Idem.  —  M.  Grégoire,  Ingénieur  en  chef,  chargé  du  serviee 
ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  sera  chargé,  en  outn,  da 
service  des  études  d'un  chemin  de  fer  destiné  &  relier  la  ligne  de 
Monde  à  celle  de  Brioude  à  Alais. 

5  février.  ^  M.  Duméril,  Ingénieur  en  chef,  chargé  du  costMs 
des  travaux  de  divers  chemins  de  fer,  réunira  à  son  serviee  actuel 
le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d*Éplnal  à  Neufchiteao, 
précédemment  confié  à  M.  Méhaye. 

Jdem.  —  Le  feu  du  port  de  Paimbœuf,  précédemment  compris 
dans  le  service  de  Tingénieur  en  chef  chaiigé  de  la  A*  section  ds  la 
navigation  de  la  Loire,  sera  placé  dans  les  attributions  de  Ilngé- 
nieur  en  chef  des  travaux  maritimes  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Idem.  —  M.  Éon-Duval,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  i"sec* 
tlon  du  canal  de  Nantes  à  Brest  et  de  la  navigation  de  la  Tflalne, 
depuis  Pont-Réan  jusqu'à  la  Roche-Bernard,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  la  à*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  en  remplace- 
ment de  M.  Watier,  nommé  Inspecteur  général. 
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Il  consenrer»  le  service  de  la  i**  section  du  canal  de  Nantes  à 
Brest  (de  Nantes  à  Téclose  de  la  Maclais)  et  le  service  de  la  partie 
maritime  de  la  Vilaine  (de  recluse  de  Malon  exclusivement  à  la 
Rocbe-Bernard)  et  de  TOust  aux  abords  de  liAille  de  Redon. 

5  février  187/I1.—  M.  Charpy,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  d'ille- et- Vilaine  et  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vitré  et  prolongement,  sera 
chargé  en  outre  du  service  du  canal  d^Ille*et-Rance  et  de  la  navi- 
gation de  la  Vilaine  canalisée,  depuis  l'amont  du  port  d^  Dinan  jus- 
qu'au buse  de  récluse  de  Malon. 

îdem,  —  M.  Botton»  ingénieur  en  chef«  chargé  du  service  des 
ports  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan,  sera  chargé  en  outre  de  la 
partie  maritime  de  la  Rance  (depuis  Tamont  du  port  de  Dinan)  et 
des  ports  maritimes  du  littoral  nord  d'iUe-et-Vilaine,  précédem- 
ment confiée  à  M.  Tingénieur  en  chef  Bellinger. 

9  février,  ^  M.  Perreau,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  et  au  service  d'études  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Argentan  à  GranviUe,  de  Gaen  à 
Fiers  et  de  Fiers  &  Mayenne,  en  remplacement  de  M.  de  la  Tour- 
neriez récemment  nommé  ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Saleta,  ingénieur  ordinaire,  en  disponibilité,  sera 
chargé,  dans  le  département  de  la  Manche,  du  service  de  Tarron- 
dissement  de  TEst  et  attaché  en  outre  au  service  maritime,  aux 
études  du  chemin  de  fer  de  Sottevast  à  Coutances  et  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Soint-Lôà  Lamballe,  en  remplace- 
ment de  M.  Rocard,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

11  résidera  à  Saint-LÔ. 

12  février, -^W,  Drœling,  inspecteur  général,  est  nommé  membre 
de  la  commission  des  phares,  en  remplacement  de  M.  Bumeau, 
admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  MM.  Lalanne  et  Lefort,  inspecteurs  généraux,  sont 
nommés  membres  de  la  Commission  des  Annales  des  ponts  et  chauS" 
sées,  en  remplacement  de  MM.  Comoy  et  Rumeau,  admis  à  lare* 
traite. 

Idem.  —  Sont  nommés  membres  du  Conseil  de  l'École  des  ponts 
et  chaussées  : 

M.  Kleitz,  inspecteur  général,  en  remplacement  de  M.  Jégou 
d'Herbeline,  non^mé  directeur  de  l'École  ;      , 

M.  GraefT,  inspecteur  général,  en  remplacement  de  M.  Comoy, 
admis  à  la  retraite. 

Annales  du  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.--  tous  m.  SS 
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19  fénrier  id^A.  —  IL  Gadol,  iDgénieor  ordiB^TBi.acliiéDeiiMBt 
Cbargè  d^  la  direction  des  travaux  du  senrice  moDicipal  de  la  vllt 
.de  Bocheforty  aéra  attaché  aux  aenrlees  d^étades  et  de  oontrâledei 
travaux  du  chemin  fe  fer  de  Toulouse  à  Bayoïme,  eo  remplace* 
laeet  de  U.  Guibert,  actuellement  en  congé. 

t/k  février,  —  Le  service  du  contwyie  des  travaux  du  chemin  de 
fer  d' Armentlèrea  à  la  frontière  belge,  sera  supprimé  à  partir  du 
1**  mars  1S7A. 

%o  février,  —  M*  Ballon,  ingénieur  en  chef»  chairgé  da  service 
ordiuaire  du  département  du  Gard,  sera  chargé  en  outre  des  élad» 
de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Albi  an  Vigan  par  Saint-AlEriçie 
comprise  dans  le  département  du  Gard. 

Idem.  —  M*  Thurninger,  Ingénieur  ordinaire^  attaché  an  service 
4e  la  navigation  du  Lot,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Jonxac  (Charente-inférieure),  en  remplacement  de 
M.  Laborde,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire,  admis  à  la  retraite. 

a  mars,  —  M.  Beliot,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  port  du  Havre,  sera  chargé  du  servta 
de  la  navigation  de  la  Seine  (à*  section),  en  remplacement  de 
M.  ringénleor  en  chef  Lemaître,  décédé. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

6  mari.  —  M.  Henaud,  ingénieur  ordinaire,  attaclié  à  la  réâ- 
dence  de  Fécamp,  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  da 
département  de  la  Seine-Inférieure,  sera  attaché  an  service  de 
port  du  Havre,  en  remplacement  de  M.  Beliot,  appelé  à  faire  fonc* 
tiens  d'ingénieur  en  chef. 

A*  RETRAITES. 

s3  janv.  187&.  M.  Deleffe»  ingénieur  en  chef  de  ■>-^-  if^nt» 

1'*  classe  (limite  d'ftge) tsjanv.i&7&. 

10  févr.  i87/!i.  M.  Ruelle,  ingénieur  en  chef  de 

!*•  classe  (sur  sa  demande).  .  •  •  1*'  avril  187a. 

a8  févr.  1874.  M.  Aynard,  ingénieur  en  chef  de 

1'*  classe  (limite  d'ftge). 18  févr.  1876. 

5*  nÉcfes. 
M.  Lermoyes,  ingénieur  en  chef  de  s*  classe*  ...     6  mars  187&. 
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r  Homiinoini. 

Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  lès  eandldals 
■listlhto  d-aprèfl  âésipiés^  s»roir  ? 

3t  janvier  187a.—  M.  Monoury,  détaclié  wê  Sitvice  d»  VàSgMé 
(édpntowat  d'Alger), 

s  février.  —  M.  Vidal,  attaché  au  service  ordinaire  des  Havtes-* 


Idem,  —  M.  Toumillon^  attaché  au  service  ordinaire  des 
Pyrénées. 

9  février.  —  M.  Pot,  attaché  au  service  ordinaire  du  déptrté^ 
ment  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Delavoie,  attaché  au  service  maritime  de  la  Gha- 
rente-Infôrieure. 

Idem,  —  M.  Cransac,  attaché  au  service  ordinaire  do  départe- 
ment du  Tarn. 

31  février,  —  M.  Nicolas  (Honoré),  attaché  au  service  ordinaire 
des  Bonches-da-Rh6ne. 

Idem.  —  M.  Didier,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  SaVôfe. 

25  février,  —  M.  Lenoble,  détaché  temporairement  dats  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. 

Idem.  —  M.  Delabarre,  détaché  temporairement  âsùs  lés  bu- 
reaux de  radministration  centrale. 

Idem.  —  M.  Léger,  détaché  temporairement  dans  les  bureaux 
à9  VsâBlMstmtlon  centrafe. 


►:- 


9*'  PwmPtîêM, 

S^étiêkm  du^  !&  février  187(1.  -^  Les  e^ndMteov»  ektfprèf  dési- 
gnés sont  élevés,  savoir  : 

Au  grade  de  condactear  principal  : 

M.  Missan»  conducteur  de  »"*  elasse  ai*  service  erdioake  4es 
An)^nnes. 

Aa  grade  da  coadocteBr  et  i'*  cUwe  ^ 

M.  Clément,  conducteur  de  a*  classe  au  service  ordinaire  de  1» 
Cmse. 
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M.  HfoolM  (Jacques),  condocteor  de  9*  claese  an  serffoe  orfi- 
naire  de  la  Haote-Loire. 

M.  FocfUon,  condaeteor  de  V  dasBe  mn  contrôle  de  Texploita- 
tfcm  da  réaean  Paria-Lyon-Méditerranée  (Gôte-d*Or). 

M.  Hentgen,  coDdacteiir  de  1*  classe  an  contrôle  de  rei]iloita- 
tion  dn  réseau  de  l'Est  (âé2>artenient  de  la  S^ne). 

M.  Mohn,  condoctenr  de  a*  classe  an  service  ordinaire  dn  d6- 
partement  de  la  Marne. 

M.  Tréyelot»  condoctenr  de  a*  classe  an  service  ordinaire  di 
département  des  Ardennes. 

M.  Denebonde,  conducteur  de  a*  classe  au  service  mnnidpai  da 

Paris. 

I  M.  Froment,  conducteur  de  a*  classe  au  service  municipal  d» 

I  Paris. 

M.  Florent  (Vincent),  conducteur  de  s*  classe  en  mission  sa 

Japon. 

An  grade  de  coodactevr  de  a*  classe  : 

M.  Lallemand,  conducteur  de  5*  classe  au  service  ordinaire  da 
I  la  Mandie. 

Bd.  Fernéy  conducteur  de  3*  classe  au  service  maritime  de  la 
Gironde. 

M.  Becker,  conducteur  de  3*  classe  au  service  ordinaire  da  la 
Meuse. 

M.  Ranouille,  conducteur  de  3*  classe  au  service  municipal  de 
Paris. 

M.  Gougis,  conducteur  de  5*  classe  au  service  municipal  de  Paris. 

Aq  grade  de  condncleur  de  3*  classe  : 

M.  Iiesage,  conducteur  de  h*  classe  détaché  dans  les  bureaux  de 
radministration  centrale. 

M.  Dubois,  conducteur  de  4*  classe  détaché  d&ns  les  bureaux  de 
radministration  centrale. 

M.  de  Mériogo,  conducteur  de  k*  classe  détaché  dans  les  bureaux 
de  radministration  centrale. 

M.  Thévenez,  conducteur  de  U*  classe  détaché  dans  les  bnraaBX 
de  radministration  centrale. 

M.  Poitrenaud,  conducteur  de  A*  classe  au  service  centrai  des 
phares. 

M.  Divai,  conducteur  de  4*  classe  au  service  ordinaire  de  Maine- 
et-Loire. 

M.  Grillot,  conducteur  de  4*  classe  au  service  municipal  de  Paris. 
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M.  Bonnettôe,  condnctear  de  4*  clAsse  au  service  moaicifMd  de 
Parte. 

▲a  {lade  de  condactour  da  4*  classe  : 

M.  Chambon,  conducteur  auzfllalre  détaché  dans  les  bureaux  de 
ràdministratlon  centrale. 

M.  Décroisant,  conducteur  auxiliaire  détaché  dans  les  bureaux 
de  Tadministration  centrale. 

M.  Duru,  conducteur  auxiliaire  détaché  dans  les  bureaux,  de 
l'administration  centrale. 

M.  Buzy,  conducteur  auxiliaire  détaché  dans  les  bureaux  de  Tad* 
ministration  centrale. 

M.  Duminy,  conducteur  auxiliaire  détaché  dans  les  bureaux  de 
Tadministration  centrale. 

H.  Sautereau,  conducteur  auxiliaire  détaché  dans  les  bureaux 
de  Padministration  centrale. 

M.  Cousin,  conducteur  auxiliaire  détaché  dans  les  bureaux  de 
ràdministratlon  centrale. 

M.  Herbin,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  des  Ar- 
donnée. 

M.  Garbonnél,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  des 
Basses-Alpes. 

M.  Milian,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  de  la  Marne. 

M.  Dutoit,  conducteur  auxiliaire  au  service  municipal  de  Paris. 

M.  Pernot,  conducteur  auxiliaire  au  service  municipal  de  Paris. 

Ces  avancements  auront  leur  effet  à  dater  du  i*' janvier  1874. 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


.  '* 


a  février  1874.  -—M.  Laporte,  conducteur  auxiliaire  au  service 
ordinaire  des  Basses-Pyrénées,  passe  au  service  ordinaire  de  la 
Haute-Garonne. 

Idenu  —  M.  Longueville,  conducteur  de  3*  classe  au  service  or- 
dinaire de  la  Haute^avoie,  passe,  dans  le  département  de  TAv^y- 
ron,  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau. 

Idem.  —  M.  Autigeon,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire des  Basses-Pyrénées,  passer  dans  le  département  de  TAvey- 
ron,  au  serrice  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Monde  ^ 
Séverac. 

4  féwier.  —  M.  Marchand,  conducteur  de  3*  classe  au  service 
iirdlnaire  de  Tlndre,  passe  an  service  maritime  de  la  Gironde. 

6  février.  —  M.  Laferté,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des 


88o  ix>i3«  otcuBTi*  ne 

porti  da  Miot-Uftlo  at  de  fiAbit43arfAn«  pave  u  «arvioa  4a  l  Al- 
gérie (département  d'Oran)« 

6  féurier  i87&.-<-  If.  Wùfiaftrd»eoiidBcl«iir dft  9"  classe  ansenrke 
ordinaire  dos  Alpes-Maritimes,  est  mis  à  la  disposition  du  préfet  des 
Hantes- Alpes  ponr  diriger,  comme  agent-voyer  en  cbef,  le  aervioe 
Ticinal  de  ce  département.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  ser- 
vice détaché. 

9  février,  —  M .  Toornay^  condactenr  de  &*  classe  an  aernee 
de  la  navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  dans  le  département 
de  TAisne,  passe  au  service  municipal  de  la  ville  de  Satnt^Jnan* 
tin.  li  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Grlmaud,  conducteur  de  a*  classe  au  service  ordi- 
naire d*Indre-et-Loire,  passe  au  service  la  navigation  de  fAlUo'» 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

Idem.  —  M.  Richard,  conducteur  auxiliaire  au  senrioe  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire,  passe  au  service  municipal  de 
Saint-Étienne.  n  sera  considéré  comme  étant  en  service  dâtacbé» 

Idem»  —  M.  BlUéreau,  conducteur  de  4*  classe  au  service  or- 
dinaire de  la  Charente-Inférieure,  passe  au  service  de  rMgèrie 
(département  d'Alger). 

10  février.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Férand,  coiidoe* 
teur  auxiliaire,  au  service  ordinaire  des  Basses-Alpes. 

Idem*  —  M.  Rapin,  conducteur  de  a*  classe  en  congé  ICioiité, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Uboorae 
à  Bergerac. 

Idem.  —  M.  Perrin,  conducteur  auxiliaire  au  service  de  liqui- 
dation du  canal  des  honilières  de  la  Sarre,  est  attaché  au  service 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle. 

i«  février,  ^  M.  Petit  (Félix),  coodooteur  de  A*  otese  aa  m^ 
vice  ordinaire  de  Meurthe-et-Moselle,  passe  au  service  ordînain 
4e  la  Baute^f  anie. 

Idem,  ^  M.  Bosair^  oonductettr  de  ^  clasas  a«  eerviee  hr* 
dreuUqae  de  la  Gironde,  passe  an  service  ordinaire  des  Ardenasa 

Idem.  -^  N.  Ucoure,  eonduoteur  de  A*  elasoe  au  aerviceBari- 
time  du  département  du  Nord»  passe  au  aervioe  de  la  a*  eeoltoe 
des  wattringiuMi  du  Paa«de'4]ia)ai«.  U  aéra  eoBflUéré  eomine  teai 

en  service  détaché. 

Z4sm,  "^  M.  Bosselai,  oondootsur  de  a*  classe  au  senrioe  ordi- 
naire de  Saine^et^iae,  passe  au  service  ordinaire  d'Bnre-etpUMr. 

1»  f4wrkTé  -^  M«  Depuy,  ooftdnoteur  de  A*  daaae  an  asrvice 
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•rdioairo  des  BasMtt-Alpes,  passe  au  eervice  ordiiiâln  des  Basses-' 
Psrrénôes. 

fti  février  iSyà:  —  H.  Barreyre,  condttcteer  de  i**  «lasse au  ser^ 
vice  ordinaire  de  la  Gironde,  passe  au  service  de  la  Corse. 

Idem.  —  M.  Pllx»  conducteur  de  5*  classe  au  service iuaritfihe 
de  la  Gironde,  passe  au  service  ordinaire  des  Hautes-Alpes. 

idem,  -—  M.  Granier,  conducteur  de  ft*  classe  au  service  ordi- 
naire de  l'Aveyron,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses-Alpes. 

Idem,  —  M.  Colombiès,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire de  TAvayron,  passe  au  service  ordinaire  du  Var. 

a5  février.  —  M.  Perny,  conducteur  de  5*  classe  au  service  or- 
dinaire de  la  Savoie,  passe,  dans  le  département  de  TAveyron,  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Monde  à  Séverac. 

A""  GOKGKS  ILLIXlTiS. 

9  février  iSyU.  —  M.  Yiallet  conducteur  de  A*  classe  au  service 
ordinaire  de  la  Savoie,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Hugues,  conducteur  de  3»  classe  au  service  ordl- 
fiaire  des  Bouches-du-Rhône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

Idem.  —  M.  Monthus,  conducteur  de  3*  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Gironde,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Séverac,  conducteur  de  s*  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Tarn,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

10  février.  —  H.  Marsol,  conducteur  de  3*  classe  au  service  de 
la  navigation  dé  la  Dordogne,  dans  le  département  de  Tarn-et- 
Garoone,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

i^  février.  —  M.  Levaliois,  conducteur  de  à*  classe  au  service 
ordinaire  d^Eure-et-Loir,  est  mis,  sur  sademande,  en  congé  illimité. 

5*  BETRAITES. 

•  février  1874*  M.  Renouf,  conducteur  de  a*  classe, 

navigation  de  rAliier  (Puy-de-    DâtMAuntiM. 

Dôme)* •  •  1*'  mars  187A. 

10 février  i87A.M.  Hoffmann,  conducteur  de  a'  cl., 

canal  de  la  Marne  aa.Riiin  (Meur-  • 

tiie-et-Moselle) i*' juillet  187&. 

Idem.       M.  GourviUCi  conducteur  de  3*  cl., 
service  ordinaire  des  Gôteenia- 
.  .NorjU i»«ani  1874. 
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10  février  187A.  M.  Becker,  coodncteur  de  3*  etease,   ■«« 

aa  fervice  municipal  de  Paris.  .  i**  jaoT.  187I. 
16 février  iSyk.U.  Hédin,  condnctear  principal  en 

dispoDibilité Idaa. 

18  février.  1874.  M.  Ferran,  coodocteor  de  t*  classe 

an  service  ordinaire  des  Alpes- 
Maritimes 1"  mal  iS;^ 

idem.  M.  Le  Boux,  coodacieur  principal 
ao  service  ordinaire  de  Seineet- 
Oise Idem. 

Idem.  M.  Godet,  conducteur  de  i'*  classe, 
au  service  ordinaire  du  Loiret 
(M.  Godet  est  nommé  conducteur 

principal  honoraire i**  mars  1874. 

so  février  187a. M.  Quérillac,  conducteur  de  3^  cl., 

en  disponibilité Idem. 

31  février  187/1.  M.  Debrest,  conducteur  de  3*  classe, 

Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin.         Ides. 

Idem.  M.  Monoury,  conducteur  de  a*  cL, 
navigation  de  la  Mayenne,  Maine- 
et-Loire i^'juiU^iS^. 

Idem.  M.  Daudret,  conducteur  de  i'"  cl.» 
Aisne,  navi^tion  de  la  Belgique 
vers  Paris i^  juin  1874. 

Idem.  M.  Balas»  conducteur  de  i'*  classe, 
service  ordinaire  du  département 
du  Lot I*'  mars  tS7&. 

Idem .  M.  Marion,  conducteur  de  i**  classe, 
service  ordinaire  de  la  Charente- 
Inférieure t*'  mal  187a. 

Idem.       M.  Antheaume,  conducteur  de i*  cl.» 

en  disponibilité 1»  Juin  iStI. 

Idem.       M.  Bau,  conducteur  de  a*  classe*  eii 

disponibilité •  .  .  .  i**  avril  187^. 

Idem.       M.  Laborde,  conducteur  principal, 
faisant  fonctions   dMngénieur  k 
JODsac  (M.  Laborde  est  nommé 
•  sous-ingénieur  honoraire) idem. 

6*  DicÈs. 

M.  Marchai,  conducteur  de  a*  classe,  Meurthe>et-      mè^é»  éta^ 
Moselle,  canal  de  la  Marne  au  Rhin a8  Janv.  187*. 


•    ■•"..f.  »! 
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TABLES 

DES  LOIS,    DÉCRETS,  ETC 


PUBLIÉS  EN    1873. 


RÊGilPlTUUTION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


■.^«« 


DATCB 

des 
décisions. 


1872. 
15  join. 

26  juillet 


20  dëc. 

21  déc. 

187^. 
20fé?r. 

6  avril. 
17  Jaln. 

24  Jaillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


LOIS. 

Annexe  à  la  loi  du  15  Juin  1872  relative  à  la  concession  de 
deux  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  Nord. 

Ouverture  d'un  crédit  additionnel  de  100.000  francs  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pour  la  détermination 
de  la  parallaxe  du  soleil 

Fiiation  du  bu<^t  général  des  danses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1873.  (^a:^ratÏ4.) 

Approbation  d*nn  traité  nasse  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  parisienne  a*éclairage  par  le  gai. 

Allocation  d'une  subvention  à  la  compagnie  du  Médoc  en 
vue  de  rachèvement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au 
Verdon  (Gironde) 

Ouverture  de  créai ts  sur  Texerclce  1872;  ministère  des 
travaux  publics 

Etablissement  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  con- 
cédées à  la  compaRuie  de  rEst.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  et  approbation  d'une  convention  passée  avec 
cette  compagnie 

Emplois  réservés  aux  anciens  sous- officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer 
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71 
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1 
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2 

78 

30 

149 

91 

237 

135 

441 

212 

505 

226 
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29 
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LOIS,   DÊCBfiTS,   ETC. 


des 
décifliODs. 


1873. 

25  juillet. 

76  juillet 

26  juillet. 


1871. 
2S  JaoT. 

1872. 
17  mars. 

19  ayrll. 


ajoiiu 
3  juin. 
3  juin. 
6  juin. 
6  juin. 

6  juia 


6  juin. 

7  jultt. 

7  juin. 

18  juin. 

3  Jattlet. 

Z  juUlet. 

2  juillet 

ISjuiUeL 

INDICATION  D8S  MAHËHES 


Qiemins  Tidnaux  (modification  apportée  aux  artietoa  I, 
4,  6  et  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur  les) 

Amélioration  du  port  de  Honfloor 

Gliemin  de  fer  d'Arles  A  la  Tour-SaInt-Louis.— Déclaratioo 
d'uiilitë  publique  ;  approt>ation  de  la  conventioD.  .  .  . 

Chemins  de  fer  de  la  Vendée;  approlMtion  de  la  eon^im- 
lion  passée  le  25  janyier  1871  et  relative  à  la  ligiK  de 
Bressuire  à  Tours.  * 


447 
448 

50» 


Gliemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Méridon  à  Dives.  —  Dé- 
claration d'ntilité  publique 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  li- 
mite du  département  d'Eure-et-Loir  à  la  limite  da  dé- 
paatement  de  la  Sarthe  (Loir-et-Cher).  —  Déclaratton 
d'utilité  publique 

Chemini  de  fer  do  Midi  ;  agrandissement  de  la  station  d'Es- 
pondeilhan  (Hérault).  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Chemins  du  fer  du  Midi;  agraudlasement  de  la  station  de 
Mag'iias  (Hérault).  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Régularisation  de  la  route  départementale  n°  12  (Gard).— 
DéelaratlOR  d'utHilé  pia»4iqa<) 

Assainissement  de  la  plaine  de  Mussldan  (Oordogne),  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Chemins  de  fer  du  liial;  agrandissement  de  la  halte  de 
Lézignan-la-.Côbe  (Hérault).  —  Déclaration  d'uUiilé  pa- 
l>Uque. 

Ciiemins  de  ter  de  Paris-Lyon-Méditerranée,*  agrandiase- 
menl  de  la  gare  de  Cnlos  (Ain).  ^  Déclaration  d'oUaié 
publique. à 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de 
l'Oise.  —  Dédaratton  d'utilité  publique 

Oistributign  d'eau  de  la  rille  de  VilteneuTe-sar-Lot  (Lot- 
et-Garonoe).  —  Déelarattoa  d'utililé  pabiique. 

Distribution  d'eau  de  la  Yllie  de  Saiot-ÉUeane  (Loire);  ré- 
servoir du  Pas-du-Riot).— Déclaration  4'utillté  publique. 

Voie  JferréB  à  iraetien  de  chevaux  entre  la  Teste  el  l'êûag 
de  Cuseaux  (Gironde)  iautoriaationd'éUbliasemeaU  •  . 

Réglementation  d'irrigation  daps  sept  coounuBes  dn  dé- 

«  parlement  de  l'Isère 

Autorisadon  accordée  k  plusieurs  propriétaires  de  la  ceoi- 
mune  de  Nohèdes  (l*yrénée&-Orientdes)^  réunis  en  asae- 

,  eiatioB  syndicale,  de  eonetniire  et  d'exploiter  un  canal 
d'irrlgatiott ••• •••• 

EecUûcatipn  liQ  route .  n^Uon^le.  r^  DécUration  d'atlUté 
publique » 

Chemins  de  fer  de  Psr|s:LyQnrMédItemnée  (ancien  ré« 
seau);  approbation  de  travaux  et  de  dépenses 1 
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tAMMS  MB  iUTIJtaUEI. 


sas 


.    des 

éfela^iu. 


WMCAJION  D£$  J(intlE8< 


1172. 
12  luUlet 


12  fQillet. 
12  luiUet. 
12  {aillet. 
12  Jaillet 
12  Jaillet 
30  Juillet. 

20  JuiUeU 
30  Juillet. 
20  Juillet. 
90  Juillet. 

Satftt. 

5  août. 

i  aoât. 

6  loAt. 
5  août. 


8  août. 
8  août. 


15  août. 
15  août. 


tSaoAi. 


ikolorinUon  de  sobÉUIstioD  4e  Ii  soe^éU  mmnyvÊô  dea 
«hemiof  de  fer  du  BJiAoe  à  la  œai^gvie  du  ebenfo  de 
fer  delà  Croix-Bousse  à  Salhonay 

▲séUtniion  do  riiteeaa  au  Vsudaret  à  CreMble  (letae). 
—  Déalaratlon  d'utilité  publique.  . 

GensiniellMi  4'«oe  jelde  ms  la  havre  d'OnonffilWv-to- 
Bogue  (Maudie).  —  BéeUntion  d'ulillté  puMlqoe. .  .  . 

Êtahiiseemeut  d'uue  ^are  de  triage  à  Pertei  (Drane).  — 
DéctaratiOD  d'utilité  publique. 

BeomstrucUfii  du  P«iit-Gayajit  à  Féttm^  {SfAm  iafé- 
rieurej , .^*', 

Ëtablisf aient  d'uB  port  partieulier  pour  Ja  véeeptiaB  des 
pétroles  ;  autorisation  accordée  au  sieur  MaJIeL  .... 

Baeeerdeoieot  de  ia  route  départemeoUk  n*  lo  <GAie»- 
du-Nord)  avec  la  route  nationale  u*  164.  —  Melaration 
d'utilité  publiqae.  ....  : 

BfectJflcatiMi  de  ia  roatedépartemestale  n*  8  (Selae-jDfé- 
rieure).  —  Déclaration  d'utilité  puàliqse. 

BecUflcati^n  de  la  imite  oaUenate  n*  112.  —  BéolaratiM) 
d'utfUlé  pobAlque. 

Ëlai;giB8eiiiettt  de  la  rouie  nMionale  n*  167.  —  Bédaïa- 
tion  d'utilité  publique 

Amélieratlon  do  Bliûoe  eotae  le  pont  sospeado  de  Boui^g- 
Saint-Andéol  et  le  prooMHitoIre  du  Banc-Btage.  —  Bé- 
claratiMi  d'utilité  publiqua 1  .  .  .  . 

Irrigation  des  propriétés  riyeraines  de  THoiain  dans  les 
oomouiaes  traversées  par  ee  cours  d'eau  à  partir  do 
hameau  des  Bordes-Lantages  (Aube) 

Est  rapporté  le  décret  du  ai  octobre  165g  autorisaot  le 
sieur  Bouchard  à  établir  trois  osioesav  la  csmI  d'irri- 
gation àérifé  de  la  rivière  de  Boeeli.  •  •  .  • 

Reetiflcation  de  la  routa  départementale  ■*  l  (C^laa-do* 
Nord).  —  DédaratioD  d'utilité  mUiqoe 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  2.  —  Béclaiation 
d'utilité  publique. 

AtabUssament  d*wi  ehe«io  da  isr  d'iatérét  local  da  Mantes 
à  Palmbœuf,  à  Pornic  et  à  Macbeooul.  —  Bédaration 
d'utilité  publiqua 

Réglementatioo  d'usine;  rivfèra  du  Rabodaau 

Mise  en  adjudication  du  bail  de  l'exploitation'  des  isrmee 
de  radoub  da  i»issia  de  l'Eure  et  du  bassio  de  la  Cita- 
delle, an  port  du  Havre 

Port  des  Sablée  (Vendée)  ;  aiéctatioB  da  tanala  poorle 
service  de  l'éclairage 

Prisa  da  peseeasion  da  terrain  (Pas-de-Calais)  ;  ehemia  de 
fer  de  Boolagna  à  Saiot-Ooser.  —  Béciaratloa  d'ur- 
gence. •  «• ..«• «•••••••• 

Canal  d'irrlgattoa  de  Gnaiestre.  —  BéolaratlOB  d'utilité 
pablique.  —  Assoelatlan  syadlcale. 
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TABLES  DES  MATIÈftBS. 


887 


DATIS 

des 

décialoDS. 


1872. 
25  Dov. 

35  noT. 

35  BOT. 
35  DOT. 

35  ooT« 
35  Dov. 

35  DOT. 
25  DOT. 

35  DOV. 

35  DOT. 

4  déc. 

4déc. 

4  déc. 

4  déo. 

4  déc. 

7  déc 
16  déc. 

30  déc. 

30  déc. 

31  déc. 
31  déc. 

31  déc. 
31  déc. 
34  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mmÉiM 


_  w 


M) 


Chemins  de  fecde  Paris-LyoD-MéditemnéeCancleiiréseia); 
approbation  de  traTsax  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau);  approbation  de 
traTanx  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  déoenses 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Fonds  de  concours;  ouverture  de  crédit;  exercice  1872; 
avant-port  du  HaTre. 

Rectification  de  la  route  départementale  des  Basses-Pyré- 
nées, n**  6,  de  Pau  à  Aacn.  ^  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Rectification  delà  route  nationale,  n*  125,  de  Toulouse  en 
Espagne.  -^  Déclaration  d'utilité  publique. .  /. 

Affectation  de  terrain  domanial  an  département  des  tra- 
vaux publies 

Chemin  de  fer  du  Nord;  acquisition  de  teiralns.  —  Décla- 
ration d'utilité  publique 

Canal  Saiut-Louis;  construction  d'une  digue  et  d'un  mur 
de  quai.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Fonds  de  concours;  ouverture  de  crédits;  exercice  1872; 
bassin  à  flot  du  port  de  Bordeaux 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau);  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (ancien  ré- 
seau) ;  appro1)ation  de  travaux  et  de  dépenses 

Construction  d'une  cale  à  Apigoé  (liie-et- Vilaine).  —  Dé- 
claration d'utilité  publique 

Amélioration  des  marais  de  la  Gachère  (Vendée).  —  Dé- 
claration d'utilité  publique 

Nomination  d'un  nouveau  ministre  des  travaux  publics.  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg  Saint- 
Just.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Ponds  de  concours;  ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1872; 
amélioration  de  la  Moselle 

Autorisation  relative  à  rétablissement  d'un  appareil  de 
mâture. 

Fixation  du  prix  de  vente  de  la  poudre  dynamite 

Fonds  deconcours;  ouverture  de  crédit  sur  Texereice  1873; 
bassin  à  flot  dû  port  de  Bordeaux 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Aube,  n*  4, 
de  Tonnerre  à  Nogent-sur-Seine.— Déclaration  d'utilité 
publique 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Haute-Ga- 
ronne, n* 27, de Cierp  en  Espagne.  —  Déclaration  dut! 
lité  publique 

Modification  du  mode  de  Jaugeage  des  navires  de  com- 
merce prescrit  par  la  loi  du  12  nivôse  an  H 
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139 
133 

26o 
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266 
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266 
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136 

267 
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601 

137 

463 
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268 

260 
139 
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81 

140 
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143 
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hàns 

des 

dédafooe. 


1873. 
18  ]anT. 


18  ]anY. 

18  ]aiiT. 

18  janT. 
18  Janv. 
J8  Jany. 

18  Jaav. 

18  Jany. 


18  janv. 
18  janv. 

20  janT. 


20  Jaov. 


20  Janv. 


20  janT. 

20  jaQY. 

20  JaoT. 
20  JanT. 


mDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  de  l'Est;  autorisation  de  remploi,  snr  les 
prineipales  voles  du  réseati,  de  rails  en  acier  du  poids 
de  30  kilogrammes  par  mètre  courant.  . 

Rectification  de  la  route  départementale  de  THérault, 
n*  10,  de  Béliers  à  Bédarieux.  —  Déciaratlon  d'uUUté 
publique 

Prolongement  de  la  route  départementale  de  TAin^  n*  12^ 
de  Seyssel  à  ChâtiUon.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique. . 

Gheu^ins  de  fer  des  Charentes;  prise  de  possession  de 
terrains;  déclaration  d'urgence 

Etablissement  du  canal  d'irriication  du  Pla  (Pyrénés-Orien- 
tales).  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Haute- 
Saône,  n*"  3,  de  Besançon  à  NeufcbAteau.  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Rectification  de  la  route  départementale  de  TEure,  n*  18, 
de  Bernay  à  Lisleux.  ~  Déclaration  d'utilité  publi- 
que  

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Haute-Ga- 
ronne,  n*  29,  de  Saint- Gaudens  à  Encansse..—  Déclara- 
tion d'utilité  publique 

Prolongement  de  route  départementale 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de*Lagny  aux  carrières  de 
Neufmoutiers.  —  Déciaratlon  d'utilité  publique 

Ouverture  de  crédit  snr  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours Tersés  au  trésor  par  la  compagnie  du  Ntfrd  pour 
l'exécution  des  travaux  de  construction  des  chemins  de 
fer  d'Épinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples 

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  compagnie  du  Midi  pour 
les  travaux  de  construction  des  chemins  de  fer  de  roix 
à  Tarascon  et  de  Mende  à  Severac 

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  lâ  Vendée  pour  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  bassin  à  Ilot  au  port  des  Sables- 
d'Olonne 

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  le  département  de  Meur- 
the>«t-MoselIe  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Mo- 
selle  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Gravelines 

Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (ancien  ré- 
seau) ;  approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

ChemlD  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses • 
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foos 

1^ 

8^ 

199 

115 

271 

150 

272 

151 

272 

152 

273 

153 

273 

154 

274 

155 

274 
479 

156 
218 

616 

292 

200 

116 

200 

117 

201 

118 

202 

119 

202 

120 

203 

121 

204 

122 

TABLES  DES  HAXItKES. 


891 


MTB 

■ 

des 

décisions* 

1873. 
21  mars. 

21 
21 

mars. 
mars. 

23 

mars» 

1- 

HTrii. 

!• 

avril. 

l*' 

avril. 

f' 

avril. 

1« 

avril- 

!•' 

avril. 

1« 
1*' 

avril, 
avril. 

1« 

avril. 

1" 

avril. 
avrU. 

!• 

avril. 

1- 

avril. 

f 

avril. 

1" 

avril. 

1« 

avril. 

avril, 
avrU. 

INMCATiON  DES  MATIÈRES. 


S  aviil. 


SavilL 


Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Mëdlterrané^?  ;  établlisemeot 
d'aneiiare  de  roarcliandlses  à  Maisons* Alfort. -r  Décla- 
ration d'utilité  publique •  •  .  . 

Pont  de  Séchilienue  (Isère);  reconstmetlon 

Chemins  de  fer  de  Paris  Lyon- Méditerranée;  établisse- 
ment d'une  eare  à  marchandises  à  Miiband.  —  Dédara- 
tton  d'utilité  publique :  .  .  .  . 

Répartition  ontre  les  départements  de  (a  cinquième  an- 
nuité pour  rachèvement  des  chemina  vidnaut 

Chemins  de  fer  de  Paris-Lyoa- Méditerranée  (ancien  ré- 
seau); approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  dn  Nord  (ancien  réseau);  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau}  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemins  de  fer  de  l'Est  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Fonds  de  concours;  ouverture  de  crédit  tmr  l'exercice  W9; 
canalisation  de  la  Moselle  (Meurthe-et-Moselle) 

Service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Saône,  entre 
Lyon  et  Saint -Symphorfen;  aotorisation  d'établisse- 
ment.   .' 

Prises  d'eau  ;  autorisations  diverses. 

Route  nationale.  n<*  2i,  de  Parts  à  Lorient  ;  rectification.— 
Déclaration  d^itilité  publique 

Koute  départementale  n*  1  <C6tes-du>Nord;  rectification. 
—  Déclaration  d'utilité  publique 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  r  fFInl^tère). 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cambrai  A  Cannes 
(Somme);  urgence  de  prise  de  possession. 

Affectation  de  terrains  domaniaux  au  dé|;artement  des 
travaux  publics  (Meurthe-et-Moselle).  

Ëlargissernent  de  la  rivière  du  Cosson  ((x)ir-et-Cher).  -^ 
Déclaration  d'utilité  publique 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin;  alimentation.—  Déclaration 
d'adlité  publique 

Port  de  Carleret;  digue.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Rectification  de  la  route  départementale  n*  5  (Basses- 
Alpes) • 

Élargissement  du  pont  de  Bagnols  (Gard) 

Amélioration  de  la  rivière  la  Lys  (Nord)-.  —  Déclantloa 
d'utiiité  pnbUque 

Chemin  de  fer  dintérét  local  dé  la  limite  dn  département 
de  l'Eure  à  Bouen-^tlnt-Seter.  ^  Déclaration  d'otilité 
publique. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cognac  â  la  limite  do  dé- 
partement de  la  Charente-lnférfeure.  —  Déelaration  d'o- 
tilité publique. 
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629 

630 


/ 


639 


63e 


233 
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167 
168 
169 
170 
171 

172 
23(» 

237 

238 
293 

294 

295 

296 

297 

298 

299 
300 

301 
90t 

«v8  < 


Aîinaie*  des  P,  et  CK  Lois,  DiicasTs  —  tomi  m. 


59 


8g9 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


9ATBS 

des 
déclsloni. 


1873. 
S  avril. 


15  avril. 
24  avril. 

24  avril. 

2  mai. 

6  mal. 

7  mai. 

7  mal. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mal. 

7  mal. 
7  mai. 
7  mai. 
7  mai. 
7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

18  mai. 

24  mai. 

% 

25  mai. 

28  mal. 
S8  mai. 

28  mai. 
28  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Surgères  à  la  limite  do 
département  de  la  Charente.  ^  Déclaration  d'atillté  po- 
bliqae 

RéorganisatioD  de  i'Ëcole  polytechnique 

Ponds  de  concours;  ouverture  de  crédit,  sur  rexerclee 
1872,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

I^rolonsement  de  la  route  départementale  n*  7  (Fin!- 
stère; 

Chemin  de  fer  d'Intérêt  local  dîîpehi  à  Cambrai.  —  Dé- 
claration d'utilité  pnbllque 

Bac  de  Brleulles-sur-Meuse  ;  approbation  de  tarif. 

Chemin  de  fer  de  Pari8-Lyon-Méâiterranée(ancienréaeaa); 
approbation  de  travaux  et  de  dépenses. 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  r&eau);  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses. • 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau);  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Reconstruction  do  pont  de  Rls-Orangis>  sur  la  Seine;  ap- 
probation de  conventions. 

Usines;  prises  d'eaa;  autorisationii  diverses 

Usines;  répartition  de  dépenses 

Prises  d'eau;  modifications 

Usines;  règlement 

Marais  de  Boobe  et  de  Saint-Belmont;  canal  d^éeoulement 
des  eaux.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Chemin  de  fer  d'AuInoye  à  Anor  (Nord)  ;  acquisition  de 
terrains.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Furnes  (Nord);  nrgenoe 
de  prise  de  possession  de  terrains 

Chemin  de  fer  de  Bcrguoltc  à  Armentières  (Nord);  ur- 
gence de  prise  de  possession  de  terrains 

Nomination  d'un  nouveau  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Bérenget) 

Chemin  de  fer  de  la  Vendée;  approbation  du  traité  passé 
entre  cette  compagnie  et  celle  du  chemin  de  fer  dlo- 
lérél  local  de  Poitiers  à  Saumur,  pour  rexploltatlon  de 
cette  dernière  ligne 

Nomination  d'un  nouveau  niinistre  des  travaux  publics 
(M.  DesellUgny) ^ 

PriMs  d'eau;  autorisations  diverses 

Canal  d'irrigation  du  Haut-Èchoz;  modificaUon  de  péri> 
mètre 

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  l'exercice  1873.  (Approvisionnement  de 
Paris  ^ 
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648 
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179 
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358 

361 
528 
530 
530 
538 

656 

656 

«57 

657 
363 


53J 

363 
531 

532 


238 
180 
181 
182 
18S 

hii 

241 
242 
243 

387 


Chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Nancy  à  Vézellae;  appro- 
bai:on  de  modifications  apportées  au  cahier  des  charges» 


532 
531 


318 

184 

|244 
188 

as 

2« 

247 
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TABLES   DES   UATIÈHES. 
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DATES 

des 

décisions. 

1873. 
28  mai. 

28  mal. 

28  mai. 

38  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

4  )uiii. 
4  jalo. 

4  Juin. 

s  jain. 

6  Jain. 

Il  Juin. 

Il  Jain. 
11  jain. 

tl  juin. 

11  Juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Ntm^ROS 


3 


(A 

V 

M) 


.8 


Chemin  de  fer  d'Orléans  ;  déUI  accorde  à  cette  compa- 
gnie pour  l'exécution  des  travaux  et  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  de  Limoges  à  Brives 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  rfeeau);  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  de  Parls-Lyon-Méditerranée  (ancien  ro- 
seau) ;  approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranée  (ancien  ré- 
seau) ;  approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (nouveau  ré- 
seau) ;  approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Amélioration  du  Rhône  (Gard  et  Bouches-du-Rhône).  — 
Déclaration  d'utilité  publique. 

Redressement  de  la  Loue  (Jura).  —  Déclaration  d*utiiité 
publique 

Agrandissement  de  la  gare  de  Lunel  (Héranlt)  (chemin  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée).  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique 

Agrandissement  de  la  gare  de  Montpellier  (Hérault)  (che- 
min de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée).  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Chemin  de  fer  d^Arrns  à  Ëtapics  (Pas-de-Calais);  affecta- 
tion de  terrains  domaniaux 

Prise  d'eau  ;  autorisation 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest  ;  approbation  de  travaux  et  de 
dépenses 

Inondations  de  TAdour  ;  travaux  de  défense  de  ia  ville  de 
Dax  (Landes).—  Déclaration  d'utilité  publique 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  1  (Finistère). 
—  Déclaration  d*utilité  publique 

Fonds  de  concours;  Algérie;  ouverture  d*nn  crédit  sur 
l'exercice  1873  pour  l'exécution  de  travaux  d'améliora- 
tion de  la  route  naiionate,  n*  5,  d'Alger  à  Constantine. 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1873  pour  l'exécution  des  travaux  du  bassin  à  flot 
au  port  de  Bordeaux 

Ponds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics.  . 

Chemin  de  rer  do  Dunkerque  ù  la  frontière  belge  ;  non- 
vean  délai  accordé  à  cette  compagnie  pour  Texécution 
des  travaux  de  cette  ligne 

Chemins  de  fer  de  Pari  s-Lyon-Médi  terra  née  ;  détermina- 
lion  du  tracé  du  chemin  de  Givors  à  la  Voulte:  aux  pas- 
sages de  Serrières,  Tournon,  Salnt-Péray  et  la  Voulte. 

Prises  d'eau  ;  construction  de  l^a^rage  ;  autorlutlons. .  . 


535 
536 
537 
538 
539 
540 
541 
657 
658 

659 

659 

660 
542 

543 

GCO 

66i 

544 

645 
646 
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650 

551 


249 
250 
251 
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254 
355 
311 
312 

313 
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315 
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257 

316 

317 

258 

259 
260 

261 


262 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBB 

(tes 
décifliODS. 


1873. 
11  jnin. 

21  Juio. 
31  juin. 


21  juin. 

21  juiD. 
21  Juin. 

25  juin. 

26  juin. 
25  juin. 

25  juiD« 
25  juin. 
25  juio. 
25  juin. 
25  juin. 
28  juin. 

2  JDillet. 

7  juillet. 

T  juillet. 

7  juillet. 
7  juUtet. 

7  juillet. 

8  juillet. 
12  juillet. 


INDiCATION  0£S  MATliRSS. 


Rectification  et  élargissement  des  roules  nationales  n**  1 
et  29  (Pas-<ie-Calaift);  affectation  de  terrains  domaniaux. 

Prises  d  eau  ;  auiorisalions.  .• •.... 

Gliemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Poitiers  à  la  limite  du 
partement  de  Maine-et-Loire;  détermination  des  épo- 
ques de  pa>ement  de  la  subveuUoo  allouée  à  cette  com- 
pagnie 

Fonds  de  concours;  ouyerture  d'on  crédit  sur  l>xerciee 
1873  pour  l*eiécution  des  iraTaox  de  l'avant-port  da 
Havre., 

Chemins  de  fer'  de  Paris-  Lyon-lléditerranée  (anctea  ré 
seau);  approttttion  de  travaux  e4  de  dépenses, 

Ctiemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses, •. 

Chemins  de  fer  de  Parla- Lyon-Méditerranée  (nouveau 
seatt)*^  approbaliou  de  travaux  et  de  dépenses 

Prolongement  de  la  route  départementale  n*  13  (Sctee} 
—  Déclaration  d'utilité  pulâiqoe 

Chemin  de  fer  du  Nord  ;  établissement  d'une  gare  dans  la 
plaine  SalntoDenis  (Seine^  -^  Déclaration  d'utilité  pu- 
i>linue. 

Rectiflcatlun  de  la  route  départementale  n*  20  (fiasses- 
Pyrénées);  prorogation  de  délai. 


6€1 
S&3 


S52 


■as 


%4 


H5 


Rectification  de  la  route  départementale  n*  8  (Sa&ae-et- 
Loire).  —  Déclaration  d^uillité  publique 

Reciiftcatlon  de  la  route  départementale  n*  1  (Finistère), 
-r-  Déclaration  d'utilité  publique»  ..« • 

Rectification  de  la  route  départemenlate  n*  9  (Ghareate). 
^  Déclaration  d'atiiiié  publique. 

Construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  Tarn,  à 
Truel  (Aveyron).— Déclaration  d'utilité  pohLqoe;  tarif. 

Constroction  d'un  noui  fixe  snr  l'Aisne,  à  Pommiers.  — 
Déclaration  d'utilité  publique;  tarif 

Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon^Médlterranée  (ancien  ré- 
seau) ;  approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Clien>in»  de  fer  de  l'Est;  approbation  du  traité  passé  entre 
c<>lte  compagnie  et  celle  in  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Eperoay  à  Romilly  pour  l'exploitation  de  cette  der- 
nière ligne • 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
eioe  1873  pour  l'exécution  de  divers  travaux  puhUcs.  . 

Règlement  d^lne;  modification , 

Port  ée  Trouville;  construction  d'un  qnai  en  maçonnerie* 
—  Déclaration  d'utiUté  publique. 

Prolongement  de  la  route  départementale,  o*  9  (Alpes» 
Maritimes)  « —  Déclaration  a'utilité  publique 

Bacd'lîvin*Malmai6Qn(Pa8-de-Galaû>;  tarif. 

Construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Marne,  près  Gharl; 
(Seiuo«t*Marne).  «-  Déclaration  d'uUUté  pobkque.  »  . 
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312 
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TABLBS  DBS  MATIËMS. 
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AAin 
iéeistoos. 


1873. 
12  Jaillet 
12  JiUllet. 


12  JulDet. 
12  juillet. 
18  Juillet. 


28  Jaillet. 

28  Juillet 
25  JuUlet. 

8  tout. 
8  août. 
8  août. 

8  août. 


14  ftept. 


27  sept. 

30  Bept. 

lOoct. 

10  oct. 

18  oct. 

la  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  OGt. 
18  oct. 


INDICATION  DBS  MATIÈRBS. 


Aatorlsatlonde prise  d'eau 

Serrloe  de  touagv  à  établir  mr  le  canal  latéral  à  ItNte  et 
sur  rOiae  canalisée,  entre  Cbauny  et  Gonflana;  miae  es 
adjudication. 

Règlement  d'usine;  modification 

Usine;  retrait  d'autorisation 

Raccordement  do  chemin  de  fer  de  Lille  à  Bétliune  avec 
la  ligne  des  honiilères  du  Pas-do-Calals;  nrgeoee  de 
prise  de  possession 

Chemin  de  ler  de  Béthone  A  Abberille;  urgence  de  prise 
de  possession ^  .  .  .  * 

Autorisation  de  priso  d'eau 

Construction  de  ponts  à  Paris;  fixation  de  la  part  de  dé- 
pense à  la  charge  de  TÉiat 

l*rised*eau;  retrait  d'autorisation • 

Kègl<>ment  d'usine • 

Chemin  de  fer  de  Gisors  à  la  Voulte  auiL  aborda  de  GlTors 
et  de  Condrieu;  détermination  du  tracé 

OuTertnre  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878;  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
?aux  publics 

Gbemins  de  fer  {  tarif  ponr  te  transport  des  céréales;  au* 
torlsatton  de  relever  ces  tarife  avant  rexplrailon  du 
délai  légal. 

Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée  (ancien  ré* 
seau);  approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercicè  1873;  fonds  de  con* 
cours  versés  au  trésor  pour  travaux  d'amélioration  de 
la  route  nationale,  n*  5,  d'Alger  à  Constantlne.  «... 

Cbemins  de  fer  de  Parls-i.y<v)-MédlterraÀée  (ancien  ré-* 
seau)  ;  approbation  de  travaux  et  de  dépenses. 

Chemins  de  fer  de  TOuest;  approbetioa  de  travaux  et  de 
dépenses • • 

Ouverlore  d'on  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours; avaet-port  do  Havre • 

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approbation  de 
travaux  et  de  dépenses 

Chemins  de  fer  de  l'Est  (ariden  réseau);  approbation  de 
travaux  el  de  dépenses 

Approbation  des  traités  passés  entre  la  compagnie  des  cbe* 
mins  de  fer  de  l'Est  et  deux  sociétés  de  chemins  de  fer 
dUntérét  local»  pour  rexploltatlon  des  lignes  de  Nancy  à 
la  frontière,  vers  GhA (eau-Salins  et  Vie,  et  de  Nancy  à 
Vétellse 

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1S78;  fonds  de  eon- 
cour»  versés  au  trésor  pour  l'entretien  des  rouies  ther- 
males du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy 

Ouverture  d*un«  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  travaux  de  eonstmetion 

d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux 
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676 
67& 
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677 
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695 
607 
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348 


684 
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687 
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364 
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SATU 
déClllDI)*. 

iNDlCATlOM  OES  HATlfiHES. 

_ 

^1 

II 

K7S. 
î!  oet. 

S  noT. 

10  DOÏ. 

10  no». 

10  roï. 

11  noT. 

Il  noT. 
Udo*. 

WTI. 
M  août. 

It  toQU 

14  lodL 

Maodt. 
Î8  .epL 

38MP1. 
!6  lept. 
IfiiepL 
G  KL 

touù  m  budget  dj  minlitèra  des  traTam  public»  pour 
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HodIDcalloD  du  décret  du  14  Janvier  186S,  en  ce  qui  loaàbe 
lei  coure  d'eau  aii  aét  dans  te  département  de  la  Haoïe- 
SaTOle  sur  lesquels  la  pécbe  est  aireniiie  au  profit  de 

du  port  de  Dunkerque 

Ourerture  d'uo  crëdll  sur  l'eierclce  187»;  (ondi  de  eon- 

OuTerture  d'un  crédit  aur  l'exeroicB  1873;  tonds  de  eon- 
coura  Tertés  au  tTéaor  par  la  compagnie  du  Nord  pour" 
U  coDstruelion  des  cbemlni  de  fer  d'^lua;  à  Uauebet 

Chemina  de  la  du  Midi  et  canal  latéral  à  la  Garonne;  ap- 

HomJttatloQ  d'un  nourean  ministre  des  travaux  pnltlics 

kMtn  DO  coîWBii  n'ttit. 

Coun  d'ean  non  Davlgablea;  aalaei  rAglemeot;  abaiit»- 
ment  du  nireau  de  Ja  relenne.  —  (Slenr  CoulUaDd.}.  • 

pool;  prIvaUou  d'air  et  de  lumière;  dlŒeuliés  d'accte 

Grande  Tolrle  ;  routes  ;  constraction  d'un  moi  aaui  aulD- 
rliation  t  obsiai^te  à  ['«coulemest  des  eaux  ;  snppreMloo 

DomrnuM  1  aqueduc  consinilt  par  une  tIIIb  ;  inondaUoa 

et  InffltratloD.  -  (Campagnie  du  canal  du  Midi.).  .  . 
Entrepreoeura;  conatrucilon  d'édusesj  augmeatatloo  du 

de  aurrelllance  ;  garantie.  —  (Slenr  Boaum.) 

Procédure;  Conactl  d'Etat;  arrêté  paT  dëfani;  pourfoi 

TABLES   DES   MATIÈRES. 
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DATES 

des 
décisions. 


18?]. 
21  oct. 

U  déG. 


11  déc. 


11  déc. 


11  déc. 


80  déc. 

80  déc. 

1872. 
10  jany. 

24  janv. 

24  janr. 

24  Jaov. 

24  janv. 

34  Janv. 

24  Jan?. 

24  Janv. 

24  janv. 

20  janv. 

9  févr. 

0  févr. 

4 

9  févr. 

9  févr. 

INDICATION  DF:S  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


OB   V 

«  M) 

•^  m 


9-S 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage.  —  (Conflit  de  la  Gi- 
ronde.)  

Expropriation;  fortifications  de  Paris  ;  terrains  non  em- 
ployés; refus  de  rétrocession;  excès  de  pouvoirs.— 
(Sieur  Anceiie.) 

Entrepreneur;  décomptes  mensuels  substitués  au  décompte 
généra]  ;  chefs  de  réclamations  non  reeevables  ;  eicper- 
lise.  —  (SîRur  Barbouteao.) 

Entrepreneurs;  décompte;  construction  d'un  clocher; 
ordre  de  substituer  la  pierre  à  la  brique;  intérêts; 
point  de  départ  —  (Sieur  Dagory.) 

Dommages;  chemin  de  fer;  obstacles  à  la  circutation  des 
eaux  ;  inondation  ;  rupture  des  digues:  cas  de  force 
majeure.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Médlicrranée.). 

Entrepreneurs  ;  augmentation  notable  des  prix  ;  demande 
en  résiliation 

Entrepreneurs;  travaux  de  construction  d'une  manufac- 
ture  de  tabacs;  réslllatiOD 


Cours  d'eau  navigables;  canal  d'irrigation;  association 
syndicale 

Chemins  vicinaux  ;  usurpation  ;  chemin  barré,  labouré  et 
ensemencé  par  ordre  au  maire 

Ponts  à  péage;  concession  rachetée;  arbres  plantés  par 
le  concessionnaire  sur  les  levées 

Communes;  entreprise  de  nettoiement  et  d'enlèvement 
des  boues  et  immondices;  caractère  de  marché  de  tra- 
vaux publics 

Entrepreneuis ;  construction  de  route;  décompte.  — 
(Sieur  Clet.) 

Entrepreneurs;  travaux  ajournés  et  non  encore  commen- 
cés ^  demande  en  résiliation  avec  indemnité.  —  (Sieur 
Coursant.) 

Dommages;  abaissement  du  sol  de  la  vole  publique.  — 
(Sieur  Renault.) 

Donimagcii  ;  travaux  de  nivellement  exécutés  par  une 
commune;  mur  écroulé. —(Ville  de  Cordes.] 

Rivières  navigables;  établissement  d'un  port  de  station- 
nement. —  (Sieur  Faugier.) 

Cours  d'eau  ;  irrlffatlons;  prise  d'eau  concédée  parl'Ëtat. 
—  (Sieur  de  Mesclop.) 

Communes;  traités  pour  l'éclairage  au  gax;  octrois.  --- 
(Compagnie  du  gax  d'Angers.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage  et  entretien  ;  anciens 
règlements  et  usages  anciens.  —  (Sieurs  Gosnard-Des- 
closets  et  aoties.) 

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  bâtiments; 
ouvrages  nou  prévus.  —  (Sieurs  Perthuls  et  Sadout.).  . 

Oommagfs;  destruction  de  route  par  événement  de  force 
majeure.  —  (Sieur  Giron.) 


44 

216 

219 

221 

225 
364 


376 
378 


880 


383 
385 


388 


392 
394 
396 
398 


401 


404 
413 
416 


17 

128 

129 

130 

131 
187 
188 

189 
190 
191 

192 

193 

194 
195 
196 
197 
198 
199 

200 
201 
202  I 


«s» 


LOIS,  Dtcnns,  etc. 


IITS. 
I&  Un. 

B  mari. 

S  mtn. 


Il  ■vill. 
Il  aTrlI. 

Il  ■Tiil. 

15  ■TTil. 

19  avril. 
Il  mal. 


Eatnprenenra;  décompte;  conrtnictlon  d'un  Mtd  dr 

ville  ;  demande  d'iDdemnllé.  —  (Sleor  Bessa;.) 

Cours  d'eau;  dammaifra;  prairies  lufamergriei;  demande 

d'indemnllë.  —  (Slenr  La^ree.) 

Expropriation  ;  rélroceaiiou  ;   parcelle  Don  ntiibé«  pour 

le  travail  en  vue  duquel  elle  a  été  ei|iropiiée.  —  (tW- 

moNelle  Jnnnire.) 

Entreprenenrs;   décompte;  eonïtroctlon  de  routra;  oo- 

vrages  faiii  eu  l^étons  agglomérés. —  (SieuT  CoigneL).  . 
EQtreprciieurg;  décamplejpo.-t;coDSlruction  d'une  Jelée. 

—  ISieur  Marty.) 

Carrière  en  eiploitailon  ;  extractloD  ;  indemnité.—  (Siear 

Boucber  d'Argls.) 

Cours  d'eau  noiinavlgab1ee;n9<nes;règlementEDtnTt]<miw. 
au  m  Dieu  le  ment  de  l'usinier  supérieur;  Intérêt  prlré. 

—  (Sieur  Utrlge.) 

Qurs  d'eau  non  navlgulTes;  enrage  llli' gaiement  ordonné; 
dommage  anx  propriélés  —  [Héritier*  Corbière  ].  ■  .  . 

Gcaode  voirie;  fleuves  ;  déllmitatioD;  limites  oatureilea. 

(CunQlt  deTarn-ei-Garonne.) 

CommuDM  ;  subvenlJoDB  spéciales;   viabUllé  du  chemi 

mode  de  conetatitlon.  —  [Sieur  Renard.) _ 

Décompte  ;  eipertiae;  désaccord  dea  e^iperis;  absence  île 

llerce-eïperllse.  —  (Sieur  Flasselière.] 

Occupation  temporaire  ;  extraction  de  sable  ;  carrière 

ei|iloitalluD;  détermina  lion  d'indemnité:  eiperliae. 

{Compagnie  des  chfiminf  de  Ter  du  illdl.) 

DommagHE;  d  abord  cm  en  [  des  eanx  d'un  égout;  eelionda 

locataire  contre  le  pToprlétaire.  — (Sieur  Hergault-LA- 

alnière.J . ... 

Patente;  enlrepreneur  de  travaux  pabllea;  travani  ti 

pendus  par  ordre  de  l'admlnl  il  ration  ;  réclamation. 

(Sleuv  Borrluiio.) 

Procédure;   Conseil   d'Ëtat;  ponrrnt  da   ministre   dans 

l'Intérêt  de  la   loli   noD-recembllité.  —  t^lear   Cou- 

lura  d'oau  non  nailgables;  enrage:  eommlsaion  iTndk 

cale;  laie.  —  (Svndlcal  de  la  rivière  d'Aisue.) 

Entrepreneurs  ;  décompte  ;  conitraction  de  roule  ;  réailia- 

tlon.  —  (Si.  ur  Guolbler.] 

Enirepreneurs;  décgmple;  rectiflcallon  de  route;  condi- 

tloni  Kénéraleg  du  ià  août   1833.  —  (Sieurs  Robert  et 

Eiitreprcncuri' ;  décompie;  travnm  de  portj  méroolTe 
tardivement  présenté.  — (Sienr  MouleL) 

Iùiliepreu«ura;  décompie;  réclamallun  snr  papier  tibrc 
renouvelée  sur  timbre  aorée  l'eiplrallon  dei  délai; 
reaponsabllllé.  -  [Sieur  Fille.) 


TABLES  DES  MATIÈRES. 
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HATES 

des 
dIéeiBtens. 


1872. 
11  mai. 


11  mai. 
Il  mal. 
13  mai. 

16  mal. 


16  mai. 

16  mai. 

16  mai. 

16  mai. 

16  mai. 

3  Juin. 

3  JDiD. 

6  Juin. 

19  Jaln. 

4  Juillet. 

4  juillet. 

IMDKATM)]!!  DES  If  ATlfiRBS. 


NUMEROS 


Dommages;  aceident  aux  ptireoniies;  respoosabilité ;  ac^ 
tion  en  respoDsabilité  contre  la  commune.~(GommuDe 
de  l'Arbresle.) 

Dommages;  vliiede  Paris:  abaissement  du  sol  d'une  rue; 
locataire;  maisons  meublées.  -^  (Steur  Pelletier.).  •  . 

Cliemlos  de  fer  ;  eontraTentioii  de  grande  Toirie  ;  intro- 
duction de  bestiaux  sur  la  voie.  —  (Sieur  Dudouet.).  -. 

Dommages;  extractions  de  matériuux  ;  batastière  établie 
pour  la  construction  d'un  cliemin  de  fer.— (Dara<%  veuve 
ledoui.) 

Chemins  de  fer:  changement  d'assiette  d'une  route  na- 
tionale pour  le  passage  de  la  voie  ferrée.  —  (Ministre 
des  finances  contre  la  compagnie  des  chemina  de  fer 
de  l'Est.). 

Entrepreneurs;  canal  d'irrigation;  syndicat;  réception 
définitive;  réparation  de  défectuosités  ordonnée.  — 
(Sieur  Gfrln.) 

Entrt^preneur  ;  service  de  distribution  d*eau;  construc- 
tion d'un  bassin  dans  une  promenade  ;  détériorations  ; 
responsabilité.  —  (Héritiers  Coiret.) 

Dommages;  ville  de  Paris;  exhausseonent  de  la  voie  pu- 
blique; passage  maintenu  en  contre-bas.  —  (Sieurs  La- 
bitte  et  Lefranc.) * 

Dommages,  rupture  d'un  tuyau  de  conduire  des  eaux; 
action  en  responsabilité  contre  la  ville;  concessionnaire 
du  service  ;  mise  en  cause.  —  (VUle  de  Meanx.).  .  .  . 

Voirie  (grande)  ;  bassin  de  retenue  d'un  port;  empiéte- 
ment; parcelles  non  payée»;  condamnation  antérieure 
pour  contravention  de  grande  voirie.  —  (Sieur  Reig 
Artiuud.) j, 

Algérie;  entrepreneurs;  prise  de  possession  par  l'admi 
nistration  avant  réception  opérée;  malfaçons;  fourni 


tores  refusées.  ~  (Sieurs  Martinetti  et  MaselU.}. 

Dommages  ;  chemin  vicinal;  abaissement  du  sol  ;  dlfllcul- 
tés  d'accès  à  un  magasin  d'épiceries;  rampe  carrossa- 
ble; escalier.  —  (Sienr  Lemétayer.) 

Voirie  (grande)  ;  rivières  navigables;  usines;  arrêtés  pré- 
fectoraux modifiant  le  régime  des  eaux;  excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieurs  Roche  et  autres.) 

Voirie  (grande);  route  nationale;  maison  formant  saillie; 
travail  conforiatif;  suppression  non  ordonnée.— (Dame 
venve  Dezobry.) 

Extraction  de  nîatériaux  ;  parcelles  Inondées  ;  dommage  ; 
compétence  administrative.  —  (Sieurs  Gassan,  Lebrun 
et  Uoisset.) 

Décompte;  Jetée  d'un  port  ;  nM>dification  dans  la  forme 
du  musoir.  ^  (Sieur  Lemlère.) 


806 
809 


813 


816 


818 


825 


830 


833 


836 


830 


842 


846 


848 


851 


852 
863 


3*S 


384 
385 
386 


387 


388 


389 


390 


^^91 


392 


398 


394 


395 


396 


397 


398 
399 


900 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1872. 
4  Jaillet. 

4  Juillet. 

« 

4  juillet. 
4  juillet. 
4  Juillet. 

4  juillet. 


1872, 
10  juin. 

12  Juin. 

2S  Juin. 

25  juin. 

9  jnlllet. 

17  juillel. 

28  juillet. 

6  août. 

12  août. 

6  DOT. 

17  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


D^ompte;  remblais;  prix  anique  pour  remblais  de  toute 
provenance  et  de  toute  nature.  —  (Sieurs  Tissier  père 
et  Ûls.) 

Décompte;  amélioration  de  quais;  maçonnerie  spéciale 
pour  les  Yoûtes^  prescrite  par  le  dens  et  non  prévue 
au  bordereau  des  prix.  —  (Siear  Monet.) 

Entreprise;  résiliation  ;  droit  à  indemnité  ;  expertise  pour 
l'évaluer.— (Sieurs  Escarraguel,  Maublanc  et  Lesouple). 

Décompie;  viaduc  du  chemin  de  fer  de  Ceinture.— (Sieur 
Watel.) , 

Entrepreneur;  construction  de  route;  ordre  de  commen- 
cer les  travaux  ;  retard  imputable  à  Tadministratlon  ; 
indemnité  —  (Sieur  Agustinetly.} 

Dommage;  exhaussement  d'une  route;  usine;  rampe 
d'accès  à  établir;  bâtiments  à  refaire  et  bascule  à  ré- 
tablir.— (Héritiers  Arnaud.).  •  .  ^ 

ASR^S  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 
Chambra   c1tU«. 

Chemin  de  fer:  entrepreneur;  travaux;  compétence.  — 
(Compagnie  ae  Paris-Lyon- Méditerranée  contre  le  sieur 
Gninet) 

Chemin  de  fer;  marchandises;  grande  vitesse;  délais.  — 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  Deli- 
gnlères.) 

Chemin  de  fer:  marchandises;  petite  vitesse;  réseaux 
différents;  délai.  —  (Compagnie  de  TEst  contre  Hen- 
rion.) 

Chemin  de  fer;  grande  vitesse;  affiches.  —  (Compagnie 
de  Lyon  contre  Chauvet.;. 

Chemin  de  fer  ;  commissionnaire  ;  lettre  de  voiture  ;  dé- 
ficit constaté;  responsabilité.  —  (Compagnie  de  Lyon 
contre  Blanc.) 

Chemin  de  fer;  transport  de  marchandises  ;  délai. —(Com* 
pagnie  du  Nord  contre  le  sieur  Auge.) 

Chemin  de  fer;  transport;  tarif.  —  (Compagnie  de  Lyon 
contre  les  sieurs  Hornet-Bouchet  et  compagnie.}.  .  .  . 

Servitude  continue  et  apparente;  caractère;  conduite 
d'eau;  action  possessoire.  —  (Sieur  Auffroy  contre  le 
sieur  Chancerel.) 

Chemin  de  fer;  lettre  de  voiture;  déficit;  responsabilité 
du  voiturier.  —  (Sieur  Cloches.) 

Cours  d'eau;  délimitation;  alluvion;  action  possessoire; 
autorité  judiciaire;  compétence.  —  (Dame  Olnziile.).  . 

Servitude  d'utilité  publique;  flottage;  propriétéi  rive- 
raines ;  exercice  de  la  servitude.  —  (Sieur  Gally  contre 
les  époux  Chopard  ) 


855 


857 

401 

^1 

402 

863 

403 

866 

404 

870 

405 

47 

18 

49 

19 

51 

20 

54 

21 

57 

22 

59 

23 

69 

24 

61 

25 

420 

203 

421 

204 

423 


400 


205 


r 
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DATES 

des 
déciaioDs. 


1872. 
18  déc. 


31  déc. 

1873. 
8  janv. 

5  févr. 
U  févr. 

6  mare. 
5  mars. 

25  mars. 

81  mars. 

2  avril.' 

2  avril. 
15  avril. 
29  avril. 


10  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer;  caisse  des  retraites;  règlement;  clauses; 

répétition  des  cotisations.  —  (Compagnie  des  chemins 

de  fer  dei'Est  contre  l^escail.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  pourvoi  ; 

défaut  de  notification  à  quelques-unes  des  parties; 

formes  de  l'expropriation.  —  (Préfet  de  Vaucluse.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  pourvoi;  no- 
tification; validité;  parcelles  nouvelles  à  exproprier.  * 
(Sieur  Froment  de  Champlagarde.) 

Compagnie  de  transport;  perte  de  bagages  non  enregis- 
trés; clause  de  non-responsabilité;  validité.  —  (Dame 
Vinniet.) % 

Expropriation  peur  cause  d'utilité  publique;  jurés;  déBi- 
gnation ;  liste  nouvelle;  nullité  des  opérations.—  (Sieur 
Thomas.^ ' 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  décision  du 
Jury;  modification  au  jugement  d'expropriation.  — 
(Sieur  Prosper  Pascal.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  délibération 
signée  par  un  juré  qui  n'a  pas  assisté  à  tous  les  débats; 
nullité.  —  (Sieurs  Singla  et  Gaizin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  magistrat 
directeur  :  avertissement  donné  au  jury  ;  excès  do  pou- 
voir. —  (Sieurs  Gaitayries  et  Scadier.) 

Entrepreneur;  cessionnaires;  contestations  entre  la  ville 
et  les  cesslonnaires;  interprétation  du  traité  adminis- 

'    tratif.  —  {Sii-nrs  Bouzauquet  et  compagnie.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  indemnité 
accordée  au  mari;  l'expropriation  prononcée  contre  une 
femme  mariée  doit  être  poursuivie  contre  cette  femme 
assistée  de  son  mari.  —  lOame  Loyer.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  pourvoi;  er- 
reur sur  la  date  de  la  décision  attaquée;  cassation.  — 
(Sieur  Charles  et  dame  Caroline  Granal.) 

Compagnie  de  chemins  de  fer;  transports;  réquisition  mi- 
litaire ;  fautes;  cas  de  force  majeure;  cassation.-— (Sieur 
Petit  Deschamp5.) 

Chemin  de  fer  ;  marchandises  transportées  d'un  réseau 
sur  un  autre;  cahier  des  charges:  délai.— (Compagnie 
de  la  Vendée  et  Auguste  Sigogne.) 


Ckanbi*  crlBiiiéllt. 


Jury:  incompatibilité;  fonctionnaire  d'un  service  actif; 
préposés  des  ponts  et  chaussées  et  des  finances  ;  décret 
du  7  août  1848.  —  (Sieur  François  Amandln.) 


NUMÉaOS 


•VI 


^ 


«  - 


I 


«0 


425 
427 

429 


432    209 


■os 

ta 


206 
207 

208 


434 

210 

&63 

273 

664 

274 

666 

276 

667 

276 

671 

277 

674 

278 

676 

279 

677 

280 

62 


26 


9oa 


LOIS,   StCBKTS,   BT«i 


DATES 

des 
dédstons. 


1872. 

15  DOT. 


30  noT. 


1873. 
l"lévr. 


6  févr. 


28  mars. 

%  mai. 

24  mai. 

30  mai. 

30  mai. 

13  jQln. 

1872. 
23  déc. 

1873. 
10  mars. 


14  Juillet. 

7  Août. 
12  août. 
12  août. 


12  noT. 


INIHCÂTION  DES  MÀTlftRKS. 


Vole  publique:  dépM  de  matériant  «ons  les  arcades  d*im 
Tiadae  de  cfaernin  de  fer;  compétence  du  tribaml  de 
polloe.  —  (Sieur  rHuillIer.) 

Voitures;  passage  sur  le  eôte  gaudie  d'une  route;  espace 
d*un  mètre  resté  libre;  excuses;  retaxe.—  (Sieur  Jac- 
ques Braban.) 


Carrières;  pouvoir  réglementaire;  maire;  éconleme&t  des 
eaux;  mesures  préTentives;  oontraTention.  —  (Sieurs 
Jean-Pierre  Sens  et  Barthélémy  Rossy.) 

Eaux;  concession  muuioipate;  arrosage;  usage  dômes» 
tique;  absence  de  contravention.  -—  (Sieur  Auguste 
Baesy.).* . 

Voirie;  mur  longeant  an  chemin  vicinal;  réparation  sans 
autorisation.  —  (Sieur  François  Daclin.) 

Chemin  de  fèr;  compartiment  réservé  aux  dames,  chef 
de  gare  autorisant  des  hommes  à  y  prendre  place.  -^ 
(Sieur  Bisetxicy.) 

Voirie;  double  contravention;  compétence  du  Juge  de 
répression;  déclaration  d'incompétence.  <-— (Sieur  Bcr- 
nadet.) 

Voirie  ;  construction  lonaeaot  la  voie  publique  ;  arrêté  de 
réglementation  ;  appréciation  du  Juge.  —  (Sieur  Fran- 
cisque Frèrejean.) 

Pèche;  étang  particutier;  inondation;  force  majeure; 
droit  de  propriété  subsistant.  — -  (Sieur  iean  Clé- 
mence.)  

Grande  voirie;  canal  delà  Scarpe;  régime  des  eaux; 
compétence  des  conseils  de  préfecture. —  (Sieur  Léonce 
de  Rivière.) 


aacouiftEs. 


Comptes  de  tournée  d'inspection 

idbm.  (Srratun). 


Employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées;  engage- 
ments volontaires  d'un  an .  .  .  . 


Restes  à  payer  à  la  clôture  des  exeroices  ;  mesures  à  prendre 
pour  en  réduire  le  nombre 

Plans  d'alignements  des  traverses  départementales. .  . 

iJstes  des  jurés  d'expropriation 

Chemins  de  fer  (développement  de  la  pensée  du  gouverne- 
ment au  sujet  des  que»tionâ  de).  —  {Circufaire  émfmée 
du  cabinet  du  ministre») .  .  •  , 

Police  de  la  pécbe  fluviale;  frais  de  prestation  de  ser- 
ment;  nouvelles  instructions. • 


2t9 
231 

&78 


,S8I 

282 

582 

283 

bSZ 

234 

&86 

285 

588 

28S 

589 

23: 

591 

288 

63 


lie 


305 
482 
436 


224 


lE  O 


m 

133 

281 


27 


366    728 


IT3 
222 
223 


487 
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DATES 

dpB 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÊBES. 


NDMlâROS 


1^ 

"9  es 


S 


PEKSOMNEL. 


1873.  1 
Janvier   | 

et  février. 
Février 

et  mars. 
Mars 

et  ayrii. 
Avr.etmai. 
Mai  et  juin. 
Juinet  juil. 
Juill.,  août 
et  septenib. 
Août,  sept, 
et octobre. 
Oct. ,  nov. 
et  decemb. 

1874.  ' 
Janvier. 

Janv.,févr.| 

et  mars,  j' 

I 


Décorations;  nominations;  décisions  diverses;   disponi- 
bilité; congés  illimités,  retraites;  décès  : 


64 


ni 

141 

307 
436 

494 
594 


730 


8T3 


28 


68 

90 

134 
174 

211 

225 
289 


367 


406 


FIN  DK  lA  TASLK  CHROITOLOGIQOK. 


n 


ijo4 


iJOlSy    DÉCRETS,    ETC. 


ABVXliniB  VABIiK. 


AfiALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÊTIQDt. 


AccuicRT  AUX  pERftONNES.  VoîT  Dom- 
mages. 

Action  possessoirb  :  Servitude  conti- 
tinae  et  apparente.  ^  Conduite 
d'eau,  61. 

AcusriiiBrrY,  866. 

A1.6ÉRIB.  Voir  Entrepreneurs;  Fonds 
de  concours. 

Algékis.  Ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires, 109. 

Alluvion.  Voir  Cours  d'eau. 

Ambroise,  43. 

Arcblle,  216. 

Angers  (compagnie  du  gaz  d'),  401. 

Apign£  (construction  d'une  cale  à),  267. 

Appareil  de  mature  (établissement 
d'un).  Autorisation,  463. 

Approvisionnement  de  Paris  :  Fixa- 
tion de  la  cotisation  A  percevoir  sur 
les  coupons,  parts  ou  éciusées  de 
l)oi8  de  charpentes,  sciage  et  cfaar- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1^73,  182  et  532. 

Arbresle  (commune  de  1'),  806. 

Arnaud  (heriilers}^  8^0. 

Arrosage.'  Voir  Eaux. 

Assainissement  de  la  plaine  deMussi- 
dan  (Dordogne).  Déclaration  d'u- 
tilité publique»  80. 

AuGÉ,  69. 

AvRicouRT  (chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d')  à  Clrev,  184. 


B 


Bac.  Approbation  de  tarif  : 

(1)  De  Brieniies-sur-Meuse,  626. 

(2)  D'Evin-Malmaison  (Pas-de-Gaiais), 
671. 

(3)  De  Lestiac  ((fronde),  276. 

(4)  De  Proulieu,  sur  ie  Rhône  (Ain), 
107. 

Balastiêre.  Voir  Extraistion  de  ma- 
toriau!i. 


Barbouteau,  219. 

Barrage  et  prises  d'eau.  Aoterifi* 
tions.  651. 

Basst  (Auguste),  S8i. 

BéRENGER  (nomination  de  H»)  cd 
poste  de  mtnîstre  des  travaux  pu- 
blic»', 363. 

Bbrnadet,  586. 

Bessay,  713. 

Détourné,  364. 

BtSETZKT,  583. 

Blanc,  57* 

Bordeaux  (ville  de),  433«  139. 

BORRIONE,  780. 
BOSSAN,  38. 

Bouchard,  8. 
Boucher  d'Argis,  753. 
Boues  (enlèvement  de«).  Voir  Cam^ 
pétence,  383. 

BOULLAND,  380. 

Bourg  (syndicat  du  canal  de}  à  Digne» 
376. 

Bourg  (chemin  de  fer  d'intérêt  leea! 
de)  à  Chalon-sur-Saône^  2S&. 

Bouzadquet  et  compagnie,  567. 

Braban  (Jacques),  231. 

Bressuire  a  Tours  (chemin  de  fer 
de),  238. 

Brieulles*sur-Heu8B,  526. 

Budget  des  travaux  publics.  Eitraits 
du  budget  générai  pour  TexcitieB 
1873.  6. 

Budget  du  ministère  de  PagricaltuTe 
et  du  commerce.  Transport  à  eeoil- 
nlstère  d'une  somme  de  42.009'.92, 
compri»e  dans  les  crédits  alloués  an 
budget  du  ministère  des  travavi 
publics  pour  l'exercice  1873  à  dtre 
de  fonds  de  concours,  e96. 

Buech  (rivière  de),  8. 


Cale  de  radoub  (établissement  d'une). 

Autorisation,  481. 
Cale  (constraction  d'une)  à  Apicné 
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(llle-eUVilafne).  DéclaràUon  d^uU- 

lUé  publique,  367. 
Caral  du  Midi  (comiMgnle  du)^  22. 
Gamaox  de  navigation  : 

(1)  Déclaration  d'utilité  publique.  — . 
Canal  Saint  •  Louis,  Gontruction 
d*nne  digue  et  d'un  mur  de  quai 
(rive  gauche  du  Rhône),  266.  ^ 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Ali- 
mentation^ 628.— Canal  de  la  Saul- 
dre.  Raccordement  avec  la  gare  du 
chemin  de  fer  du  Centre  à  la  Motte- 
Beuvron^  S20. 

(5)  Canal  de  Bourgogne.— Autorisation 
de  placer  sur  le  chemin  de  halage 
de  cecanal^  entre  Laroche  et  Saint- 
Jean -de- Losne,  un  rail  pour  la 
circulation  de  locomotives  appli- 
quées an  halage  des  bateaux,  i9l. 

(3)  Canal  de  navigation.  —  L'infrac- 
tion d^un  arrêté  préfectoral  qui  a 
fixé  le  niveau  maximum  et  mini- 
mum en  amont  et  en  aval  du  canal 
de  la  Scarpe  inférieure  dépendant 
du  domaine  public  constitne  une 
contravention  de  grande  voirie,  de 
la  compétence ^clnsive  du  conseil 
de  préfecture.  La  compétence  serait 
la  même,  conformément  aux  lois 
relatives  au  régime  de  la  vallée  de 
la  Scarpe,  en  admettant  même  que 
l'arrêté  auquel  il  a  été  contrevenu 
ait  eu  pour  objet  moins  rintérét  de 
la  navigation  et  des  berges  du  ca- 
nal que  la  conservation  des  travaux 
de  dessèchement  de  la  vallée,  591. 

Canaux  d'ibrigation  : 

(0  Autorisation  de  construire  et  d'ex- 
ploiter un  canal  d'irrigation  et  de 
dériver  de  la  rivière  de  Nohèdes  le 
volume  d'eau  nécessaire  à  Talimen- 
tatlon  de  ce  canal,  commune  de 
Nohèdes  (Pyrénées-OrienUles),  84. 

(2)  Déclaration  d'ntilité  publique.  Ca- 
nal de Guillestre,  102.  —Canal  du 
Pla  (Pyrénées-  Orientales),  278. 

f  3)  Réglementation  de  l'Irrigation  des 
propriété  riveraines  du  cana!  de 
i'Hosain,  8. 

(4)  Réorganisation  de  syndicat.  Canal 
de  Vernet  et  Pla,  522. 

(6)  Répartition  des  dépenses  d'entre- 
tien et  de  réparation.  <<anal  des 
Qnatre-Casals^  230. 

(6)  Une  prise  d'eau  dans  le  canal  de 
Lalinde  (Dordogne)  a  été  concédée 
par  l'Etat  pour  alimenter  une  usine 
eturroser  l&$  terres,  moyennant  une 
redevance  annuelle  payable  à  l'Etat 
par  le  concessionnaire  à  partir  do  < 
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l'époque  fixée  pour  la  réception  des 
travaux  ou  du  procès  -  verbal  de 
réeolemeot,  s'il  a  été  dressé  avant 
cette  époque.  Deux  arrêtés  préfec- 
toraux ayant  successivement  pro- 
rogé les  délais  d'exécution  des  tra- 
vaux, question  de  savoir  «i  l'époque 
d'exigibilité  de  la  première  rede- 
vance a  été  prorogée  par  voie  de 
conséquence.  Décidé,  par  voie  d'in- 
terprétation du  décret  de  conces- 
sion, a  ne  la  redevance  est  devenue 
exigible  à  l'époque  fixée  par  le  dé- 
cret pour  rachèvemeot  des  travaux 
quelles  qu'aient  été  postcrieorement 
les  facilités  accordées  pour  leur 
exécution,  398. 

(7)  Application  de  l'article  17,  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  aox  termes 
duquel  nul  propriétaire,  compris 
dans  une  association  syndicale,  ne 
peut  contester  sa  qualité  d'associé, 
après  le  délai  de  quatre  mois,  i 
partir  de  la  notification  du  premier 
T61e  des  taxes.  Le  recouvrement 
des  taxes  a  lieu  comme  en  matière 
de  contributions  directes  :  d'où  11 
soit  que  les  réclamations  doivent 
être  présentées  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  rôle,  376. 

CAaaikaas.  Écoulement  des  eaux. 
Les  maires  en  Algérie,  aussi  bien 
que  sur  le  continent,  ont  le  droit 
de  prendre,  dans  un  intérêt  de  sa- 
lubrité publique,  des  ai  fêtés  rela- 
tifs à  rexploitalion  des  carrières, 
et  le  juge  de  simple  police  ne  peut 
refuser  d'appliquer  un  règlement 
monicipal  enjoignant  aux  exploi- 
tants de  carrières,  lorsqu'ils  prati* 
queot  des  excavations,  de  Taire  les 
travaux  nécessaires  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  I.es  prescriptions 
de  celte  n&ture  ayant  un  caractère 
préventif,  le  Juge  de  simple  police 
ne  pourrait  se  fonder,  pour  pro- 
noncer le  relaxe,  sur  ce  que  les 
carrières  exploitées  par  les  incul- 
pés ne  contenaient  pas  d'eaux  sta- 
gnantes, 678. 

CAKRlfcaBS  EN  BXPLOTTATION.  Lorsqoe 

des  experts,  nommés  par  le  conseil 
de  prélecture,  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  un  proprié- 
taire pour  dépréciation  et  privation 
de  jouisëunce  de  terrains  occupés 
et  fooillés  pour  des  travaux  de 
chemin  de  fer  se  sont  bornés  à  éva- 
luer le  dommage  ci  usé,  le  proprié- 
taire est  recevabie  à  soutenir  ulté- 
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UMS,  OÉGKEXS,   £TG. 


Garrièfee  en  ez|^aiuiu>n  (mtU)  ; 
rtear«Ri«nt  ei  aa  oountfe  ristUBce 
que  ses  iemloB  dei aieni  élre  cen* 
àdéré»  eoQBnie  noe  carriàve  en  ex- 
ploilalion  et  qne  rinéemnlté  à  lui 
eue  devait  éirîe  calcolée  diaprés  le 
prii  eottranld«»aMtéilaoz  eitiaiis. 
Dans  le  cas  où  UD  conseil  de  pré- 
feetorea,  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire iiol  soutient  que  ie«  ter- 
rains foniUea  doiveni  être  considé- 
rée comme  une  carrière  en  eiploi- 
tation,  sans  que  d'aiilenra  ce  (ait 
ail  été  établi  par  iroe  expert4se 
préalable,  désigné  des  eiperts  à 
reffet  d'apprécier  la  cjuantité  et  le 

Ï^rix  courant  des  matériaux  extra&is. 
i  y  a  lieu  y  ah>ra  même  que  tow 
les  mavens  daa  parties  auraient  été 
réacrréa  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, quant  à  ce  rber^  d*étendre  la 
mission  des  experts  k  TexameD  de 
la  question  de  savoir  si  les  terrains 
dont  il  s'agit  poov aient  être  consi- 
^dérés,  an  niomeni  de  leur  oceupa- 
"  iioo,  comme  one  carrière  en  ex- 

pioitatioit,  7*<3. 
Cass4:i,  Llbrum  et  Moisset,  852. 
CHAMaaBs  DE  GoiiXBRCK.  VwT  Fonds 

de  conconrs. 
Cbauvkt,  54. 

Chemins  os  m.  Voir  Gares.  Compé- 
tence. 

§  l'^  CHEMINS  DE  FER  D'IMTÉBËT 
GËNÉRAU 


l.    CONSTaOCTION. 

À.  Déctarativns  (ff  utilité  publique 
Concessions*  AdjufUcatioins, 

!•  Lois, 

—  Nord.  Gollcel^sioB  à  cette  compa- 
gnie de  chemina  de  fer  :  1*  d'une 
ligne  de  Monsoolt  à  Amiens; 
2*  d'une  liKne  de  Cambrai  è  la 
frontière  de  Beigiqoe,  vtrsDour^  7 1 . 

—  Est.  Elabiisaement  de  nouvelles 
lignes  decbeminsde  fer  concédées 
à  cette  compagnie.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  et  approbation. 
—  CoBveotion,  i41«. 

—  Médocw  Allocation  d'une  subven- 
tion i  cette  oampagnley  en  vue  de 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaoxau  Verdoo  (Gironde)  ^  149. 


-*  SaiBil*U>ula-do-BhéiML  Chenn 
de  fer  4' Arles  i  la  Tour-Saint- 
Louis.  —  DédaratioQ  é'uUlîté 
bliqoe.  —  Appcobaiioa  éà  la 
veBtia».M9. 

(1)  Nord.  Approbatiea  dfi  tnvBax 
à  exécuter  et  de  défeoan  à  taire 
sur  l'ancien  réseau,  12d,  lao,  1S3, 
134,  179^  180,  204,  212»  212,  2ft4, 
286,  294,  295,  366,  3S7,  3&S.  SJ6, 
531,  S38,  à&&et6S9.— (GcMDpafH 
du).  Voir  Fonda  de  concours.— 
Chemin  de  fer  d'Aulnoyo  à  Aaor 
(Nord)  —-Acquisition  de  lenaiBS, 
660. — Acquisition  de  terrains,  2C6L 
—  AifrandÎFseaDeat  de  la  cara  dea 
marchandises  de  Pont-de-Bti^ioeB, 
480.  —  Etablissenoeot  d'nne  gare 
dana  la  piaine  Saiot*ÛCDia  (SemeJ, 
662.  -^  Chemin  de  fer  d'Arras  à 
Etaplea  (Pasnie-Caia&s).  —  ASee- 
tation  de  terrains  domaniaox,  t68. 
— Chemin  de  fec  de  Béthniw  àAb- 
bevUie*  — UrgeoMde  pciae  de  pos- 
session» 676. 

(2)  Est^  Approbation  de  travaax  à 
exccBter  et  de  dépenses  à  taire  aor 
l'ancien  réseau,  296  et  692.  ~  Ap- 
probation dea  tiaitéa  passés  entre 
cette  compagnie  de  chemine  de  fer 
et  deux  sociétés  de  chemina  de  fer 
d'intérêt  local,  pour  i'expUiîtakioa 
des  lignes  de  Nancy  à  U  frontière, 
vers  Ctiâteau-Salloa  et  Vie,  ci  et 
Nancy  è  Vézelise^  693.— Approba- 
tion du  traité  passé  entre  la  cob»- 
pagnie  des  chemins  île  te*  de  l'Est 
et  celle  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Epernay  à  Bomilij,  poer 
l'exploitaiion  de  cette  dernière  li- 
gne, 569.— Autorisation  acoohlée  à 

cette  compagnie  de  chenta  de  fer 
d'employer  sur  les  voies  printipales 
de  son  rescaa  dva  raila  en  acier  da 
poids  de  30  kilogrammes  par  nètre 
courant,  199. 

(3)  Ouest.  Approbation  de  travanx  A 
exécuter  et  de  dépenses  à  laire  sor 
lea  deux  réseaux,  122,  123,  176» 
643  et  687.  —  Approbation  de  h 
convention  pasaèe^le  9  janvier  1873, 
entre  le  ministre  des  travaux  |b- 
hlics  et  cette  compagnie  da  ttt^ 
mjns  de  fer  pour  la  cooceseico 
d'un  chemin  de  fer  partant  de  fa 
ligne  de  Rouen  è  Dieppe^  à  ou  p rè 
Ëtatfflpuls,  et  aboutissant  à  celle 
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de  Rouen  aa  Havre,  i  ou   près 
HolieTille,  173. 

(4)  Orléans.  Approbation  de  travaux 
à  exécuter  et  de  dépenses  à  foire 
sorranclen  réseau,  181.— Raceor- 
deroent  du  cana)  de  la  Sanidre  avec 
la  gare  du  chemin  do  fer  du  Centre 
à  la  MoUe-Reuvron,  520.  —  Prises 
de  possession  de  plusieurs  parcelles 

'  de  terrains  non  bâties.  ^  Déclara- 
tion d'urgence,  333 .— Délai  accordé 
à  cette  compagnie  pour  l'exécution 
des  travaux  et  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne  de  Limoges  à 
B  rives,  635. 

(5)  Paris -Lvon -Méditerranée*  Ap- 
probation ae  travaux  à  exécuter  et 
de  dépensas  à  faire,  savoir  :  l*8or 
Vancien  réseau,  8i,  124,  1S6,  127, 
136,177,203,281,282,283,292,356, 
539,  540,  554, 556  et  684;  2«  sur  le 
nouveau  réseau,  178,  54 1  et  557. — 
Agrandissement  de  la  gare  de  Guloz 
(Ain),  81.  —  Eiablissenient  d'une 
gare  de  triage  à  Portes  (Dritane), 
83. —  Agrandissement  de  la  gare 
de  Montpellier  (Hérault),  659.— 
Agrandissement  de  la  ^are  de  Lune! 
(Hérault),  659.  —  Elabiissoment 
d'une  gare  de  marchandises  à  Mil- 
haud.  —  Déplacement  de  la  gare 
des  voyageurs,  523.  —  Etablissement 
d'une  gare  de  marchandises  à  Mai- 
fons-Alfort,  522.  —  Ligne  de  Givors 
à  la  Voulte  aux  abords  de  Gisors  et 
de  Condrieu.  —  Détermination  du 
tracé,  678.  —  Détermination  do 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Givors  à 
la  Voulte,  aux  pas8<i?es  de  Scr- 
rières,  Toumon,  Saint-Péray  et  la 
Voulte,  550. 

(6)  Midi.  Voir  Fonds  de  concours.  — 
Approbation  de  travaux  à  exéi  uter 
et  de  dépenses  à  faire  sur  l'ancien 
réseau,  120,  121,  1:6  et  711.  — 
Agrandissement  de  la  station  d'Es- 

Sondeilhan  (Hérault),  78.  —  Agran- 
issement  de  la  station  de  Magalas 
(Hérault),  79.  ^Agrandissement  de 
la  balte  de  Léxlgnan-la-Cèbe  (Hé- 
rault), 80. 

(7)  Bressuire  à  Tout  s.  Approbation 
de  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  Ter  de 
la  Vendée,  238. 

(8)  Charentes.  Prise  de  possession 
de  narceiles  de  terrain  non  bâties. 
^  Déclaration  d*urgence,  169,  272 
et  333. 

9)    Dunlierque  à  Fumes.  Nouveau 


délai  accordé  à  cette  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux  de 
cette  ligne,  540.—  Urg«*nce  de  prise 
de  possession  de  terrains,  657. 

(10)  Lilie  à  Béthune.  Raccordement 
de  ce  chemin  de  fer  avec  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais.  ^ 
Urgence  de  prise  de  possession, 
675. 

(11)  Nord -Est.  Prise  de  possession  de 
terrains  (Pas-de-Calais).— Déclara- 
tion d'urgence,  10t.—  D'Aire  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Ca- 
lais. —  AnnulatioT»  de  concession, 
103.  —  Chemin  de  fer  de  Berguelte 
à  Armentières  (Nord).  —  Urgence 
de  prise  de  possession  de  terrains. 
657. 

(12)  Orléans  à  Chàions-sur-Mame.— 
Prise  de  possession  de  terrains 
(Marne).  —  Déclaration  d'urgence, 
103. 

(18)  Perpignan  à  Prades.  —  Proroga- 
tion du  délai  d'exécution,  lOt.  — 
Séquestre,  206. 

(14)  Rhône.  Autorisation  de  substi- 
tution de  la  Société  anonyme  des 
chemins  de  fer  du  Rhône  aux 
droits  comme  aux  obligations  de 
l'ancienne  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Satho- 
nay,  85. 

(15)  Vendée.  Approbation  du  traité 
passé  entre  cette  compagnie  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Poitiers  à  Saomur, 
pour  l'exploitation  de  cette  dernière 
ligne,  531. — Approbation  delà  con- 
vention passée,  le  25  Janvier  1871, 
avec  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Vendée,  et  relative  au 
chemin  de  fer  de  Éresauireà  Tours, 
238.  Fotr  Fonds  de  eoncoon. 

II.  EXPLOITATION. 


B.  Transports. 
a.  Tarifs, 

(1)  Transport  des  céréales.  —  An* 
lerlsation  de  relever  ces  tarifs  avant 
l'expiration  dn  délai  légal,  684. 

(2)  Marchandises.  —Tarif.  —  Le Urif 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lvon,  spécial  à  des  ver- 
reries expédiées  en  vrac,  c'est-à- 
dire  à  découvert,  ne  peut  s'appU- 
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Chemins  de  fer  {suite)  ; 
quer  aux  Terreries  expédiées  en 
caitte  sous  renonciation  verreries 
communes,  alors  Burtout  qa'il  n'est 
pas  même  allégaé  qne  les  caisses 
ne  contenaient  qne  des  objets  sou 
mis  è  Tapplicatlon  da  tarif  spé- 
cial, 60. 

p.  Délais^  avaries, 

(1)  Harchandisea.  —  Délais,  —  Les 
trains  de  voyageurs  dont  les  expé- 
diteurs de  denfées  à  grande  vitesse 
peuvent  réclamer  l'usage,  aux  ter- 
mes des  articles  2  et 4  deTarrôlémi- 
nlstériel  du  12  juin  18G6,  sont  ceux 
mentionnés  aux  affiches  placées 
dans  les  stations  conformément  à 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
Indiquant  les  ordres  de  service  ap- 
prouvés par  l'autorité  supérieure,  54. 

(2)  Marchandises  --  Délais,  —  lors- 
que, ponr  le  transport  à  petite  vi- 
tesse de  marchandUes,  la  compa- 
gnie à  laquelle  la  marchandise  a  été 
remise,  et  qui  a  été  seule  chargée 
du  transport,  doit  emprunter  à  l'is- 
sue de  sa  ligne  le  réseau  d'une  autre 
compagnie,  la  durée  du  transport  se 
calcule  en  ajoutanî  les  délais  aux- 
quels la  première  compagnie  a  droit 
en  vertu  de  tarifs  spéciaux  à  ceux  que 
la  seconde  compagnie»  qui  n'a  p»s 
de  tarifs  spéciaux ,  doit  observer. 
Peu  importe  que  la  première  n'ait 
pas  usé,  pour  le  transport  elTectué 
sur  son  reseau,  de  la  totalité  du  dé- 
lai auquel  elle  avait  droit,  51. 

(3)  Marchandises.  —  Délai.  —  Les 
délais  dé  transport  sur  les  chemins 
de  fer  étant  établis  par  des  arrêtés 
ministériels  ayant  force  de  loi,  qne 
nul  n'est  censé  ignorer,  l'expéditeur 
ne  peut  légalement  prétendre  avoir 
été  induit  en  erreur  sur  les  condi- 
tions du  transport  p^r  nn  rensei- 
gnement émane  d'un  employé  de  la 
compagnie,  59. 

(4)  Marchandises.  —  Délais.  —  Les 
conditions  fixées  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  12  juin  1866  pour  l'expé- 
dition des  marchandises  à  ip-ande 
vitesse  sont  obligatoires  pour  les  ex- 
péditeurs conune  pour  lea  compa- 
gnies de  chemin  de  fer^  qui  ne  pea- 
ventse  départirexçressément  ni  taci- 
tement des  délais  réglementaires,  49. 

(5)  Marchandises.  —  Délai.  —  Est  t 
générale  et  sans  exception  la  dis-  J 


position  du  cahier  des  charseB  d^uat 
compagnie  de  chemin  de  fer  qoi  ar- 
corde  à  cette  cMDpagme^  pour  bîie 
passer  d'un  réseau  sur  un  autre  des 
marchandises  qui  doiveot  étrt 
transportées  en  grande  vîteHc  et 
sans  solution  de  continoité,  un  dé- 
lai de  trois  heures  à  compter  de  I^- 
rivée  du  train  qui  les  aura  amesées 
au  point  de  jonction*  —  Cette  dô- 
position  est  applicable  Ditae  aa 
cas  où«  pour  ne  pas  avoir  à  dépoter 
les  colis,  la  compagnie  envme  aa 
point  de  jonction  les  wagons  .^oi  ks 
contiennent  et  un  employé  chaifé 
de  les  enregistrer,  577. 

y.   Camiofmage. 

(1)  Responsabilité.—  Le  commls^oci- 
naire  intermédiaire  qui,  en  rece- 
vant la  marchandise,  tait  constLttt 
le  déficit  sur  le  poids  indiqué  par 
la  lettre  de  voilure^  n'est  pas  res- 
ponsable de  ce  déficit  en  ver»  le  éês- 
tlnataire,  lorsqu'il  est  établi  qee  ce 
déticit  existait  avant  la  remis<>  de 
la  marchandise  au  cooiinissiai^ 
naire  intermédiaire,  57. 

(2)  Aux  termes  des  articles  lOl  et 
102  du  Code  de  commerce,  la  lettre 
de  voiture  forme  un  contrat  entre 
Texpédiieur  et  le  voilurier;  i^lte 
doit  exprimer  la  nature  et  le  poids 
ou  la  contenance  des  objets  à  trans- 
porter. —  Lorsqu'une  lettre  de  voi- 
ture exprime  seulement  le  poids  de 
la  marchandise  à  transporter,  et 
qu'un  déficit  imputable  au  voilo- 
rier  se  produit,  ce  déficit  ce  peut 
être  calculé  par  le  Juge  que  sur  le 
poids  et  non  sur  la  contenance, 420. 


C  Dommages» 

Dommages-intérêts  demandés  contre 
la  compagnie.  Recours  ùa  minii- 
ire  des  travaux  publics  contre  an 
arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
qni  a  renvoyé  tm  particulier  des 
fins  d'un  procès- verbal  dressé  cin- 
tre lui  pour  avoir  laiasë  les  bes- 
tiaux s  introduire  sur  la  voie 
ferrée.  —  Rejeta  raison  du  temps 
écoule  depuis  la  contravention  et 
annulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  statué  au  fond, 
alors  que  la  prescription  était  ac- 
quise an  contrevenant,  par  anpli- 
catloa  de  l'article  6i0  do  Code 


TABLES  DES  MATIÈBSS. 


909 


d'insiroction  crimineUe.  —  Un  pir- 
ticaller  renvoyé  des  fins  d'un 
proeèB-verbal  de  coDtraYention  de 
«rande  voirie  dresaé  contre  loi  nar 
les  agents  d'an  compagnie  de  cne- 
min  de  fer  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der que  la  compagnie  soitcondamnée 
aux  dépens  et  à  des  dommagefr4n- 
'  téréts  à  raison  des  démarches  et 
frais  qu'il  a  dû  faire  pour  sa  défense. 

D.  Divers, 

(1)  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
aâminiatrative  de  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  de 
grande  voirie  commises  sur  lesclie- 
mins  de  fer,  d'où  il  résulte  que  la 
compagnie  n'étant  pas  en  cause  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
être  condamnée  à  des  dommagesrin- 
téréts  ou  aux  dépens,  818. 

(2)  !•  Le  fait  par  un  chef  de  gare 
d'avoir  autorisé  des  hommes  k  mon- 
ter dans  un  compartiment  réservé 
aux  dames  seules  ne  constitue  au- 
cune contra  vent  ion  ;eo  cas  de  peine 

'  indûment  prononcée»  la  cour  de 
cassation  doit  annuler  sans  renvoi. 
2*  Mais  le  fait  d'avoir  enlevé  la  pla- 
que constatant  la  réserve  du  com- 
partiment pour  les  dames  seules 
constitue  une  contravention  dis- 
tincte, qui  peut  être  relevée  sans 
violer  la  règle  non  hit  in  td«i»,  583. 

(3)  Caisse  des  retraites.  —  La  di»po- 
sllion  du  règlement  de  la  caisse  des 
retraites  de  la  compagnie  de  l'Est, 
qui  prive  l'employé  révoqué  de  tout 
Mroit  à  la  répétition  des  cotisations 
par  lui  versées  à  ladite  caisse,  est  li- 
cite et  obligatoire.  Les  tribunaux 
doivent  en  ordonner  l'exécution, 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  révo* 
cation  de  l'employé,  425. 

(4)  Compagnie  de  chemin  de  fer.  — 
ftéqnisitton  militaire.  —  Le  fait, 
par  un  chef  de  gare,  d'avoir  in- 
diqué à  l'administration  militaire 
l'existence,  dans  une  gare,  de  wa- 
gons de  denrées  et  d'aVoir  ainsi 
donné  lien  à  leur  réquisition,  alors 
qu'il  était  Interroité  seulement  sur 
des  quantités  d'autres  approvision- 
nements retenus  dans  la  gare,  ne 
présente  pas  les  caractères  Juridiques 
de  la  faute  prévue  par  les  articles 
1382  et  1883  du  Code  civil.  En  con- 
séquence, la  compagnie,  ayant  subi 
on  cas  de  force  majeure,  est  rece- 


vable  4  invoquer  le  bénéfice  de 
l'article  103  du  Gode  de  commerce, 
S76. 
(5)  Echange  fait  par  la  compagnie 
entre  les  terrains  à  acquérir  et  les 
terrains  abaàdonncs,  —  Le  prix  de 
parcelles  de  routes  nationales  dé- 
laissées par  suitededéviationrendue 
nécessaire  par  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  appartient-il  à  l'Etat 
ou  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
qui,  en  vertu  d*une  clause  du  ca- 
hier des  charges,  se  trouve  substi- 
tuée aux  droits  et  aux  obligations 
de  l'Etat  pour  l'exécution  des  tra- 
vatix  dépendant  de  la  concession  ? 
—  Non  résolu  par  l'ar lot. 


S  2.  CHEMINS  DE  FER  D'INTËRÊT 
LOCAL. 

l*"  Déclarations  (Tutilité  puhUque. 

(1)  De  Bourg  (section  de)  à  Châlon- 
gur-Saône  située  dans  le  départe- 
ment  de  Saône-et-Loire,  26&. 

(2)  De  Caen  à  Gourseulles,  611. 

(3)  De  Cognac  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Cliarente  -  Inférieure, 
vers  Surgères,  643. 

(4)  D'Épéhi  à  Cambrai,  648. 

(&)  De  ia  limite  du  département  de 
l'Eure,  vers  Montaure,  au  quai  rive 
cauche  de  la  Seine,  à  Rouen-Saint- 
Sever,  par  Grand-Couronne,  630. 

(6)  De  Lagny  aux  carrières  de  Neuf- 
moutiers.  —  Prolorigemeut  de  Vil- 
leneuve-le  Comte  à  la  gare  de  Mort- 
cerf,  éVLT  la  ligne  de  Cuuîommiers  à 
GreU,6l6. 

(7)  De  Loir-et-Cher.  ^  Chemin  de  fer 
d'intérêt  local  qui,  partant  de  la 
limite  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  vers  Brou,  aboutira  à  la  limite 
du  département  de  la  Sarthe,  dans 
la  direction  de  Saint^alals,  iSO. 

(8)  De  Lyon  au  faubourg  Saiut-Jast, 

601. 

(9)  De  Mézidon  à  Dives,  73. 

(10)  De  Nan^la-le-Petit  à  Goodre- 
court  (Meuse),  450. 

(11)  De  Nantes  a  Palmbosaf,  À  Pomic 
et  à  Machecool,  1&6. 

(12)  Dans  le  dépaitement  de  l'Oise,  81. 

(13)  De  Pons  à  la  Trembiade,  avec 
embranchement  de  Saujon  sur 
Royaa,466. 
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Chemins  de  fer  d'intérêt  local  (futle)  : 
(14)  De  Koye  à  la  limite  da  départe- 
ment de  rOise,  yen  Pont-Saiote- 
Maxenee,  248. 
(16)  De  Surgères  à  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Charente,  vers  Co- 
gnar y  636. 

2*  Prise  de  posteuion  de  ierraiins, 

(1)  D'Orbec  à  Usieux  (CalTadoe).— 
Déclaration  d'urgence,  102. 

(2)  Cambrai  à  Cannes  (Somme).  — 
Urgence  de  prise  de  possession»  627. 

8*  Modifications  au  sahier 
des  charges, 

(1)  Avriconrt  à  Cirey.  —  Approba- 
tion de  modifications  au  caiiier  des 
charges  de  ce  chemin  de  fer,  1S4. 

(2)  liancy  à  Vczelise.  —  Approbation 
de  modifications  au  cahier  des 
charges  de  ce  chemin  de  fer  d'in» 
térét  local,  534. 

A*  IHters, 

(1)  De  Poitiers  à  Sanmur.  —  Détermi- 
nation des  époques  auxquelles  au- 
ront lieu  les  payements  de  la  sub- 
Tention  allouée  à  cette  compagnie 
à  la  limite  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  dans  la  direction  de  San- 
mur,  562.  Voir  Chemins  de  fer  de 
la  Vendée,  5.S1. 

(2)  Approbations  de  traités.  —  Éper- 
nay  à  Romllly.  Voir  Chemin  de  fer 
de  l'Esr,  559.— Nancy  à  Château- 
Salins  et  Vie,  et  Nancy  à  Véselize. 
Voir  Chemin  de  fer  de  l'Est,  693. 

Chemins  bubaux.  Subventions  spé- 
ciales. Argument  tiré  contre  la  via- 
bllité  des  chemins  de  ce  que  le 
maire  n'aurait  pas  dressé  le  tableau 
des  chemins  entretenus  à  l'état  de 
viabilité  dans  la  commune,  ainsi 
que  Texigeait  on  arrêté  du  préfet. 
—Rejet  :  la  loi  de  1835  ne  prescrit 
aucun  mode  spécial  de  constatation 
au  début  de  l'année  :  11  résulte  de 
l'instruction  que  les  chemins  étaient 
en  état  de  viaÉilIlé  et  que  des  dé- 
gradations extraordinaires  y  ont  été 
occasionnées  par  le  transport  des 
fontes,  766. 

CHmflS  TICINAUX  : 

(0  (loi  du  11  juillet  1668  sur  le»)*— 


Modification  des  articleai,  4, 6  et  7. 
447.  '       ' 

(2)  Répartition,  entre  les  ééptite' 
ments,  de  la  dnqnlème  annnfié  ém 
subventions  aeeordées  par  la  loi  da 
11  juillet  1868  pour  facbèvcsKit 
des  chemins  Tidnaux,  S87.— fié- 
partition,  entre  les  départeoMiilL 
de  la  somme  de  210.606  fracs, 
formant  le  complément  de  la  do- 

aniéme  annuité  de  la  subveslitt 
e  100  militons  accordée  p«  la  lai 
du  tî  juillet  1868  pour  l'acbève- 
ment  des  chemins  Ticfnaox  ovdi- 
naires,  380. 
(3;  Usurpatton.  —  Cèmpétenee.  — 
Plusieurs  particuliers  ont  oM  le 
conseil    de   préfecture  d'âne  d^ 
mande  tendant  à   faire  reeeoosl- 
tre  et  réprimer  rosurpiUon  qBlli 
sontieonent    avi^r    été   cogante 
sur   un   chemin    Ticinal   ptr  k 
maire  en  faisant  barrer,  labwrerit 
ensemenoer  le  dit  cliemia  an  lé- 
gnlièrement  déclassé  et  par  kitîea 
qui  ont  exécuté  ses  ordres  Mâk 
au  labourage  et  à  rensemcnccaMBi. 
—  Le  conseil  de  préfecture  i^ftoU 
pas  compétent  pour  statuer  sar  ns- 
stance  ainsi  engagée.  —  Les  fùti 
allégués  et  qualifiés  constiUiereicst 
une  contraventiOD  ;  le  conseil  et 
préfecture  n'aurait  été  coôpéiai 
pour  constater  l'uaarpatioo  oonBâ- 
tutive  de  "«etle  cootraveoikn  qsi 
s'il  avait  été  saisi  par  l'adminiMit- 
tion  sur  nn  proeés-verbal  replier. 
C'est  avec  raison  que  le  eoDieil  <le 
préfecture  a  rejeté   la    denwidi 
comme  non  reccTable.  —  Loi  do  9 
ventôse  an  XIU  ;  Code  d'instrwUos 
criminelle,  articles  9,  10,  U,  16; 
loi  du  31  mai  1836  et  du  18  iaillet 
1837,  378. 

Cbopabd  (Gally  conUe  les  époux), 

433. 
GancHBs,  430. 

ClBCULAIBES  t 

(1)  Comptes  de  tournées  d'inspeedso. 

63,  140. 
(S)  Employés  secondaires  des  ponti 

et  chaussées  f  engagements  velOB- 

taires  d'un  an,  110. 

(3)  Restes  à  payer  à  la  eldlvre  d» 
exercices;  mesures  à  prendre  poir 
en  réduire  le  nombre,  905. 

(4)  Plans  d'alignemenla  destnvenn 
départementales,  482. 
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(5)  Listes  des  Jarés  en  matière  d'ex- 
propriation, 48S. 

(6)  Chemiiis  de  fer  f dëTeloppement  de 
Ja  pensée  da  gouyemement  an  sujet 
des  questions  dej,  487. 

(7)  Police  de  ia  péclie'flQTiale;  frais 
de  prestation  de  serment;  noo- 
Yelles  instrnctions,  728. 

CLtfMEiiCB  (Jean),  589. 
Clbt,  38S. 

COMNET^  725. 

CoiasT  (liérltiers)^  830. 

Colas»  26. 

CoHFAGHiB  parisienne  d'éclairage  par 
le  gas.  —  Approbation  d'un  traité 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et  cette 
compagnie»  73. 

Covpi^TEiiCE.  Voir  Dommages;  Cours 
d'eau  non  navigables;  Canaux  de 
navigation;  Entrepreneur;  Extrac- 
tion de  matériaux;  Voirie;  Voie 
publique. 

(t)  Cest  an  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  ia  con- 
testation qui  s'élève  entre  l'admi- 
nistration des  domaines  et  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  au  sujet  du 
prix  de  parcelles  de  routes  natio- 
nales délaissées  par  suite  de  dévia- 
tion opérée  par  la  compagnie,  alors 
que  ceiie-ci  invoque  exclusivement 
à  t'appni  de  son  droit  les  dis- 
positions du  cahier  des  charges. 
—  (Le  débat  ne  portant  qne  sur 
le  sens  et  Texécution  du  cahier  des 
charge.%  c'est  avec  raison  que  le 

.  conseil'  de  préfecture  de  la  Seine 
s'est  déclaré  compétent  pour  en  con- 
naître, aux  termes  de  l'article  4. 
§  2,  dé  ia  loi  du  2S  pluviôse  an  VIII 
et  de  l'article  69  du  cahier  des 
charges)»  8t8. 

(2)  Gon01t  négatif.  ^  Une  compagnie 
concessionnaire  de  canaux  à  charge 
de  dessèchement  de  marais»  a»  — 
par  l'établissement  de  barrages  ^ur 
des  fossés  d'écoulement,  pour  l'ir- 
rigation de  terrains  qui  lui  appar- 
tiennent ou  qui  ont  été  cédés  par 
elle»  —  submergé  les  prairies  d^un 
propriétaire  qui,  à  raison  du  préju- 
dice qu'il  a  éprouvé»  réclame  une 
Indemnité  :  —  le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  cette  aemaniie.  — 
(Les  ouvrages  qui  ont  causé  le 
dommage  ont  été  faits,  non  pas 
dans  Piniérét  du  dessèchement 
des  marais  concédés  par  l'Etat»  mais 
dans  l'intérêt  privé  de  la  compa- 


gnie» et  constituent,  non  pas  des 
travaux  publics  dans  le  sens  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin,  mais  des  travaux  privés 
exécutés  sur  un  ouvrage  public;  — . 
on  objecterait  vainement^  pour  sou- 
tenir qu'il  s'agit  de  travaux  pabllcs, 
3ue  l'administration  peut,  en  verto 
es  pouvoirs  de  police  qu'elletlent 
de  i^article  27  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  ordonner  la  suppres- 
sion ou  ia  modification  de  ces  ou- 
vrages, an  cas  où  Ils  compromet- 
traient l'œuvre  du  dessèchement  ; 
—  Il  ne  résulte  pas  de  cette  r^e 
que  la  juridiction  administrative 
soit  compétente  pour  statuer  sur  les 
difficultés  d'intérêt  privé,  que  l'exis- 
tence de  ces  ouvrages  peut  ftiire 
naître  entre  la  compagnie  et  les 
tiers.)  —  D'où  il  suit  que,  le  conseil 
de  préfecture  s'étant  avec  raison 
déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  contestation,  il  y  a  lieu,  pour 
vider  le  conflit  négatif  qui  résulte 
de  cette  déclarcition  et  d'un  Juge- 
ment d'incompétence  aniérieure- 
ment  émané  d'un  tribunal,  —  d'an- 
nuler ce  dernier  Jugement.  —  Est 
.  condamné  à  supporter  la  moitié  des 
dépens  une  partie  qui,  bien  qu'ayant 
obtenu  gain  de  cause  devant  le 
Conseil  d'Etat  (en  soulevant  l'in- 
compétence de  la  Juridiction  admi- 
nistrative)«  a  d'abord,  devant  le  tri- 
bunal civil,  opposé  à  tari  l'incom- 
pétence de  l'autorité  Judiciaire, 
716. 

(3)  te  marché  fait  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  avec  un  entrepre- 
neur pour  l'exécution  de  travaux 
de  charpente,  dans  un  bètlment 
construit  par  cette  compagule  pour 
ses  bureaux,  est  un  engagement 
entre  commerçants,  et  la  demande 
de  l'entrepreneur  en  payement  da 
prix  de  ces  travaux  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  coiumerce, 
47. 

(4)  Un  traité  intervenu  entre  une 
commune  et  des  particuliers  pour 
le  nettoiement  des  rues  et  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices  avee 
partage  des  bénéfices  ou  des  pertes 
résultant  de  la  différence  entre  le 
produit  de  la  vente  et  les  frais  de 
service,  doit  être  considéré  comme 
un  marché  de  travaux  publics»  don- 
nant lieu,  en  cas  de  litige  reUtlf  an 
sens  et  à  l'exécution  des  clauses,  à 


9" 


1.015,  OÊGBZTS,   ETC. 


Gompéteoce  {tmUé)  : 
la  oompéteoee  du  conseil  de  préfec- 
tore,  38d. 

(5)  La  demande  fonnée  par  le  eon- 
eesBtonnaire  d'un  pont,  f|ni  a  été 
racheté  par  l'État,  tendant  A  faire 

•  déclarer  qae  ce  concessionnaire  n'é- 
tait pas  tenu  par  son  cahier  des 
charges  de  planter  des  arbres  sur 
les  levées  formant  les  abords  du 
pont,  que,  par  suite,  te  rachal  n'a- 
git nu  avoir  pour  enei  de  lui  enie- 
Ter  la  propriété  des  dits  aitres, 
rentre  dans  ta  compétence  du  con- 
séi]  de  préfecture. — Cette  demande 
nécessite  l'examen  des  conditions 
de  la  concession  et  des  conséquences 
de  son  rachat  :  dès  lors^  il  s'agit 
d'une  contestation  relative  à  l'exé- 
eutlon  d'un  marché  de  travaux  pu- 
bllcfl.  — ArtkleA  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VllI..  —  L'affaire  est 
renvoyée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture^ 380. 

(6)  Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont 
point  compétents  pour  statuer  su  r 
une  contestation  élevée  entre  une 
Tille  et  les  cessionnaires  d*un  en- 
treprenenr  de  trayaux  publics  au 
sujet  du  payement  des  sommes  cé- 
dées, si,  pour  régler  les  droits  des 
cessionnaires  vis-à-Tis  de  la  viile^  il 
y  a  lieu  d'Interpréter  les  clauses  du 
traité  relatif  aux  travaux  publics 
dont  le  prix  a  été  cédé  par  l'entre- 
preneur et  foit  i'objel  du  litige.  — 
L'autorité  administrative  a  égale- 
ment compétence  exclusive  pour 
apprécier  si  certains  travaux  ciFec- 
tues  par  la  ville  en  exécution ,  du 
traité,  faute  par  l'entrepreneur  de 
les  avoir  exécutés,  l'ont  été  en  de- 
hors de  ceux  dont  ce1ui-ii  était 
chargé  par  le  traité  originaire,  567. 

(7)  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  di- 
rigée par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux commonaux  contre  une  com- 
mune à  TetTet  d'être  garanti  par 
elle  des  condamnations  qui  ont  été 

Î prononcées  contre  lut  au  profit  de 
a  victime  d^on  accident  causé  par 
ces  travaux. —  (Pour  apprécier  la 
responsabilité  de  l'administration 
municipale,  il  est  nécessaire  de  re- 
connaître les  conditions  auxquelles 
l'arrêté  du  préfet  avait  suliordonné 
'  Pàutorisation  accordée  à  la  com- 
mune de  faire  exécuter  les  travaux, 
aott  de  déterminer  la  nature  et  Té- 


tenduo  du  oaatial  IHerreaii  eBtrf 
la  commune  et  l'entrepreneor,  aeât 
d'appréder  le  aens  des  ordres  dot- 
nés  i  ce  dernier  par  le  mairp,  et  «es 
difficultés  Rotrenl  dans  eeiles  é&Bl 
l'article  4  de  la  loi  du  38  plovîte 
an  VIII  a  réservé  la  eonnatasanee  à 
I  a  juridiottoo  administrative,  S03L 

CoNCESSiONNAiRB.  Foir  GompétoiMe. 

Conflit.  Fotr  Dommages;  Con^ 
tence. 

—  de  la  Gironde,  44. 

—  de  Tarn-et- Garonne,  76a. 
CoimiAVE!«TTOiis.  Fotr  Garriére;  Do- 
maine public;  Eau. 

Corbière  (héritiers),  7fiO. 
Cordes  (ville  de),  394. 
CosifARD-DESCLOSBTS  et  autreë,  404. 
Corrm^  18. 
couillacd,  13. 
coullonges,  783. 
Coursant,  388.    ' 

Cours  d'eau  : 

(1  )  Amélioration  du  ruineaa  é»  ¥ei- 
iieret  à  Gr.^nohle  (Isère).  —  Dédv»- 
tion  o'ntilîté  publique,  87. 

(2)  Élargiseement  da  GoasMi  (lxâr<4l- 
Cher).  »  Déclaration  d'otiVtté  pa- 
blique,  627. 

(8)  Redressement  de  la  Loue  (Joia).— 
Déclaration  d'utilité  publique^  656. 

(4)  Modification  du  dëeret  de  186», 
en  ce  qui  touche  tes  eouia  d^em 
situés  d  ins  le  département  de  li 
Haute-Savoie  sur  lesquels  la  péefae 
est  affermée  ru  profit  de  l'Efat,  707. 

(6)  Couipétence,  —  Sll  appartisat  a 
l'autorité  administrative  dedéiar* 
miner  les  limites  des  fleaToa  os 
rivières  navigables,  les  triboiiaiiK 
civils  sont  compétenUs  poor  eùii- 
naitre  des  questions  de  profflété 
ou  de  possession  annale  <|m  les 
propriétaires  riyeralns  peuvent  aoo- 
lever  à  l'occasion  des  terrains  d*!!- 
In  vion  compris  dans  la  délimllatta. 
lis  doivent  toutefois  se  borner  A  re- 
connaître et  déclarer  le  drotl  de 
propriété  ou  de  possession  anorie, 
et  c'est  à  l'autorité  adminlaliaffve 

3 ne  les  propriétaires  doîTent  s'a- 
reseer  poor  obtenir  le  redmae- 
ment  de  Parrété  de  délimitation  oa 
une  Indemnité  d'expropriation,  42i. 
(6)  Compétence.  —  Un  propriéia^  ri- 
verain de  la  Garonne  actionne  i'Ktat 
représenté  par  le  préfeti  l'effet  de 
faire  délimiter  le  lit  de  la  Garoone 
et  d'obtenir  une  Indemnité  lepic- 
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'  sentatlre  de  In  Tnlear  des  terrains 
qui  auraient  été  compris  dans  le  lit 
administrât! r  da  fleuve  délimité  par 
le  préfet,  et  qui,  ne  faisant  pas  mr- 
tiede  son  lit  naturel,  appartiendrait 
au  demandeur  en  vertu  de  Tarti- 
de  566  du  Code  civil.— L'autorité 
Judiciaire  «est  Incompétente  pour 
réviser  la  délimitation  administra- 
tive aussi  bien  au  point  de  vue 
d'une  indemnité  à  accorder  aux  ri- 
verains, qu'au  point  de  vue  de  la 
possession.  -^  Les  préfets  n'ayant, 
en  vertu  de  la  loi  du  20  décembre 
1789-10  janvier  1790,  d'autre  pou- 
voir que  celui  de  reconnaître  et 
déclarer  les  limites  naturelles  du 
cours  d'eau ,  aucune  parcelle  de 
terrain  situé  en  dehors  de  ces  li- 
mites ne  saurait,  même  sous  la  ré- 
serve d^une  indemnité,  être  com- 
prise pnr  délimitation  administra- 
it Ive  dans  le  lit  du  cours  d'eau  sans 
qu'il  en  résultAt  nn  eicès  de  pon- 
voira  ouvrant  aux  Intéressés  le 
recours  autorisé  par  la  loi.  Les 
dispositions,  qui  consacrent  et  cir- 
conscrivent tout  à  la  fois  le  droit  de 
l'administration,  sont  exclusives  de 
la  compétence  judiciaire.  —  Après 
un  jugement  qni  rejette  l'exception 
d'incompétence  soulevée  par  le  pré- 
fet, réserve  le  fond  et  se  borne  à 
prononcer  un  sursis,  le  préfet  a 
pris,  sur  Instruction  nouvelle,  un 
second  arrêté  de  délimitation  con- 
firmant la  délimitation  déjà  exis- 
tante. ^  Ce  fait,  loin  de  mettre  fin 
an  litige,  a  été  suivi  d'un  autre 
jugement  nommant  des  experts  et 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel,  ayant 
également  le  caractère  interlocu- 
toire et  laissant  le  fond  non  tran- 
ché. —  Décidé  que  dans  ces  condi- 
tions, le  préfet  était  recevable  ^ 
soulever  la  question  de  compétence 
déjà  jugée  par  le  tribunal,  à  la  con- 
dition de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  articles  6  et  8  de  l'or- 
donnance de  1828,  763. 

Cours  d'eau  non  navigables,  ^otr 
Règlemi^nt  d'usines  ;  Pouvoirs  (ex- 
cès de)  ;  Servitudes;  Compétence. 

(1)  Curage.  Lorsque  les  propriétaires 
intéressés  au  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ont  été  con- 
stitués en  association  syndicale  par 
un  simple  arrêté  préfectoral,  le 
préfet  ne  peut  pas,  sans  excéder  la 


9i9 

limite  de  ses  pouvoirs,  autoriser  le 
syndicat  à  exécuter  des  travaux 
ayant  pour  objet  l'endiguement,  le 
redreasement  et  l'élargissement  du 
cpnrs  d'eau,  et  à  faire  contiiboer 
Jès  propriétaires  riverains  à  la  dé- 
pense, alors  que  ceux-ci  n'ont  pas 
préalablement  consenti  A  la^iuppor- 
ter.—  En  l'absence  d'un  règlement 
d'administration  publlque-prescrl- 
vant  ces  travaux,  et  à  défaut  d'ac« 
cord  préalable  des  intéressés,  le 

réfef  ne  peut  autoriser  le  syndicat 
faire  d'autres  travaux  que  ceux 
de  curage  et  de  simple  entretien, 
404. 

(2)  Curage.  Fixation  do  chiflte  des 
indemnités  dues  par  l'Etat  à  un 
propriétaire  qui  a  éprouvé  divers 
donmiages  par  suite  de  l'exécution 
d'un  arrête  préfectoral  de  curage 
que  plus  tard  le  Conseil  d'Etat  a 
annulé  pour  excès  de  pouvoir,  760. 

(S]  Curage.  Les  réclnmationf^  formées 
contre  les  taxes  de  curage  étant 
assimiléti)  par  l'article  4  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  aux  réclamations 
en  matière  de  contributions  direc- 
tes, 11  en  résulte  que  le  délai  de 
trois  mois,  dans  lequel  la  réclama- 
tion doit  être  formée,  a  pour  point 
de  départ  la  publication  des  rôles 
de  répartition  homologués  et  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet  ;  d'où 
il  suit  que  si  cette  formalité  n'a  pas 
été  remplie,  les  contribuables  sont 
fondés  à  soutenir  qu'ils  n'étaient 
pas  tenosde  réclamer  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  la  publication  du 
travail  préparatoire  de  la  commis- 
sion syndicale,  et  qu'ils  ont  satisfait 
à  la  loi  en  formant  leurs  demandes 
en  décharge  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  date  fies  arer- 
tlssements  qui  leur  ont  été  adressés 
par  le  receveur  du  syndicat,— Une 
ré<*)amation  adressée  au  préfet, 
mais  sans  Intention  manifestée  de 
saisir  le  conseil  de  préfecture,  ne 
ronstltoe  pas  une  demande  n»gu- 
llère  en  décbsrge.  —  C'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  abstenu  de  statuer  sur  une 
réclamation  qui  n'est  pas  produite 
devant  lui  et  dont  le  dépôt  à  la' 

{)réfe(*ture  n'est  pas  établi  :  mais 
'existence  delà  réclamation,  son 
dépôt  à  la  préfecture  et  sa  date  étant 
justifiés  devant  le  Conseil  d'Etat, 
on  décide  quHl  y  a  Heu  de  statuer 
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Goars  d'eau  non  navigables  (tuitê)  : 
gor  sa  receTabilIté.  —  Objection  de 
chose  jagée  tirée  d'un  précédent 
arrêt  rejetant  un  pourvoi  dirigé 
pour  ex(  es  de  pouvoirs  contre  un 
arrêté  préfectoral  qui  ordonnait  cçr- 
tfiins  travaux  sur  un  cours  d'eau; 
le  Cqnseil  d'Etat  déclare  que  son 
arrêt  n'a  pas  entendu  consacrer  la 
légalité  des  taxes  contestées^  et  qu'il 
a  seulement  décidé  que  l'arrêté 
préfectoral  ne  faisait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  fût  recherche  si  les  taxes 
étaient  établies  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  14  floiéal 
an  XI,  404. 

(4)  Curage.— Compétence.— Conflit. 
—  C'est  à  rautorité  judiciaire  et 
non  àl'autorité  administrative  qu^ii 
appartient  de  statuer  sur  la  demande 
d'un  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  à  l'effet  de  faire 
reconnaître  à  l^ccasloo  du  curage 
ordonhé  par  le  préfet,  les  limites 
du  coure  d'eau  le  long  de  sa  pro- 
priété. ~  Le  droit  de  l'administra- 
tion de  faire  procéder  an  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  emporte 
virtuellement  le  droit  de  reconnaître 
et  de  constater  les  limites  des  vieux 
bords  et  vieux  sol  de  ces  cours 
d'eau  ;  mais  si  les  agents  de  Tad- 
ministration  ont  méconnu ,  dans 
Texcrciee  de  cette  attribution,  les 
droits  de  propriété  des  riverains, 
ceux-ci  peuvent  former  devant  le 
Conseil  d'Etat  un  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  afin  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  tout  acte  aami- 
nlstratif  qui  aurait  eu  pour  effet 
d'élargir  le  lit  du  cours  d'eau,  sans 
expropriation  préalable  accomplie 
dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  déjà 

{prononcé  par  Jugement  spécial  sur 
'exception  d'incompétence  présen- 
tée par  le  préfet  comme  partie  en 
cause,  celui-ci  est  encore  (  n  droit, 
bien  que  ce  jugement  ail  acquib 
force  de  chose  jugée  et  tant  qu'il 
n'a  pas  encore  été  statué  définitive- 
ment sur  le  Ibnd,  de  proposer  le 
déclinatolre  préalable  au  conflit  et 
le  tribunal  est  tenu  d'y  statuer.  — 
Aux  termes  de  l'iiitlcle  4  de  l'or- 
donnance du  l*'  juin  1828,  le  con- 
flit ne  peut  être  élevé  après  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  oa  ac- 
quiescé, mais  cette  disposition  laisse 
en  dehors  de  son  application  le  cas 


d'un  slmpleJogementfiiterloealDiR; 
or,  un  jugement  qui  se  borne  à 
trancher  la  question  de  compétcBcs 
a  le  caractère  de  jugemeat  Interla- 
cutolre  fpuicqu'il  réserve  le  fond  et 
bien  quHl  n'ait  pas  été  frappé  d'ap- 
pel par  le  préfet,  celui-ci  agteaiBt 
au  nom  de  la  puifsaDce  poliliqve, 
estrecevable  à  soulever  enrenlâ 
quer tion  de  compétence  déjà  Jugée 
par  le  tribunal,  à  la  conditioa  de 
se  conformer  aux  prescripUons  dei 
articles  6  et  8  de  l'ordoimaoee  et 
1838),  44. 

(S)  Règlement  d'usines.  Le  prélBl, 
lorsqu'il  réglemente  une  anne,  ns 
peut  pas  faire  dépendre  do  eoosoh 
temeot  de  l'usinier  d'amont  laliao»' 
teur  qui  doit  être  définitivement 
assignée  i  la  retenue  de  l^aine 
d'aval,  alors  surtout  que  le  preaiier 
n'a  formulé  aucune  protestitiaD 
dans  l'enquête,  et  qu'il  est  étaNf 
pifr  l'instrurtion  que  les  prepriéfés 
riveraines  sont  suffiftaaunent  pro- 
tégées contre  les  inotidatioiis.~i;n 
statuant  ainsi,  le  préfet  prend  ea 
considération  des  intérêts  privés,  et 
cette  disposition  de  son  arrêté  doit 
être  annulée,  sauf  an  préfet  à  pré- 
céder de  nouveau  au  règlemeDtdaiis 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  757. 

GaiÊDrrs  (exercice  1872).  Report,  lOS. 

Crédits  (ouverture  de)  &ur  les  exer- 
cices 1872  et  187S.  —  Hinletéfedes 
travaux  publics,  237. 

Crédits  (ouvertures  de).  Crédit  addi- 
tionnei  de  100.000  francs  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  la  détermination  ée 
la  parallaxe  du  soleil,  5. 

Caoïx-RoussB  (ancienne  compagnieds 
chemin  de  fer  de  la)  à  Sathooay,  86L 

Cdbzag  (pont  de).  172. 

CuLoz  (agrandissement  de  ta  gaiede}, 
81. 

CcKAGE.  Fotr  Cou  18  d'ean  non  navi- 
gables; Pourvoi;  Compétence. 

D 

Daclin  (François),  582. 

Dagort,  22f. 

Daumbr,  3G6. 

Dax,  660. 

Décompte  : 

(1)  Expertise.  —  Désaccord  dee  ex- 
perts. —  Absence  de  tierce-exper- 
tise. —  Pas  de  nullité,  l'experthe  et 
la  tierce-experiise  n'étant  pas  eUl- 
gatoires  en  cette  matière.  —  Offire 
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d'âne  tâdftionao  d^comple,  loosh 
condition  que  l'entrepreneur  re- 
noncerait à  toute  autre  réclamation. 
^  Interprétation  de  l'arrêté  du 
coneeil  de  préfecture  sur  ce  point. 
^  Condition  non  réalisée.  ^  Er- 
reurs dans  la  classification  des  dé- 
blais en  rocs  très- durs  et  en  rocs 
stratifiés.  *—  Impossibilité  de  véri- 
fier les  quantités  par  suite  du  chan* 
gement  des  lieux.  —  Adoption  des 
propositions  de  l'ingénieur  en  chef, 
-  qui  avait  vérifié  les  profilsavec  l'en- 
trepreneur et  examiné  les  lieux  à  la 
fin  des  travaux.  —  Déblais  en  sur- 
plomb et  en  demi-galerie.  —  Chan- 
tiers dangereux.  —  Prix  établis  en 
pr#f8idn,  article  il  des  conditions 
générales.  —  Déblais  pour  la  démo- 
lition du  tunnel.  —  F^is  de  bar- 
dage  des  matériaux  extraits.  —  Dis- 
tance du  transport.  —  Largeur  plus 
grande  donnée  à  la  route.  -  Prix 
alloué  par  les  experts,  supérieur  au 
prix  demandé  par  I  entrepreneur. 
~  Allocation  du  prix  des  experts 
pour  les  déblais  extraits  à  une  dis- 
tace  plus  grande  que  celle  prévue. 
—  Frais  de  régalage  prévus  pour 
livrer  le  sol  de  la  route  dans  des 
conditions  convenables. —  Dépenses 
pour  l'ouverture  des  chemins  d'ac- 
cès aux  chantiers  de  l'entreprise.— 
Aucune  ailoratlon  n'est  due  de  ce 
chef.  —  Procédure.  —  Délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Arrêté 
notifié  au  mandataire  chargé  de 
suivre  rinstance  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Pas  de  déchéance.  - 
Double  degré  de  Juridiction,  768. 

(2)  Ouvrages  non  piévue.  —  La  prise 
de  possession  de  bâtiments  avant 
leur  entier  achèvement  ne  peut  être 
considérée  comme  équivalant,  à 
l'égard  des  entrepreneurs,  à  une  ré- 
ception définitive,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  en  vertu  d'une  réserve  expresse 
du  cahier  des  chai  ges,  qui  décidait 
en  même  temps  que  cette  réception 
aurait  lien  un  an  et  trois  mois  après 
l'achèvement  ;  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  d'ailleurs  se  prévaloir  de  ce 
que  la  réception  n'aurait  eu  lieu 
q  ue  postérieurement  à  l'époque  fixée , 
alors  qu'ils  n*ont  pas  mis  l'adminis- 
tration en  demeure  de  se  conformer 
aux  délais  du  cahier  des  chargea, 
413. 

(3)  Quantités  d'ouvrages  non  prévues 
par  le  marché,  853. 
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(4)  Gêne  occaslrinnée  à  l'entreprise 
par  les  travaux  de  la  ville  de  Paris. 
—  Espace  concédé  par  le  devis  pour 
les  cnantiers.  —  Conduites  ireaa 
pour  l'approvisionnement  des  chan- 
tiers, posées  aux  risques  et  périls  de 
l'entrepreneur  et  rendues  Inntilee 
par  les  travaux  de  la  ville.  — 
Pas  d'indemnité.  —  Entrepreneur 
autorisé,  sur  sa  demande,  à  tirer  des 
matériaux  de  carrières  autres  que 
celles  indiquées  ao  devis.  —  Trans- 
port devenu  plus  onéreux.  —  Dimi- 
nution et  augmentation  de  plus  d'un 
sixième  sur  certaines  parties  de  l'en- 
treprise, mais  n'ayant  pas  moiitfié 
dans  cette  proportion,  la  masse  des 
travaux.  —  Article  39,  conditiona 
générales  de  1833.-*  Augmentation 
des  salaires,  mais  insuffisante.  — * 
Article  39.  —  Pas  d'Indemnité,  863. 

(5)  Résiliation  pour  renchérissement 
de  la  main-ii'ceuvre.  —  Effet  ré- 
troactif remontant  au  jour  de  la  de- 
mande. —  Dans  le  cas  où,  par  suite 
du  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  en  cours  d'exécution  des 
travaux,  la  résiliation  a  été  deman- 
dée par  l'entrepreneur,  il  y  a  lien 
de  lui  tenir  compte  de  ses  dépenses 
en  appliquant,  soit  aux  fournitures, 
soit  a  la  main-d'œuvre,  les  prix 
réels  à  évaluer  par  experts,  à  partir 
de  la  demande  en  résiliation  Jusqu'à 
l'acceptation,  785. 

(6)  Demande  d'augmentation  des  prix 
alloués.  —  L'augmentation  notable 
des  prix  d'une  entreprise  survenue 
en  cours  d'exécution  des  travaux 
donne  à  Teni repreneur  le  droit  de 
réclamer  la  résiliation  (art.  39  des 
clauses  et  conilitions  générales), 
mais  non  une  allocation  supplé- 
mentaire lors  de  l'achèvement  des 
travaux,  791. 

(7)  Un  entreprenenr  est  fondé  à  son- 
tenir  qu'une  commune  doit  lui 
payer  le  mètre  cube  de  maçonnerie 
an  prix  courant  de  la  pierre  em- 
plovée,  et  non  au  prix  porté  éven- 
tuellement par  l'architecte  au  devis 
descriptif  et  estimatif  pour  le  cas 
où  l'on  emploierait  la  pierre,  lors- 
que l'adjudication  des  travaux  a^ant 
eu  lieu  uniquement  dana  la  prévi- 
sion d'une  construction  en  briques, 
ce  n'est  une  plus  tard,  en  vcrto 
d'ordres  r^ulièrement  donnés,  que 
la  pierre  a  été  substituée  à  la  bri- 
que, et  que»  d'ailleurs,  le  prix 
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Décompte  {suite)  i 
prévn  pLT  l'architecte  poar  le  cas 
de  coiiBtniction  en  pierre  s'appli- 
quait à  la  piene  d'une  locaMte  au- 
tre que  celle  qui  a  été  désignée  à 
l'entrepreneur,  2iK 

(8)  Un  entrepreneur  demande  l'aug- 
mentation du  prix  qui  a  été  porté  à 
son  décofnpte  pour  des  ouvrages 
qu'il  a  été  autorisé  à  construire  en 
béton  aggloméré  au  lieu  de  maçon- 
nerie de  meulière:  —  Rejet  par  le 
motif  que  le  prix  appliqué  à  ces 
ouvrages,  et  qui  est  celui  de  la  ma- 
çonnerie en  mortier  de  chaux  hy- 
draulique, a  été  alloué  en  vertu 
d'une  danse  expresse  du  cahier  des 
charges  qui  avait  prévu  cette  sob- 
stituUon^  725. 

(9)  Expertise  ordonnée  par  le  Conseil 
dTtat  sur  les  points  de  savoir  : 
1*  si  un  entrepreneur^  pour  obéir 
à  des  ordres  de  service  des  Ingé- 
nieurs^ a  dû  extraire  des  blocs  de 
granit  par  des  procédas  plus  C0Û7 
teux  que  ceux  qui  avaient  été  pré- 
vus au  bordereau  et  sur  l'évalua- 
tion du  préjudice  qui  loi  aurait 
été  ainsi  causé  :  2*  quelle  indem- 
nité peut  être  due  ao  réclamant 
pour  excédant  de  main-d'œuvre 
dans  la  taille  des  parements   du 

Î»avage  de  la  Jetée?  L^expertise  sera 
àite  par  trois  experts  nommée,  l'un 
par  1  entrepreneur,  le  second  par 
l'administration,  la  troisième  par 
l'ingéniear  en  chef  du  département. 
Le  rapport  sera  déposé  au  Conseil 
d'Etat.  Rejet  des  autres  grtei^,  747. 

(10)  Construction  de  route.  —  Ra- 
miis  de  l'adjudication  appliqué  A 
des  travaux  non  compris  dans  le 
devis.  Denuindes  d'indemnités  di- 
verses formées  par  un  entrepre- 
neur :  —  Rejet  par  le  motif  que  ces 
demandes,  ou  ne  sont  pas  fondées 
en  fait,  on  ont  été  présentées  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  rar- 
ticle  32  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales^  385. 

(11)  Remblais.  —  Application  de  l'ar- 
ticle 42  des  conditions  générales 
de  1866:  Tentrepreneur  ne  pem« 
sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou 
d'omission  dans  les  sous-détails, 
revenir  sur  les  prix  du  bordereau. 
Lorsque  ie  bordereau  contient  un 
prix  unique  pour  le  mètre  cube  de 
remblai  de  toute  provenance  et  de 
toute   nature,  y  compris  fouille, 


charge^  indmnnRé  de  terrïio  oa  ée 
passage,  transport,  emploi  en  ren- 
blai,  etc.,  l'entrepreneur  n'est  pu 
fondé  à  réclamer  une  aogmenlalloa 
du  prix  des  remblais  soaa  le  pré- 
texte que  la  distance  moyeme  de 
transport,  mentionnée  an  seoB- 
détail  coonne  un  dea  élémenlida 
prix,  serait  insutllsante,  BhS. 

(12)  Maçonnerie  spéciale  ponr  les 
voûtes,  prescrites  par  le  devis  et 
non  prévue  au  bordereau  des  pnx. 
—  Refus  d'allocation,  par  applica- 
tion de  Tartlcle  34  des  oondîtim 
de  1833.  L4irsqu'nne  rédamaiisii, 
en  matière  de  décompte  de  travaux 
publics,  s'est  produite  sentanieat 
a  l'audience  du  oona^  de  ftélèc- 
ture  et  n'a  pu  être  examinée  par  les 
ingénieuA,  ce  conaetl  doit  sorseaiT 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  TadaiiiBs- 
tration  ait  prononcé  sur  la  pfélen- 
tion  de  l'entreprenenr,  857. 

(18)  Les  travaux  de  gros  movre  d'no 
bOtel  de  ville,  évalués  à  une  seame 
déterminée,  ont  été  adjuge  à  nu 
entrepreneur,  qui  s'est  ensuite  en- 
gagé par  une  nouvelle  soamtsio& 
à  poursuivre  la  constroctiou  Jai- 
qu^è  concurrence  d'une  nouvelle 
somme.  —  La  ville  s'est  réservé  par 
une  clause  du  cahier  des  charges, 
soit  de  faire  continuer  par  radj^i- 
cataire,  Jusqu'à  l'achèvement  esm* 
plet  de  i'édilloe,  tous  les  travaai 
portés  ao  devis  général,  «ans  ren»- 
rlr  à  une  nouvelle  adjudicatisa, 
soit  de  réduire  le  montaot  dea  tn- 
vaux  jusqu'à  concurrence  du  qmrt 
du  montant  de  Padjudication,  »nt 
que  l'entrepreneur  pât  ré^'lsmer 
aucune  indemnité;  —  l'ordre  d'ar- 
rêter les  travaux  a  été  signifié  à 
une  époque  où  i'adjudicata&re  01 
avait  exécuté  pour  une  sonune  su- 
périeure au  naontant  de  ses  dcox 
soumissions:  —  Dèi-Jdé  que,  dans 
ces  eirconslanoes,  la  villa  n'a  pris 
aucun  engagement  de  faire  exôealer 
par  ^entrepreneur  la  totalité  des 
travaux  de  oonstruction  de  réfifioe, 
ni  même  d*une  certaine  nature  dn 
travaux;  que,  dès  Ion,  le  réelimaat 
n'était  pas  fondé  à  deinander  «ne 
indemnité  réglée  sur  l'ImpcrtaBce 
des  travaux  restant  encore  à  esé- 
euter,  71S. 

(14)  Décomptes^  mensuels  subalitaés 
au  décompte  général.  —  Cn  prëoé- 
dent  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  dé- 
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cidé  qn'un  entrepreDear  n'était  pas 
fondé  à  demander  qo^U  tùi  dreué 
no  décompte  général  de  tous  les 
travani  de  son  entreprise  après 
qu'on  nooTeau  mode  de  HqnidiBUon 
eubeUtné/  en  Terto  d'nn  arrêté 
ministériel,  à  celui  qu'avait  prévu 
le  eahler  des  cbars^es,  avait  été 
exécuté  par  lui  sang  réserves;,— 
néanmoins  Tentrepreneur  a  formé 
un  nonvean  recours  devant  le  con- 
seil de  nréfeeture  contre  certaines 
parties  aes  décomptes  de  son  entre- 
prise, en  se  prévalant  d'erreurs 
matérielles  ou  d'ooslsaions  qni  y 
auraient  été  commises;  —  décidé 
que  l'arrêté  da  conseil  de  préfec- 
tore,  qui  a  ordonné  une  expertise 
sur  plusieurs  chefs  de  la  demande, 
en  écartant  comme  non  reeevables 
les  réclamations  qui  ne  lu)  ont  pas 
paru  fondées  sur  des  erreors  ma- 
té/ieiles  ou  des  omisalons,  doit  être 
maioteno ,  alors  que  le  réclamant 
ne  Justifie  pas  que  l'aporéclation 
faite  par  Tarrété  attaque  soit  er- 
ronée, 219. 
(15)  La  réclamation  d'an  entrepre- 
neur contre  le  décompte  de  son  en- 
treprise présentée  sur  papier  timbré 
après  l'expiratiou  du  délai  de  vingt 
Jours»  est  receTabie,  alors  qu'elle  a 
d'abord  été  présentée  snr  papier 
Ilbr&dans  les  délais,  805. 

Défense  dks  villes  contre  les  inon- 
dations. Fotr  Inondations, 

DÉBAK,  DuBiBRRE  6t  aulres>  378. 

DELl6NIÈRES|y  49. 

Dezourt  (dame  veuve],  851. 
Distribution  d'eau  : 

Déclaration  d*utiUté  publique  : 

fl)  Saint-Florent  «^orse),  103. 

(2)  VllIeneove-sur-Lot  (Lot-et-Ga- 
ronne), 154. 

(8)  Saint-Etienne  (Loire).  Réservoir 
du  Pas-du-Riot,  155. 

Divss  (chemin  de  fer  d'Intérêt  local 
de  Mézidon  è),  73. 

Domaine  public.  Voir  Expropriation  ; 
Rétrocession. 

(1)  Affectation  de  terrains  pour  le  ser- 
vice de  réclairage  an  port  des  Sa- 
bles (Vendée),  101. 

(2)  Affectation  au  département  des 
travaux  publics  de  deux  parcelles 
de  terrain  domanial,  situées  à  Beu- 
xeval  (Calvados),  26C. 

(8)  Affectation  d'une  partie  de  forêt 
domaniale  (Meurthe-et-Moselle)  au 


département  des  traTaux  publics, 
627. 

(4)  Un  conseil  de  préfecture  salai  d'un 
procès-verbal  de  contraveniion  de 
grande  voirie,  dans  l'espèce,  contre 
un  particulier  qui  aurait  cultivé 
certaines  parcelles  de  terrain  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  ne 
peut  pas  prononcer  une  condaoma- 
tiou  contre  le  contrevenant  en  se 
fondant  snr  l'autorité  de  la  chose 
iugée  dne  à  un  précédent  arrêté  par 
lequel  11  aurait  déjà,  à  roccaflion 
d'un  autre  procès-verbal, condanmé 
ce  particulier  à  délaisser  la  même 
parcelle  comme  dépendant  du  do- 
maine public  :  le  premier  arrêté 
doit  être  renfermé  dans  sen  objet, 
et  le  conseil  de  préfecture  doit  sta- 
tuer snr  les  faits  nouveaux  qui  lui 
sont  soumis,  839. 

(5)  Un  particulier,  poursuiTl  pour 
avoir  commis  une  contravention  de 
grande  voirie,  résultant  de  la  mise 
en  culture  de  parcelles  du  domahie 
publie,  ne  peut  pas  opposer  aux 
pouisultes  le  défaut  de  payement 
par  l'administration  des  parcelles 
occupées  :  l'erreur  qui  aurait  été 

*  commise  à  cet  égard  rautorise  seu- 
lement à  poursuivre  un  supplément 
de  prix  devant  l'autorité  judiciaire, 
839. 

Domuagm.  Voir  Expertise;  Compé- 
tence. 

(1)  Abaissement  do  sol  de  la  voie  pu- 
blique. —  Prix  des  matériaux  de 
démolition  susceptibles  d'être  ré- 
employés. —  Piu»-value.  —  Dépré- 
ciation des  diverses  parties  de  l'im- 
meuble. —  Compensation.—  Ques- 
tion de  fait,  392. 

(2)  Destruction  de  route  par  événe- 
ment de  force  majeure.  —  Recon- 
struction avec  changement  d'as- 
siette et  exhaussement,  —Par  suite 
d'un  événement  de  force  majeure 
(llnondatlon  d'un  torrent),  une 
route  a  été  détruite,  puis  recon- 
struite sur  un  autre  emplacement 
et  exhaussée;  mais  le  cmingement 
opéré  dans  raseiette  de  la  route  a 
eu  pour  effet  de  diminuer  les  faci- 
lités d'accès  d'une  usine  à  cette 
route;  dans  ces  circonstances,  la 
demande  d'indemnité  formée  par 
l'usinier  est  fondée.  —  Dans  l'es- 
pèce, lee  accès  à  la  route  tels 
qu'il!  existaient  avant  sa  destruc- 
tion avalent  été  ménagés  4  l'usine 


9i8 


LOIS,  INteEETS,  RG» 


Dommages  (jvtte)  : 
jpar  suite  de  conyentloDS  entre  one 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'a- 
sioler,  et  les  indemnités  dues  à  ce 
dernier  poar  occapation  de  terrains 
nécessaires  à  l'ctablissement  de  la 
Toie  ferrée  avaient  été  réglées  en 
considération  des  facilités  qu'on  lai 
procurait;  d'où  il  suit  qu'en  ob- 
struant les  abords  du  pont-viaduc 
sous  ieqael  passait  le  chemin  se 
rendant  à  l'osine,  de  manière  à 
rendre  très -difficile  Taccès  de  ta 
routp,  on  causaii  k  l'usinier  un  pré- 
judice dont  il  était  fondé  à  deman- 
der la  réparation,  416. 

3)  Abaissement  do  sol  d'une  rue,  ^ 
Locataire.  —  Appréciation  de  l*in- 
demnité  doe  par  la  ville  de  Paris 
au  locataire  de  maisons  exploitées 
comme  maisons  meublées  pour  le 
préjudice  qu'il  a  éprouvé  dans  son 
industrie  par  suite  de  travaux  de 
raccordement  d'une  rue  avec  un 
boulevard  (avenue  Friedland),  dé- 
duction faite  des  dédommagementit 
déjà  accordés  par  les  tribunaux  au 
réclamant  contre  le  propriétaire  des 
immeubles  loués.  809. 

(4)  Exhaussement  ae  la  voie  publique. 
— >  Indemnité  accordée  à  des  pro- 
priétaires à  raison  de  l'élévation  du 
niveau  d*un  quai  (de  1  mètre  à 
O^^eo),  au  droit  des  immeubles  des 
réclamants^  avec  passage  en  contre- 
bas de  2  mètres  de  largeur,  ménagé 
le  long  des  maisons. — Décidé  qu'un 
rapport,  rédigé  par  Tingéoieur  en 
chef  comme  agent  de  Tadminislra- 
tioQt  n'était  qu'une  pièce  de  la  pro- 
cédure présentée  par  le  préfet  de  la 
Seine  comme  moyen  de  défense 
dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Pari», 
et  ne  constituait  pas  un  supplé- 
ment au  rapport  de  tierce-exper- 
tise. —  Ce  rapport  avait  donc  été 
écarté  à  toit  par  le  conseil  de  pré- 
fecture comme  irrégulier  et  comme 
n'ayant  pas  été  prescrit  par  Pauto- 
rité  compétente,  833. 

(5)  Demande  d'indemnité  formée  par 
un  particulier  contre  une  commune 
pour  dommage  résultant  de  l'abais- 
sement du  sol  du  chemin  vicinal  au 
devant  de  sa  maison  où  il  tient  un 
magasin  d'épiceries:  —  Rejet  par 
le  motif  que  la  paitie  du  chemin 
sur  lequel  la  maison  avait  ses  accte 
a  été  conservée  à  son  ancien  ni- 
vean  avec  une  largeur  de  3  mèiresy 


qu'âne  oommanicatlon  vnc  k  * 
veau  chemin  a  été  étnhUe  par  wm 
rampe  carrossable»  et  qu'enfin  an 
escalier  a  été  constrati  par  ta  caos- 
mane,  en  ooors  d'instaiicey  an  de- 
vant de  l'immenhle  dû  rédaangiy 
846. 

(6)  Exhaosaement  d'ooe  roote.  — 
(ampe  d'accès  à  étahlir.  ^  Biâ» 
ments  à  refaire.  —  Baacnle  à  réla- 
hlir.  <—  Dépréciation  générale  de 
l'immeuble.  —  Difflcatté  penr  le 
chargement  des  voitnrea  et  paor 
l'exploitation.  —  ApprécSation  de 
ces  divers  che&  d'indemnitêt.  — 
IntétêU.  —  Intérêts  des  inléiélL 
—  Frais  d'expertise,  810. 

(7)  Travaux  de  nivellement  exéentéi 
par  une  commune.  —  Déâdé  qot 
les  travaux  de  la  commune  avaleat 
été  la  cause  déterminante  de  ri- 
crouiement  dn  mur.  — 
tion  de  l'indemnité  doe.  394.' 

(8)  Rejet  d'une  demande  eo 
nité  pour  dommages  résultant  4e 
travaux  publics,  les  dommages  aH^ 
gués  (diminution  de  la  me  fai 
suite  d'une  construction  de  digos, 
accès  rendus  moins  commode,  ob- 
stacle apporté  à  l'écoulemeot  dei 
eanxi  n'étant  pas  jnsiiâésoa  n'étant 
pas  de  nature  à  donner  drût  à  io- 
defainité,  itf. 

(9)  Lorsqu'un  partlcalier  aUègne  qoe 
des  travaux  ont  été  exécutés  par 
une  ville  ou  une  compagnie,  osn 
en  vertu  d'une  autorisation  expli- 
cite, mais  en  vertu  d'une  toléranee 
de  l'administration.  Il  n'est  pas  re- 
cevable,  alors  même  que  ces  ao- 
vrages  lui  auraient  canaé  an  aiê- 
iodice  (dans  l'espèce,  en  modioaBt 
le  régime  des  eaux  d'an  kitsé  lon- 
geant une  roote),  à  eo  deoiander  ta 
suppression  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentleuse  :  il  peot 
seulement  poursuivre  la  répief- 
sion  de  ces  entreprises  devant  fas- 
torité  compétente,  tt, 

(lOj  L'actionen  indemnité  dirigée  par 
un  locataire  contre  un  propr^étairey 
4  raison  du  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  par  suite  du  déborde- 
ment des  eaux  d'un  égont  publie. 
ne  doit  pas  être  portée  devant  \ê, 
juridiction  administrative  dftna  le 
cas  où  il  est  allégué  par  le  pro^rlè* 
taire  que  ledoosmagc  provient  de 
l'exécution  des  travaux  paMic»  ci 
qu'une  action   en   responsaUIiUié 
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est  p»r  lui,  à  rataon  de  ee  fait,  in- 
tentée eoDtre  l'Etit. —  (L'tctioo  do 
locataire  est  fondée  sur  les  dispoei- 
tfODs  des  artleles  1719  ei  suivants 
do  Gode  elTil  qol  réxlent  les  obli- 
gations respeciiTes  du  iMiilieur  et 
do  preneur,  et  il  appartient  exotu- 
sivement  à  la  juridiction  civile  de 
statuer  sur  une  action  de  cette  na- 
ture, sauf  à  surseoir,  si  elle  le  Juge 
convenable.  Jusqu'à  la  décision  de 
la  Juridiction  administrative  sur 
l'action  en  responsabiiiié  du  pro- 
priétaire contre  l'Etat),  776. 

(U)  Rupture  d*un  tuyau  de  conduite 
des  eaux.  —  Action  en  responsabi- 
lité dirisée  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  une  commune 
par  un  particulier  qui  a  éprouvé  on 
dommage  par  suite  de  la  rupture 
d'un  tuyau  de  conduite  des  eaux. 
—  Expertise  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfeaure  et  devant  être 
faite  par  deux  experts  désignés  l'on 
par  la  ville,  Pautre  par  le  proprié- 
taire. —  Pourvoi  formé  par  la  ville 
2ui  prétend  que  le  concessionnaire 
0  service  des  eaux  doit  être  seul 
mis  en  cause.  —  Décision  du  con- 
seil de  préfecture  réformée,  par  le 
motif  que  le  traité  intervenu  entre 
la  ville  et  le  concessionnaire  des 
eaux,  ayant  mis  à  la  cliarge  de  ce- 
lui-ci rentretien  des  tuyaux  pen- 
dant la  durée  de  la  concession, 
c'est  à  lui  qu*lncoml>e  la  responsa- 
bilité des  accidents  survenus,  alors 
qu'il  n'eat  pas  allégué  qu'il  soit 
hors  d'état  de  remplir  ses  ol>liga- 
tions;  d'où  il  suit  que  l'expert, 
ehargé  d'opérer  avec  l'expert  du 
propriétaire  qui  a  soolTert  du  dom- 
mage, doit  être  désigné,  non  par 
la  ville,  mais  par  le  concession- 
naire, S86. 

(12)  Maintien  de  la  disposition  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui 
a  accordé  des  indemnités  à  divers 
propriétaires  d'une  vallée  à  raison 
de  raggravatlon  notable,  par  suite 
de  la  construction  de  la  vole  ferrée, 
des  dommages  que  leur  causaient 
antérieurement  les  inondations.  — 
Annulation  d'une  autre  disposition 
du  même  arrêté,  qui  avalent  égale- 
ment alloué  des  indemnités  à  d'an- 
tres propriétaires  à  raison  de  la 
rupture  des  digues  d'un  cours 
d'eau.  —  Décidé  que  cet  accident 
n'étant  pas  le  résultat  det  travaux 


'du  chemin  de  fer,  maU  présen- 
tant tous  les  caractères  d'un  cas  de 
force  majeure,  si  les  eaux  débor- 
dées ont  rencontré  sur  leur  passage 
le  remblai  de  la  vole  ferrée  et,  par 
suite,  causé  de  ploi  grands  dom- 
mages, la  compagnie  n*en  peut 
être  rendue  responsable,  alora 
qu'aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  elle  devait  seulement  as- 
surer ft  ses  frais  récoui«>ment  des 
eaux  dont  le  cours  aurait  été  ar- 
rêté, suspendu  ou  modifié  par  les 
travaux  dépendant  de  l'entreprise. 
»  Lorsque,  par  aoite  de  l'exécu- 
tion donnée  à  un  arrêt  du  conseil 
de  préfectnre,  qui  a  été  ensuite 
frappé  d'appel  et  réformé,  une 
somme  a  été  indûment  payée  par 
la  partie  condamnée  en  premier 
ressort,  il  v  a  lien  do  mettre  à  la 
charge  de  ta  partie  qui,  en  pour- 
suivant Texécution  nonobstant  l'ap- 
pel, a  agi  à  ses  risques  et  (ériis,  les 
Intérêts  de  la  somme  payée  d  par- 
tir du  jour  où  la  dépense  est  jus- 
tifiée avoir  été  faite,  225. 

DtJDOuxT,8i8. 

Dumas,  35. 

Dynamite  (poudre).  Fixation  du  prix 
de  vente,  138. 


E 


Eaux.  —  Concession  municipale.  Il 
n'y  a  pas  de  contravention  dans  le 
fait  d'avoir  employé  les  eaux  con- 
cédées par  la  municipalité  à  l'arro- 
sage d'une  rue,  d'une  cour  et  d'une 
terrasse,  cet  emploi  rentrant  dans 
les  usages  domestiques  en  vue  des- 
quels est  faite  la  concession.  -* 
L'iufraction  à  l'arrêté  municipal 
qui  règle  les  conditions  de  l'abon- 
nement ne  constituerait  d'ailleurs, 
en  aucun  cas,  une  contravention 
de  simple  police,  et  ne  pourrait 
donner  Heu  qu'au  retrait  de  la  con- 
cession et  à  des  réparations  civiles, 
581. 

ÉCOLES  d'arts  et  métiers  (règlement 
pour  les),  697. 

ÉCOLE  polytechnique  (réorganlutlon 
de  i'),  334. 

EiOLB  et  MBiLUÈnB,  8. 

Emplois  réservés  aux  anciens  8ous-> 
ofliciers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  5(tô. 

EuPLOTÉs  secondaires  des  ponts  et 
chaussées.  Voir  Clrculalret. 
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EiiGACiifcins  volotitalm  d'an  tn. 
Voir  Clrcaltlres. 

ExLÈTtfMiirr  da  bones.  Tùir  Compé- 
tence, Md. 

firrREPRKNEUBS.  Voir  Comoétenoe; 
Déroonples;  IndemnUéft;  Patente; 
Besponsabilité. 

(1)  AugmentatfoQ  notable  des  prfx. 
S0D8  l'empire  du  cahier  dei  claoïea 
et  ooDdiUoDB  génëralefl  de  1833| 
loraqa'on  entreprenear  forme  une 
demande  en  réaiiiation  de  son  en- 
treprise, fondée  sur  l'augmentation 
notable  des  prix,  on  doit  prendre 
ponr  terme  de  comparaison  avec 
MA  prii  actuels,  non  les  prix  cou- 
rants au  moment  de  Ta^jodlcation, 
mais  les  prix  portés  au  deris  esti- 
matif. —  Besoin  dans  le  dernier 
sens.  —  (L'article  39  do  câbler  des 
danses  et  conditions  générales  de 
1883«  en  dérogeant  an  droit  com- 
mun pour  accorder  à  Tentrepre- 
neur  la  faculté  de  demander  la 
résiliation  de  son  marché  dans  le 
cas  où  ics  prix  snl>lraient  une  aug- 
mentation notable,  n'a  pu  afoir  en 
Yue  que  les  prix  fixés  par  le  devis 
estimatif,  prix  formant  la  base  du 
contrat  Intervenu  entre  l'adminis- 
tration et  l*entreprenenret  qui  seuls 
oflfirent  on  élément  précis  et  fixe  de 
nature  à  être  comparé  avec  les  prix 
ultérieurs.  -^  C'est  en  ce  sens  que 
la  faculté  de  résiliation  pour  l'en- 
trepreneur a  été  reproduite  et  dé- 
finie dans  les  cahiers  des  clauses  et 
conditions  adoptés  par  l'adminis- 
tration en  1833,  et  notamment  en 
1852  poilr  l'exécution  des  palais 
impériaux  et  en  1866  pour  tes  ponts 
et  ehausséep),  364. 

(2)  En  cas  de  résiliation  par  Padmi- 
nistration  d'un  marché  de  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfecture, 
appelé  à  déterminer  Tindemnité  qui 
peut  être  due  par  l'Etat  à  l'entre- 
preneur, n'a  pas  pouvoir  pour  au- 
toriser l'État  i  surseoir  au  paye- 
ment des  sommes  dont  il  est  re- 
connu débiteur  Jusqu*au  règlement 
des  autres  litiges  pendants  entre 
rStat  et  cet  entrepreneur.  —  (Au- 
cune disposition  de  loi  ne  loi  donne 
ce  pouvoir),  366. 

(8)  Xm  entrepreneur  dont  les  travaux 
se  trouvent  encore  ajournés  plus 
d'un  an  après  l'adjodicatlon»  et  qui 
prétend  obtenir,  à  raison  de  oe  mit, 
la  résiliation  de  son  marché  avec 


indemnité,  en  vertu  de  Pstide  34 
dflt  clause»  et  eondiUona  géoénla 
de  1866,  est-il  obligé  avant  de  sttrir 
le  conseil  de  préfectore,  d'obserser 
les  formalités  administratives  fns- 
crites  par  les  arCictea  50  et  âi,  de 
soumettre  d'abord  ses  rédamalinB 
à  ringémeor  en  chef  et  i  V^àmà- 
niatratiGn  ?  —  Ua  règlea  édkaëei 
par  ces  articles  ne  s^aptiU^om 
qu'aux  difficoltéa  «fat  penvent  s'é» 
lever,  dans  le  ooors  de  featr^tise^ 
entre  t'ingénieor  ordinaire  et  l'cn- 
trepreneur,  pids  an  cas  de  «urtes- 
tatioo  BubsiatantavecleB  IngénleaiB: 
mais  elles  ne  font  pas  obatade  àce 
que  Tentreprenenr  porte  éirefl»> 
ment  devant  le  oofnaeil  de 
tore  la  difficulté  relative  i  û 
liation  dnmarchépoura] 
des  travaux  pendant  pioa  d'an  m 
'  avant  tout  conuDeneement  d'caéen- 
tion,  en  vertu  de  l'artide  31  pré- 
cité :  c'est  donc  à  bon  dnit  qne  Je 
conseil  de  préfeetore  a  rqeié  la  fin 
de  non-recevoir  <^poBée  par  fad- 
ministration  à  la  dcmuide  de  Tcn- 
treprenenr,  388. 
(4)  Compétence.  Action  eo  respoMa- 
btlité  dirigée  devant  le  conseii  de 
préfecture  par  une  coBmrane 
nn  entrepreneur  chargé  de  la 
stmction  d'un  bassin  dans 
promenade  publique,  à  raison  des 
détériorations  graves  surrennesdaci 
cet  ouvrage:  —  Demande  fomée 
par  les  héritiers  de  rentrepcenau- 
à  l'effet  défaire  mettre  eo  canse: 
I*  le  gérant  d'une  aocsété  ese- 
stttuée  par  Ventreprenear  pour 
TexploUation  de  sa  onoceasioB; 
2*  le  sons-traitant  qnl  avait  éle 
chargé  par  ce  même  eotreprcBenr 
de  la  construction  du  beâsin.— 
Rejet,  par  le  motif  que  la  ville  n'a 
traite  qu'avec  rentiêpreBear  agis- 
sant en  son  nom  personnel  et  non 
pas  comme  gérant  d'une  aedéié; 
et  relativement  au  aona-trailSDl, 
par  le  motif  que  les  conseMa  de  fié- 
recture  n'ont  pas  competeBoe  poor 
statuer  snr  les  oontestatioM  emn 
les  entreprenears  de  travmx  po- 
biles  et  les  sous-traitants  :  d'oi  li 
SQit  qjoe  c'est  avec  raisco  qoe  le 
conaeu  de  préfecture,  les  déùia  de 
garantie  fixés  par  les  articles  iTtS, 
2770  du  Codedvil  n'étant  pas  ex- 
pirés, a  ordonné,  avant  de  slato^r 
snr  l'aetlon  en  reipoosabitlté. 
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expertise  contradictoire  entre  lu 
Tille  et  les  héritiers  de  l'entrepre- 
neur pour  déterminer  lescauseedee 
accidents  Burvenus^  830. 

(5)  L'occupation  d'un  bâtiment  par 
l'administration,  sans  que  la  ré- 
ception en  ait  eu  lieu,  ne  fait  pas 
obstacle,  alors  même  que  depuis  la 
prise  de  possession  des  travaux  d'a- 
ménagement considérables  auraient 
été  faits  en  dehors  de  l'entreprise, 
à  ce  que  la  mauvalf>e  qualité  des 
matériaux,  soumis  à  l'epreuYe  du 
temps,  poisse  encore  être  reconnue 
aussi  longtemps  que  le  délai  de  sa- 
rantle  n'est  pas  expiré;  mais  des 
critiques  partielles  sur  certaines 
parties  des  fournitures  ne  peuvent 
autoriser  le  service  des  bâtiments 
civils  â  reculer  l'époque  du  règle- 
ment général  des  travaux,  et  sous 
le  bénéfice  des  réserves'  qui  peu- 
vent être  stipulées  â  cet  égard,  il  y 
a  lien  de  considérer  cximme  con- 
statant une  réception  définitive,  le 
procâs-verbal  à  fin  de  réception 
définitive  que  l'administration  a  fait 
dresser  à  l'expiration  du  délai  ^'un 
an  depuis  la  prise  de  possession.— 
Dans  le  cas  où  l'administration, 
après  avoir  occupé  les  lieux  sans 
faire  aucune  réserve  et  en  avoir 
disposé  d'une  manière  absolue,  al- 
lègue des  vices  d'exécution  de  cer- 
taines fournitures  on  travaux  et 
que  l'entrepreneur  les  conteste,  il  y 
a  lien  de  Taire  procéder  par  exper- 
tise à  la  reconnaissance  des  maifar 
çons,  afin  d'estimer  la  moins-value 
et  d'apprécier  si  les  dépréciations 
ne  seraient  pas  le  fait  de  l'admi- 
nistration, et  celle-ci  ne  saurait 
se  prévaloir,  en  pareil  cas,  dessti- 
ftuiations  du  $  3  de  l'article  13  des 
clauses  et  conditions  générales  aux 
termes  duquel,  en  cas  de  contesta- 
tions de  l'entrepreneur  sur  les  vices 
d'exécution,  ce  serait  l'architecte 
chef  du  service  des  travaux  colo- 
niaux qui  serait  le  seul  apprécia- 
teur chargé  de  décider  sans  appel, 
842. 

EscARBAGUEL,  MsubUnc  et  Lesouple, 
861. 

EspoNDULHAN  (agrandissement  de  la 
station  de}>  ?8. 

Evin-Malmaison  (bac).  Tarif,  671. 

Ezcfes  DE  pocvoia.  Voir  Expropria- 
tion; Règlement  d'usine;  Rivières 
navigables;  Rétioccssion. 


ExpBHTiSE.  Fotr  Entreprenaors;  Dé* 
comptes;  Dommages;  Carrière  en 
exploitation  ;  Procédure. 

(0  Lorsque  les  deux  experts,  désignés 
conformément  â  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  Pé- 
valuatioD  des  indemnités  relativea 
A  une  occupation  de  terrain,  se  sont 
trouvés  en  déaccord,  aucun  texte  de 
loi  n'interdit  au  tiers-expert  de  pro- 
céder concurremment  avec  les  ex- 
perts des  parties.  Dans  le  cas  où  les 
experts  se  sont  bornés  à  apprécier 
le  donunage  superficiel  résultant  de 
Toccupation  du  terrain,  et  où  le 
conseil  de  préfecture  ayant  décidé, 
contrairement  â  l'opinion  émise  par 
eux,  que  le  terrain  du  réclamant 
devait  être  considéré  comme  une 
carrière  en  exploitation,  a,  par 
sulte^  prescrit  une  nouvelle  exper- 
tise à  l^ffet  de  déterooiner  la  quan- 
tité et  le  prix  des  matériaux  ex- 
traits, les  premiers  experts  peuvent 
encore  être  désignés  pour  procéder  * 
à  la  nouvelle  expertise,  7Sd. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  : 

(1)  Eu  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  magis- 
trat directeur  commet  un  excès 
de  pouvoir  lorsque,  dans -un  aver- 
tissement par  lui  donné  au  Jury, 
après  la  clôture  des  débats,  il  ma- 
nifeste, sur  la  fixation  des  indem- 
ifltés,  une  opinion  personnelle  non 
conforme  aux  vrais  principes  qui 
régissent  la  matière,  665. 

(2)  il  va  violation  des  articles  37  et  38 
do  la  loi  du  3  mai  1841,  quand, 
après  la  clôiure  des  débats  publics 
et  contradictoires,  les  jurés  font  ap- 
peler, dans  la  salle  des  délibéra- 
tions, et  hors  de  la  présence  des 
parties  expropriées,  un  représen- 
tant de  raaministration  expro- 
priante. Il  importe  p'  u  que  l'agent 
de  l'administration  soit  entré  dans 
cette  cbambie  sans  opposition  de  la 
part  des  indemnitaires  ou  que  sa 
présence  n'ait  duré  que  quelques 
Instants,  674. 

(3)  Le  iurv  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  peut  ni  res- 
treindre ni  étendre  l'expropriation, 
telle  qu'elle  résulte  dn  jugement 
qui  la  prononce,  à  moins  du  con- 
sentement formel  des  parties.  Ce 
consentement  n'est  pas  régulière- 
ment constaté  par  la  seule  décision 


9«2 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


Expropriation  poar  cause  d'utilité  pa- 
bÛque  {suitej  : 

da  jury,  alors  surtout  que  les 
condasions  des  p  'rttes,  relatées  au 
procès-ferlMil  des  débaia,  D*en  font 
aucune  mention,  563. 

(4]  En  matière  d'expropriation  pour 
canse  d'utilité  publique,  les  Jurés 
appelés  par  la  loi  à  délit)érer  sont 
ceux-lù  seulement  qui  ont  assisté  à 
tous  les  débats  de  la  cause.  Les 
débats  de  chaque  affaire  ne  sont 
complets  qu'autant  que  Tinstruc- 
tion  de  cette  affaire  a  été  déclarée 
close  par  le  magistrat  directeur  du 
}ury,  664. 

(6;  Les  jurés  d'expropriation  ne  pen- 
sent légalement  statuer  si.  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  enlre 
leur  désignation  par  la  cour  et  leur 
entrée  en  fonctions,  une  liste  nou- 
Telle  a  été  dressée  par  le  conseil 
général.  11  en  serait  autrement  si 
leurs  opéralions  eussent  déjà  été 
commencées,  lors  de  la  formation 
de  la  nouYclie  liste,  434. 

(6}  L'erreur  sur  la  date  de  la  déci- 
sion attaquée,  commise  dans  la 
déclaration  du  reeours  en  cassation 
et  dans  l'exploit  de  sa  signiflcation 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  du 
pourvoi,  lorsqu'il  est  manifeste  que 
le  défendeur  n'a  nu  avoir  aucun 
doute  sur  ridentite  de  la  décision 
dénoncée,  574. 

(7)  Est  régulière  la  notification  du 
pourvoi  contre  un  jugement  d'ex- 
propriation, faite  au  préfet,  à  la  re* 
quéie  duquel  a  été  signifié  le  ju- 
gement dénoncé.  —  La  partie  qui 
en  a  provoqué  et  obtenu  i'expro* 
priation,  n'est  pas  admissible  à  o^- 
poser  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  défaut  d'intérêt  du  demandeur, 
si  le  jugement  qui  prononce  la  dé- 
possession de  ce  dernier  a  été  dé- 
noncé pour  incompétence,  excès  de 

{mouvoir  ou  vices  de  formes. — Dans 
e  cas  où  l'expropriant  primitif  veut 
obtenir  rexpropriatlon  d'autres  par- 
celles de  terrain ,  cette  nouvelle 
procédure  doit  être  précédée  d'un 

gouvel  acte  déclaratif  d'utilité  pn- 
lique  dont  l'existence  doit  &re 
expressément  constatée  par  le  tri- 
bunal, 429. 

(8)  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  cour 
4e  cassation  n'est  saisie  que  par  la 
notification  du   pourvoi.  Elle  ne 


doit  donc  statuer  qu'à  l'yard  et 
celles  des^parties  nommées  anl» 
ment  à  qui  le  pourvoi  a  été  Doblé, 
alors  du  moins  que  les  autres  pu- 
tics  n'interviennent  pas  pour  té- 
clamer  la  déchéance  dademartdev. 
{SoltUùm  impUcUe.)  —  Lorsqitli 
s'agit  de  travaux  à  faire  à  tmenwte 
départementale,  travaux  po^r  ]»- 
quels  dtt  expropriatiooa  soat  néees- 
saiies,  c'est  la  loi  du  S  mai  i84i  qai 
est  applicable,  et  non  odle  da  2i 
mai  1836.  — Le  jocewirt  qui,  se 
croyant  place  sous  l^mpire  de  cette 
dernière  loi,  ncmme  nu  juge  de 
p]iix  pour  piBsider  le  jury  d'eipr»* 
priation  et  désigne  en  màne  teoys 
sept  personnes^  pour  le  compoicr, 
ne  doit  piis  seulement  être  casse 
dans  celles  de  ses  dispositiaios  qd 
viennent  d'être  énoncées,  il  dsil 
être  annulé  pour  le  tout.  (SsIbIim 
implicite.),  427. 

(9)  L'expropriation  prononeée  («ittn 
une  femme  mariée  doit  Hit  psar« 
suivie  contre  cette  feause  «sssiée 
de  son  mari.  —  L'IndciBollé  ne 
peut  être  allouée  qu'à  la  persooae 
expropriée,  671. 

(10}  L'exécution  d'un  travail  d*atililé 
publique  (élargissement  d'une  rae 
et  d'une  place  dans  ufw  ville)  a 

-  laissé  sans  emploi  niie^  parcelle  <te 
terrain  exproprié  en  vue  de  oe  tra- 
vail :  ^-  l'ancien  propriétaire  peut 
en  réclamer  la  rétroceaaion  eo  wta 
de  l'article 60  de  laloiduSmai  I84i, 
alors  même  que  les  détibérttwos 
postérieures  du  conseil  monkipai, 
approuvées  par  le  préfet,  aaraleut 
donné  à  cette  parcelle  une  antxe 
destination  d'utilité  publique  (daaa 
l'espèce,  établissement  d*oae  t«r- 
loge  et  de  latrines.  Les  eonstiue- 
tions  projetées  ne  rentrent  pas  éam 
les  travaux  de  voirie  aulorisés  par 
l'ordonnance  qui  a  déclaré  i'utitjlé 
publique).  —  Dans  ces  drcoBstas- 
ces,  si  l'administratloo  qui  a  jus- 

3 ne-là  gardé  le  silence  reconuait 
ans  l'instruction  devant  le 
d'Etat  que  le  terrain  dont  ta 
cession  est  réclamée  n'a  pas  mu 
la  destination  en  vue  de  laquelle 
il  avait  été  exproprié,  il  y  a  Iteu  de 
donner  acte  à  l'ancien  propriétaire 
de  cette  déclaration,  722. 

ExTaACTiozi  de  matériaux  : 

(1)  Lorsque  des  parcelles  de  terraîDi 
se  trouvent  envahies  par  Tau  à  U 


TABLES  J>£S  MATIÈRES. 


suite  d'extractions  de  blocs  d'enro- 
chements calcaires ,  opérées  par 
.  l'administration,  et  que,  d'ailleurs, 
aucun  acte  de  l'autorité  administra- 
tive portant  délimitation  du  lit  de 
la  rivière  n'a  incorporé  au  domaine 
public  les  parcelles  inondées,  c'est 
au  conseil  de  prércture  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  le  règlement 
des  indemnités  dues  à  raison  de 
cette  occupation  temporaire.  —  Ce 
fait  ne  constitue  qu'nn  simple  dom- 
mage; article  4,  loi  du  28  plnviôse 
au  VlII,  852. 

(2)  Le  propriétaire  d'un  immeuble, 
sur  lequel  l'établissement  d'une  ba- 
lastière  a  été  autoriâé  par  le  préfet 
en  vue  de  la  construction  d'une 
voie  ferrée,  soutient  que  sa  pro- 
priété se  trouve  dans  des  condi- 
tions qui,  d'après  la  jurisprudence» 
l'exemptent  de  cette  servitude  :  Il 
demande  l'annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  rc« 
poussé  sa  prétention  ;  il  demande, 
en  outre,  qu'avant  faire  droit  sur  le 
fond,  il  soit  sursis  à  l'exécution  de 
cet  arrêté  ei  de  celui  du  préfet.  Le 
Conseil  d'État,  se  fondant  sur  la 

«  gravité  probable  du  dommage  et 
sur  ce  que,  dans  l'état  d'avance- 
ment des  travaux^  le  sursis  ne  sau- 
rait retarder  l'ouverture  de  la  voie 
ferrée,  ordonne  que  les  extractions 
seront  suspendues  sur  la  dite  pro- 
priété jusQu'au  décret  à  intervenir 
sur  le  fond,  816. 

(3)  Le  principe  que  le  propriétaire 
d^un  terrain  fouillé  ne  peut  rece- 
voir en  même  temps  le  prix  de  ses 
matériaux  et  une  indemnité  à  rai- 
son de  la  déprédation  du  terrain 
occupé  par  les  fuuiilea,  ne  fdit  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  indemnité 
puisse  être  due  à  raison  du  dom- 
mage résultant  du  dépAt  du  réàidu 
des  carrières  sur  les  terrains  voisins 
des  fouilles,  si  l'entrepreneur  ne 
s'est  pas  conformé  aux  précautions 
ositées  en  pareil  cas,  763. 


Faugieb,  396. 

FiiXB  (sieur),  865. 

Flasselièrb,  768. 

fomos  de  concours  : 

^  Sommes  versées  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes,  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  des 
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chambres  de  commerce  et  des  par- 
ticuliers, pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  : 

(1)  Algérie  (commune  d'Hnssein-Dey), 
544,  686. 

(2)  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, 133,  139,545,695. 

(8)  Ville  de  Dunkerque,  708. 
(4)  Ville  de  Gravelines,  186,  202. 
(5}  Cliambre  de  commerce  du  Havre, 
138,  185,  205.  553,  688. 

(6)  Meurthe-et-Moselle  (département 
de),  137,202,  298,  709. 

(7)  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  200. 

(8)  Compagnie  du  chemin  de  (er  dn 
Nord,  200,  710. 

(9)  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée,  201. 

(10)  Routes  thermales,  parc  et  prise 
d'eau  de  Vichy,  694. 

(11)  Divers  départements,  208,  351, 
546,  560  679. 

Framcisqoe  pRÈaEJEAN,  583. 

Froment,  429. 

FouRTOU  (de).  Nomination  au  poste  de 

ministre  des  travaux  publics,  12. 
FuRE  (irrigations  au  moyen  des  eanx 

de  la),  83. 

G 

Gachère  (amélioration  des  marais  de 

ia),  267. 
Gallt  contre  les  époux  Chopard,  423. 
Galtatries  et  Sgudxer,  565. 
Gare.  Kotr  Chemins  de  fer. 
Gâtant  (reconstruction  du  pont)  à 

Fécamp,  88. 
Gërin,  825. 
Giron,  416. 
gonthier,  785. 
Granal,  574. 

Gravelines  (ville  de),  186,  202. 
Grenoble.  Amélioration  du  ruisseau 

du  Verderet,  87. 
GuiLLESTRE  (canai  d'irrigation  de),  102. 

GUINET,  47. 

H 

Halage  des  bateaux  (locomotives  du 
système  L^rmanjat  appliquées  au), 
191. 

Hadt-Échez  (syndicat  du),  532. 

Havre  (ville  du),  133,  185,  205. 

Hbnrion,  51. 

HeRGAULT  I.OSINI&RE,  776. 

Ronfleur  (améiluration  da  port  de), 

448. 
Hornet-Bodchet  et  C'%  60. 
HozAiN  (rivière  de  T),  8. 


Àtmales  des  P>  et  Ch,  Lois,  DtCRsrs.  —  tove  m. 
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iHDSiiNrnfs.  Vùif  DomjiiagKs;  Entre- 
preneurs  ;  Chemins  de  fer« 

(1)  Lorsque  l'augmentation  anormale 
du  prix  de  la  maio-d'œuvre  a  été 
le  résultat  de  la  nécesaité  où  l'en- 
trepreneur s^esl  trouvé  de  mainte- 
nir sur  le  chantier  ane  quantité 
considérable  d'ouvriers  pour  accé- 
lérer les  travaui,  une  indemnité 
peut  éire  accordée  à  l'entrepreneur, 
malgré  les  termes  de  L'artlclf  3â  des 
condiUoBS  générales,  qui,  suivant 
H.  le  ministre  des  travaux  pubiica^ 
autorisait  seulement  À  demander 
la  résiliation  du  marché»  Il  j  a  lieu 
également  d'accorder  une  indem- 
nité à  l'entrepreneur  qui  a  subi  des 
retards  exceptionnels  dans  le  règle- 
ment de  son  compte^  26. 

(2)  Suspension  des  travaux  à  raison 
de  repoisemeot  des  crédits  ouverts. 
—  Indemnité  calculée  d'après  les 
intéréU  à  6  p.  100  du  capital  laissé 
improductif  pendant  la  durée  de  la 
suspension  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration. —  Appréciation  de  laits,  29. 

(3)  Quoique  le  droit  de  fixer  l'époque 
du  commencement  des  travaux  soit 
réservé  aux  ingénieurs  par  l'arti- 
cle 10  des  conditions  générales 
de  1866,  une  indemnité  peut  ce*- 
pendant  être  allouée  à  l'entrepre- 
neur, si  une  faute  imputable  à 
^administration  l'a  empêché  de 
commencer  les  travaux  pendant  un 
laps  de  temps  dépassant  considéra- 
blement les  délais  prévus  par  les 

Earties.  —  Dans  l'espèce»  retard  de 
ult  mois,  provenant  de  ce  que 
l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires n'avait  pas  eu  lieu. — Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  sur  rindemoité  due  de 
ce  chef.  —  Demande  d'indemnité 
fondée  sur  ce  que  l'entrepreneur 
aurait  été  obliaé  d'emprunter  un 
chemin  plus  difllcile  pour  le  trans- 
port de  ses  remblais,  l'administra- 
tioo  n'ayant  pu  lui  livrer  en  temps 
utile  une  partie  des  terrains  devant 
servir  d'asaiette  à  la  route.  Rejet, 
—  Il  n'est  pas  établi  oue  les  prix 
aient  été  calculés  dans  la  prévision 
que  les  transports  s'ellectuerabnt 
par  cette  route,  ni  que  l'emploi  de 
cette  Toie  eût  été  plus  avantageux, 
l'entrepreneur  n^a  pas  averti  l'ad- 
ministration de  son  pn»jet  de  ré- 


clamation. —  L'eatreprcMBr  ajnt 
signalé  l'impossibilrté  de  csntuner 
les  travaux  à  raiswi  da  ntMi  i^ 
porté  dans  la  livraison  de  ceftaios 
terrai 08,  radministratiss  hii  a  pro- 
poaé  de  cuntioner  en  sotTaoti  paur 
les  tran^rts,  un  antre  itioéiaiie, 
avec  promesse  d'Indemnité  paor 
l'augmentation  de  dépeoMS  paa- 
vani  résulter  de  ralloogemenc  de 
parcours  :  l'entreptcBear,  wpaX 
refusé  l'offre  et  sospcDdn  a»  tia- 
vauXf  n'a  droit  à  aueaiie  iodefliaité 
à  lalson  de  c«tte  sus^aeHm.  — 
^  Pas  d'indemnité,  poordifficaMéi 
d'exiractM»  des  déblais  de  fonda- 
tion «  quand  le  prix  do  bordcraa 
comprend  la  fouille  dans  un  ier- 
rain  quelconque  et  tooa  les  frais 
accesaolrea.  —  Article  42,  eeofi- 
Uons  générales  do  1S66,  M& 

(4)  Appréciation  du   c^raeièra  €^m 
arrêté  du  conseil  de  prétetara  or- 
donnant une    expertise   à  t'rfliK 
d'évaluer   l'indemmié  due  à  des 
enlreprenenrs,  dont  le  dreir  a  été 
reconnu  par  un  arrêté  du  Ganaeil 
d'Etat,  à  raison  de  la  ^é^iltatM»^ 
qu'ils  avaient  demandée  et  obtenoey 
de  leur  marché,  et  à  raison  des 
travaux  exécutés  par  eox  depoîs 
cette  époque.  —  Le  susdit  anété 
s'est  b<ffné  à  admettre  le  pnndM 
de  l'indemnité,  et  le  eoneeti  de 
préfecture  a  pu  ordonner  noe  ex- 
pertise pour  en  fixer  leebiffre  i  aoo 
arrêté  est  seulement  pr^raioifeet 
ne  préjuge  rien:  il  ne  peut  doae 
donner  lieu  à  nn  reeoora  an  GoKseil 
d'ËUt,  g61. 

lNo:<aAf  IONS  de  FAdaur.— Travant  de 
défense  de  la  Tille  de  Dax  (Landes).— 
Déclaration  d*utilité  pabli'iœ,  m». 

Ihtéréis.  Voir  Entrepreneurs. 

iNiÉaÊTS.  —  Déclaration  du  sens  d^ia 
précédent  anêt  en  ce  qni  eonfcme 
le  point  de  départ  des  intéréu  dos 
à  uu  entrepreneur  et  lea  <*enditioRs 
imposées  pour  mettre  lea  travaax 
en  état  de  réception  d^'Anitlre,  82S. 

[rkigations.  Voir  Canal. 

(1)  (Réglementation  des),  an  moven 
des  eaux  de  ta  Pure,  sur  le  tari- 
toire  des  sept  communes  de  Osêê^ 
vines»  Apprieu,  Saint -Blaht-d^ 
Buis.  ReaumoDt,  Rivea^  Rénale  et 
Tuliins(hère),ga. 

(2)  (Réglementation  des)  des  pnirla 
eomprisea  dans  le  s]f  odicat  do  Baat- 
Schet,  &3S. 
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Javcugs  des  nafircff  àe  oemmerec. 
— Modifleation  apportée  au  mode 
prescrit  par  te  toi  do  il  Divôsc 
an  II,  139. 

Javhes  (demoUeUe),  723. 

Juat.  Voir  EtprepriatkoD. 

Joats  (liste  des)  en  matière  ^expro- 
priation. Voir  Gireolairee. 

Jmnr.  Voir  Expropriattoo.        • 

(1)  Incompatibilité.  —  Fonctionnatres 
d'on  serTice  actif.  ^  Préposée  des 
ponts  el  chaussées  et  des  ikaiiees. 
—  Décret  du  7  aoit  1848>  S3. 


LiuirrrE  et  Lcthanc  >  833. 

Lagorce,  716. 

Laect  (H.  le  t>aron  de).  Sa  nomina- 
tion aa  poste  de  ministre  des  tra- 
vaux publies^  713* 

Larvanjat,  191 

Latrigc,  757. 

Lbooux  (veuTe),  816. 

Lni^TAYER,  846. 

Lehière,  853. 

tsscAit  (compagnie  de  rEat  contre), 
425. 

Lestiac  (bac  de)  276. 

LÉsiGEfAN-LA-GÈBE  (asyrandissemcnt  de 
la  halte  de),  80. 

LHoiLLIERy  229. 

LoTEa  (dame),  S71. 

U 

Mabt,  747. 
MAGALAsCagnindIsBementdela  itation 

de),  79. 

MALLBt,  89.  .     .    :.      ,      ^ 

Marais  (amélloratton  des)  de  la  Ga- 
cbère  (Vendée),— déclaration  d'à- 
tlltté  publique,  267. 

Marais  de  Boobe  et  de  Saiat-Belmont 
—  Canal  d*é»^ouiemenl  des  eaui.  — 
Déclaration  d'utilité  pabiiqoe,  ^6. 

Marttvbtti  et  Masblli,  84). 

Masso?!^  29. 

Mbaou  (Tille  de),  836. 

Mesclop  (de),  398. 

MuRTtiBiT-HosBLLR  (département), 

137,  202. 

MiifisTRE  des  trsTaux  pnolle^  —  Ru- 
mination. 12,  363,  713. 

MdsiDOw  à  Dtvea  (chemin  de  fer  a  in- 
térêt local  de),  73. 

MoMET,  857.  ^„    ^,       ,    , 

Mwraiu  étrangérai  (ftxatkn  de  la 


yaleur  des)  en  monnaies  françaldea^ 

nr  la  perception,  en  1873,  do 
it  do  timbre  établi  aur  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets 
p«bli<-s  des  gouvernements  étran- 
gers, 172. 

MoNTGAiLLARD  (de),  299. 

Mo^ELLR  (sméileratloa  de  la  rivlèce 
la),  137,202. 

MoosTiKR  (pont  dn).  —  Rédaction  ée 
tarif,  169. 

Movm,  799. 

MossiiMLii  (aaaatnîiseaieiit  de  la.  platiie 
de),  80. 

N 

Nancy  à  la  frontière  (chemin  de  fer 

d'intérêt  local  de),  693. 
Nanct  à  Véseiisc  («hemln de f jr d'in- 
térêt local  de),  093. 
Nantes  à  Paimbœuf  (chemin  de  fer 

d'intérêt  local  de),  156. 
Nohèdes  (irrigation  au   moyen   des 

eaux  de  la  rivière  de),  84. 
Nomination  d'un  nouveau    ministre 

des  travaux  publics  (H.  Bérenger), 

363. 
Nomination  d'on  nouveau  ministre 

des  travaux  pnb:ics(M«  Deseiiligny), 

363. 
Nomination    d'on  nouveau  ministre 

des  travanx  publics  (M.  le  baron  de 

Larcy),713. 


OasBRVATOAKS  de  Paris  et  de  Mont- 
sourlK»  276* 

Octrois.  —  Un  traité  passé  entre  une 
ville  et  une  compagnie  d'éclairage 
par  le  gax  porte  la  clause  soirante  : 
•  La  ville  de...,  ne  percevant  en  ce 
moment  aucun  dreit  d'octroi  sur 
les  houilles,  et  les  présentes  oob- 
ventions  étant  établies  d'après  cette 
coïkditioo,  il  est  entendu  que,  dans 
le  cas  où  elte  viendrait  k  frapper  le 
combustible,  il  serait  tenu  eompte 
à  la  Société  du  montant  de  cette 
taxe,  qui  frapperait  sur  la  honiUe 
employée  pour  obtenir  le  gax  aer- 
vantà  l'éciairage  de  la  ville  ou  des 
particylleis,  en  au  ckauffage,  dans 
le  périmètre  de  l'octroi;  la  vériû- 
cation  de  la  (onsommatioo  da  gas 
aura  lieu  par  tel  moyen  que  prea> 
crlra  l'administratioa  municipale, 
la  Soeiélé  dcranl  supporter  les 
droits  d*octrol  qui  seraient  établis 
pour  les  houilles  ^ftl  ne  seraieiit 
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Octrois  fjuite)  : 
emp'ttvée:  ni  an  ehanflage  Di  à 
l'éclair  ave  par  le  cax.  •  —  L'hypo- 
thèse d'un  droit  dN^ctroi  établi  par 
ia  fille  sur  la  hou i lie  sVtaot  réaii- 
tëe,  la  compagnie  peot,  eo  fertu 
de  la  clause  dont  les  termes  vien- 
nrnt  d'être  cités,  obtenir  la  'csli- 
lutloD  inié^rale  des  droits  d'octroi 
perçus  sur  la  houille  employée  à  la 
laLricalion  du  giz;  cette  restitution 
ne  doit  pa«  et  re^ordon née  seulement 
flous  la  déduction  des  droits  que  la 
Tîlle  aurait  perçus  sur  le  coke  pro- 
Tenant  de  la  distillation  de  la 
houille  si  te  eoke  eût  été  introd  lit 
dir&^tement,  401. 

OiHziLLE  (Jame),  421. 

Oise  («chemins  de  fer  d'Intétét  local  du 
dèparteaient  de  T),  81. 

0H05VILLE  -  LA  -  ROGUE     (  CODStr  UCt  OU 

d'uce  jetée  dans  le  havre  d'),  87. 


Paris  (ville  de)  : 

(1)  Approbation  d*nn  traité  passé  entre 
cette  Tille  et  la  compagnie  pari- 
sienne d'éclairage  par  le  gaz,  73. 

(2)  Otivertore  d*uoe  rue  entre  le  bou- 
levard Voltaire  et  la  place  de  la 
Réunion.— Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, 119. 

Pascal  (Prosper),  563. 

Patente.  —  Travaux  suspendus  par 
ordre  de  l'administration.  —  Rôles 
de  contributions  directes  publia  le 
22  janfier  1871.—  Réclamation  dé- 
posé' à  la  piéftctnre  le  t*'  mai  sui- 
vant. —  Recf.vabiliié,  780. 

Péage  (fixation  de  la  taxe  de)  des 
marchandises  qui  emprunteront  la 
voie  ferrée  établie  sur  les  ponta  de 
la  Semoy,  275.  —  Voir  Bac. 

Pêche  fluviale.  Voir  Circulaires. 

—  L'étang  qui,  en  temps  ordinidre, 
ne  communique  ni  naturellement 
ni  artincietlement  avec  aucun  des 
coors  d'eau  énumérés  dans  les  arti- 
cles 1^  2  et  23  de  la  loi  du  15  avril 
18S9,  n*est  Boumis  à  aucune  des 
dispositions  réglementaires  de  cette 
loi.  Le  propriétaire  de  l'étang  garde 
le  droit  d'y  pécher  en  tous  temps 
et  par  tous  les  moyens,  même  pen- 
dant que  les  eaux  en  sont  mom^'n- 
tanément  envahies  par  celles  d^une 
rivière,  par  suite  de  U  rupture 
d'une  digue  et  de  la  crue  des  eaux 
de  la  rivière,  589. 


Peitetiee,  809, 

PEBsoiiicEL.  —  Décorations;  Koaitei- 
tiottS;  Promotions  ;  DêrtsiODS  diver- 
ses;  bis^on  biiités;  Congés  iiUmî- 
tés;  Retraites;  Decé-,  64,  111,141, 
233,  307,  436,494,594^  730etS73. 
Voir  Circulaires. 

PEBTHins  et  Sadoct.  4t3. 

Petit  Deschaups,  576. 

PtraoLES  (établissement  d'un  poil 
parUfttlier  pour  ia  ré^ption  <te^ 
89. 

Pla  (canal  d'irrigatioD  du),  273. 

Plans  d'al!gn«ments  des  traversa 
départemeutaies.  Voir  CtrcutaineB. 

POHTS  : 

(1)  Construction.  Déclaration  d'utilité 
publique.  Pont  fixe  en  remplace- 
ment  du  pont  suspendu  de  Caboc, 
172  ; —  métallique  sur  la  Charvsîe, 
209  ;  —  en  m:  çonneric  sur  le  Tarn, 
à  Truel.  Tarif,  665;—  fixe  sar 
PAisne,  à  Pommiers,  667  ;— fixe  sor 
la  Marne,  près  Charly  (Seur-et* 
Marne),  672. 

(2)  —  de  Parti.  Fixation  de  U  part 
de  dépense  à  la  charg'^  de  r£tat, 
677. 

(3)  —  de  Bagnols  (Gards).  Elargis^»- 
ment,  629. 

(4)  Reconstruction  des  ponts  dr  Fé> 
canip  (Soine-Inferleare},  p.  SS;-- 
de  nià^iangisBur  la  Seine.  Appnh 
bation  de  conventions.  Zut;  —  de 
la  Porte-de-Séianoe  (bére),  5^2. 

(5)  Tarifs.—  Ponts  do  Moostier  sur  U 
Veière,  169,  —delà  Seœoy,  275- 

PoKTS  maritimes  de  commerce  : 

(1)  De  Carteret.  -  Digue.  —  Déciafa- 
ttoii  d'utilité  publique,  628. 

(2)  De  Hosiflcur,  amélioration,  448. 

(3)  De Trouville.— Construction d*8a 
quai  en  maçonnerie.  —  DécIaratJOA 
d^otillié  put>ltque,  669. 

(4)  C'.mëti  uction  d'une  jetée  dans  le 
havre  d'Ooionville-la-Rogae  (Han- 
che), 87. 

(5)  Du  Havre.  —  Établissement  d'an 
port  particulier  pour  ia  réccpCieu 
des  pétroles,  au  port  do  Havre.  — 
Autorisation  accordée  au  aieur  Mal- 
let,  89. 

(6)  De  la  Clotat.  —  Autorisation 
cordée  à  la  compagnie  des 
geries  maritimes  d'ouvrir  un 
nal,  125. 

(7)  Des  Sables  (Vendée) — AfiTectatioa 
d.'  terrain  pour  le  service  de  rédai- 
niee,  10t. 

(8)  Mise  en  adjudication  dn  bail  de 
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l'e^iploitation  des  formes  de  radoab 
du  bassin  de  l'Eure  et  do  bassin  de 
la  Citadelle^  au  port  du  Havre,  94. 

Port  de  stationnemeot.  Voir  Rivières 
navigable?. 

Portes  (établissement  d*une  gare  de 
triage  à),  88,  ^ 

Poudre  dynamite.  Fixation  da  prix 
de  vente,  138. 

Pourvoi.  Délais.—  Pourvoi  d'un  pré- 
sident de  commission  syndicale  de 
curage  contre  un  arrèië  du  conKeil 
de  préfecture  qui  a  réduit  la  taxe 
de  certains  contribuables.  —  Rejet 
par  le  motif  que  le  pourvoi  n*a  pas 
été  formé  dans  le  délai  du  règle- . 
ment.  —  La  remise  d'une  expi§di- 
Uon  d'un  orrèié  du  conseil  de  pré- 
fecture à  un  tiers  qui  ne  justifie 
Sas  d'un  mandat  qui  lui  aurait  été 
on  né  à  cet  effet  par  la  partie,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme 
équivalant  à  la  notification  néces- 

.  cessalre  pour  faire  courir  le  délai  do 

•  pourvoi,  839. 

Prises  d^eau.  Autorisations,  521 ,  523, 
529,  531,542,  551,552.  674,  676.— 
Modifications,  530.  —  Retrait  d'au- 
torieatiop,  677. 

—  et  usines.  Autorisations  d'établis- 
sement, 523,  529. 

—  et  construction  de  barrage.  Auto- 
risation, 551. 

Procédure.  Voir  Décompte. 

(1)  Le  ministre  n'est  recevab!e  h 
déférer  des  décisions  au  Conseil 
d'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
qu'autant  que  ces  décisions  n'ont 
pas  été  attaquées  par  tes  parties 
dans  les  délais  du  règlement  ou 
sont  passées  en  force  de  chose  Jugée 
avant  l'expiration  des  délais,  782. 

(2)  Arrêté  par  défaut.  —  Pourvoi  non 
recey^ble,  43. 

(3)  Travaux  exécutés  en  dehors  du 
devis.  ->  Préjudice.  —  Dommages. 
—  L'instruction  ne  permettant  pas 
de  staturr  sur  plusieurs  chefs  de 
demande»,  l'entrepreneur  est  ren- 
voyé devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  après  ex- 
pertise. —  Le  ministre  soutient 
qu'un  arrêté  est  purement  prépa- 
ratoire, et  dès  lors  non  susceptible 
d'un  recours  immédiat,  parce  qu'il 
M  serait  borné  à  ajourner  à  l'épo- 
que de  inachèvement  des  travaux 
l'expertise  demandée.  —  Le  recours 
est  déclaré  lecevable,  attendu  que 
le  refus  d'ordonner  immédiatement 


l'expertise  peut  entrûtner  pour  Ten- 
trepreneur  un  préjudice  grave  en 
tenant  en  suspens  le  règlement  des 
travaux  pour  lesquels  il  set  ait  obligé 
de  faire  des  avances,  et  peut  rendre 
difficile  la  constatation  des  faits,  35. 
pROULiEU  (bac  de},  107. 


Rails  en  acier.  Fotr  Chemins  dt;  fer. 
Redevance.  Voir  Canal  d'irrigation. 
Réglevemtatiom  d'usine  ;  rivière  du 

Rnbodeau,  8. 
Règlement  d'usine.— Cours  d'eau  non 

navigables.  -—  Excès  de  pouvoirs. 

—  Recours  ponr  excès. de  pouvoirs 
contre  un  arrêté  préfectoral  et  uue 
décision  confirmatlve  du  ministre 
portant  règlement  des  eaux  d'une 
usine,  fondé  sur  ce  que  ia  mesure 
n'aurait  pas  été  prise  dans  un  inté- 
i  et  public,  mais  dans  l'iniérêt  ex- 
clusif d'un  propriétaire  riverain  : 
Rejet  par  le  motif  que  les  décisions 
attaquées  rentraient  dans  Texeicice 
des  pouvoirs  de  police  qui  appar- 
tiennent au  préfet  et  au  ministre. 

—  La  clause  d'un  règlement  d'eau 
oui  réserve  à  l'administnilion  le 
droit  de  mettre  l'usine  en  chômage 
ponr  le  cas  où  les  usiniers  n^lt* 
géraient  de  se  <  onformer  aux  dis- 
positions prescrites  et  par  celui  où, 
après  s'y  être  conformes,  ils  forme- 
raient quelque  entreprise  nouvelle 
ou  changeraient  Pétat  des  lieux,  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'administration  aurait  voulu 
substituer  son  action  à  celle  des 
juges  compétents  pour  constater  et 
réprimer  les  contraventions  qui 
pourraient  être  commises  par  les 
usiniers  ;  elle  a  seulement  pour  but 
de  r.Mppeler  les  pouvoirs  de  police 

3ui  lui  appartiennent,  et  en  vertu 
esquels  elle  pourrait  s'opposer  à 
tout  euipécheroent  porté  au  libre 
écoulement  des  eaux  par  des  ou- 
vrages non  autorisés.  — Renvoi  du 
requérant  à  demander  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s'il  s'y  croit 
fondé,  une  réduction  des  sommes 
qui  pourraient  lui  être  léciamées, 
pour  frais  de  règlement  de  l'usine, 
en  vertu  de  mandats  rendus  exé* 
cutoires  par  le  préfet  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  75  de 
l'arrêté  du  7  fructidor  an  XII,  et 
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RtelcBent  é^ofiloe  (tuite)  : 
par  le  décret  un  27  mai  USé.Fotr 
auafti  Servitadtt^  13. 

REic-AanAUo»  889« 

Renard,  766.    . 

Remaolt,  392. 

Résiliation.  Voir  EotreproMura. 

RESfoifsABiLiTÉ.  Foif  Chemins  de  fer  ; 
Entrepreneurs;  Transport  (compa- 
gnie de). 

Rétrocession.  Voir  Expropriation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  fait 
remise  à  raèmii)tstra*ion  des  do- 
maines, peur  être  aliénée,  d'ané 
parcelle  de  terrain  yendue  à  l'Etat 
comme  comprise  dam  le  péii- 
mètre  des  iortifieations  de  Pétris 
et  qui  «Tait  été  d^atwrd  réservée 
poar  un  établissement  militaire; 
les  ayants  droit  des  vendeurs  se 
sont  alors  adressés  au  ministre  des 
finances  po«r  obtenir  que  cette 
parcelle  leor  fût  rétiocédée  en  Tertu 
de  rarticie  60  de  la  loi  du  3  mal 
tS41 ,  et  par  décision  coacertée  en- 
tre les  ministres  des  Ûoancee  et  de 
la  guerre^  le  prix  de  la  rétrocession 
a  été  fixé  et  piorté  à  la  connaissance 
des  réclamants. — Dans  ces  etrcon- 
stances,  le  ministre  de  la  guerre 
ne  poovalt  plus  réclamer  la  léioté- 

5 ration  de  cette  parcelle  dans  ie 
omaine  militaire  et  en  reprendre 
possession,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  publication  de  Tavis  prescrit  par 
l'article  ei  de  la  loi  du  3  mai  1841 
n'aurait  pat  en  lieu,  216. 
AiTiftRB  (Léonce  de),  591. 

RtTlteCS  NAVIGABLES  : 

<1)  Amélioration  do  Rbdne  (Gard  et 
Beuches-du-Rbône).  —  Déclaration 
d'utilité  potllquo,  «87.. 

<S)  Amélioration  de  la  Lys  (Nord).  — 
Déclaration  d*utiilté  publiqoe,  630. 

(3)  Amélioration  du  Rhône  entre  le 
pont  suspendu  de  Bourg-Saint- 
Andéol  et  le  promontoire  du  Banc- 
Rouge  (Ardèche  et  Diôme).  —  Dé- 
claration d'utilité  poMiqup,  92. 

(4)  Arrêté  préfectoral  réglementant 
l'établissement  d'oo  port  an  droit 
d'nne  propriété  riveraine  d'un  fleuve 
navigable  :  réclumaïkm  dn  proprié- 
taire molivée  par  l'aggravation  et  la 
servitude  de  bal  âge  qui  résulterait 
pour  loi  de  l'arrêté  préfectoral,  à 
raison  de  l'amarrage  nés  barques  et 
radeanx  an  naoyen  de  pieux  enfon- 
cés dans  son  terrain;  rejet  par  ie 
metif  que  l'administratien  n'a  en- 


tendu établir  et  réglementer  qn*ni 
port  de  statlonnemeot  et  non  aa 
port  d*abordage,  et  n^  antwisé 
rexécQllon  d'aucuo  ooviaie  sar  la 
propriété  du  réclamant  ;  d'cè  lisait 
qu'il  est  fondé  à  exiger  ei  à  peor- 
suivre,  le  cas  échéant,  devant  Fao- 
torité  compétente,  la  sup^remsa 
des  pienx  d'aroarraipe  qni  aanicat 
été  plantés  dans  sen  terraîB  par  if 
fait  d'one  tolérance  dé^à  aacieD«, 
396. 

(S)  Annulation,  poor  excès  depoa- 
voirs»  d'arrêtés  préfedoraox  ap- 
prouvés par  décision  mintstêrielli 
qui  prescrivaient  une  modiflcBlisB 
permanente  et  définitive  da  r^îas 
des  eaux  d'à  ne  rivière  navigable  td 
.  qu'il  est  établi  par  un  décret  anté- 
rieur :  —  Aucune  disposition  4t  isl 
n'autorise  les  préfets  à  régler  te  ré^ 
glme  hydraulique  des  uslnt^s  ittaees 
sur  les  cours  d'eau  navigiUcB.  ~ 
Par  suite  de  cette  annuiaiisa.  Il  i^ 
a  lieu  de  statuer  sur  la  denam 
en  InlerprMtion  des  ternes  da  dé- 
cret, les  requérants  ne  josl^at 
d'ailleurs  d'aucune  décision  de r»- 
torlté  c(^mpéteote  qui  ronde  rcue 
interpréiation  neoeasaire,  SIS. 

RoBERTi  Gallon  et  Pascal,  79t. 

Roche  et  autres,  84S. 

RooT£s  NATIONALES.  Oédantlca  dTa- 
tilité  publique: 

(1)  Rectification  et  élarsiaseaient  des 
routes  nationales,  n*  1  et  9  (Pas- 
de-Calais).  —  Affectation  de  ter- 
rains domaniaux,  661.  —  Rertii- 
catlon  de  la  route  nationale,  b*  24, 
de  Paris  à  Lorient,524.  —  Brctîft- 
cation  de  ia  roate  nationaley  n*  135, 
de  Toulouse  en  Espagne,  ï&.  — 
Rectification  de  ia  route  nationalr, 
n*  80,  de  Màcon  à  GtâiUloo-Bir- 
Seine,  l&S.  >-  Rectification  de  la 
rouie  nationale,  n*  2,  94.— Rectifi- 
cation 4e  la  route  nationale,  n*  1 12, 
91. 

(â)  Elargissement  de  la  route  nilio- 
nale,  n*  157,  91. 

(3)  Changement  d'assiette  de  la  laait 
peur  le  passai  d'one  voie  farce. 
Fotr  Chemins  de  fer. 

RooTEsn^PAaTEHEKTAUs.  Dédafatioe 
d'oUlité  publique  : 

(1)  Prolon^çement  de  la  mute  d^r- 
UtaeotaJe,  n-  9  (Alpes-M«rftinKi}, 
6T0.  —  Prolongement  de  la  Tools 
départementale,  n*  43{^eiBr),  6C2. 
—  Prolongement  dé  la  ronu  dé* 
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"  yartementale,  n*7  ffinislère),  647. 

—  Prolongement  de  la  r«iite4épar- 
tementtte  de  VAio,  Bf*  12.  Pont  de 
liDcey,  479.  —  PrulongemeBt  de  la 
rootedépaTtementale  de  i'AhD^  b*  12, 
de  Seysset  A  Chàtillen,  272. 

(2)  Raccordement  de  la  route  dépar- 
tementale des  Gôtea-dn-Nord,  n*  10, 
avec  la  loute  nationale,  n*  164,  90. 

(3)  RégulartoaUon  de  la  roote  dépar- 
tementale du  Gard,  n«  12, 79. 

(4)  RectlAeatkm  de  la  roote  dëparte- 
Hieotale  de  la  Seine-lnférienre^noa^ 

90.  —  RertSflcatkm  de  la  ronte  dé- 
partementale des  Cdtefl-do-Nord, 
n«  I  ,  93.  —  Reetiflcatkm  de  la 
Tonte  départementale  des  Basses  • 
Pyrénées.  Q*  6,  de  Pan  à  Anch,  265. 

—  Rectincatlon  de  la  route  dépar- 
tementale de  l'Aube,  n*  4,  de  Too- 
nerre  à  Nogent-sar-Selne,  268.  -* 
Rectification  de  la  roule  départe- 
mentate  de  la  Haute-Caronoe,  n*  27, 
de  Gierp  en  Espagne,  269.  —  Rec- 
tification de  la  route  dépahemen- 
tale  de  lHéranlt,  n*  lO,  de  eézlers 
à  BédarieuXf  271.  —  Rectification 
de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Saône,  n*  3»  de  Besançon  ^ 
Neufchàieau,  273  —  Rectification 
de  la  route  départeiement  de  l'Eurr, 
n*  18,  de  Bernay  k  Lisieux,  t7é.-<> 
Reciiflcation  de  la  roote  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  n*  29, 
de  Saint-Gaudens  à  Encaussf,  274. 

—  Bonification  de  la  roote  départe- 
mentale du  Finistère,  n*  1,  d'Hen- 
neboiità  Lanvéoe,  334.  —  Rectifl- 
cation  des  routes  départementales 
de  la  Haute-Saône,  n^*  1  et  n*2, 480. 
•  Rectification  de  la  rouie  dépar- 
tementale des  Cétes-du-Nord«  n*  1, 
525.  —  Rectification  de  la  route 
départementalo,  n*  1  (Finistère)^ 
626.  —  Rectillcalion  de  la  route 
départementale,  n*  5  (BasaethAipes), 
620.  —  Bectification  de  la  route 
départemeotale,  n"  1  (Finistère), 
661.  —  Rectification  de  la  route 
départementale,  n**  20  (Basses- Py- 
rénées). -^  Prorogation  de  délai, 
663.  —  Rectification  de  la  route 
départementale,  n*  6  iSaôae-et- 
Lolre),  663.—  Rectification  de  la 
roate  départementale,  n*  i  (Finis- 
tère), 6b4.  —  BettiflcatloD  de  la 
route  départeraCBlale,  n*  9  (Cha- 
Tente),664. 

Ron  (cbemin  de  far  dlntér^t  local 


de)  à  la  limite  da  département  4e 
l'Oise,  246. 

Rue  (oatetture  de),  119. 

RisPomABiLme.  Aognwotatkm  de  la 
dépanse  pré? oe.  •-<-  Yke  du  plan. 
—  Défaut  de  sorretllanee.  <—  Con- 
testation entre  ooe  oommone,  Ten- 
trepreneor  «t  rarchilecte,  ao  anjet 
de  la  part  de  responaaMUté  im- 
potable  à  cbaean  dans  Texeédant 
des  dépenses,  les  désordres  dans  les 
eonstmctloos  et  mplfaooos.  —  L'ar- 
ehiteete,  que  la  conaeil^lepnfBOtare 
a  déclaré  en  faote  et  reapomabie, 
n'ayant  été  mis  en  cause  «lo^rès 
Teipertlse.  I«  Gooseil  d'Etat  or- 
donne qu  il  sera  proeédé  à  une 
expertise  nooTelle  dont  il  déter- 
minera l'objet  et  la  forme.  —  Les 
pfocèa-Terbaux  devront  être  déposés 
ao  secrétariat  de  la  section  du 
eonlentieax  poor  être  ststoé  ce 
qu'il  appartiendra,  89. 

Rxms  À  payer  à  la  dôtora  des  exerei- 
cea.  Fotr  Girculaire. 

Ra6cnE  (saelété  deschamins  de  fer  du), 
85. 


Saint- ÉTfÉimx  (ville  de),  ISS. 

SAiRT-Fixiaiirr  (Corse),  103. 

SnoT  (poau  de  la).  Tarif,  275. 

Senh  (Jean-Pierre)  et  Barthélémy  Ros- 
SY,  578. 

SERMEifT  (frais  de  prestation  de).  Voir 
(Circulaires. 

ScaYiTuaia.  Ooors  d'aao  non  navi- 
gables. —  Si  des  uf Iniera  allèguent 
que  les  propriétaires  des  prairies 
qui  bordent  w  canal  de  leor  uskie 
sont  tenus,  en  verto  de  titres  pri- 
vés (dans  l'espèce,  servitode  par 
destination  du  père  de  famille),  de 
eopporter  les  inconvénients  résul- 
tant d'un  niveau  pios  élevé  que 
ceiui  qui  a  été  autorisé  par  l'admi- 
nistration^  lia  peuvent  sa  pourvoir 
devant  l'autorité  Judiciaire  pour 
faire  constater  leur  droit  et,  dans 
le  caa  oà  ees  droits  seraient  recon- 
nus, revenir  devant  l'administra- 
tion pour  faire  apprécier  s'il  y  a 
lieu  dé  modifier  les  dispooltlona  ar- 
rèléea  pour  le  règlement  de  leur 
uatne.  Fotr  aoasi  Règlement  d'u- 
sine, 43. 

SiRVivoME  ft'crnuTtf  voBuoim.  Fiot- 
Uge.  —  La  ptanUtton.  par  ks  mar- 
chands de  Mis,  anr  les  proprtéléa 


gSo 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Servitode  d*utilUé  publique  {suite)  : 
riveraines,  de  pieux  destinés  à  em- 
pêcher les  bois  de  sortir  du  lit  de  la 
rivière,  constitue  une  aggravation 
de  a  servitude  d'uUiite  publique 
dont  les  héritages  sont  grevés  pour 
rcxercice  du  flottage.  —  Les  mar- 
chands ont,  en  vertu  de  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  IBli,  aux  ter- 
mes duquel  les  propriétaires  ri- 
verains doivent  laisser  un  passage 
de  4  pieds  pour  l'exercice  de  la 
servitude,  le  droit  Incontestable 
d'exiger  l'enlèyement  des  planta- 
tions qui  feraient  obstacle  à  l'ac- 
complissement des  actes  pour  les- 
quels l'établissement  d'un  chemin 
a  été  prescrit.  —  En  conséquence, 
est  sujet  à  cassation  Tarrét  qui  re- 
pousse des  conclusions  tendant  à 
établir    Texistence  de  semblables 

Ïdantations  par  le  seul  motif  «  que 
a  preuve  faite  de  l'obstacle  créé 
par  l'existence  des  plantations  se- 
rait sans  force,  en  Tabsence  de  tous 
titres  imposant  aux  riverains  l'o- 
bligation de  ne  point  planter  »,  438. 

SiGOGME  (Auguste),  577. 

SmGLA  et  Galzim.  564. 

SoDs-OFFiGiERs.  Vùif  Emplols. 

SuRsoL  (veuve)  et  fils,  383. 

Syndicat  du  canal  du  Boufg  à  Digne. 
Voir  Cours  d'eaa  noii  navigables. 


TARiv-ET-GARormE  (conflit  de],  763. 
Tesmer  (dame),  16. 
Thomas,  434. 
Thonon  (port  de),  29. 
TissiER  pore  et  fils,  855. 

TOUAGE  : 

—  (établissement  d'un  service  de) 
sur  l'halue  noyée  dans  la  Saône, 
entre  Lyon  etSainl-Symphorien.— 
Autorisation  d'établissement,  299. 

«—  (établissement  d'un  service  de) 
sur  chaîne  noyée  dans  l'Yonne, 
de  iifontereau  à  Laroche,  avec  fa- 
culté d'étendre  le  service  Jusqu'à 
Auxerre,  186. 

—  (  établissement  d'un  service  de) 
sur  le  canal  latéral  à  l'Oise  et  sur 
rOii^e  canalisée,  entre  Chauny  et 
Gonflans.  —  Mise  en  adjudication, 
674. 

TooRMiÎE  d'inspection  (comptes  de). 

—  Circtdaire,  63,  140. 
TRARflroKT  (compagnie  de).  —  S'il  est 


vrai  de  dire  que  l'ordre  poblîcM 
permettrait  pas  à  une  compagnie 
àe  transport  de  stipuler  qu'elle  de- 
meurerait affranchie  de  toafe  m- 
ponsabillté  relativement  aux  baga- 
ges non  inscrits  des  voyageai^ 
même  de  celle  résaltant  d'one  Etale 
lourde  et  d*an  fait  délictoetix  Im- 
putable soii  à  eile-méme,  soit  à  ses 
agents,  il  n'en  saurait  être  deméoM 
&  la  clause  par  laqeelle  nne  oam- 
pagnie  avertit  les  voyageure  qu'elle 
ne  sera  responsable,  en  cas  de  sis- 
pie  perte  de  bagages,  ipie  de  ceux 
qui  auront  été  enr^&trés  et  qm 
auront  payé  le  prix  dn  transpart 
comme  marchandises.  Une  par^Ile 
clause  n'a  rien  d'illicite  ni  de 
traire  i  l'ordre  public,  432. 


Usine: 

(r)  —  (règlement  &\  8,  S30, 677. 
(2J  —  (modiflcation  de  règleiDait  ^T), 
6699  675. 

(3)  Retrait  d'autortsaUon.  8,  675. 

(4)  Répartition  de  dépensée,  530. 


Vaocldse  (préfet  de),  427. 

Vendée  (compagnie  dea  chemlm  dt 
fer  de  la),  577. 

Vernet  et  PiA  (canal  d*irrisatioD  de), 
522. 

ViLLENSDVE-suR-LoT  (ville  de),  1S4. 

ViNNiET  (dame),  432. 

Voie  ferrée  sur  les  ponts  de  la  Seanf. 
—  Tarif,  275. 

Voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  en- 
tre la  Teste  et  Téfang  de  Caaeaiix 
(Gironde).—  Autorisation  d*éutMî»> 
sèment,  241. 

Voie  publique*  ~  i*  Le  fait  d'avoir 
déposé  des  matériaux  sous  les  ar* 
cades  d*un  viadoc  de  chemin  de  fer. 
contrairement  à  un  arrêté  numici- 
pul  qui  interdit  les  dépota  de  asa- 
tériaux  sur  la  vole  publique,  na 
constitue  pas  une  coutraventioB  de 
voirie,  comme  s*ii  s'aglaeait  det 
dépendances  do  chemin  de  frr  et 
de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, mais  est  à  boa  droit  déieré 
au  tribunal  de  simple  police.  — 
7^  Est  suffisamment  motivé  le  ja- 
gement  qui  énonce  l'eneembie  dea 
circonstances  desoûelleail  lait  dé- 
couler la  publicité  da  torain 
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qnel  il  attribue  le  caractère  de  Toie 
publique,  229. 

VoiBiE  : 

(0  L'autorité  municipale  a  le  droit 
de  réglementer  la  construction  à 
élever  sur  les  rues  qui  rirmenl  le 
prolongement  d'une  grandt^  route, 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  ré- 
glementer les  constructions  à  faire 
le  long  de.  la  route  en  deliors  des 
dites  rues,  et,  en  cas  d'incertitude 
sur  le  caractère  de  la  voie  publique 
au  lieu  où  la  construction  a  été 
élevée,  lejugede  police  doit,  à  peine 
do  nullité,  avant  de  statuer, recher- 
cher si  la  voie  publique,  à  cet  en-^ 
droit,  est  route  ou  rue,  588: 

(2)  Le  juge  de  répression,  essentiel- 
lement compétent  pour  statuer  sur 
deux  contraventions  de  dépèt  de 
matériaux  et  travaux  conforlatifs 
faits  sans  autorisation,  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  sous  prétexte 
qu'au  lieu  dedres&er  pi  ocè^verbal, 
le  maire  aurait  dû  se  conformer 
aux  Instructions  ministérielles  qui 
l'invitaient  à  accorder  l'autorisa- 
tion, et  qu'il  n'appartient  qu'à  i*ad- 
minlstration  de  statuer  sur  cette 
affaire,  686. 

(3)  En  cas  de  réparations  faites  sans 
autorisation  ^  un  mur  longeant  un 
chemin  vicinal,  le  juge  de  police, 
en  condamnant  à  l'amende,  refuse 
à  bon  droit  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  traTaux  exécutés,  lorsqu'il 
D'est  ni  établi  ni  même  allégué  qu'il 
existe  un  acte  quelconque  obligeant 
le  contrevenant  à  rentrer  le  mur 
qai  clôt  sa  propriété,  582. 

Voirie  (grande)  : 

(1)  Routes.  —Contraventions.  —Un 
propriétaire  riverain  d'une  route, 
poursulTl  comme  ayant  commis 
.  ane  contravention  de  grande  voi- 
rie pour  avoir  supprimé  sans  au- 
torisation et  enclos  dans  sa  pro- 
priété, en  construisant  un  mur,  une 
ruelle  achetée  par  lui  de  la  com- 


mune et  par  laquelle  s'écoulaient, 
suivant  l'administration,  les  eaux 
de  l'un  des  cètés  de  la  route,  a  été 
condanmé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.  —  Dé^-idé  que  ce  par- 
ticulier devait  être  déchargé  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui 
paV  les  motifs  suivants:  le  mur, 
bien  que  construit  sans  autorisa- 
tion, n'empiète  pas  sur  la  vole  pu- 
blique ;  il  n'est  pas  établi  par  l'in- 
struction que  l'interruption  de  l'é- 
coulement des  eaux  de  la  route  soit 
due  aux  travaux  faits  par  le  récla« 
mant;  le  procès-verbal  n*a  pas 
constaté  de  dégradation  de  la  route, 
enfin  l'administration  n'allègue  pas 
l'existence  d'une  servitude  spéciale 
lui  ayant  conféré  le  droit  de  faire 
é.ouler  les  eaux  pluviales  sur  le 
terrain  du  réclamant,  18. 

(2)  Décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'ordonner  la  suppression  d'un  tra- 
vail (ravalement  en  ciir.eni  romain 
du  soubassement  d'un  maison  fo- 
rmant saillie  sur  nne  route  na- 
tionale), exécuté  sans  autorisation, 
ce  travail  n'ayant  pas  eu  pour  effet 
de  réconforter  le  dit  soubassement, 
8âl. 

VoiTUBCS.  —  Le  condncleur  d'omni- 
bus poursuivi  pour  avoir  tenu  la 
g^ncne  de  la  route  au  lieu  d'ap- 
puyer à  droite,  et  avoir  failli  passer 
sur  plusieurs  piétons  en  ne  Kiissant 
qu'un  mètre  entre  la  roue  de  la 
voiture  et  ta  douve,  est  &  bon  droit 
retaxé,  sans  que  la  foi  due  au  pro- 
cès-verbal soit  violée,  pnr  ces  mo- 
tifs que  les  voitures  ne  sont  tenues 
de  se  r.inger  à  droite  que  quand 
elles  croisent  d'autres  voitures,  et 
que  l'espace  d'un  mètre  laissé  libre 
permettait  suffisamment  aux  pié- 
tons de  sa  garer,  231  • 


W 


Watkl,  863. 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  TABLE  DES  DÉCRITS  DB  1875. 
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